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L'AUTOMOBILE 

EST-ELLE  UNE  RICHESSE? 


L"aulomo]jiIc  esL-cllc  une  richesse  ?  11  ne  semble  pas  qu'on 
puisse  en  clouter.  Cependant,  comme  toutes  les  iiuenlions,  celle- 
ci  n'est  pas  née  sans  causer  des  dommages  immédiats  à  un  cer- 
tain nombre  d'intérêts.  De  même  cme  les  chemins  de  fer,  en  rem- 
plaçant les  diligences  et  en  enlexant  leur  clientèle  aux  auber- 
gistes des  grandes  routes,  les  métiers  mécanicpes  en  se  substi- 
tuant aux  métiers  à  la  main,  réclairage  au  gaz  en  mettant  à  la 
vieille  ferraille,  les  quinqucls,  les  lanternes  et  les  mouchettes. 
etc.,  etc.,  ont  été  dommageables  aux  propriétaires,  aux  capita- 
listes et  aux  ou\  ricrs  des  industries  ainsi  léxolulionnées  par  le 
progrès,  l'aulomobilisme  ne  s'est  pas  fait  sa  i)lace  dans  le 
monde  sans  déranger  des  situations  acquises.  Un  changemenl 
s'est  opéré  dans  les  habitudes  de  la  consommation,  et  la  distri- 
bution des  dépenses  des  consommateurs.  Ceux  dont  le  revenu 
ne  s'était  pas  augmenté  depuis  l'inxenlion  de  l'aulomolnlisme. 
ont  dû  en  modifier  la  réparlilitiu.  Api  es  avoir  reconnu,  à  tort 
ou  à  raison,  qu'une  automobil(>  leur  serait  plus  utile  ou  leur 
procurerait  plus  d'agrément  que  d'autres  articles  de  leur  dépense 
ordinaire,  ils  ont  consulté  leur  budget  et  se  sont  décidés  à  faire 
des  économies  compensatrices  aux  dépens  de  quelqu(^s-uns  de 
leurs  fournisseurs  accoutumés,  l»ijouliers,  orfèvres,  aiiliquaires. 
marchands  de  tableaux,  couluriers,  etc.  Ceux-ci  n'ont  pas  man- 
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((lié  de  jrlcr  les  liauls  eris  cl  de  protester  éiicryiquciaent  contre 
les  félicitations  olficielles  que  les  minisires  ont  adressées  aux 
inventeurs  et  aux  fahricanls  d'automobiles,  en  déclarant  qu  ils- 
axaient  ouvert  une  nouxelle  source  de  richesse  : 

«  Ce  n'est  point  vrai,  disent-ils,  rautomobile  n'est  point  une 
source  nouvelle  de  richesses  nouvelles  pour  le  pays  ;  on  s  illu- 
sionne ;  sa  prospérité  trompe  ;  on  ne  voit  qu'elle,  mais  on  ne 
voit  pas  les  ruines  qu'elle  fait  à  ses  côtés  ;  sa  prospérité  est 
faite  de  ces  ruines  ;  ce  que  la  France  gagne  d'un  côté,  elle  le 
perd  de  l'autre.    » 

Un  curieux  a  vt)ulu  sa\oir  si  ces  }U()ieslalioiis  ('laienl  lundées. 
et  il  a  interwicvé.  [xinr  en  a\oir  le  Cdur  net.  un  rai)ricant  d'au- 
tomobiles et  trois  (''coïKnnisles.  Xous  laisserons  de  côté  Foinnion 
de  raulomobiliste.  à  (]ui  on  pourrait  dire  :  «  \'ous  êtes  orfèvre, 
monsieur  Josse.  » 

Mais  les  économistes  (|ui  ne  sont  pas  orfèvres  ont  émis  une^ 
opinion  moins  conteslable.  Aux  yeux  de  M.  Leroy-Beaulicu, 
l'automobile  est.  ]ionr  la  l'"ranc(\  une  richesse  et  un  bienfait. 
M.  Y\es  Guyot  est  d'axis  (|ue  nous  lui  devons  Targent  et  le 
jianache.  «  Laissons,  dit-il.  le  panache,  cl  i)arlons  argent  ;  en 
ne  prenant  (juc  le  chilTie  des  ex})ortations,  1  iO  millions  en 
cliiflrcs  ronds  et  en  h^  cai»ilalisant  à  10  %,  il  représente  un  ca- 
])ilal  de  près  d'un  milliard  et  demi  —  ce  qui,  en  supposant  que 
le  commerce  inh'Miein  soil  seulement  égal  au  connnerce  exté- 
rieur, — •  porte  à  o  iiiilliards  au  moins  la  \aleur  capitale  de  Tau- 
lomobilc.  )) 

En  re\anchc,  M.  (liai  le-  (lide  a.  sinon  exprimé  un  doute,  du 
moins  l'ail  des  rés(>r\("s  : 

Il  est  certain,  a-t-il  dit  dans  son  interview  avec  le  C'uneux, 
ciue  l'automobile  est  extrêmement  pi-ospère,  qu'elle  a  créé  au- 
tour d'elle  de  nombreuses  prospérités  ;  on  lui  doit  des  usines  im- 
menses et  actives,  elle  emploie  des  milliers  d'ouvriers  ;  son  com- 
meice  est  abondant  et  fortuné...  mais  il  y  a  des  contre-coups. 
L'argent  qui  va  vers  elle  ne  va  pas  ailleurs  ;  ce  n'est  pas  pa.ce 
c^ue  l'automobile  est  brusquement  sortie  tout  carrossée  du  cer- 
veau créateur  de  nos  ingénieuvs  que  soudainement  la  fortune 
de  tous  s'est  trouvée  augmentée  au  point  de  permettre  à  cha- 
cun de  faire  face,  sans  trou  dans  le  budegt  familial,  aux  dé- 
dépenses qu'entraînent   l'achat,  l'usage  et  l'entretien  d'une  au- 
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toniobile.  Ce  qu'on  a  pris  pour  elle,  on  l'a  enlevé  à  d'autres 
obligatoirement.  Oui,  mais  il  y  a  les  exportations,  dira-t-on  ! 
C'est  de  l'argent  qui  entre.  Qui  entre,  oui,  mais  on  oublie  celui 
qui  est  sorti.  La  France  a  exporté  pour  138  millions  en  1906  ; 
c'est  magnifique,  certes.  Mais  il  faut  déduire  de  ces  138  millions 
les  millions  de  matières  premières  que  noiis  avons  été  chercher 
à  l'étranger,  le  charbon  que  nous  en  avons  fait  venir  pour  nos 
usines,  les  machines-outils  que  nous  avons  achetées  à  l'Allemagne 
et  à  l'Amérique,  et  vous  verrez  qu^,  tout  compte  fait,  il  reste 
bien  peu  de  chose,  car,  tandis  qu'on  venait  acheter  nos  auto- 
mobiles, on  n'achetait  plus  cent  autres  produits  de  luxe  entiè- 
rement créés  chez  nous.  Même  au  point  de  vue  psychologique, 
il  y  a  des  réserves  à  faire  ;  chacun  ne  peut  goûter  dans  sa 
vie  qu'une  somme  limitée  de  sensations  ;  le  temps  consacré  à 
celles  de  l'automobilisme  —  (et  je  les  crois  très  grandes,)  — est  pris 
au  détriment  de  certaines  autres  :  les  théâties,  les  musées,  la 
lecture...  Il  y  a  un  proverbe  qui  dit  :  ((  Tout  ce  qui  brille  n'est 
pas  or.  »  J'y  pense  un  peu  à  propos  de  l'automobile. 

En  rrsuiiK'.  la  nueslion  se  pose  ainsi  :  L'aulomobilisme  est-il 
une  noLuelle  source  de  richesse,  en  d'autres  termes  plus  pré- 
cis :  son  actif  dépasse-t-il  son  passif  ? 

Pour  résoudre  cette  question,  il  fau'lrait  examiner  les  résul- 
tats des  inventions  qui  ont  élc\6  l'espèce  humaine  au-dessus  de 
l'animalité  inférieure.  Sans  remonter  si  haut,  il  nous  suffira  de 
rechercher  que  nous  devons  à  celles  qui  se  sont  si  prodigieu- 
sement mullipliées  depuis  un  siècle,  et  qui  ont  créé  la  grande 
industrie.  Tout  d'a])ord.  nous  seront  frappés  de  ce  fait  que  la 
population  a  tlouldé  et  (lue  la  richesse  a  au  moins  quintuplé  dans 
l'cnsemljle  des  nations  appartenant  à  notre  civilisation.  A  (juoi 
tient  cette  augmentation  extraordinaire,  nuiis  inégale,  de  la  po- 
pulalion  et  de  la  richesse  ?  C'est  6\  iihMmnenl  à  ce  que  le  travail 
(le  riKuiiiiic"  (>st  de\enu  plus  ]ir()(luclif.  c'esl  à  ce  qu'en  échange 
<le  lu  même  somme  d'efforts  et  de  peine,  il  a  pu.  en  employant 
le  n()u\el  outillage  (|ue  lui  fournissaient  les  in\enteurs,  créer 
une  iiiiaiiliti'  inc(iiu]iaralilriii(Mil  i>liis  C()iisi<l(Mal)l('  des  produits 
(|iril  (ililcnait  aupara\aiil  à  l'aide  <Ui  matériel  grossier  que  lui 
a\ai('iil  |('Liué  les  siècles.  ]-]l  lelle  a  été  cette  dilTéi'cnce  de  pro- 
du(li\il(''.  (iue.  maluré  la  perte  résullaiil  de  la  mis(>  à  la  r(''fornie 
de^  ranri(Mi  oulillage  r\  les  frais  d'actjuisilion  du  nouxeau.  la 
richesse  des  nalions  indiislri(nises  el  ('-pargneuses  s'est  accrue 
an   jKiiiil   (in'eii  IVaiiee.   par  exemjile.  les  contribuables  alimen- 
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tent  régulièrement,  el  sans  Iroj)  se  plaindre,  un  budgcl  ocluple 
(près  de  4  milliards  au  lieu  de  i  à  oUO  millions)  (1)  do  celui 
qui  leur  paraissait  écrasant  au  xviii®  siècle.  On  s'expliquera  ce 
[»hénoniènc  en  calculant  raugmentation  de  la  productivité  de 
quelques-unes  des  industries  que  le  progrès  a  transformées. 
Michel  Chevalier  Téxaluail  de  1  à  180  pour  la  mouture  du  blé, 
et  à  un  chiffre  plus  éle\  é  pour  la  filature  et  le  tissage  des  étoffes. 
La  fabrication  des  tricots  lui  fournissait  un  exemple  plus  sai- 
sissant encore  :  une  fennne.  habile  à  tricoter  à  la  main,  fait 
<S0  mailles  par  minute  ;  avec  le  métier  circulaire,  elle  peut  en 
faire  480.000,  la  progression  est  de  1  ù  6.000.  D'après  MM.  Whec- 
1er  et  Wilson.  il  faudrait,  pour  confectionner  une  chemise 
d'honnne.  quatorze  heures  vingt-six  miimtcs  du  traAail  d'une 
couturière  ;  il  suffit  d'une  heure  seize  minutes  avec  la  machine 
à  coudre.  Celle-ci  faisant  040  points  à  la  minute  dans  la  \oile 
fine,  une  ouvrière  n'en  fait  que  23,  \ingt-huit  fois  m.oins  (2). 
Ces  progrès  ont  eu  des  conséquences  de  deux  sortes,  directes 
et  indirectes.  En  augmentant  la  production  des  industries  sus- 
mentionnées, ils  ont  abaissé  les  prix  de  leurs  produits  et  les 
ont  mis  à  la  portée  d'un  plus  grand  nombre  de  consommateurs. 
C'est  une  de  leurs  conséquences  directes,  sans  parler  des  autres. 
En  procurant  une  économie  aux  consommateurs,  sur  l'achat  de 
leur  pain,  de  leurs  tricots  ou  leurs  chemises,  ils  leur  ont  permis 
d'employer  cette  économie  à  l'acquisition  d'autres  articles  de  né- 
cessité ou  de  confort,  et  de  contribuer  ainsi  au  développement 
des  industries  qui  les  produisent.  C'est  une  conséquence  indi- 
recte, non  moins  favorable  à  l'accroissement  de  la  production, 
paitant  de  la  richesse.  Les  inventions  qui  ont  transformé  l'in- 
dustrie des  transports,  par  la  création  des  chemins  de  fer  et 
de  la  navigation  à  vapeur,  ont  eu  des  effets  directs  et  indirects 
plus  féconds  encore.  En  accélérant  la  vitesse  et  en  abaissant 
le  prix  du  transport  des  hommes  et*  des  marchandises,  ces  véhi- 
cules perfectionnés  ont.  non  seulement  procuré  à  leur  clientèle 
une  économie  considérable  de  temps  et  d'argent,  mais  ils  ont 
eu.  en  outre,  une  influence  particulière  qui  tient  à  leur  nature, 
et  ((ui  a  singulièrement  accru  leur  \aleur  productive,  en  éten- 
dant la  s])hèr('  de  l'échange.  A  l'immense  majorité  des  indus- 
Ci)  En  177Ô,  les  dépenses  réduites  iDar  Turgot  ne  s'élevaient  qu'à 
41-1.-145.163  livres.  Charles  Gomel.  Mi}iisfhrs  dr  Tuiçinf  d  âc  yrd-cr. 
(2)  Introtluction  aux  rapports  du  iurv  iniernationRl  ds  l'cx"ositi;n 
do  1867.  Cité  dans  t'Eolution  éonoiniquc  du  xix^  siccJe.  P.  5. 
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Iries  dont  la  lenteur  et  la  cherté  des  transports  limitaient  étroi- 
tement les  déboucliés,  ils  ont  ouvert  le  vaste  marché  du  monde. 
L'extension  do  la  sphère  de  l'échange  a  permis  de  diviser  davan- 
tage le  tra\ail  et  d'employer  une  machinerie  de  plus  en  plus 
puissante  ;  elle  a  rendu  accessibles  à  rémigralion,  à  l'agricul- 
ture et  à  l'industrie  des  peuples  civilisés,  de  vastes  régions  dont 
les  ressources  naturelles  attendaient  la  main  de  l'homme  pour 
être  utilisées.  Enfin,  à  l'aclil  des  inventions  qui  ajoutent  à  la 
force  limitée  de  l'homme  les  forces  illimitées  des  agents 
naturels,  la  \apeu]',  rélectricité,  les  affinités  chimiques,  il  faut 
mentionner  ki  diminution  des  frais  de  l'emploi  de  ces  puissants 
auxiliaires,  pro\enant  de  l'augmentation  de  cette  partie  de  la 
richesse  qui  constitue  le  capital.  On  ne  produit  que  par  la  coo- 
pération du  tra\ail  et  du  capital.  Toute  production  exige  l'avance 
de  la  somme  nécessaire  à  la  subsistance  du  peisonnel,  à  la  créa 
lion  ou  à  l'entretien  du  matériel  de  l'entreprise,  jusqu'à  ce  que 
le  i»roduit  soit  réalisé.  Cette  avance,  qui  constitue  le  capital,  se 
créé  par  l'épargne  et,  n'en  déplaise  aux  socialistes,  ne  peut  se 
créer  autremeiit.  Alais  l'épargne  implique  la  nécessité,  pour 
l'épargneur,  de  soustraire  à  la  satisfaction  de  ses  besoins  actuels 
une  ])arlie  des  résultats  de  la  production  à  laquelle  il  coopère, 
partant  une  privation.  Cette  privation  est  d'autant  plus  pénibie 
que  la  production  est  moins  a!)ondante.  Or,  toutes  les  inven- 
tions ([ui  ont  accru  la  prodiiclixilé  de  l'industrie  ont  diminué 
l'acuité  de  cette  privation,  cl.  en  rendant  l'épargne  plus  facile, 
augmenté  l'abondance  des  capitaux.  La  quantité  en  a  au  moins 
décuplé  depuis  un  siècle,  et  malgré  l'accroissement  de  la  de- 
mande, le  prix  de  leur  emploi  ou  de  leur  location,  le  taux  de 
l'intérêt,  a  baissé,  en  apporlaul  ainsi  une  facilité  de  plus  au 
développement  de  la  [production  et  à  la  multiplication  de  la 
richesse. 

Revenons  maintenant  à  l'automobilisme  et  voyons  si,  comme 
toutes  les  autres  inventions  qui  ont  si  prodigieusement  accru 
la  productivité  de  l'industrie  humaine,  il  produit  plus  de  richesse 
qu'il  n'en  (léii'uit.  en  d'autres  ternies,  si  son  actif  dépasse  son 
l).';ssif.  Si.  au  point  de  \uo  psychologifiue,  on  peut  contester 
la  valeur  de  hi  sensalioii  de  ])laisir  du  80  ou  du  100  à  l'heure, 
s'il  faut  en  déduire  la  sensation  de  peine  que  causent  aux  béné- 
ficiaires de  ce  plaisir  les  frais  et  les  remords  de  l'écrasement 
des  piétons  innocents,  en  rexanclie.  on  ne  jxmiI  wlor  1  niilité  de 
l'épargne  de  temps  duc  à  l'accélération  de  la  vitesse.  Un  méde- 
cin peut,  dans  sa  journée,  faire,  en  automobile,  deux  fois  plus 
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de  visites  qu'en  fiacre,  augmenter  son  gain  de  moitié  et  em- 
ployer cet  accroissement  de  gain  à  satisfaire  plus  amplement 
ses  besoins  matériels  ou  moraux,  parlant,  à  développer  la  clien- 
tèle et  les  profits  des  industries  qui  y  pourvoient.  Le  même  ré- 
sultat sera  acquis  au  profit  de  ses  malades  si,  à  défaut  de  syn- 
dicat, la  concurrence  l'oblige  à  diminuer  le  prix  de  ses  visites. 
Ln  autre  résultat,  non  moins  considérable,  de  cette  apparition 
duu  nou\eau  \éhicule  rapide,  a  été  de  stimuler  le  progrès  de 
ceux  auxquels  il  est  venu  faire  concurrence  ;  Tautomobilisme  n'a 
certainement  pas  été  sans  influence  sur  l'accroissement  récent 
de  la  vitesse  des  chemins  de  fer,  l'épargne  de  temps  et  les  bé- 
néfices que  procure  cette  épargne,  et  peut-être  contribue-t-il  plus 
efficacement  que  les  courses  et  le  pari  mutuel  à  l'amélioration 
des  races  de  che\aux,  sans  oublier  le  confort  des  fiacres  et  la 
politesse  des  cochers. 

Celte  même  concurrence  que  les  producteurs  d'articles  de  luxe 
dénoncent  aujourd'hui  connue  ruineuse,  pourra  bien  aussi  ré- 
server des  bénéfices  inattendus  et  largement  compensateurs  de 
leurs  pertes,  aux  plus  intelligents  et  aux  plus  avisés  d'entre  eux. 
Elle  excitera  les  bijoutiers  et  les  orfèvres  à  renouveler  et  à 
varier  davantage  leurs  modèles,  les  antiquaires  à  perfectionner 
la  fabrication  des  momies,  les  marchands  de  tableaux  à  décou- 
vrir de  vieux  chefs-d'œuvre  et  à  encourager  les  jeunes  artistes 
à  en  produire  de  nouveaux,  les  couturiers  et  les  modistes  à  atti- 
rer la  clientèle  par  un  surcroît  d'élégance  de  leurs  créations  ou 
mieux  encore  par  une  diminution  de  prix  qui  étende  leur  marché 
et  multiplie  leurs  profits. 

On  voit  donc  qu'en  sus  des  bénéfices  particuliers  que  l'ini- 
tiative de  ses  inventeurs  et  de  ses  fabricants  a  valus  à  la  France, 
en  la  dotant  d'une  nouvelle  et  fructueuse  branche  d'industrie, 
l'automobilisme  a  contribué  à  l'augmentation  générale  de  la 
richesse. 

G.  DE  MOLIXARI. 


RODBERTUS    CONTRE    CASTIAT 


RODBERTUS  CONTRE  BASTIAT 


Rodbcrliis-Jagetzow,  né  en  1805,  mort  en  1875,  élail  un  re- 
présentant de  la  grande  propriété  de  la  Poniéranie  au  Parle- 
ment prussien,  conser\atcur  passionné,  a}anf  horreur  de  toutes 
les  libertés  ;  mais  il  a\ait  des  idées  économiques  qu'il  a  exposées 
dans  des  pnidications  jjarues  en  1837,  en  18i2  et  1850,  tandis  que 
Le  Capilal  de  Karl  Marx  ne  date  que  de  1867  :  et  en  dépit  des 
protestations  de  Karl  Alarx  et  de  ses  disciples,  on  peut  dire  que 
toutes  les  erreurs  de  ceux  des  socialistes,  qui  se  prétendent 
scientifiques,  sont  en  germe  dans  Rodbertus. 

M.  Emile  Châtelain,  professeur  de  philosophie  au  Lycée  de 
Nancy,  a  traduit  son  li\re  le  Capilal  (1),  et,  de  peui-  •l"èlro  ac- 
cusé de  trahison  envers  son  auteur,  il  éprouve  le  Ix'soin  d'en  [>ar- 
lager  et  d'en  défendre  les  idées. 

Logiquement,  cette  passion  pour  Robbertus  l'entraîne  à  une 
haine  Aiolente  contre  les  économistes  ;  et  dans  une  séiie  (Tarti- 
cles.  il  \  icnl  d'essayer  de  «  débarrasser  définitivement  l'économie 
politicpie  d'un  sophisme  flagrant  et  intolérable  (2).  »  Il  appelle 
ainsi  la  formule  suivante  de  Bastiat  :  «  A  mesure  (|ue  les  capi- 
taux s'accroissent,  la  part  absolue  des  capitalistes  dans  les  pro- 
duits totaux  augmente  et  leur  i)art  relali\e  diminue.  ].vs  lra\ail- 
leurs  voient  augmenter  leur  part  dans  les  deux  sens.  » 

Il  veut  la  l'empbiee:- par  celte  conceplion  (le  liodln'rliis  :  ((  L'ac- 
ci'oissemenl  de  la  productivité  du  traxail  eniraine  la  K'duction 
du  salaire  de  la  classe  ouvrière  à  une  liaclion  de  pins  en  })lus  pe- 
tite du  produit  social.  » 

J'ai  reproduit   la   fornnde  de   llodlierlns  dans  la  ii"  ('dilion  de 

(1)  Giard  et  Bricre,   éditeurs,    un    vol.    iii-8. 

(2)  Questions  piatiqucs  de  Lriiislafidii  (inriirrc  et  dr  L<'iiislutii)n  so- 
ciale, mars,  avril,  mai,  1907.  Le  rroblîinc  de  hi  Itéinufitiau  propot- 
tionnelle  du  Ecvenu. 
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la  Science  économifiue  (p.  303),  en  la  faisant  suivre  de  celle 
[)hrase  :  «  Les  fails  f|ue  nous  venons  de  ciler  démentent  suffi- 
samment ces  affirmations  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'insister.  » 
Le  30  mai,  M.  Emile  Châtelain  me  reprenait  sévèrement  à 
propos  de  ce  jugement.  J'avais  cité,  d'après  le  Census  améri- 
cain de  1900  révolution  de  Lindustrie  du  coton  de  1880  à  1900. 
Al.   L.   Châtelain  me  disait  : 

«  J'ai  le  regret  de  ne  pas  être  convaincu  par  la  preuve  que 
vous  étayez  d'une  statistique  américaine. 

«  Je  ne  découvre  aucune  relation  entre  la  thèse  ciue  vous  vou- 
lez réfuter  —  et  les  <(  faits  )>  qui  sont  censés  la  démentir.  » 

Voici  les  faits  : 

.Xoiiilire  Total 

Capital              «les  salariés  des    s.ilaires  Valeur 

011     millions     l'non     compris  en    millions  du    produil 

.\n:!<-.>                 (le  dollars          les  emi)loyés)  de  dollars  en  millions 

Pro|)orliou  Proportion  Proportion  Proportion 

1880 220     100     185.500     100     45.6     100     211.0     lOO 

1890 354  219.9C0  66.0  268.6     100 

1900 467     212     302.800     163     86.7     191     339.2     160 

Ces  chiffres  nous  donnent  un  tableau  complet  de  l'évolution  d'une 
industrie.  Le  capital  augmente  de  212  0/0;  ce  capital  comprend 
l'outillage  et  le  fonds  de  roulement.  Le  nombre  des  salariés  aug- 
mente dans  une  proportion  moindre,  63  :  mais  comme  leur  pouvoir 
productif  est  plus  grand,  leur  salaire  augmente  dans  une  propor- 
tion plus  forte  de  28  0/0.  La  valeur  des  prr.duits  ne  représente 
qu'une  progi'esion  de  60  0  0.  Or,  il  est  évident  que  la  production 
a  augmenté,  au  moins  proportionnellement  au  capital  ;  par  con- 
séquent, puisque  l'augmentation  de  la  valeur  ne  compte  que  peur 
60  0/0,  ce  sont  les  consommateurs  qui  ont  bénéficié  de  la  diffé- 
rence. Les  salaires  ont  augmenté  de  91  0  0,  tandis  qire  le  nombre 
des  ouvriers  n'a  augmenté  que  de  63  0/0. 

La  différonee  a  été  prélevée  sur  les  profits  du  capital. 

Mais,  en  même  temps,  la  proportion  du  coût  du  travail,  r  da- 
tivement  au  prix  du  produit,  a  diminué,  parce  qu'un  ouvrier 
peut  conduire  vingt   métiers  Northrop. 

M.  Chalolain  dit  : 

Quel  intérêt  a,  par  rapport  au  problème  (problème  de  la  répar- 
tition proportionnelle  du  revenu  entre  les  ouvriers  et  les  capi- 
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talistes),  l'évaluation  du  capital   .'  (1"^  colonn;?).   Elle  est  absolu- 
ment inutile. 

Le  dédain  (juc  nionlrc  XL.  Châtelain  pour  celle  colonne  montre 
une  singulière  manière  de  comprendre  le  problème.  Si  le  capi- 
tal augmente  et  que  la  valeur  des  produits  augmente  moins  ra 
pidemenl,   c'est  une  preuve  (pie  la  part  relative  du  capital  dl 
minuc,  tandis  que  sa  part  absolue  augmente. 

Il  ajoute  : 

Il  n'y  a  à  comparer  entre  eux:,  à  deux  époques,  que  le  revenu 
des  ouvriers  (salaire)  et  le  revenu  des  ceipitalistes  (l'cnte  ou  de 
tel  autre  nom  qu'il  plaira  de  l'appeler). 

L'évaluation  du  capital  introduit  la  considération  du  taux  du 
revenu  (du  capital),  taux  dont  on  n'a  pas  besoin  dans  la  ques- 
tion. Confondre  l'abaissement  du  taux  avec  la  diminution  (rela- 
tive) du  REVENU  DU  CAPITAL,  c'est  le  scpliismc  de  Bastiat. 

M.  Châtelain  ne  \eul  tenir  aucun  compte  de  la  baisse  du  taux 
du  profit.  Il  ne  veut  en\  isager  que  le  revenu  global  de  la  nation  ; 
jnais  de  quelle  nation  ".'  de  la  République  tle  Sainl-.Marin  ?  de 
la  Suisse  ?  des  Lials-Lnis  '.  ou  de  rhumauilé  loul  eiilière  ?  A 
en  juger  par  les  phrases  suivantes  de  .M.  Ciiak-lain.  il  ne  faut 
point  lIo  fractions  régionales  : 

Je  remarque  premièrement  que  l'affirmation  qui  est  censée  dé- 
mentie par  les  faits  »  concerne  le  «  salaire  de  la  classe  ouvrière  » 
toute  entièie. 

Or  les  nombres  cités  se  rapportent  exclusivement  à  une  certaine 
industrie  particulière  —  pendant  une  période  de  vingt  ans  (1880- 
1900). 

C'est  la  grandeur  de  ces  nombres  pris  ahsoluiitent  —  et  les  tant 
pour  cent,  calculés  d'après  eux,  qui  seraient  les  <(  faii.s  »  incom- 
patibles avec  la  thèse  de  Rodbertus. 

Ce  serait  plus  paiticulièrement  1:^  rappiochement  des  chiffres 
suivants  : 

((  Les  salaires  ont  augmenté  de  91  0  0,  tandis  C[ue  le  nombre 
des  ouvriers  n'a.  augmenté  qu:'  de  63  O'O.   » 

\[.  Chalelain  clilcanc  liicii  un  |)(mi.  niais  il  ne  iieul  contester 
(|ue  la  com})araison  de  ces  (Unix  cinlfres  est  la  démonstralion 
d'une  augmeniation  de  salaii'es  (k""  2(S  "'„. 

Il  \eut  liitMi  nflnicliic  cm;'  le  îolal  (hs  s;dair(\~  C"-!  un  éléinenl 
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du  problème  ;  mais  du  moment  que  «  je  ne  donne  pas  le  revenu 
du  capital  »,  le  problème  n"est  pas  résolu. 

Je  ne  donne  pas  le  revenu  du  capital,  parce  que  le  Census  ne 
le  donne  pas.  Mais  il  donne  un  autre  élément,  c'est  la  valeur  du 
produit,  d'après  le  prix  du  marché,  et  quand  je  la  compare  à 
laugmentation  du  capital,  il  m'est  facile  de  conclure  que  le  ca- 
pital a  reçu  des  profits  moins  grands  des  produits  auxquels  il  a 
contribué. 

AI.  Châtelain  me  pose  cette  queslion  :  «  Dira-t-on  (pie  le  revenu 
du  capital  est  la  différence  enire  la  \nl(Mir  du  produit  et  le  total 
des  salaires  ?  »  A  qui  s'applique  cet  «  on  ?  »  11  ne  peut  viser  que 
des  disciples  de  Rodbertus  et  de  Karl  .Marx.  Car  tout  écono- 
miste sait  que  les  prix  de  revient  ne  comprennent  pas  seule- 
ment les  salaires,  mais  aussi  les  matières  premières,  l'intérêt 
et  l'amortissement  du  capital,  T'enlretien  du  matériel,  etc. 

II 

Toutefois.  M.  Châtelain  se  montre  moins  dédaigneux  pour  les 
chiffres  globaux  du  Census  américain  cités  par  M.  Bourguin  que 
pour  les  chiffres  de  l'induslrie  lexlilc  II  dit  : 

Mais  j'emprunto  au  livre  de  M.  Bourguin  (étant  hors  d'état 
de  recourir  aux  volumes  mêmes  du  Census,  il  faut  bien  que  je 
cite  de  seconde  main),  les  nombres  suivants  relatifs  à  l'ensemble 
des  industries  en  Amérique  : 

Nombre  des  ouvriers  Salaire 

(emi)loyés  non  compris)  (millions  de  doU.) 

1890  4.251.613  1.891 

1900 5.308.406  2.322 

Ce  qui  fait  ressortir  l'augmentation  pour  cent  —  du  nombre 
des  ouvriers  à  24,9,  et  celle  dss  salaires  à  22,8  seulement. 

Nous  voilà  loin  des  chiffies  respectifs  63  (nombre)  et  91  (salaire) 
de  l'industrie  textile  envisagée  à  part. 

D'ailleurs,  dans  la  même  période  décennab,  la  valeur  du  pro- 
duit de  l'industrie  américaine  aurait  augmenté  de  38,8  0  0. 

Comment  peut-on  dire  que  ces  faits  démentent  l'affirmation  de 
Rodbertus  1 

Du  monieiil  (|U(^  M.  riiahdain  admet  (jue  ces  chiffres  juslifient 
(1)  Systèmes  socialistes,  p.  400. 
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le  i)()slulal  de  llodbertus,  nous  sommes  daccord  sur  le  crilcrium. 
Cela  sulfil. 

Au  lieu  lie  ne  prendre*  (|u"une  ti'anclie  décennale  du  Ccsnus 
je  [)iends  la  période  de  18(30  à  1905  soit  de  45  ans. 

En  déi)it  des  crili(|ues  de  M.  Chalelain.  j"iiilroduis  la  part  du 
cai)ilal  engagé  dans  l'industrie. 


Dollars 


1. 009.000.000 

)) 

2.118.COO.O00 

109.8 

2. 790. 000. 000 

31.7 

6.525.000.000 

133.9 

9. 817.000.000 

50.5 

13.872.000.000 

41.3 

1860 
1870 
1880 
1890 
1900 
1905 


367.2 

\ous  constalons  ensuite  le  nombre  des  salaries  et  le  chiffre 
lohal  des  salaires. 


1860 
1870 
1880 
1890 
1900 
1905 


186.0  279.0 

(}ii('ll(>  a  élé  raugineiilalion  de  la  \aleui'  des  pi'oduils  ? 

Dollars  0/0 

1860 

1870  

1880  

1890  

1900  

1905  


294.3 


'Jonilire  des 
salariés 

.\iifjmoiilat. 

0  11 

Chiffre  des 
salaires 

Augmentai. 

0,-0 

1.311.000 

)) 

379.O00.0CO 

» 

2.054.000 

56.6 

775.000.000 

104.7 

2.732.000 

33.0 

948.000.000 

22.2 

4.251.000 

55.6 

1. 891.000. 000 

99.5 

5.308.000 

24.9 

2. 322.000.000 

22.8 

6.152.000 

15.9 

3.014.000.000 

29.8 

1.885.000.000' 

» 

4. 232. 000. 000 

124.4 

5.369.0ro.COO 

26.9 

9.369.000.000 

74.5 

13.004.000.000 

38.8 

16.866.000.000 

29.7 
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La  valeur  dos  produits  rlail  suix-iiouio  à  la  valeur  du  capital  : 

en  1860  de   88  0  0 

en  1905  de   30  0/0 


soit  en  moins  de.     58  0  0 

La  \aleur  dos  produits  était  supérieure  au  cliiUre  global  du 
•salaire  : 

on  1860  de 370  0  '0 

en  19C5  d: 461  0  0 

soit  en  plus  de 91  0  0 

Les  doux  résuUats,  joui-  le  cavtital  ol  h'  lia\ail.  dus  à  la  même 
cause  se  sont  produits  eu  sons  conti'airo.  L(>  capital  a  augmenté, 
parce  (pic  Findustrio  a  I)esoin  d'uii  outillage  do  plus  en  plus  pcr 
feclionné.  Cet  outillage  do  plus  en  plus  perfectionné  a  abaissé 
le  prix  de  revient  du  produit  et  la  concurrence  a  abaissé  le 
jirix  du  marché  :  il  on  lésullo  cpio  la  marçio  outre  la  valeur  du 
]irodui[  ol  lo  ca])ilal  a  été  i(-li(''cic.  Le  j)ourccnl(t(je  jku  unilc  <h' 
cai>ilal  a  clé  abais-^é. 

Le  perfectionnement  de  l'outillage  a  donné  plus  d'efficacité  au 
Iraxail.  La  \aleur  des  produits  s'est  élevée  de  91  0/0  relativement 
au  chiffre  global  du  salaire.  Par  conséquent,  la  marge  entre  la 
\alcur  du  produit  et  le  prix  de  la  main-d'œuvre  s'est  élargie. 
tandis  (juVlle  s'est  rélrccic  outre  le  capital  et  la  ^alour  du  pro- 
duit. 

Par  ou\rier,  en  1860,  le  salaire  annuel  était  de  $  259.  et  en 
1905  de  $  487,  soit  une  augmentation  de  87  0/0.  Tandis  que  la 
pari  de  VunUè  de  capital  a  été  abaissée,  la  part  de  Vunilé  de 
travail  a  été  augmentée. 


III 


On  peut  conclure  de  ces  faits  : 

1°  Lo  développement  <\o  l'induslrio  est  en  raison  de  la  puis- 
sance de  l'outil  et  le  dé\oloppemonl  de  routillagc  exige  im  ca- 
jiital  de  plus  en  plus  grand. 

2°   L'augmentation  de   la  Aalcur  de   la   production   n'est   pas 
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dans  un  rappoil  constant  avec  raugmcntalion  du  capital  ;  car  le 
progrès  ùc  l'outillage  abaisse  le  prix  de  revient,  et  la  concur- 
rence abaisse  le  prix  du  marché. 

o°  Le  capital  global  a  \nis  inic  ];art  de  plus  en  plus  grande 
dans  la  production,  mais  le  rapport  du  capital  à  la  \aleur  de  la 
•production  étant  plus  resserré,  il  en  résulte  que  le  pourcentage 
des  profils  s'abaisse. 

4°  Toutes  les  améliorations,  que  l'outillage  apporte  dans  l'in- 
dustrie, ont  pour  résultat  d'augmenter  la  valeur  du  travail  hu- 
main en  mettant  des  outils  plus  effectifs  à  sa  disposition. 

5°  Il  en  résulte  qu'à  l'inverse  du  capital,  le  nombre  des 
ouvriers  augmente  moins  rapidement  que  la  valeur  du  produit. 

G°  Le  progrès  de  l'oulillagc  dinniuie  la  part  rclali\e  du  tra- 
vail dans  le  prix  de  rexient  et  alors  que  le  prix  global  du  tra- 
vail s'élève,  sa  part  proportionnelle  à  la  valeur  du  produit  di- 
minue. Mais  il  y  a  augmentation  de  salaire  ;  et  considérant  cha- 
C|ue  ouvrier  comme  une  unité  de  tra\ail,  nous  disons  qu'elle  re- 
çoit plus. 

\'oilà  donc  quelle  est  la  dilïérence  entre  le  rôle  du  capital  et 
•celui  du  tra^■ail  dans  le  progrès   économique  : 

1°  L'augmentation  du  capital  est  supérieure  à  l'augmentation 
de  la  valeur  des  produits  :  donc,  il  y  a  i  éduciion  du  pourcen- 
tage du  profit  du  capital  par  unité. 

3°  L'augmentation  de  la  part  du  lra\ail  est  inférieure  à  l'aug- 
mentation de  la  valeur  des  produils  ;  et  il  y  a  plus-value  de 
l'unité  de  travail. 

Que  dit  Bastiat  dans  «  son  sophisme  »  si  «  intolérable  »  pour 
J\L  Châtelain  ?  «  A  mesure  que  les  capitaux  s'accroissent,  la 
part  absolue  des  capitalistes  dans  les  ]iroduits  totaux  auginenli^ 
et  leur  part  relative  diminue.  Au  contraire,  les  tra\ailleurs  \oionl 
augmenter  leur  part  dans  les  deux  sens.  »  Et  il  exprimait  son 
hypothèse  de   la  manière   sui\an!o. 

l'ni-l     du         l'Mil     ilii 
l'roiliiil   total        cupilal  lra\uil- 

l""*^   période    1.000  500  500 

4"  période   4.030         1.200        2.800 

Les  faits  que  je  \iens  de  ci!er  picnuent  :  1°  que  La  premièi'e 
partie  de  la  |)roposition  de  Rasiial   csl   exacte  : 

2°  Ou'à  rin\erse  du  capital,  doni  \o  pnurccnlaçic  de  ïunilé 
diminue,  en  raison  du  dé\eloppement  incbislriel.  h^  pouvcenlage 
de  Vuniié  l'aiail  augmente. 
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3°  Oue  si  l;i  pail  liIdIkiIc  du  salaire  diiniiuic  lohilivement  à 
la  valeur  de  la  pioduclion,  elle  a  cependant,  de  1860  à  1905, 
augmenté  d'une  manière  obsolue  de  279  "o- 

Ces  faits,  loin  de  contredire  «  le  so})liisnie  »  de  Basliat,  le 
confirment. 

Il  n'y  a  qu'une  réserve  à  faire  sur  l'augmentation  globale 
de  la  part  de  tra\ail.  J-^lle  ne  se  inuduit  pas  dans  la  proportion 
indiquée  dans  riiypothèse  de  Bastiat,  parce  que  les  progrès  de 
roulillagc  en  empêchent  le  développement  d'être  aussi  rapide 
que  celui  de  la  \aleur  de  la  production.  Cependant,  aux  Etats- 
Unis,  d'après  le  Census,  l'augmentation  du  chiffre  global  des 
salaires  n'a  été  que  de  294  —  279  =  1-5  %  inférieur  à  l'aug- 
mentation de  la  valeur  des  produits. 

Je  répèle  mainlenani  le  loxte  île  Uodbertus  :  «  L'accroisse- 
mont  de  la  productixité  du  lra\ail  l'ulraîiie  la  réduction  du  sa- 
laire de  la  classe  ou\i'ière  à  une  fraction  de  jilns  en  plus  petili"^ 
du  pi'oduit  social  ?  » 

Ilanieiiée  à  sa  plus  simple  expression,  celle  formule  ^eut  dire 
([ue  le  iiiachiiiisme  almisscra  les  salaires.  pro\oc|uera  les  chô- 
mages et  mettra  les  ou\  riers  sur  le  pavé.  Les  machines  produi- 
ront de  plus  en  plus  :  ces  machines  seront  fournies  par  le  capi- 
tal el  produiront  pour  le  capilal.  La  main-d'din  re  recevra  de 
moins  eu  moins. 

Voilà  le  sophisme  de  Uodbertus  :  el  M.  Châtelain  a  raison 
qaund  il  dit  que  Uodhcrius  «  considère  ce  proldème  comme  le 
plus  inq)oitanl  »,  (|u'  «  il  a  été  le  centre  de  ses  tra\aux  »  ;  mais 
alors,  l'erreur  du  soi)hisme  démontrée,  que  rcste-f-il  de  son 
œuA  re  ? 

Je  ne  le  charge  pas  des  épithètes  que  AL  Châtelain  adres- 
sait au  postulat  de  lîastial.  Les  faits  me  suffisent. 


IV 


Rodbertus  a  posé  son  problème  sur  un  a  priori  en  dehors  de 
toute  réalité.  11  suppose  «  une  classe  ouvrière  »  invarial)le  :  mais 
dans  nos  civilisations  acluelles,  la  classe  ouvrière  ne  respecte  pas 
les  cadres  que  lui  ont  tracés  Ilodberlus  el  Karl  Marx.  Elle  est  en 
perpétuel  devenir  vers  la  classe  capitaliste,  comme  le  montre 
l'impôt  sur  le  revemi  en  Prusse.  En  1892,  on  v  comptait 
2.437.000  contribuables  ayant  plus  de  900  marks  de  revenu  ;  en 
190G,  on  en  comptait    4.675.000.    Le    revenu    imposable    s'était 
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élevé  de  5.961  millions  à  10.T-J5  millions,  soit  une  aiiymenla- 
tion  de  80  0^0,  tandis  que  le  nombre  des  conliibuables  s"élait 
élevé  de  91  0/0. 

Par  conséquent,  en  employant  la  terminologie  socialiste,  on 
peut  retourner  la  proposition  de  Ilodbertus  et  dire  <|ue  «  la 
productivité  du  travail  a  entraîné  la  classe  ouvrière  à  une  par- 
ticipation de  plus  en  plus  grande  du  capital.  » 

En  dépit  de  llodbcrlus  et  do  Kaii  Marx.  la  productixité  du 
tra\ail,  loin  de  «  prolétariser  »  les  bourgeois,  entraîne  les  ou- 
\ricrs  vers  la  bourgeoisie. 

Ce  mouvement  dérange  l'argumentation  des  socialist<'s  de  la 
-chaire  et  des  socialistes  de  toutes  nuances  ;  mais  il  est  si 
;igréable  pour  ceux  qui  y  participent  qu'une  masse  de  plus 
■en  plus  grande  suit  cet  entiaînemcnt.  Elle  serait  encore  beau- 
coup plus  considérable  si  des  guerres  ne  détruisaient  pas  les 
capitaux  par  milliards,  si  des  droits  de  douane  ne  gênaient  pas 
les  échanges  entre  peuples,  si  la  législation  interventionniste 
ne  troublait  pas  les  conditions  de  la  production,  si  les  gouver- 
nements remplissaient  mieux  leurs  fonctions  essentielles  et  ne 
se  li\raient  pas  à  tant  de  gaspillages,  si  les  socialistes  n'appor- 
taient pas,  par  leurs  menaces  et  leurs  actes,  tant  de  perturba- 
lions  dans  la  vie  économique. 

J'ai  dit  depuis  longtemps  (|u"il  y  a\ait  une  gra\e  erreur  <lc 
méthode  dans  la  conception  dc<  lldimonies  Economiijues  de 
Rastiat.  Elles  partent  d'un  a  piimi  qui  rappelle  les  IJnrmonies 
de  la  nature  de  Bernardin  de  Saint-Pierre.  Il  faut.  <  n  ne  se 
plaçant  qu'au  point  de  vue  objectif,  contrôler  par  les  faits  ses 
l)Ostulats  aussi  bien  (pie  C(M1X  des  soeinlisles.  ("est  ce  (|ue  j'ai 
l'ait  :  mais  avec  ceux-ci,  je  n'ai  pas  de  chance.  Je  n'en  ai 
jamais  trou\é  un  ^eid  (|ni  lïit  confoniie  à  la  i(''alii('  (1). 

Yves  Guyot. 


(1)  Joutiinl  des  Ecdnninistv.'i.  Le  Snpliisinr  maij'i'ifr^  1901.  —  La 
Ban  que  route  du  socialisme  scientifique,  février  1907.  -  Lu  Bnnque- 
itmte   du  si^ciulisme   de   hi  chaire,   mai   1907. 
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LES  RÉFORMES  GRATUITES 


Si  l"on  eu  croil  nos  gomcniants  et  tous  les  hojiimcs  de 
bonne  Aolonté  t|ui,  se  croyant  capables  de  faire  mieux  queux, 
aspirent  à  les  remplacer,  noire  pau\ re  monde  est  plein  dinjus- 
tices  qu'il  s'agit  de  réformer,  et  ils  y  emploient  tout  leur  dévoue- 
ment, leurs  efforts,  leur  activité,  leurs  veilles,  leurs  soins. 

Nous  ne  saurions  trop  exprimer  notre  gratitude  à  ces  braves 
gens  pour  tout  le  mal  qu'ils  se  donnent,  pour  les  bonnes  inten- 
tions qu'ils  nous  témoignent  et  pour  le  désintéressement  dont 
ils  font  preu\e. 

Mais  — ■  il  y  a  un  mais  ■ —  nous  \oyons  bien  leurs  réformes 
s'empihu-  les  nues  sur  les  autres  ;  les  lois,  les  décrets,  les  rè- 
glements, les  circulaires,  se  multiplient  à  l'infini,  et  nous  ne 
voyons  pas,  —  au  contraire,  —  que  les  injustices  diminuent. 
J'entends  bien  le  bruit  du  moulin,  mais  je  ne  vois  pas  la  farine. 

Et  puis  —  second  mais,  ■ —  de  toutes  les  réformes  faites  et  à 
faire,  aucune  ne  s'accomplit  sans  argent  ;  de  sorte  qu'elles  se 
traduisent  toujours  par  des  augmentations  d'impôts,  de  dettes, 
de  cliruges  publiques,  toutes  choses  cjui  ne  contribuent  guère  à 
rétablir  l'équilibre  dans  la  balance  de  l'aveugle  Thémis. 

Bref,  il  semble  résulter  de  tout  cela  que,  plus  on  réforme, 
plus  on  déforme  ;  si  bien  que  le  contribuable  est  aux  abois,  le 
serpent  du  fisc  ne  sait  plus  sur  quelle  lime  exercer  ses  dents, 
le  Trésor  est  à  sec,  et  les  réformes  menacent,  enfin,  de  rester  en 
suspens,  en  catalepsie,  un  pied  en  l'air. 

Alors,  quoi  ?  Ou'allons-nous  dcA  enir  ?  Faudra-t-il,  comme  à 
la  porte  de  l'enfer,  laisser  toute  espérance  ? 

Non  pas,  au  contraire.  Plus  il  y  a  lieu  de  désespérer,  plus 
il  faut  espérer  et  faire  d'efforts  pour  réaliser  ces  espérances.  — . 
C'est  pourquoi,  sans  prétendre  que  Gros-Jean  puisse  en  remon- 
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lier  à  son  curé,  sans  vouloir  empiéter  sur  les  prérogatives  de 
nos  classes  dirigeantes,  moi,  simple  contribuable,  je  prends  la 
liberté  d'exposer  le  résultat  de  mes  prospections  dans  la  mine 
inépuisable  des  réformes. 


Puisque  tout  est  à  la  gratuité,  me  suis-je  dit,  pourquoi  n'au- 
rions-nous pas  les  réformes  gratuites,  comme  nous  avons  déjà, 
en  imagination,  en  perspective  ou  en  réalité,  l'instruction  gra- 
tuite plus  ou  moins  intégrale,  l'assistance  gratuite,  les  assuran- 
ces plus  ou  moins  gratuites  contre  les  accidents  et  les  maladies 
professionnelles,  contre  la  vieillesse,  le  pain  gratuit,  le  théâtre 
au  rabais,  les  chemins  de  fer  ibidem  ? 

Pourquoi  pas  les  réformes  gratuites  ?  Rien  de  plus  facile,  pour 
un  cuisinier  —  a  dit  Molière,  que  de  faire  un  civet  avec  un  liè- 
vre ;  le  vrai  talent  consiste  à  faire  un  civet  sans  lièvre.  De 
même,  il  est  facile  de  faire  des  réformes  sociales  avec  de 
l'argent  ;  le  vrai  génie  politique  serait  de  les  faire  sans  argent. 
Essayons. 

De  quoi  s'agit-il  ?  De  quoi  se  plainl-on  en  somme  ?  Des  iné- 
galités sociales,  que  l'on  trouve  injustes,  et  que  l'on  \  eut  suppri- 
mer ou  tout  au  moins  diminuer  considérablement. 

Supprimer  ou  diminuer,  c'est  facile  à  dire  ;  mais  où  sera  la 
limite  des  diminutions  ?  Il  est  clair  qu'il  n'y  en  a  pas  et  qu'on 
ne  pourra  raisonnablement  s'arrêter  de  diminuer  les  inégalités 
que  lorsqu'on  les  aura  totalement  supprimées.  Convenons-en 
donc  tout  de  suite,  et  demandodis-nous  :  Est-il  désirable  que  ce 
but  soit  atteint,  que  l'égalité  soit  générale  et  absolue  ? 

Les  inégalités  entre  les  hommes  peuvent  être  naturelles  ou 
artilicielles,  c'est-à-dire  peuvent  venir  de  notre  nature  ou  pro- 
venir de  nos  lois  et  institutions. 

Les  inégalités  naturelles  sont-elles  injustes  ?  En  tout  cas,  il 
ne  dépend  guèr«  de  uous  de  les  supprimer  ni  même  de  les  ré- 
duire. L'un  est  petit,  l'autre  est  grand.  Qu'y  faire  ?  Donner  des 
échasses  à  l'un  ou  obliger  l'autre  à  marcher  sur  ses  genoux  ? 

Il  n'est  pas  possible,  il  n'est  même  pas  désirable  que  les  iné- 
galités naturelles  soient  corrigées.  Elles  sont  la  source  de  l'har 
luojiie  sociale,  comme  linégalité  des  sons  est  celle  de  l'har- 
monie musicale. 

Les  femmes,  dit-on,  sont  jjIus  faibles  que  les  hommes. 
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Oui  sait  si  celle  faiblesse  même  n'esl  pas  Icui'  principale  force? 
Quoiqu'il  en  soil,  il  ne  dépend  pas  de  nos  réformateurs  de  chan- 
ger les  femmes  en  hommes.  Et  c'est  fort  heureux,  car  la  fin 
du  monde  serait  bientôt  venue.  Tout  ce  cju'ils  peuvent  faire  — 
et  ils  n'y  réussissent  pas  trop  mal,  —  c'est  de  changer  les  hom- 
mes en  femmelettes. 

Je  ne  veux  pas  décourager  les  réformateurs  anti-cléricaux, 
mais  je  doute  fort  de  leur  succès  s'ils  entreprennent  de  réfor- 
mer la  nature  de  l'homme  et  des  choses  ;  il  y  a  tout  lieu  de 
croire  qu'en  voulant  le  mieux  ils  obtiendront  le  pire.  L'expé- 
rience séculaire  de  leurs  concurrents,  les  réformateurs  cléricaux 
de\rait  leur  servir  de  leçon. 


Les  seules  inégalités  corrigeables  et  à  corriger  sont  donc  les 
inégalités  artificielles. 

«  G'est  bien  ainsi  (jue  nous  l'entendons,  disent  nos  réforma- 
teurs. Ce  sont  les  inégalités  sociales  qui  sont  choquantes  et  que 
nous  voulons  supprimer.  C'est  précisément  là  le  noble  idéal  que. 
seule  entre  toutes  les  formes  de  gouvernement,  la  république 
démocratique  et  sociale  s'est  proposé,  et  elle  n'y  faillira  pas. 

«  Comme  l'a  fort  bien  dit  récemment  M.  Caillaux  à  un  inter- 
wièwer  qui  lui  demandait  son  opinion  sur  la  situation  finan- 
cière :  Le  budget  de  la  France  augmente  chaque  année.  Cela 
tient  à  ce  que  notre  pays  est  une  grande  démocratie  :  la  forme 
même  de  son  gouvernement  l'a  nécessairement  conduit  sur  la 
\o'\e  des  réformes  démocratiques  et  des  œuvres  de  justice  so- 
ciale, qui  ne  se  réalisent  pas  sans  argent.   » 

Pas  sans  argent  ?  Pour{|uoi  donc  ?  Cela  ne  dépend-il  pas  de 
la  manière  de  s'y  prendre  ? 

Si  les  inégalités  sociales,  dont  on  se  plaint,  dérivent  des  iné- 
galités naturelles,  nous  avons  vu  que  loin  d'être  injustes,  elles 
sont  un  bien  ;  d'ailleurs,  il  n'y  aurait  pas  de  juste  remède. 

Je  suis  plus  fort  que  vous  ;  je  porte  de  plus  lourds  fardeaux  : 
j'aurai  plus  vite  fini  ma  tâche  ou,  à  temps  égal,  je  produirai 
plus  que  vous.  Il  est  donc  juste  que  je  gagne  davantage  ;  d'au- 
tant plus  juste  que  nos  besoins  sont  peut-être  en  proportion  de 
nos  forces. 

D'autre  part,  il  se  peut  que.  tout  en  étant  plus  faible,  vous 
soyez  plus  agile  ou  plus  adroit  et  que  vous  produisiez  et  ga- 
gniez plus  que  moi  ;  et  je  n'aurai  rien  à  vous  réclamer. 
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Il  est  même  possible  qu'étant  plus  intelligent  ou  possédant 
quelque  autre  qualité  plus  rare  que  la  force  ou  l'adresse  phy- 
sique, vos  senices  soient  plus  demandés  et  moins  offerts  que 
les  miens  et  que  vous  soyez  encore  mieux  rétribué. 

C'est  tant  mieux  pour  vous,  et  aussi  pour  moi,  puisque,  au- 
trement, je  serais  privé  des  services  que  vous  me  rendez  et  en 
échange  desquels  je  vous  offre  ma  force  musculaire. 

La  justice  est  donc  ainsi  strictement  observée,  et  c'est  en 
voulant  réformer  cet  ordre  naturel  qu'elle  serait  violée  et  que 
naîtrait  le  désordre  social. 


Nous  n'avons  donc  à  nous  occuper  que  des  injustices  arlil'i- 
cielles,  de  celles  qui  dérivent  des  lois  et  des  institutions. 

Or,  pour  réformer  celles-ci,  il  n'y  a  nul  besoin  d'argent.  Celui 
qui  fait  peut  défaire.  Supprimez  la  cause,  l'effet  disparaîtra 
de  lui-même. 

Les  privilèges  de  la  noblesse,  (la  protection  de  l'Etat  aux 
grands  propriétaires)  créent  une  inégalité  ini({uc  entre  les  ci- 
toyens d'un  môme  pays  ? 

Les  privilèges  de  la  bourgeoisie  (la  protection  de  l'Etat  au 
grand  commerce  et  à  la  grande  industrie)  créent  une  autre  ini- 
quité et  tournent  au  détriment  du  petit  commerce,  de  la  petite 
industrie  et  de  la  classe  ouvrière  ? 

Bien.  Il  n'y  a  que  deux  moyens  imaginables  — •  mais  il  y  en  a 
deux  —  de  remédier  à  ces  abus  et  de  rétablir  l'égalité  sociale  : 

1°  Donner  à  tous  les  hommes  les  privilèges  de  la  noblesse  ou 
des  privilèges  équivalents .  Accorder  aux  petits  boutiquiers,  aux 
artisans,  aux  ouvriers  les  mêmes  privilèges  qu'aux  grands  pa- 
trons ou  une  protection  compensatrice. 

2°  Ou  bien  supprimer  purement  et  simplement  les  privilèges 
de  la  noblesse  et  de  la  bourgeoisie.  Choisissons. 

Tous  les  réformateurs,  sans  exception,  ont  adopté  le  pre- 
mier de  ces  moyens  ;  c'est  pourquoi  il  leur  faut  de  l'argent,  beau- 
coup d'argent,  toujours  plus  d'argent. 

Malgré  toutes  les  dépenses  qu'ils  nous  imposent,  les  distri- 
Imtcurs  de  nouveaux  privilèges  ne  sont  pas  parvenus,  cela  est 
bien  Aisible,  à  diminuer  les  inégalités,  à  calmer  les  revendica- 
tions, et  nous  pouvons  assurer  qu'ils  n'y  parviendront  jamais. 

En  effet,  l'impossibilité  saute  aux  yeux  de  faire  de  tous  les 
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citoyens  des  nobles  ou  des  bourgeois  ;  et  l'on  ne  voit  pas  sur 
quelles  bases,  d'après  quels  principes  pourraient  être  calculées 
les  équivalences  et  les  compensations. 

Si  tout  le  monde  est  noble  ou  bourgeois,  il  est  évident  que  per- 
sonne ne  le  sera.  Il  faudra  donc,  ou  que  tout  le  monde  se  croise 
ks  bras,  ou  que  chacun  travaille  pour  vivre.  On  en  reviendra 
ainsi  au  point  d'où  l'on  était  parti,  à  l'état  naturel. 

Si  les  petits  patrons  et  les  ouvriers  obtiennent  des  privilèges 
compensateurs,  équivalents  à  ceux  des  commerçants  et  des  in- 
dustriels, ils  ne  seront  pas  plus  avancés  les  uïis  que  les  autres  : 
ils  le  seront  même  moins  que  dans  l'état  primitif,  car  ils  auront 
à  payer  les  frais  des  services  protecteurs  :  les  douaniers  pour  les 
patrons,  les  inspecteurs  du  commerce  et  du  travail  et  autres 
administrateurs  de  toutes  sortes  pour  le  petit  commerce  et  le 
travail. 

Administrer  une  chose  qui  n"a  pas  besoin  de  l'être,  c'est  se 
datïtiër  une  maladie  afin  de  recourir  au  médecin  et  au  pharma- 
cietï  r  c'est  faire  payer  aux  administrés  un  service  dont  ils  n'ont 
que  faire. 


Le  secoua  moyen,  au  contraire,  est  aussi  efficace  que  simple, 
et  il  ne  coûte  rien.  C'est  la  réforme  gratuite  ! 

Il  n'est  pas  plus  difficile  de  supprimer  les  privilèges  des  no- 
bles ou  des  bourgeois  qu'il  ne  l'a  été  de  les  établir.  Cela  dépend 
absoffasiment  et  uniquement  de  nous.  Aucune  loi  de  la  nature  ne 
s'y  oppose  et  ne  peut  nous  en  erïïpêcher. 

Xous  en  avons  encore  eu  la  preuve  récemment.  Le  clergé  jouis- 
sait de  privilèges  séculaires.  Il  ne  tenait  qu'à  rïous  de  les  main- 
tenir et  même  de  les  augmenter.  Il  ne  tenait  qu'à  nous  aussi 
de  les  supprimer.  Nous  avons  pris  ce  dernier  parti,  au  moins 
dans  une  certaine  mesure. 

Rien  dans  la  nature  ne  s'oppose  à  ce  que  nous  en  fassions 
autant  pour  les  droits  de  douane,  les  subventions  à  la  marine 
marchande,  les  subventions  aux  théâtres  et  mille  autres  pri- 
vrlèg-es  qu'il  est  inutile  d'énumérer.  Pour  faire  cela,  il  suffit  de 
le  ^  ouloir,  p»s  uw  Ikrd  à  tirer  de  la  poche  des  comtribuables. 

«  Supprimer  les-  douanes,  y  pensez-vous,  dira-t-on  ?  Ne 
voyez  \ous  pas  que  nous  allons  être  inondés  de  produits  étran- 
gers, que  beaucoup  d'industries  vont  être  ruinées,  que  des  lé- 
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gions  (roin  licrs  \oiit  se  Iroiu er  sans  lra\ail,  donc  sans  pain  ?  » 

\ous  pouriions  d'abord  relouiner  Targunicnl,  et  dire  : 

1°  Quand  aous  a\cz  établi  ces  droits  protecteurs,  n"avez-vous 
pas  ruiné  une  foule  d'industries  qui  non  seulement  ne  furent 
pas  protégées,  mais  durent  aclicler  des  privilégiés  leurs  matiè- 
res premières  à  des  prix  de  monopole  ?  Ou"a\  ez-vous  fait  pour 
les   indemniser  ? 

2°  Quand  vous  avez  institué  — ■  je  ne  dis  pas  l'instruction, 
loin  de  là,  —  mais  l'école  primaire  gratuite,  n'avez-vous  pas 
jeté  sur  le  pavé  tous  les  instituteurs  qui  n'ont  pas  \oulu  ou 
n'ont  pas  pu  passer  sous  vos  fourches  caudines  ?  Pourquoi 
n'avez-vous  pas  reculé  devant  une  pareille  iniquité  ? 

S'il  y  a  injustice  quelque  part,  c'est  à  établir  des  privilèges, 
et  non  à  les  supprimer. 

Quand  même  certaines  industries  souffriraient  de  la  suppres- 
sion des  douanes,  le  public  n'en  souffrirait  pas,  car  d'autres  in- 
dustries profiteraient  de  celte  réforme  gratuite  et  il  y  aurait  lar- 
gement compensation  pour  la  société.  Les  produits  s'échangeant 
contre  d'autres  produits,  une  nation  ne  peut  inonder  une  autre 
nation  de  ses  produits  sans  s'inonder  elle-même. 

Mais  cette  souffrance  même  n'aurait  pas  lieu.  Les  industries 
actuellement  protégées  n'ont  rien  à  perdre  à  la  suppression 
de  leurs  privilèges,  qui  ne  sont  qu'imaginaires. 

En  effet,  ou  la  protection  soutient  des  industries  qui  travaillent 
à  perte.  Dans  ce  cas,  il  y  a  profil  pour  tout  le  monde  ■ —  même 
pour  leurs  omriers.  f|ui  trouxoraient  facilement  de  rou\rage 
ailleurs  —  à  leur  retirer  la  protection. 

Ou  les  industries  protégées  pouvaient  vivre  lorsqu'on  les  a 
dotées  de  privilèges.  Alors,  la  protection  n'a  pas  eu  d'autre 
effet  c[ue  d'attirer  dans  ces  industries  des  bras  et  des  capitaux. 
ce  qui  a  réduit  les  bénéfices  à  leur  taux  normal.  Maintenant, 
l'équilibre  est  rétabli,  la  protection  ne  joue  plus.  En  la  suppri- 
mant, on  ne  fait  donc  tort  à  personne,  on  redresse  seulement 
un  abus.  Et  ce,  sans  bourse  délier.  On  fait  une  réforme  gra- 
luite,  qui  ne  donne  lieu  à  aucune  re\endication  légitime,  qui  ne 
nécessite  aucune  nouvelle  combinaison  financière  ou  fiscale, 
pas  même  l'impôt  progressif  ri  dégressif  sur  le  revenu. 


On  suppose  que  ccl  inuénirux  inq^iM  lu'dlitera  directement  ou 
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indirccleiriciil  aux  omricrs.  aux  artisans  et  aux  petits  commer- 
çants et  industriels.  Je  lisais  récemment  dans  un  journal  —  le 
journal  est  la  bible  de  notre  démocratie  —  l'appréciation  sui- 
vante sur  celte   «  réforme   »  : 

«  Elle  a  pour  la  classe  ouMière  un  double  et  grand  intérêt. 
D'abord,  quand  une  comptabilité  exacte  des  rexcnus,  capitalistes 
et  bourgeois  sera  enfin  dressée,  il  sera  possible  de  calculer  plus 
sûrement  quels  sacrifices  peuvent  être  demandés  aux  classes  pos- 
sédantes et  privilégiées  pour  alimenter,  dans  l'intérêt  des  tra- 
\ailleurs,  les  œuvres  de  solidarité  sociale.  Et,  tout  de  suite,  en 
soutenant  une  réforme  qui  allégera  les  cbarges  des  petits  pro- 
priétaires paysans,  des  petits  industriels  et  eommerçants,  des  ar- 
tisans des  \illes  et  des  \illages,  la  classe  ouvrière  industrielle 
gardera  ou  gagnera  la  sympathie  de  cette  démocratie  rurale 
sans  laquelle,  en  France,  le  prolétariat  des  usines  serait  politi- 
quement inqjuissant.  Va\  ce  sens,  c'est  une  grande  I)ataillc  qui 
s'engage,  et  dont  les  ronsé(|Ucnces  pourront  èlre  très  \astes.  » 
{L'Humaiiilc.) 

De  celle  tirade,  un  |)eu  tilandreuso.  il  lessoil  (|uo.  d'après 
l'auteur,  on  peut  obtenir  indéfiniment  des  sacrifices  de  la  classe 
capitaliste,  il  suffît  pour  cela  d'avoir  l'œil  sur  sa  complabilité  et 
la  main  dans  sa  caisse  :  el  (|ue  le  produit  de  ces  «  sacrifices  » 
profite  aux  sacrificateurs,  allège  les  charges  des  paysans,  des 
petits  bouli(juiers.  des  artisans  et  des  ouvriers. 

-Sur  quoi  se  fondent  celle  croyance,  cette  espérance  el  cette 
charité,  car  les  trois  vertus  théologales  y  sont  impliquées  :  la 
foi  dans  l'impôt  progressif,  la  charité  envers  les  «  humbles  », 
l'espérance   de   l'égalitarisme  ? 

«  Avec  l'impôt  proportionnel,  dit-on,  le  pau\re  paie  plus  que 
le  riche,  eu  égard  à  la  fortune  de  l'un  et  de  l'autre  ;  le  pauvre 
paie  même  d'autant  plus  qu'il  est  plus  pau\re  et  ({u"il  est  plus 
chargé  de  famille.  Est-ce  juste  ? 

«  Au  lieu  d'être  proportionnel.  Tiinpôt  doit  donc  èlre  pro- 
gressif pour  le  riche  et  dégressif  pour  le  pauvre.  » 

Il  ne  suffit  pas  de  dire  que  l'impôt  doit  cire  progressif,  il 
s'agit  de  sa\oir  s'il  pcul  l'clrc,  c'esl-à-dire  s'il  y  a  quelque  moyen 
d'empêcher  le  riche  de  rejeter  —  non  pas  tout  son  impôt,  il  ne 
le  peut  pas  —  mais  la  pailie  ]>rogressive  sur  le  pauvre. 

.*^i  la  proportionnalit'é  à  rebours  est  une  conséquence  falale 
de  l'impôt,  quel  qu'il  soit.  —  fùt-il  même  progressif.  —  il  n'y 
a  pas  de  remède  :  nécessité  n'a  pas  de  loi.  Tout  ce  qu'on  peut  et 
doit  faire  alors,  c'est  de  rt-duire  la  somme  des  impôts  au  plus 
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strict  minimum  possible.  Et  pour  cela,  la  condition  sine  qua  non 
est  de  réduire  les  attributions  de  l'Etat. 

S'il  est  vrai,  comme  l'a  soutenu  J.  B.  Say,  que  tout  impôt  re- 
tombe toujours,  en  dernière  analyse,  sur  celui  qui  ne  peut  pas 
s'y  soustraire,  et  s'il  est  plus  difficile  d'y  échapper,  directement 
ou  indirectement,  au  pauvre  qu'au  riche,  nous  arrivons  encore 
à  la  même  conclusion  :  le  moins  d'impôts  possible  ;  donc,  pas 
trop  gouverner. 

Or,  nous  ne  voyons  aucun  moyen  de  forcer  le  riche  à  garder 
pour  lui  sa  progression,  c'est-à-dire  d'empêcher  le  capitaliste 
d'ajouter  cette  progression  au  taux  de  l'intérêt,  d'empêcher  le 
commerçant  et  l'industriel  de  prélever  leur  progression  soit 
sur  les  travailleurs,  soit  sur  les  consommateurs,  soit  sur  leurs 
fournisseurs  de  matières  premières. 

Si  les  réformateurs,  qui  prétendent  égaliser  les  conditions  par 
le  moyen  des  augmentations  d'impôts,  par  la  progression  et  la 
dégression,  connaissent  quelque  moyen  d'empêcher  les  impôts 
de  se  répercuter  jusqu'à  ce  que,  comme  l'eau  dans  les  vases 
communiquants,  ils  aient  réalisé  les  lois  de  l'équilibre,  ils  se- 
raient très  aimables  de  nous  l'indiquer. 

S'ils  n'en  connaissent  point,  —  ce  qui  est  fort  probable,  car 
la  démangeaison  de  leur  langue  les  empêcherait  de  garder  ce 
secret,  • — •  qu'ils  prennent  garde  d'augmenter  les  inégalités  qu'ils 
\eulent  diminuer,  ou  de  créer  l'égalité  dans  la  misère,  ce  qui 
no  serait  ni  une  consolation  ni  une  compensation. 

* 

*  * 

Les  inégalités  qui  proviennent  des  charges  publi(jucs  ne  peu 
vent  donc  —  jusqu'à  preuve  du  contraire,  —  être  atténuées  par 
les  augmentations   d'impôts,   aux(|uclles   aboutissent  toutes   les 
lois  dites  sociales,  à  moins  ([uc  le  similia  siiuilihus  n'acquèrc 
droit  de  cité  en  politi((uc. 

On  n'améliorera  pas  davantage  les  conditions  en  remaniant  les 
impôts  en  vigueur,  augmentant  les  uns,  diminuant  les  autres, 
découvrant  Pierre  pour  couvrir  Paul.  Toutes  ces  réformes  ne 
peuvent  se  faire  ([u'à  grands  fiais  cl  sans  aucun  profit. 

Sans  aucun  profit,  suitoul  pour  les  pauvres,  car  il  résulte  des 
lois  de  la  répercussion,  nous  l'axons  déjà  tlit,  (|ue,  à  la  longue 
et  même  assez  rapidenuMit,  le  Hot  fiscal  agité  par  une  rc'lonnc 
reprend  son  équilibie,  en  \(M  In  (hi(|ncl  jos  inipiMs  se  trouvent  ré- 
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partis  le  moins  inéquilablcment  possible.  C"csl  pour  cela  que 
les  changements  contributifs  sont  toujours  nuisibles  et  pénibles, 
et  que  les  meilleurs  impôts  —  ou  plutôt  les  moins  mau\  ais,  — 
sont  les  plus  ancir>ris,  ceux  qui  ont  accompli  toutes  leurs  réper- 
cussions, ceux  qu'on  ne  sent  plus  parce  qu'on  y  est  accoutumé. 

Ce  n'est  qu'en  réduisant  les  charges  publiques  que  Ion  peut 
soulageT  les  basses  classes,  —  les  humbles,  comme  on  dit  depuis 
quelque  temps,  —  et  diminuer  les  inégalités  sociales.  Or,  pour 
réduire  les  impôts,  il  suffirait,  mais  il  faudrait  réduire  les  attri- 
butions du  gouvernement,  supprimer  les  privilèges  existants  au 
îieti  d'en  créer  d'autres. 

Supprimez  seulement  la  protection  d"en  haut,  la  douane,  qui 
est  une  charge  et  un  ennui  pour  tout  le  monde,  surtout  pour  les 
basses  classes,  et  qui  ne  profite  —  si  elle  profite  —  qu'aux  grands 
commerçants,  aux  grands  industriels,  aux  grands  propriétaires, 
vous  aurez  égalisé  justement  et  gratuitement.  Vous  atteindrez 
ainsi  beaucoup  plus  sûrement  votre  but  qu'en  cherchant  à  faire 
peser  votre  impôt  progressif  sur  le  srand  commerce,  la  grande 
industrie,  la  grande  propriété. 

Si  cependant  vous  tenez,  malgré  tout,  à  réformer  avec  de 
l'argent,  la  plus  élémentaire  morale  vous  commande  de  le  pren- 
dre dans  vos  poches,  et  non  dans  celles  de  vos  concitoyens.  Le 
bien  d'autrui  tu  ne  prendras  injustement,  à  plus  forte  raison 
inutilement. 

ROUXEL. 


SI  l'PRniOXS    L  INSCRIPTION  MARITIMT. 


Supprimons  rinscription  maritime... 

et  le  protectionnisme 


Une  immense  grève,  qui  a  réuni  cette  fois  de  simples  marins 
du  commerce  et  officiers,  est  \enue  porter  le  plus  grave  pré- 
judice à  notre  commerce  maritime  et  à  nos  ports  (cjui  n'en 
avaient  pourtant  pas  besoin)  ;  et  aussi,  par  incidence,  à  tous 
les  consommateurs  français  privés  temporairement  de  moyeiis 
de  transport  par  mer.  Sans  affirmer  c|ue  les  inscrits  mariti- 
mes n'aient  pas  prémédité  dès  longtemps  le  chantage  qu'ils  veu- 
lent exercer  vis-à-vis  du  Parlement,  c'est-à-dire,  en  fait,  vis- 
à-\is  du  pauvre  contribuable,  nous  estimons  bien  que  le  succès 
de  la  grève  des  Electriciens  de  Paris  leur  a  montré  la  voie  à 
suivre,  pour  imposer  leurs  volontés  par  la  force,  et  en  dépit 
du  Code  Civil,  Pénal  ou  Maritime. 

Nous  avons  prononcé  ce  mot  de  chantage,  qui  est  gros,  mais 
qui  est  parfaitement  exact  ;  car  nous  retrouvons  dans  cette 
grève  toutes  les  caractéristiques  qui  se  présentaient  dans  celle 
à  laquelle  nous  faisions  allusion  tout  à  l'heure  :  ici,  il  est  vrai, 
on  en  veut  à  l'Etat,  à  la  bourse  publique  et  non  à  des  patrons. 
Mais  pour  obtenir  le  résultat  qu'on  poursuit,  on  n'a  pas  craint 
de  rompre  le  contrat  d'embarquement  sans  aucun  délai  de  préa- 
vis, et  même,  ce  qui  est  plus  grave  au  point  de  vue  pénal, 
sans  respecter  les  obligations  toutes  spéciales  que  leurs  statuts 
imposent  aux  marins  :  on  sait  par  l'exemple  récent  de  Paris, 
et  aussi  par  celui  de  la  grève  maritime  de  1904,  que  patrons  ni 
Etat  n'ont  l'habitude  de  poursui\re  la  \iolation  des  obligations 
contractuelles  ou  autres.  Tout  comme  à  Paris  et  ailleurs  dans 
de  multiples  circonstances,  les  grévistes  marins  n'iiésitent  pas 
à  porter  atteinte  à  la  liberté  du  travail,  empècliant  des  luiteaux 
de  sortir,  causant  mémo  des  avaries  à  certains  d'entre  eux. 
On  compte  sur  rim[)unilé,  et  c'est  en  cela  que  la  grè\e  en  ques- 
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tion,  a\oc  lous  les  dommages  (jii'ello  entraîne,  est  la  conséquence 
naturelle  des  faiblesses  précédentes  chez  les  e^mployeurs  et 
ceux  qui  ont  pour  mission  de  faire  respecter  les  lois. 

Quant  au  but  poursuivi,  c'est  bien  de  se  faire  accorder  une 
part  du  gâteau  budgétaire  plus  grosse  que  celle  qu'on  mangeait 
jusqu'ici.  \'oilà  déjà  longtemps  que  les  inscrits  réclament  une 
augmentation  de  cette  pension  de  demi-solde  dont  nous  allons 
reparler,  et  qu'ils  touchent  eu  \erlu  d'une  réglementation  pa- 
ternaliste et  étatiste  dont  l'origine  remonte  à  Colbert.  Jouissant 
de  pensions  de  vieillesse,  acquises  du  reste  avant  le  grand  âge> 
et  payées  par  l'ensemble  dos  contribuables  bien  plus  que  par 
les  intéressés,  il  est  naturel  (pic  les  inscrits  demandent  constam- 
ment jikis  qu'on  ne  leur  assure  déjà  :  l'appétit  vient  en  man- 
geant, et  le  proverbe  s'applicjue  particulièrement  à  toutes  les 
interventions  socialistes  et  protectionnistes.  Xous  devons  dire 
que  leur  appétit  Aient  d'être  aiguisé  de  la  façon  la  plus  mal- 
heureuse par  une  proposition  de  loi  fort  imprudente,  cpi'a  pré- 
sentée un  député  d'un  de  nos  grands  ports,  M.  .Iules  Siegfried: 
préoccupé  de  l'intérêt  immédiat  d'une  partie  de  ses  électeurs, 
moins  légitime  à  coup  sûr  que  l'intérêt  général  des  contribua- 
bles. M.  Siegfried  s'est  laissé  entraîner  dans  cette  voie  des  re- 
traites qui  nous  réserve  déjà  tant  de  mécomptes  financiers  ;  et, 
dépassant  étrangement  les  ambitions  même  des  partisans  ac- 
tuels des  retraites  obligatoires  pour  tous,  il  a  demandé  qu'on 
porte  à  600  fr.  le  minimum  de  la  retraite,  ou  pension  de  demi- 
solde  du  marin,  qui  n'atteint  que  204  fr.  à  l'heure  présente.  Il 
n'est  pas  question  de  savoir  si  204  fr.  sont  peu  de  chose  :  il 
faut  songer  que  ces  204  fr.  coûtent  déjà  fort  cher  aux  contribua- 
bles au  profit  d'une  minorité  de  Aéritables  privilégiés  ;  et  comme 
la  contribution  des  marins  ne  serait  pas  augmentée  en  propor- 
tion de  celte  majoration  formidable,  c'est  encore  le  budget  qui 
serait  surchargé  d'une  somme  considérable.  M.  Siegfried  a  re- 
connu par  la  suite  avoir  demandé  plus  pour  obtenir  moins  ; 
mais  il  n'en  a  pas  moins  fait  naître  de  fols  espoirs  parmi  les 
inscrits  :  et  bien  que  le  Gouvernement,  fidèle  à  ces  habitudes  de 
concessions  qui  caractérisent  nos  grands  politiques  modernes, 
ait  consenti  à  relever  à  360  fr.  la  pension  (ce  qui  coûterait  d'ail- 
leurs des  millions  à  nous  tous,  contribuables),  les  inscrits  pré- 
tendent exiger  par  menaces,  violences,  par  chantage  en  un  mot. 
le  minimum  de  GOO  fr.  qu'on  leur  a  fait  un  moment  espérer. 
Loin  de  reconnaître  qu'ils  sont  des  privilégiés,  ils  se  donnent 
naturellement  pour  des  victimes  à  tous  égards:  leur  Comité  de 
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Défense  de  Marseille  ne  demande  pas  seulement  qu'on  «  jcUe 
un  regard  sur  leur  misère  »,  les  pouNoirs  publics,  d"après  les 
conceptions  modernes,  ayant  mission  d'assurer  la  vie  de  cha- 
cun ;  «  depuis  des  siècles  on  vide  la  caisse  de  leurs  pères  ».  Il 
est  facile  de  montrer  ce  que  vaut  cette  affirmation,  et  de  prou- 
ver que  si  les  inscrits  ont  des  obligations  spéciales,  du  moins 
ils  jouissent  d'un  ensemble  d'avantages  qui  n'appartiennent  pas  au 
commun  des  vulgaires  contribuables.  Sans  doute  ils  ne  sont  pas 
sous  le  régime  de  la  pleine  liberté,  mais  c'est  la  rançon, peu  coû- 
teuse en  somme, des  monopoles  (jui  leur  sont  réscrvés;on  a  conti- 
nué ces  temps  derniers  de  rendre  ])lus  exceptionnelle  encore  la  si- 
tuation dont  ils  jouissent,  en  leur  accordant  une  réglementation 
sur  le  travail  ù  bord,  qui  répond  aux  desiderata  dont  les  syn- 
dicats s'étaient  faits  l'écho  depuis  plusieurs  années.  Ouanl  aux 
restrictions  à  leur  liberté,  ce   n'est  pas  cela  dont   ils   se   plai- 
gnent, comme  l'a  bien  montré  un  de  leurs  meneurs,  M.  Rivelli: 
ce  qu'ils  désirent,  c'est  plus  de  privilèges  encore,  et  en  particu- 
lier ce  que  nous  appelions  une  part  de  gâteau  plus  considérable. 
Jetons  donc  un  coup  d'œil  sur  cette  inscription  maritime.  (|ui 
est  la  charte  des  marins  français.  Elle  a  été  créée  dans  un  biil 
militaire,  afin  d'assurer,  dans  ce  qu'on  tenait  pour  les  meilleu- 
res conditions,  le  recrutement  de  nos  équipages  de  la  flotte  de 
guerre  :  à  une  époque  où  le  navire  de  guerre  était  bien  diffé- 
rent de  ce  qu'il  est  aujourd'hui  î  Pour  atteindre  ce  but.  on  metlnif 
en  tutelle  la  pèche  et  la  marine  marchande,  et  il  n'est  nuUemenl 
démontré  qu'à  l'époque  lointaine  de  Colbert,  on  n'eût  pas  trouvé 
des  matelots  en  iiom])re  suffisant  pour  les  bateaux  composant 
nos  escadres.  C'est  de  1008  (pie  date  l'organisation  des  «  clas- 
ses »  qui  n'a  guère  que  cet  intérêt  d'être  l'origine  du  système 
actuel  ;   elle  établissait  la  conscription   régulière  axoc  seivicc 
d'une  année  ;  presque  en  même  temps,  Colbert  posait  le  principe 
des  retraites  ou  pensions  payées  par  la  Caisse  des  Invalides  de 
la  Marine.   Des  modifications  successi\es    ont    été  apportées  ; 
mais  le  principe  est  que  les  gens  (|ui  se  livrent  à  des  oceui)alions 
maritimes,  sont  destinés  à  faire  leur  service  militaire  dans  la 
flotte  et  à  en  composer  les  équi|)ages  ;  ce  sont  eux  qui  consti- 
tuent les  inscrits.  Ils  sont  parfaitement  libres,  du  reste,  de  se 
faire  verser  dans  l'armée  de  terre  :  cela  en  obtenant  leur  radia- 
lion  des  registres  où,  de  par  leni-  métier,  ils  ont  été  portés  pro- 
visoirement comme  de  futurs  inscrits  maritimes,  et  en  abandon 
nant  la  navigation  ;  même  on  ne  les  compte  plus  au  nombre  de 
-ces  inscrits,  s'ils  demeurent  '^  aimées  sans  naviguer  :  leur  pas 
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sage  clans  l'armée  de  lene  est  alors  d'office.  C'est  seulement  à 
partir  de  18  ans,  et  s'ils  se  livrent  effectivement  depuis  un  cer- 
tain temps  à  une  occupation  maritime  .qu'ils  seront  tenus  de 
faire  leur  service  dans  le  personnel  de  la  flotte.  De  20  à  21  ans, 
ils  sont  assujettis  à  3  années  de  service,  et  jusqu'à  50  ans  ils  de- 
meurent à  la  disposition  du  Ministre,  qui  peut  les  appeler  à 
tout  instant  au  sen'ice  actif,  s'ib  n'ont  pas  encore  27  ans.  et 
seulement  en  cas  de  mobilisation  s'ils  ont  passé  cet  âpe. 

En  somme,  et  à  considérer  la  pratique  des  choses,  les  inscrits 
maritime  ne  sont  pas  soumis  à  un  service  militaire  sensiblement 
plus  pénible  (1)  que  le  commun  des  citoyens  de  la  Républi(|ue 
française.  Et  pourtant,  ils  jouissent  d'une  série  d'avantages  qui 
leur  sont  réservés.  Les  uns  sont  au  préjudice  des  armateurs, 
les  autres  au  préjudice  de  tous  ceux  qui  n'ont  pas  la  bonne  for- 
tune de  compter  au  nombre  des  inscrits  :  et  beaucoup  sont  payés 
par  le  contribuable  sur  les  fonds  du  budget.  C'est  ainsi  que  le 
marin  ne  peut  pas  être  congédié  à  létranger  par  son  patron, 
capitaine  ou  armateur,  sans  a\oir  droit  à  toucher  tous  frais 
de  retour  jusque  dans  son  «  quartier  ».  Bien  entendu,  ces  frais 
seront  portés  par  l'armateur  sur  la  note  qu'il  présente  à  quicon- 
que lui  confie  des  marchandises  à  transporter  :  et  c'est  une  des 
raisons  pour  lesquelles  notre  marine  ne  peut  lutter  contre  les 
marines  étrangères.  Il  est  vrai  c|ue,  pour  compenser  en  partie  ces 
charges,  nous  donnons  à  nos  navires  des  primes  diverses.  Sui- 
vant un  procédé  que  nous  aimons  à  cultiver  en  France,  nous 
créons  volontairement  un  mal  pour  essayer  ensuite  de  le  guérir: 
c'est  d'ailleurs  toujours  le  contribuable  et  le  consommateur  qui 
I)ayent  ;  mais  ils  semblent  en  être  satisfaits  ! 

D'autre  part,  les  trois  quarts  au  moins  de  l'équipage  de  clia- 
cun  de  nos  na\ires  de  commerce  doi\ent  être  composés  de  ma- 
lins  français  :  c'est  la  protection  du  travail  national.  Cette  me- 
sure date  de  1793,  époque  où  l'on  comprenait  souvent  la  liberté 
de  façon  particulière.  Les  inscrits  ont  donc  un  quasi  monopole 
pour  les  emplois  à  prendre  dans  la  navigation  commerciale  : 
c'est  une  façon  originale,  de  la  part  de  l'Etat,  que  de  faire  payer 
par  les  particuliers  les  avantages  spéciaux  qu'il  pense  néces- 
saire d'accorder  à  une  catégorie  de  gens  pour  les  retenir  dans  la 
j)rofession  maritim*^.   Il  va  sans  dire  que  cette  obligation  en- 


(1)  La  duréo  en  est  encore  pratiquement  de  44.  4(i  mois  ;  mais  on 
prépare  la  réduction  de  ce  service  au  temps  normal  applicable  à  l'en- 
semble des  Français. 
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traîne  de  plus  fortes  dépenses  de  personnel  pour  les  armateurs 
puisque  cela  supprime  en  partie  la  concurrence  :  les  priiïLes 
sont  là  toutefois  pour  compenser  un  peu  cela.  Le  coiitribuaMc 
paye  les  primes,  et  se  trou\e  partiellement  livré  aux  fantaisies 
de  cette  main-d'œi;\re  privilégiée.  El  non  seulement  on  mono- 
polise du  tra\ail  aux  marins  français  par  cette  règle  des  trois 
quarts,  mais  encore  on  augmente  le  champ  de  leur  monopole 
(au  profit  aussi  des  armateurs)  en  réser\  ant  au  pavillon  iiiatioiial 
le  cabotage  et  la  na\igation  entre  la  .Métropole  et  certaines  de 
nos  possessions.  Monopole  qui  rehausse  les  prix  aux  dépens  de 
tous  les  consommateurs. 

Ce  n'est  pas  tout,  il  sen  faut.  Les  inscrits  ont  le  inouopole  diC 
la  pêche  maritime,  tout  au  moins  dans  les  eaux  territoriales,  les 
seules  dans  lesquelles  il  soit  possible  de  faiic  respecter  ce  pri- 
Ailège.  Au  reste,  ces  inscrits  sont  encore  faAorisés  d'autre  fa 
çon  en  matière  de  pêche,  de  concert  il  est  vrai  avec  les  patrons, 
armateurs,  propriétaires  de  na\ires.  qui  trouvent  les  généro- 
sités de  l'Etat  excellentes  quand  elles  s'adressent  à  eux.  On  en- 
courage par  des  primes  la  pèche  de  la  morue  et  de  la  baleine, 
sous  prétexte  sans  doute  que  ferrer  une  morue  vous  prépare  ad- 
mirablement à  remplir  un  emploi  à  bord  d'un  torpilleur  ! 

Enfin  il  ne  faut  pas  oublier  la  Caisse  des  In\alides,  sur\i 
\ance  de  Forcjanisalidii  socialiste  des  }>ensions  d'Etat  que  nous 
dexoiis  à  Colbert  :  et  là  nous  toucbons  à  cette  question  de  soi- 
disant  s]3oliation  dont  se  plaignent  les  inscrits.  Pour  l'apprécier 
à  sa  valeur,  it  nous  faut  parcourir  en  cjuekjues  lignes  Thistoire 
de  cette  Caisse  et  de  ses  avatars.  Xotons  que  ^L  Rivelli,  un  ins- 
crit qui  fait  lô  jours  de  navigation  par  an.  pour  bénéficier  des 
avantages  de  la  pension  de  demi-solde,  évalue  à  342  millions  les 
détournements  commis  par  l'Etat  aux  dépens  de  la  Caisse  ;  et 
il  y  fait  entrer  1,62  millions  de  pensions  dont  le  payement  était 
parfaitement  prévu  par  les  statuts  de  la  Caisse. 

Nous  reconnaissons  ((uo  la  Caisse  des  Inxaiides  a  été  foi  I 
mal  administrée  par  l'Etat  ;  c'est  une  constatation  qui  ne  nous 
est  point  pénible  à  faire,  car  nous  savons  que  l'Etat  est  un 
comptable  et  un  administrateur  détestables.  Mais  nous  allons 
voir  que  cette  mauvaise  administration  a  préjudicié  surtout  au 
l)udget  et  h  ceux  (pii  ralimentenl.  Commençons  i)ar  faire  remai- 
(|uer  (|ue  la  [lensioii  de  demi-solde,  acquise  à  l'inscrit  (lui  a  "i'> 
ans  d'âge  et  2.")  ans  de  navigation,  (pension  réversible  sur  la 
veu\e  et  sur  les  enfants)  n'était  que  de  96  fr.  au  minimmn  en 
1791  ;  ce  minimum  a  été  porté  à  135  fr. depuis  1862.  puis  à  20i  fr. 
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en  1881.  El,  i)our  faire  face  à  ces  générosités,  l'Elal  a  payé  autre- 
ment  plus  qu'il  n'a  jamais  pris  dans  la  Caisse  des  Invalides.  En 
core  faut-il  ajouter  que  ce  qu'on  appelle  navigation,  —  et  qui 
donne  droit  à  la  demi-solde,  ■ —  est  chose  fort  élastique  :  en  dé- 
pit d'une  loi  de  1897,  qui  a  été  rapportée,  il  s©  trouve  un  grand 
nombre  de  gens  qui  jouissent  de  la  pension  après  n'avoir  jamais 
de  leur  vie  mis  le  pied  que  sur  un  canot  plat  pour  pêcher  les 
anguilles. 

Il  est  bien  certain  que  jadis  les  ressources  de  la  Caisse  des 
iii\;ili(l('s  étaient  fort  abondantes  ;  mais  cela  tenait  aux  «  pri- 
ses »  nombreuses  qui  se  faisaient  au  dix-septième  et  au 
•dix-huitième  siècle,  et  qui  venaient  en  bonne  partie  lui  donner 
des  fonds.  En  1791,  elle  possédait  luès  de  l.iOO.OOO  fr,  de  ren- 
tes et  2  millions  et  demi  de  re\enus.  L'Empire  ne  se  fit  pas  faute 
de  prendre  12i  millions  à  cette  Caisse,  en  s'api)ropiiant  même 
les  dépôts  existants  à  la  Caisse  annexe  des  Gens  de  mer,  et  ap- 
partenant à  des  prisonniers  détenus  sur  les  pontons  !  La  Restau- 
ration rendit  une  partie  des  sonnues  détournées  |»ar  l'Etat,  mais 
il  subsista  une  perte  de  quelque  25  millions  ;  et  comme  les  prises 
disparaissaient  peu  à  peu  du  budget,  à  partir  de  1867  les  dépen- 
ses devaient  dépasser  les  recettes  oïdinaircs  ;  la  restitution 
complète  du  véritable  vol  commis  antérieurement  n'eût  pas  em- 
pêché la  Caisse  d'être  obligée  d'entamer  son  capital.  Et  pendant 
que  toutes  sortes  de  causes  inévitables,  comme  des  conversions, 
Abaissaient  les  revenus.  l'Etat  n'hésitait  pas  à  éle\er  le  taux  des 
pensions.  Aussi  dès  1870,  fut-on  amené  à  décider  une  intervcn- 
lion  de  l'Etat  sous  forme  de  sub\ention  :  encore  une  fois,  les 
subventions  versées  depuis  ont  étrangement  dépassé  le  détour- 
nement commis  (1).  D'autre  part,  si  on  se  livre  à  certaines  opéra- 
lions  comptables  fort  discutables,  on  n'en  déchargea  pas  moins 
■la  Caisse,  en  1885,  du  service  des  pensions  militaires  ou  civiles 
de  la  Marine,  qui  lui  coûtait  cher  :  c'était  encore  un  cadeau  qu'on 
lui  faisait,  tout  en  lui  maintenant  la  totalité  de  ses  ressources 
normales  et  la  subvention  d'Etat.  Celle-ci  est  obligée  de  faire 
face  à  tous  les  déficits.  Et  si  nous  considérons  une  anné.' 
jnoyenne  de  fonctionnement,  nous  constatons  que,  en  regard  de 
3.400.000  fr.  environ  de  recettes  propres,  la  retenue  de  3  0/0 
sur  les  salaires  (jue  subissent  les  mscrits,  ne  donne  que  moins 


(1)  Un  compte  officiel  établi  en  1896,  mais  qu'on  s'est  malheureu- 
sement dispensé  de  publier,  fait  ressortir  que  la  caisse  devait  à  ce 
moment  130  millions  à  l'Etat  ] 
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de  2  millions  de  francs  !  Et  comme  les  dépenses  atteignent  bien 
près  de  19  millions,  calculez  la  somme  assez  coquette  que  vous 
et  moi,  pauvres  contribuables  non  pensionnés  ni  privilégiés, 
nous  versons  aux  inscrits  maritimeSj  pour  qu'ils  trouvent  que 
nous  sommes  bien  pingres,  et  qu'ils  menacent  d'exiger  que  leur 
pension  soit  à  peu  près  triplée  ! 

Les  inscrits  entendent  bien  conserver,  en  les  améliorant  assez 
sensiblement  comme  on  voit,  les  avantages  de  l'inscription  ma- 
ritime :  et  c'était  ce  que  M.  Rivelli  manifestait  dans  un  beau 
mouvement  d'enthousiasme  :  «  L'inscription  est  sacrée,  qu'on 
la  garde  »  !  Ils  ne  tiennent  pas  à  la  liberté,  ils  veulent  continuer 
de  jouir  des  profits  de  ce  régime  d'exception  ;  mais,  bien  en- 
tendu, en  se  débarrassant  de  tout  ce  qui  les  gênerait,  et  en  ne 
conservant  la  tutelle  où  les  tient  l'administrateur  de  l'inscription, 
que  dans  la  mesure  où  elle  leur  sert.  C'est  qu'en  effet,  si  ce 
qu'on  appelait  jadis  le  Commissaire  de  la  Marine  (  et  qu'on  n'a 
pas  changé  en  en  modifiant  le  nom)  est  chargé  de  les  obliger 
militairement  à  ne  pas  quitter  leur  bord,  et  à  respecter  le  contrat 
spécial  qui  se  passe  sous  son  égide,  il  est,  d'un  autre  côté,  leur 
protecteur  dans  toutes  les  manifestations  de  leur  vie  profession- 
nelle, notamment  pour  l'encaissement  de  leurs  gages.  Le  pacte 
que  le  Gouvernement  vient  de  passer  avec  les  inscrits  pour  les 
amener  à  reprendre  le  travail  qu'ils  avaient  abandonné  indû- 
ment, et  où  il  s'engage  à  violer  la  loi  de  l'inscription  en  ne  les 
poursuivant  pas,  est  là  pour  montrer  qu'on  laisse  ces  inscrits  se 
mettre  au-dessus  de  la  loi,  tout  comme  les  grévistes  ordinaires 
qui  ne  respectent  point  le  délai  de  préavis,  et  se  livrent  à  des  at- 
teintes à  la  liberté  du  travail.  On  leur  promet  d'ailleurs  des  géné- 
rosités sur  le  budget  :  c'est  seulement  ce  qui  les  intéresse,  et 
nullement  la  suppression  du  régime  bâtard  qui  leur  fait  faire 
encore  46  mois  de  service  militaire,  au  lieu  des  2  ans  du  com- 
mun. 

Nous  allons  payer  encore  plus  chèrement  que  par  le  passé 
cette  inscription  maritime  et  ce  régime  paternaliste,  dont  les  pri- 
vilèges ne  sont  ni  légitimes  ni  utiles,  à  notre  époque  où  le  navire 
de  guerre  ressemble  si  peu  à  un  bateau  de  pêche  particuliè- 
rement :  maints  hommes  de  métier,  comme  l'amiral  Réveillère, 
ont  montré  l'absurdité  de  ce  régime  d'un  autre  âge,  et  nous 
avons  plus  confiance  en  eux,  en  la  matière,  que  dans  les  affir- 
mations de  M.  Lockroy,  bien  que  ce  littérateur  de  talent  ait  été 
ministre  de  la  marine.  D'ailleurs,  dans  un  avenir  prochain  ,les 
inscrits  sauront  bien  encore  le  moyen  de  faire  chanter  à  nou- 
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veau  le  Gouvernement,  en  arrêtant  ou  en  menaçant  d'arrêter 
notre  commerce.  C'est  un  bel  enseignement  qui  montre,  entre 
autres  choses,  le  danger  de  ces  dispositions  qu'on  appelle  :  pa- 
villon réservé,  composition  des  équipages,  surtaxe  d'entrepôt,  et 
toutes  sortes  d'autres  mesures  qui  ne  sont  que  du  protection- 
nisme. Qu'on  supprime  donc  ces  restrictions  établies  au  profit 
de  quelques  privilégiés,  et  dommageables  à  la  fameuse  collecti- 
vité dont  on  affecte  tant  de  s'occuper  ;  qu'on  laisse  la  bienfai- 
sante concurrence  s'exercer,  et  pour  la  composition  des  équi- 
pages, et  pour  la  pêche,  et  pour  n'importe  quoi.  Peut-être  se  pro- 
duira-t-il  un  certain,  trouble  de  quelques  instants  :  c'est  l'histoire 
de  l'enfant  qui  fait  ses  premiers  pas  sans  qu'on  le  tienne.  Mais 
vraiment  nos  interventionistes  ne  nous  ont  pas  encore  convaincu 
qu'il  vaut  mieux  toute  sa  vie  marcher  tenu  par  la  main,  même 
de  la  mère  la  plus  tendre  et  la  plus  éclairée.  Et  comme  l'admi- 
nistration ne  constitue  pas  précisément  une  mère  éclairée,  qu'on 
débarrasse  tout  le  monde  et  chacun  de  ses  lisières  :  le  commerce 
de  mesures  qui  le  gênent,  compensées  illusoirement  par  des  pri- 
mes qui  ne  lui  apprendront  jamais  à  marcher  seul  ;  les  popula- 
tions de  nos  côtes,  de  cette  tutelle  qui  en  fait  d'éternels  mineurs 
entretenus  aux  frais  de  la  collectivité.  Qu'on  nous  rende  la  li- 
berté î 

J'ai  peur  pourtant  qu'on  ne  fasse  pas  droit  de  sitôt  à  mon  dé- 
sir ! 

Daniel  Bellet. 
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Les  doctrines  fausses  reçoivent  parfois,  dans  leur  applica- 
lion,  de  cruels  démentis.. 

Il  s'est  rencontré  chez  nous  un  homme  —  je  n'ai  pas  besoin 
de  rappeler  son  nom  —  qui  s'est  fait  le  protagoniste  de  la  pro- 
tection économique  et,  il  faut  bien  le  dire,  a  été  suivi  dans  cette 
voie  par  la  grande  majorité  du  pays.  U  a  fait  adopter  des  tarifs 
douaniers  c[ui,  par  répercussion,  ont  fermé  à  nos  produits  les 
frontières  des  nations  étrangères.  Il  a  fait  prendre  les  mesures 
les  pkis  contraires  à  l'industrie  et  au  commerce,  sous  prétexte 
de  les  favoriser.  Xous  savons  déjà  que  le  système  coûte  aux 
consommateurs,  rien  que  pour  le  pain  et  la  viande,  plus  de 
700  millions  annuellement,  ({u'ils  ne  devraient  débourser.  Le 
calcul  est  de  M.  Stourm  qu'on  n'accusera  pas  de  manquer  de 
compétence.  Les  producteurs,  du  moins,  ont-ils  été  phis  favo- 
risés ?  Nous  avons  en  ce  moment  un  triste  et  regrettable  exem- 
ple du  contraire  par  les  soulèvements  des  contrées  viticoles  du 
Midi.  Les  propriétaires  ne  peuvent  plus  vendre,  ou  du  moins 
ne  vendre  qu'à  des  prix  dérisoires,  le  vni  qu'ils  récoltent.  Ils 
s'insui-genl,  ne  sachant  trop  ni  contre  qui,  ni  contre  quoi,  mais 
sous  l'influence  de  cette  théorie  néfaste  qu^estlc  protectionnisme. 
On  leur  a  dit  :  «  Nous  vous  protégeons.  »  La  promesse  qu'ils 
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ont  prise  au  pied  de  la  lettre,  n'a  pu  être  tenue.  Ils  ont  cru  que 
le  gou\  ernement  se  portait  en  quelque  sorte  ducroire  ,si  je  puis 
me  servir  de  ce  terme  commercial,  qu'il  se  rendait  responsable. 
Les  candidats  aux  fonctions  électives  ont  renchéri.  Et  on  leur 
demandait  de  renchérir.  C'était  la  première  condition  de  leur 
élection.  Maintenant,  ces  braves  vignerons  sont  tout  étonnés, 
moins  de  vingt  ans  après  l'application  du  système,  de  tomber 
dans  une  misère  de  plus  en  plus  profonde.  Ils  n'ont  pas  vu,  et  ne 
veulent  pas  voir  encore  aujourd'hui,  que  le  protectionnisme  ne 
les  protège  nullement,  qu'au  contraire,  c'est  de  lui  que  vient  tout 
le  mal.  Ils  disent  au  gouvernement  :  «  Tenez  vos  promesses.  »  Ils 
le  disent  à  leurs  députés.  Hélas  !  ni  gouvernement  ni  députés, 
ne  peuvent  les  tenir,  ces  promesses,  pas  plus  qu'ils  ne  pour- 
raient donner  la  lune,  s'ils  l'avaient  promise. 

Les  vins  étrangers  menaient,  disait-on,  faire  concurrence  aux 
\ins  de  France.  Il  n'en  entre  plus.  Le  résultat  est-il  meilleur  ? 
On  n'a  jamais  voulu  comprendre  que  ces  gros  et  lourds  vins 
d'Espagne,  qui  ne  pouvaient  servir  sans  le  concours  des  nôtres, 
emportaient,  en  tra\ersant  notre  pays,  une  quantité  quadruple 
ou  quintuple  des  nôtres.  Les  entreprises  de  coupages,  si  nom- 
breuses et  si  prospères  à  Bordeaux  et  à  Bayonne,  entre  autres 
villes,  ont  été  ainsi  détruites  et  ne  pouvaient  plus  utiliser  nos 
vins  méridionaux.  On  a  demandé  la  suppression  des  octrois, 
mesure  que  je  trouve  fort  bonne  à  divers  points  de  vue,  mais 
qui  a  été  sans  influence  sur  la  vente.  On  s'est  rejeté  sur  ce  qu'on 
appelle  la  clientèle  bourgeoise,  et  une  partie  de  la  population 
s'est  livrée  à  ce  négoce.  Mais  qu'était-ce  que  la  a  ente  de  la  clien- 
tèle bourgeoise,  relativement  au  nombre  des  hectolitres  récoltés  ?' 
Et,  de  plus,  ceux  des  propriétaires  qui  se  transformaient  en  né- 
gociants n'ont  pas  dédaigné  le  mouillage  et  le  sucrage.  D'où- 
la  fraude,  dont  nous  n'accusons  pas  les  véritables  vignerons, 
mais  qui  s'est  développée,  comme  toujours,  dans  le  milieu  qui 
lui  est  propice. 

Nous  ne  relevons  pas  ces  faits  pour  récriminer  contre  les 
fautes  commises.  Xous  indiquons  le  processus  logique  d'un  ré- 
gime économique  faux  et  dont,  depuis  longtemps,  nous  avons 
fait  remarquer  les  conséquences  qui  en  découleraient  nécessai- 
rement. Un  des  orateurs  qui  ont  pris  part  à  l'interpellation  du 
21  juin  a  dit  fort  justement  qu'il  fallait  rechercher  les  causes  de 
la  crise  viticole.  A  quoi  l'on  a  répondu  qu'il  était  un  peu  tard 
pour  se  livrer  à  cette  enquête  et  qu'il  fallait  aller  au  plus  pressé. 
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Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  recherche  peut  être  utile 
pour  l'avenir,  et  c'est  pour  cela  que  nous-mêmes  dénonçons  ici, 
de  nouveau,  le  système  qui  a  ruiné  une  partie  de  la  France, 
en  attendant,  si  on  le  laisse  subsister,  qu'il  l'ait  ruinée  complè- 
tement. 

Pour  le  moment,  ni  les  gendarmes,  ni  les  cuirassiers,  ni  toute 
la  force  mobilisée  de  plusieurs  corps  d'armée,  ne  suffisent  à 
maintenir  l'ordre  dans  le  Alixli,  ou  mieux  à  l'y  rétablir. 


Les  doléances  du  Midi  sont-elles  juslifîécs  ?  Est-ce  du  simple 
battage,  selon  l'expression  de  J\I.  Caillaux  ?  Ne  cherchons  pas 
à  élucider  ici  celte  question,  en  un  moment  où  les  esprits  ont 
besoin  d'être  calmés  plutôt  qu'échauffés.  C'est  donc  à  titre  pure- 
ment documentaire  que  nous  publions  les  chiffres  suivants  que 
donnait,  au  mois  de  mai,  le  Journal  ofliciéL 

Depuis  le  commencement  de  la  campagne  190G-1907,  c'est-à- 
dire  depuis  le  1"  septembre  1906,  l'Hérault  a  écoulé  0.471.465 
hectolitres  sur  lesquels  il  en  reste  1.011.325  hectolitres  aux 
marchands  en  gros.  L'Aude,  qui  vient  après,  a  produit  3.510.729 
hectolitres  sur  lesquels  408.410'  demeurent  inécoulés  ;  le  Gard, 
pour  1.693.288  de  production,  n'a  plus  en  magasin  qu'un  stock 
de  299'.31S  ;  les  Pyrénées-Orientales,  enfin,  ont  vendu  1.517.791 
hectolitres  et  le  reliquat  actuel  chez  les  marchands  est  de  287.647. 

Au  point  de  vue  de  la  Acnte,  la  situation  n'est  donc  pas  abso- 
lument mauvaise,  et  nous  ne  pensons  pas  que  VOUiciel  compte 
dans  ses  chiffres  les  Ains  falsifiés.  Mais  si  l'on  considère  les 
prix  de  vente,  il  faut  convenir  qu'une  fois  les  frais  de  culture 
et  autres  payés,  le  bénéfice,  s'il  en  reste  un,  n'est  pas  riche. 
Mais  nous  demanderons  encore  à  qui  la  faute,  sinon  au  régime 
protoclionnislc  ?  Remarquons  que  le  consommateur  —  à  moins 
qu'il  n'achète  du  vin  fraudé  —  le  paie,  à  Paris,  environ  40  francs 
l'hectolitre.  Le  marchand  l'a  acheté  en  moyenne  10  francs, 
chiffre  auquel  il  faut  ajouter  6  francs  de  frais.  Mettons  10  francs, 
pour  ne  pas  calculer  trop  strictement.  La  différence  est  donc 
<ie  20  francs  en  faveur  du  négociant.  Or,  si  \ous  ne  vous  étiez 
pas  fermé  les  débouchés,  les  marchands  en  gros,  davantage 
concurrencés,  ne  pourraient  pas  vous  tenir  la  dragée  si  haute. 
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Leur  bénéfice  est  suffisant  pour  faire  liausser  leurs  prix,  et 
de  cette  liausse  vous  profiteriez. 

Le  consoniniateirr,  eu  somme,  ne  gagne  que  la  taxe  d'octroi 
aujourd'iiui  supprimée.  Le  propriétaire  perd  au  régime  établi. 

Pourquoi  donc  ne  pas  les  supprimer,  ces  intermédiaires  ?  C'est 
la  doctrine  de  certains  économistes.  Pai'ce  que,  vendant  m.oins 
eux-mêmes,  ils  sont  obligés,  pour  couvrir  leurs  frais  généraux, 
de  gagner  davantage  sur  le  détail.  D'ailleurs,  supprimez-les,  si 
vous  \oulez,  et  vous  verrez  que  ^ous  ne  rendrez  pas  plus  cher 
en  argent  et  que  vous  vendrez  moins  d'hectolitres. 


Pour  remédier  à  la  crise,  pour  calmer  les  populations,  pour 
rendre  la  vie  à  un  pays  qui  meurt,  qu'a-t-on  trouvé  ?  Une  loi 
dont  voici  les  dispositions  : 

Tout  récoltant  sera  tenu  de  déclarer  à  la  mairie  la  superficie 
des  \ignes  qu'il  exploite,  la  quantité  de  vin  produit  et  celle 
des  stocks  antérieurs  qui  lui  restent  dans  ses  caves.  S'il  y  a  lieu, 
il  devra  également  faire  connaître  le  volume  ou  le  poids  des 
vendanges  fraîches  et  les  quantités  de  moûts  qu'il  aura  expédiées 
ou  reçues. 

Toute  personne  ayant  reçu  des  vendanges  fraîches  ou  des 
moûts  aura  trois  jours  francs  pour  en  faire  la  déclaration  et 
tout  expéditeur  de  marcs  de  raisins,  de  lies  sèches  ou  de  le- 
vures alcooliques  devra  se  munir  d'un  passavant  indiquant  le 
poids  expédié  et  l'adresse  du  destinataire. 

En  ce  qui  concerne  le  sucrage,  la  surtaxe  de  40  francs  frap- 
pant les  sucres  destinés  à  la  chaptalisation  a  été  maintenue.  A 
l'avenir,  tout  commerçant  qui  voudra  vendre  du  sucre  ou  du 
glucose  par  quantités  supérieures  à  25  kilos  sera  tenu  d'en 
faire  la  déclaration  à  l'Administration  des  contributions  indi- 
rectes. 

Enfin  les  syndicats  formés  conformément  à  la  loi  du  21  mars 
1884  pourront  exercer  contre  les  faits  de  fraudes  ou  de  falsi- 
fications, sur  tout  le  territoire  de  la  France  et  des  colonies. 

De  cette  loi  les  Méridionaux  ne  veulent  pas  et  ils  ont  bien 
raison.  Mais  est-ce  parce  qu'elle  est  illibérale,  draconienne, 
qu'elle  les  met  à  la  merci  d'un  rat  de  cave  ?  Point.  C'est  parce 
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qu'elle  n'est  pas  suffisante,  assez  dure.  Ils  veulent  en  être  encore 
plus  esclaves.  Car,  il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  les  fraudeurs 
se  moqueront  de  la  loi,  et  les  propriétaires  seuls  en  subiront 
les  inconvénients  les  plus  sérieux,  les  plus  graves. 

C'est  eux  qui  l'auront  voulu.  Evidemment  ils  n'ont  pas  été 
mieux  conseillés  pour  réparer  les  erreurs  commises  qu'ils  ne 
l'avaient  été  pour  les  commettre. 

Que  l'on  revienne  à  la  liberté,  aussi  grande  que  possible,  c'est 
la  seule  solution  du  problème.  Mais  nous  avouons  qu'il  faudra 
plusieurs  années  pour  réparer  le  mal. 


Les  indications  ci-après  seront  sans  doute  utiles  aux  personnes 
qui  voudront  étudier  la  question. 

La  Direction  générale  des  Contributions  indirectes  a  évalué 
la  récolte  des  vins  en  France,  en  1906,  à  52.079.052  hectolitres, 
soit  une  diminution  de  4.587.052  hectolitres  par  rapport  à  celle 
de  1905,  et  une  augmentation  de  4.030.864  hectolitres  par  rap- 
port à  la  moyenne  des  dix  dernières  années. 

L'étendue  du  vignoble  français  est  de  1.697.867  hectares,  con- 
tre 1.669.257  hectares  provenant  de  la  reconstitution  des  vignes 
phylloxérées. 

Le  rendement  moyen  de  l'hectare  ressort  donc  à  31  hectolitres. 

Comparativement  à  la  récolte  de  1905,  42  départements  pré- 
sentent des  augmentations  ;  les  plus  fortes  sont  données  par  les 
départements  des  régions  du  centre  et  de  l'ouest,  notamment  : 
Indre-et-Loire,  Vienne,  Charente  Inférieure,  Loir-et-Cher  et 
Maine-et-Loire. 

Tous  les  autres  départements  accusent  des  diminutions  ;  les 
plus  importantes  sont  fournies  par  la  région  du  Midi,  celles  du 
du  Bordelais,  du  Maçonnais  et  du  Beaujolais. 

D'après  les  indications  recueillies  sur  la  force  alcoolique  des 
vins  de  1906,  la  récolte  se  subdiviserait  comme  suit  :  vins  titrant 
moins  de  11  degrés,  41.589.878  hectolitres  ;  vins  titrant  11  degrés, 
6.879.770  hectolitres  ;  vins  titrant  plus  de  11  degrés,  3.609.404 
hectolitres. 

Voici  quel  a  été  en  France,  depuis  1875,  le  mouvement  de  la 
production,  de  l'importation  et  de  l'exportation  des  vins.  Nous 
empruntons  ces  chiffres  à  VEconomisie  européen. 
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Rcslc 
pour  la 
Produclion  liiil)oilations  consom- 

■Années  Iraiiçaisc  linpoilalions     Exportai.  iictles  mation 

Milliers  d'iieclolilies 

1875  83.836  292  3.731  —  3.439  80.397 

187G  41.847  676  3.331  —  2.555  39.292 

1877  56.405  707  3.102  —  2.395  54.010 

1878  48.729  1.603  2.795  —  1.192  47.537 

1879  25.770  2.938  3.047  —  109  25.661 

1880  29.667  7.219  2.488  +  4.731  34.398 

1881  34.139  7.830  2.572  +  5.258  39.397 

1882  30.886  7.537  2.618  +  4.919  35.805 

1883  36.029  8.980  3.096  +  5.884  41.913 

1884  34.781  8.115  2.470  +  5.645  40.426 

1885  28.536  8.182  2.580  +  5.602  34.138 

188d  25.0G3  11.011  2.704  +  8.307  33.370 

1887  24.333  12.277  2.402  +  9.875  34.208 

1888  30.102  12.004  2.118  +  9.946  40.048 

1889  23.224  10.470  2.166  +  8.304  31.528 

1890  27.416  10.830  2.162  +  8.668  36.084 

1891  30.140  12.280  2.043  +  10.237  40.377 

1892  29.082  9.400  1.840  +  7.560  36.642 

1893  50.070  5.895  1.569  +  4.326  54.396 

1894  39.053  4.495  1.724  +  2.771  41.824 

1895  26.088  6.336  1.696  +  4.640  31.328 

1896  44.656  8.814  1.783  +  7.031  51.687 

1897  32.350  7.530  1.774  +  5.756  38.106 

1898  32.282  8.603  1.636  +  6.967  39.249 

1899  47.908  8.466  1.717  +  6.749  54.657 

1900  67.353  5.217  1.905  +  3.310  70.665 

1901  57.904  3.708  2.022  +  1.686  59.650 

1902  39.884  4.447  2.0-50  +  2.397  42.281 

1903  35.402  5.874  1.726  +  4.148  39.550 

1904  66.017  6.691  1.645  +  5.046  71.063 

1905    56.666  5.171  2.608  +     2.563  59.229 

1906    52.079  5.764  2.110  +     3.654  55.733 

En  .Vlgéiie,  d'après  l'évaluation  fournie  par  le  gouverneur 
général,  la  récolte  est  évaluée  à  6.90Ô.720  hectolitres  pour  une 
superficie  productive  de  164.324  hectares,  savoir  :  département 
d'Alger,  3.704,410  hectolitres  pour  64.292  hectares  ;  départe- 
ment d'Oran,  2.527.250  hectolitres  pour  84.427  hectares  ;  dépar- 
tement de  Constantine,  674.060  hectolitres  pour  15.605  hectares. 

La  production  de  la  Corse  est  estimée  à  146.000  hectolitres. 


Le  11  mai  dernier,  M.  Caillaux  a  déposé  sur  le  bureau  de 
la  Chambre  son  projet  de  budget  pour  1908.  L'exercice  1906  — 
nous  ne  pouvons  encore  parler  de  celui  de  1907  qui  n'est  qu'à 
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la  moitié  de  son  cours  - —  avait  laissé  un  déficit  assez  considé- 
rable, 06  millions.  Les  recettes  avaient  bien  dépassé  de  127  mil- 
lions le  chiffre  prévu,  mais  il  y  avait  eu,  dans  le  courant  de 
l'année,  une  augmentation  de  193  millions  dans  les  dépenses. 
En  somme,  le  budget  suivant,  celui  de  1907,  n'a  pu  être  équi- 
libré que  grâce  à  100  millions  de  ressources  exceptionnelles. 
C'est  déjà  un  déficit  d'autant  pour  celui  de  1908.  Il  faut  ajouter 
23.793.347  francs  pour  le  service  de  la  rente  3  %  amortissable, 
dont  deux  séries,  au  lieu  d'une,  doivent  être  amorties  à  partir 
de  l'an  prochain.  Plus  3.050.000  francs  pour  commencer  le 
remboursement  de  l'Emprunt  de  Chine.  Plus  des  augmentations 
de  dépenses  de  di\ers  ministères  pour  120  millions,  mais  que 
l'on  a  ramenées  à  44  millions.  C'est,  en  laissant  de  côté  les 
100  millions  de  ressources  exceptionnelles  de  1906  qui,  cepen- 
dant, constituent  bien  aussi  une  dette,  une  somme  de  71  mil- 
lions de  plus  aux  dépenses  de  1908.  On  ramène  ces  71  millions 
à  64.500.000  francs,  car  il  faut  tenir  compte  de  l'excédent  prévu 
des  recettes  normales.  Notons  que  l'on  table  aussi  sur  cet  excé- 
dent pour  les  100  millions  dont  nous  venons  de  parler. 

M.  Caillaux  est  optimiste. 

Pour  atteindre  son  but,  pour  réaliser  l'équilibre,  le  ministre 
des  finances  fait  les  propositions  suivantes  : 

Remboursement  intégral,  par  la  Martinique,  du  reliquat  de 
l'avance  qui  lui  a  été  consentie  en  1892,  soit  950.000  francs  ; 
réforme,  qui  donneraient  12  millions,  dans  la  perception  des 
impôts  ;  modification  de  la  date  de  paiement  des  rentes  via- 
gères, modification  qui  produirait  23  millions  ;  et  enfin  échelon- 
nement sur  un  certain  nombre  d'exercices  des  primes  à  la  ma- 
rine marchande,  mesure  qui  économiserait  29  millions.  Total  : 
64.950.000  francs. 

Le  budget  ne  dépasserait  ainsi  celui  de  1907  que  d'une  ving- 
taine de  millions.  Mais  ce  n'est  là.  si  j'ose  me  ser\ir  de  cette 
expression,  que  reculer  pour,  sans  doute,  mieux  sauter,  et 
mieux  sauter  dans  le  gâchis.  A  peu  près  toutes  les  ressources 
dont  fait  état  M.  Caillaux  sont  des  anticipations  sur  l'année  ou 
les  années  suivantes.  Il  n'y  aura  de  ce  fait,  pense  M.  Caillaux, 
que  33  millions  à  la  charge  de  1909,  et  les  excédents  de  recettes 
sont  là.  C'est  qu'il  en  faudra  beaucoup,  des  excédents  de  re- 
cettes, pour  pour\oir  à  ce  à  quoi  on  veut  les  allribuer. 


M.   Caillaux,   dans  son  exposé  des  motifs,   donne  le  tableau 
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de  la  dette  publique  en  France  au  1"  janvier  1907,  comparée 
avec  sa  situation  au  commencement  des  années  1890,  1895  et 
1900.  Ici,  comme  dans  le  projet  de  budget,  les  chiffres  sont 
présentés  de  manière  à  masquer  la  ^éritable  situation.  \'oici 
comme  les  donne  le  ministre. 

1S90  189S  U?00  <(I07 

Millions  de  francs 
1°  Dette,  non  compris  les  annuités  de  travaux  de  chemins  de  fer: 

Dette  consolidée    21.252         22.00Ô        22.002         22.188 

3   %   amortissable  3.901  3.961  3.837  3.662. 

Emprunt    mojeu    272  236  190  — 

2.5.42.5  26.202  26.029  25.850 
Chemins  de  fer: . . 

Garantie  dïutérêts    40  39  39  38 

Annuités  à  la  Cie  de  l'Est  . .              321  319  316  310 

ObVifiations  du  Trésor: 

Court   terme    774  216  37  63 

Long   terme    59  —  —  — 

Divers   1.037  818  883  9.50- 

27.656  27.594  27.304  27.211 

2°  Dette  pour  travaicc  de  Chemins  de  fer: 

Annuités  1.258  1.580  1.622  1.902 

3''  Dette  flottante    999  1.291  1.055  1.171 

Total  général   ....         29.913        30.465         29.981         30.284 

On  voit,  par  ces  chiffres,  que  la  Dette  publique  a,  de  1890 
à  1895.  augmenté  de  550  millions  environ  ;  de  1895  à  1900,  elle 
a  décru  de  500  millions  ;  puis,  de  1900  à  1907,  elle  a  remonté, 
de  300  millions.  Somme  toute,  de  1890  à  1907,  c'est  un  accrois- 
sement de  370  millions,  soit  de  22  millions  par  an. 

«  Depuis  1895,  dit  le  ministre  des  Finances,  la  dette  a  dimi- 
nué, et  nous  ne  saurions  trop  répéter  que  c'est  la  première 
fois,  depuis  un  siècle,  que  pareil  fait  se  produit  en  un  espace 
de  douze  années.  Xous  dégagerions  des  résultats  plus  satisfai- 
sants encore,  si  nous  distinguions,  comme  on  le  fait  de  l'autre 
côté  de  la  Manche,  la  dette  de  poids  mort  et  la  dette  qui  a 
pour  contre-partie  un  actif  productif,  si  nous  mettions  en  œuvre 
une  idée  que  nous  avons  souvent  développée,  à  savoir  que  les 
obligations  émises  par  les  Compagnies  de  Chemins  de  fer  pour 
l'extension  de  leurs  réseaux  et  remboursées  au  moyen  d'an- 
nuités inscrites  au  budget  des  travaux  publics,  ne  constituent 
pas  des  dettes  d'Etat,  à  proprement  parler.  Nous  ne  nous  las- 
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serons  pas  de  le  répéter  :  ees  emprunts  rentrent  dans  le  cadre 
de  tout  un  enseiniLle  d'opérations  financières  accomplies  et 
poursui\ies  par  l-es  Compagnies  de  Chemins  de  fer,  et  si  celles-ci 
peuvent  être  considérées  comme  s'endettant  pour  le  compte  de 
l'Etat,  aussi  bien  d'ailleurs  lorsqu'elles  empruntent  pour  acqué- 
rir du  matériel  roulant  que  lorsqu'elles  émettent  de&  obligations 
pour  construire  des  voies  nouvelles,  elles  amortissent  égale- 
ment à  l'avantagée  du  Trésor,  quand  elles  remboursent  leurs 
titres.  Mais  nous  ne  voulons  pas  ouvrir  un  nouveau  débat  à  ce 
sujet  ;  il  nous  suffit  de  remarquer  que  la  dette  pour  travaux 
de  Chemins  de  fer,  qui  a  un  caractère  tout  particulier  —  nul  ne 
le  contestera  —  a  seule  été  en  augmentant,  tandis  que  la  dette 
de  poids  mort  diminuait  de  plus  de  400  millions  entre  1890  et 
1907.   »: 

Ne  rouvrons  pas  non  plus  le  débat.  Faisons  seulement  obsei- 
ver  qu'ainsi  toute  somme  qui  peut,  un  jour  ou  l'autre,  diminuer 
le  chiffre  de  la  dette,  ne  devrait  pas  être  comprise  dans  son 
montant.  Mais,  d'autre  part,  en  suivant  cette  méthode,  il  sem- 
blerait assez  naturel  d'y  faire  figurer  celles  qui  sont  susceptibles 
de  venir  l'augmenter  et  surtout  celles  qui  l'augmentent  déjà. 
Serait-il  bien  étonnant  que  certains  emprunts,  comme  les  Em- 
prunts Tunisiens  3  "/,,,  d'Annam  et  du  Tonkin  2  1/2  %,  de  Ma- 
dagascar, 2  I  "/o  et  3  "/„,  de  l'Afrique  occidentale  3  %,  qui 
sont  garantis  par  l'Etat  français,  mais  dont  le  service  des  arré- 
rages est  fait  par  les  colonies  intéressées,  ne  retombent  quelque 
jour  à  la  charge  de  la  Métropole  ?  Et  même  celle-ci  pourrait-elle 
se  désintéresser,  le  cas  échéant,  des  Emprunts,  bien  que  non 
garantis,  de  l'Indo-Chine,  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie  ?  Il  est 
vrai  qu'il  sera  toujours  temps  de  les  faire  figurer  dans  le  ta- 
bleau de  la  Dette,  et  si  j'en  parle  ici,  c'est  pour  dire  simplement 
que  l'idée  de  M.  Caillaux  n'a  pas  lieu  de  s'appliquer  aux  annui- 
tés pour  travaux  de  Chemins  de  fer  plutôt  qu'à  ces  emprunts 
coloniaux  dont  il  ne  parle  pas. 

Il  y  a  des  sommes,  ai-je  dit,  qui  déjà  augmentent  actuelle- 
ment la  dette,  et  je  veux  parler  ici  de  la  dette  viagère  qui  pèse 
d'un  poids  fort  lourd  et  cpii,  sans  cesse,  va  s'aiccroissant.  Elle 
était,  en  1907,  de  285.841.556  francs.  N'est-ce  pas  là  une  dette 
de  poidis  mort  ?  Je  ne  vois  pas  la  contre-partie.  Cependant, 
M.  Caillaux  ne  la  fait  pas  figurer  dans  son  tableau. 


J'ai  parlé  assez  explicitement,  il  y  a  trois  mois,  de  Timpôl 
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sur  le  revenu  qui  semble  inspirer  de  plus  en  plus  de  répu- 
gnance. Je  ne  reviendrai  sur  la  question  que  pour  signaler  les 
conséquences  c|ui  résulteraient  de  son  vote  pour  la  population 
parisienne. 

Au  mois  de  mai  dernier,  M,  Chassaigne-Goyon,  dans  une 
étude  qu'il  présentait  au  nom  de  la  première  Commission  du 
Conseil  municipal,  évaluait  la  surcharge  d'impôts  pour  Paris, 
du  fait  de  l'impôt  sur  le  revenu,  s'il  était  voté,  à  plus  de  30  mil- 
lions. 

La  direction  des  finances  de  la  Ville,  qui  a  aussi  étudié  la 
question,  arrive  à  un  chiffre  beaucoup  plus  élevé.  L'augmenta- 
tion des  charges  ne  serait  pas  moindre  de  41.589.500  francs. 
Elle  établit  que  : 

1°  Dans  les  690  millions  de  francs  d'impôts  à  supprimer,  les 
Parisiens  paient  aujourd'hui  166.880.000  francs,  soit  24.18  %. 

Dans  le  nouveau  système,  sur  09i  millions  de  francs,  les  Pa- 
risiens paieront  208.470.000  fr.,  soit  30  '"'o  ; 

2°  La  taxation  des  rcA enus  du  tra\ail  à  partir  de  2.500  francs 
aurait  pour  conséquence  l'inscription  sur  les  rôles  de  nombre 
de  contribuables  qui  n'y  figurent  pas  actuellement  au  titre  de 
la  contribution  mobilière. 

La  statistique  des  loyers  de  1904  fait  ressortir  qu'il  y  avait, 
en  1904,  à  Paris,  déduction  faite  des  vacances,  environ  120.000 
loyers  de  40O  à  499  francs.  Le  loyer  moyen  ressortant  à  437  fr., 
si  on  multiplie  ce  chiffre  par  le  coefficient  6,  comme  dans  le 
projet  Cochery,  on  obtient  un  revenu  de  2.622  francs,  sur  lequel 
122  francs  seraient  imposables.  Du  reste,  si  l'on  suppose  un 
ménage  où  le  mari  gagne  8  francs  par  jour  et  la  femme  2  francs 
par  jour,  ce  qui  est  fréquent  à  Paris,  pour  3(X)  jours  de  tra- 
vail par  an,  on  arrive  à  un  revenu  total  de  3.000  francs,  nota- 
blement supérieur  au  minimum  imposable.  Or,  la  plupart  des 
ménages  de  cette  catégorie  n'ont  pas  500  [rancs  de  loyer  et,  par 
conséquent,  ne  paient  auiourd'hui  aucune  contribution. 

On  estime  à  60.000,  soit  la  moitié  du  nombre  ci-dessus  de 
120.000  loyers  de  400  à  499  francs,  celui  des  contribuables  nou- 
veaux qui  figureraient  ainsi  sur  les  rôles. 

Il  s'ensuit  donc  que,  si  les  classes  moyennes  sont  les  plus 
atteintes  par  le  projet  de  M.  Caillaux,  comme  il  l'a  avoué,  les 
patentables  des  septième  et  huitième  classes,  les  plus  petits, 
en  seront  aussi  les  victimes. 
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Ce  ne  sont  pas  seulement  les  impôts  qui  augmentent,  c'est 
aussi  le  coût  de  la  Aie.  Il  y  aurait,  selon  les  statisticiens,  sur 
les  denrées  de  première  nécessité,  une  augmentation  de  10  % 
environ  tous  les  dix  ans. 

Les  expositions  décennales,  pendant  lesquelles  la  vente  des 
diverses  denrées  est,  pour  ainsi  dire,  vente  forcée,  accroissent 
les  cours  de  ces  denrées  de  20  %  environ.  L'exposition  terminée, 
ces  mêmes  produits,  suivant  une  loi  naturelle,  tendent  à  re- 
prendre leur  cours  normal.  Mais  il  reste,  malgré  tout,  une  aug- 
mentation très  notable  de  ces  différents  cours,  qui  porte  à  ce 
chiffre  de  10  %  environ  l'accroissement  du  prix  de  la  vie. 

Ce  n'est  pas,  é\idemment,  la  seule  cause  d'augmentation.  Il 
faut  aussi  compter  sur  la  cherté  sans  cesse  croissante  de  la 
main-d'anure,  la  température,  les  droits  d'octroi  plus  ou  moins 
élevés,  et,  ne  l'oublions  pas,  les  droits  de  douane,  etc.  Quoi 
qu'il  en  soit  de  ces  causes  di\erses,  il  est  incontestable  que  le 
prix  de  la  vie  s'élève  d'année  en  année.  Ainsi,  de  1901  à  190€. 
le  prix  moyen  de  la  viande  de  bœuf  a  augmenté  de  9  "/o,  celui 
de  la  viande  de  mouton  de  10  %.  De  même,  pour  la  viande  de 
\eau  ;  et  celle  de  porc  s'est  élevée  de  1  franc  à  1  fr.  50.  Le  pain 
a  passé  de  0  fr.  75  à  0  fr.  85  les  deux  kilos.  De  2  fr.  50  le 
kilo,  la  volaille  est  à  4  fr.  50.  Sur  les  fromages,  il  y  a  40  %  de 
hausse.  Sur  les  pommes  de  terre,  0  fr.  10.  L'augmentation  est 
de  1  fr.  50  sur  les  homards  et  les  langoustes. 

Les  beurres  courants  laitiers  —  de  Normandie,  de  Bretagne 
ou  de  Touraine  —  qui  valaient,  en  19(fô,  240  francs,  valaient 
en  1906,  275  francs  les  100  kilos.  Cette  année,  cette  augmen- 
tation s'est  maintenue.  Même  accroissement  pour  les  ccufs,  qui 
sont  passés  de  72  francs  en  1905  à  80  francs  le  mille  en  190C. 
Ce  prix  s'est  à  peu  près  maintenu. 

Les  conserves  ont  augmenté  de  10  à  15  °l„  en  raison  de  la 
hausse  de  certaines  matières  premières  nécessaires  à  la  fabri- 
cation des  boîtes.  Le  lait  coûte  2  centimes  J  de  plus  que  l'année 
dernière. 

Le  Directeur  de  l'Assistance  publique  signale  ces  augmenta- 
tions dans  son  rapport  au  Préfet  pour  le  budget  de  1908.  Il  les 
évalue  à  650.000  francs  sur  un  budget  de  dépenses  de  25.500.000 
francs,  soit  à  6  ou  7  %  en  moyenne.  Mais  l'Assistance  publique 
achète  par  grandes  quantités  et  profite  de  certaines  réductions. 
Il  semble  que,  pour  le  public  qui  achète  au  jour  le  jour  et  en 
détail,  l'augmentation  moyenne  et  globale  soit  au  moins  de 
10  %.  Et  c'est  un  chiffre,  s'il  vous  plaît,  dans  les  dépenses  quo- 
tidiennes ! 
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Le  Moniteur  des  Inlévùls  Malériels  a  p-iiblié,  comme  il  le  fait 

chaque  année,  un  tableau  des  émissions  totales  faites  au  couis 

de  Tannée  1906.  \'oici  les  chiffres  qu'il  donne  : 

Capital  des  émissions  eUecluécs  en  1906  : 

(En  millions  de  francs) 

Emissions  Total  des  années 

Emprunts  Chemins 

d'Etat.         Sociétés  de  1er  Conversions 

l'ays  d'Europe                villes,          de  et  en              1900  1905 

provinces      crédit  industries  i9Ù6 

France     et     colo- 
nies            28.9        4i'6.3  431.2  410.1     1.296.5  &44.9 

Allemagne    .1.373.4        775.2  1.155.0  »        3.303.(j  3.058.0 

Autriche-Hongrie        168.0        177.3  89.9  163.8        599.0  67.6 

Belgique    151.7          73.5  223.4  296.0        744.6  346.6 

Bulgarie    26.0            »  »  »             26.0  » 

Espagne    9.4            o.O  60.Ô  173.7        248.6  326.2 

Gr.-Bretague     et 

Eolouieb^ 401.3        303.0  1.243.0  »        1.947.3  2.525.9 

Grèce 18.2          19.6  1.5  »             39.3  40.3 

Italie   »           35.8  197.2  8.1B6.3    8.429.3  178.0 

Luxembourg    ....             »                »  6.0  »                6.0  3.0 

Norvège    »                »  l.o  »                1.5  » 

Pays-Bas  et  col..          45.6         53.3  86.7  »           155.6  251.6 

Portugal   et    col..          18.7            »  38.0  »             56.7  29.3 

Roumanie    33.9            7.0  6.4  15.0          62.3  399.4 

Russie    2.358.0          27.5  112.8  »        2.49ff.3  1.719.8 

Serbie   120.0            „  „  „           120.0  3.0 

Suède    65.8            »  7.5  »             73.3  19.4 

Suisse    90.3          73.6  106.5  34.0        304.4  140.0 

Tarquie    »               2.0  23.2  154.2        179.4  172.1 

Hors  d'Europe: 

Amérique  latine.        S17.7        1.56.5  279.4  325.0     1.078.6  1.034.5 

Canada  30.0            »  311.3  »           341.3  234.5 

Chine »                »  »  »                „  57.1 

Congo   in.O            „  „  „             10.0  » 

Egypte    »           172.1  77.0  »           249.1  444.6 

Etats-Unis   312.5            »  3.155.0  550.-8     4.018.3  5.097.5 

Japon    562.5          25.0  23.0  »           612.5  1.829.9 

Sud-Afrique    »               2.1  155.8  »           157.9  286.2 

'Potaux   6.141.9    2.304.8  7.793.8  10.318.9  26.509.4  19.109.4 

Rapprochons  maintenant  les   chiffres  totaux  des   trois  der- 
nières années  : 
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Gr. -Bretagne  et  col. 

'Continent    

Afrique 

Amérique  

Chine,    Japon    


i 

904 

!0n 

0 

1 

900 

-^ — >•»_ 

-— .*- — -« 

- — --  Il 

.^^ — - 

■'■ — •^». 

II— — „ 

Totaux 

0/0 

Totaux 

0/0 

Totaux 

o/o 

Millions  de  francs 

2.157 

14.93 

2.526 

13.21 

1.947 

7.33 

6.620 

45.86 

7.599 

39.77 

18.245 

68.69 

518 

3.57 

731 

3.82 

317 

1.20 

3.657 

.25.40 

6.366 

33.32 

5.438 

20.47 

1.479 

10.24 

1.887 

9.88 

612 

2.31 

14.431     100.00     19.109     100.00     26.559     100.00 


Voici  enfin  un  tableau  complémentaire  pour  les  quatre  der- 
nières années,  donnant  le  classement  par  catégories  d'appels 
•au  crédit  : 

1903  1904  1903  1900 


Emprunts  d"Etats,  de  provinces 
et  de  villes 

Etajblissemeuts  de  crédit 

Chemins  de  fer  et  Sociétés  in- 
dustrielles     

Conversions  


0/0 

16.05 
7.26 


0/0 

39.97 
9.29 


28.94         38.05 


47.75 


12.69 


0/0 

37.75 
9.70 

43.78 
8.71 


0/0 

23.13 

8.68 

29.34 
38.85 


100.00      100.00      100.00      100.00 


Le  Moniteur  des  Intérêts  Matériels  fait  observer  que  les  opé- 
rations de  1906  sont  supérieures  de  près  de  7  J  milliards  de 
francs  a  celles  de  19Û5.  Mais,  dans  ce  chiffre,  sont  compris 
plus  de  10  milliards  de  conversions  qui  ne  sont  pas,  en  réalité, 
de  nouveaux  appels  au  crédit,  tandis  que  l'année  précédente, 
■ces  opérations  n'intervenaient  dans  le  total  que  pour  un  peu  plus 
d'un  milliard  et  demi.  Les  émissions  proprement  dites  ont  donc 
été,  en  1906,  légèrement  inférieures,  comme  volume,  à  celles  de 
1905      . 

Cependant,  ce  qui  a  encore  distingué  l'année  1906,  c'est  l'ac- 
tivité industrielle  et  commerciale  qui  a  sollicité  des  capitaux 
nouveaux  nécessaires  à  son  développement.  C'est  vers  l'indus- 
trie, vers  la  création  de  nouvelles  forces  de  production,  que 
l'épargne  a  été  attirée,  et  qu'elle  s'est  largement  répandue 
■comme  une  manne  bienfaisante. 


* 
«  * 


Notre  mouvement  commercial  avec  l'étranger  s'est  élevé  de 
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8.O53.ÛOO.000  francs  en  1904  à  9.646.ÛÛO.00O  en  1905,  soit  une 
augmentation  de  G93  millions  ou  un  peu  plus  de  7  %.  Xous  rap- 
pelons ces  chiffres  pour  aider  nos  lecteurs  à  en  faire  la  com- 
paraison a^"cc  les  sui\ants  qui  intéressent  le  commerce  extérieur 
de  TAllemagne,  empruntés  au  Beiiiner  Tageblatt.  Disons  encore 
que  ces  derniers  concernent  l'année  1906.  N'ayant  pas,  sous 
les  yeux,  ceux  de  la  même  année  pour  la  France,  nous  avons 
pris  ceux  de  1905. 

«  Le  mouvement  commercial  avec  l'étranger,  dit  donc  le  jour- 
nal allemand,  a  atteint,  en  1906.  14.830  millions  de  marks  contio 
13.277  millions  en  1905.  Dans  les  cinq  dernières  années,  l'im- 
portation a  augmenté  de  40  "/„  et  l'exportation  a  augmenté  de 
36  "/„.  C'est  avec  les  Etats  européens  que  le  commerce  a  le  plus 
progressé.  Parmi  les  meilleurs  clients  de  l'Allemagne  figure 
l'Angleterre  qui  lui  a  acheté  pour  plus  d'un  milliard  de  mar- 
chandises et  lui  en  a  fourni  pour  825  millions.  Vient  ensuite  la 
France,  qui  a  vendu  à  l'Allemagne  pour  484  millions  et  lui  a 
acheté  pour  383  millions.  Les  exportations  allemandes  vers  les 
deux  Amériques  se  sont  chiffrées  par  en\iron  1.140  millions  et 
les  importations  de  ces  pays  ont  atteint  2.133  millions.  Les 
Etats-Unis  entrent  pour  plus  de  la  moitié  dans  ces  deux  chiffres. 
L'Allemagne  a  importé  en  1906  pour  461  millions  d'or,  contre 
207  en  1905,  et  en  a  exporté  119  contre  110  l'année  antérieure.  » 

Comparez.  La  comparaison  est  instructive. 


Nous  avons  donné,  pour  cette  fois,  une  grande  place  dans 
notre  Mouvement  aux  choses  commerciales.  Elles  sont  celles 
qui,  en  ce  moment,  attirent  le  plus  l'attention.  Les  événements 
financiers  proprement  dits  n'ont  présenté,  ces  mois  derniers, 
rien  de  particulièrement  intéressant.  C'est  partout  à  peu  près 
la  même  atonie.  Il  reste  encore  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis, 
quelques  traces  du  resserrement  monétaire  qui  troublait  il  y  a 
peu  de  mois  tous  les  marchés.  Mais  tout  à  ce  point  de  vue  est 
calme.  Le  prix  de  l'argent  est  revenu  à  un  taux  normal,  et  rien 
n'inquiète  la  spéculation,  que  la  situation  économique  générale, 
la  fièvre  démagogique,  la  course  vers  les  utopies.  Mais  cette 
situation  de  malaise,  où  des  crises  peuvent  éclater  tout  à  coup 
comme  dans  notre  Midi,  n'est  pas  sans  peser  d'un  poids  très 
lourd  sur  les  affaires. 
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La  Bourse  a  élé  agitée  et  est  restée  faible.  Il  fallait  s'y  attendre 
-avec  l'approche  de  la  discussion  de  l'impôt  sur  le  revenu,  du 
rachat  de  l'Ouest  et  les  événements  du  Midi.  On  peut  se  féli- 
citer qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  reculs  très  marquants  sur  les  cours. 
La  rente,  en  considérant  les  cours  à  fin  mars  et  à  fin  juin,  n'a 
guère  varié.  Les  fluctuations  ont  eu  lieu  au  jour  le  jour  sans 
laisser  de  traces  durables,  et  l'on  semble  s'être  un  peu  habitué 
à  l'idée  qu'elle  peut  être  imposée  avec  l'impôt  sur  le  revenu. 
Cette  échéance  sans  doute  est  encore  assez  éloignée.  Il  ne  fau- 
drait pas  oublier  cependant  qu'au  commencement  de  l'année, 
elle  était  encore  à  96.25  et  qu'elle  n'a  cessé  de  baisser.  Le  Crédit 
Foncier  et  le  Crédit  Lyonnais  ont  reculé  d'une  quinzaine  de 
francs.  Le  Lyonnais  a  un  peu  faibli,  tandis  que  le  Midi,  cepen- 
dant plus  intéressé  dans  la  crise  viticole,  a  gagné  25  francs. 
Le  Rio  a  été  souvent  agité,  par  suite  des  fluctuations  sur  le 
prix  du  cuivre.  Du  reste,  fort  peu  d'affaires,  transactions  insi- 
gnifiantes. 

Il  est  à  prévoir  que  le  marché  restera  dans  le  marasme,  au 
moins  jusque  dans  les  derniers  mois  de  l'année. 

Les  Bourses  étrangères  n'ont  pas  une  meilleure  tenue  que 
•celle  de  Paris.  La  même  note  de  faiblesse  domine  dans  les  cor- 
respondances financières. 

Maurice  Zablet. 


JUILLET   1907. 
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Mexicano  :  Le  commerce  entre  la  France  et  le  Mexique.  La  Gaccta 
Economica  :  La  cherté  des  subsistances  à  la  Havane.  Le  remède. 
The  Contcnvporary  Bcrieic  :  La  politique  des  craftsmcn.  The  l^ation: 
Le  déboisement  aux  Etats-Unis.  Le  prix  du  blé.  The  Economist  : 
L'éclipsé  d"u  Socialisme.  The  Journal  of  Political  Economy  :  L'in- 
térêt bien  entendu  des  Trades-Unions. 

Jahrhuch  fiir  Gcsctzgehung,  Verwaltung  und  Volkswirtschaftslehre.  Le 
Principe  de  la  Rente  et  son  rôle  dans  la  distribution.  La  crise  de 
la  librairie  en  Allemagne.  La  Philosophie  de  la  Souveraineté.  Spi- 
noza et  le  droit  public  contemporain  en  Allemagne.  L'assurance 
contre  le  chômage.  La  dégénérescence  physique  du  peuple  anglais. 
Zeitschrift  fiir  Tolî:swirtschaft,  Soziediwlitih  und  Terwaltung. 
L'hémisphère  du  Pacifique.  La  législation  et  la  répartition  des  re- 
veniTs.  La  première  session  de  VUnion  économique  de  l'Europe  Cen- 
trale. 


Nuova  Anlolorjia.  —  Les  professeurs  des  universités  italiennes 
cherchent  à  améliorer  leur  condition.  Leur  Association  natio- 
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nale  a  tenu  une  première  assemblée  en  1905  et  une  seconde  en 
1906,  clans  lesquelles  les  intéressés  ont  exposé  leurs  doléances. 
Les  traitements  des  professeurs  ne  peuvent  pas  dépasser  la  li- 
mite de  8.000  i'r.  au  bout  de  33  ans  d'enseignement.  Ces  traite- 
ments n'ont  pas  varié  depuis  l'unification,  bien  que  la  teneur 
de  vie  et  le  prix  de  tous  les  produits  nécessaires  à  l'existence 
aient  considéi^iblement  augmenté.  La  situation  n'est  donc  pas 
très  brillante. 

Si  l'enseignement  supérieur  était  une  profession  libre,  l'offre 
se  proportionnerait  d'elle-même  à  la  demande  et  les  traite- 
ments atteindraient  leur  taux  normal,  comme  dans  les  autres 
professions  libres,  proportion  gardée.  Mais...  l'enseignement 
universitaire  est  un  service  privilégié.  Il  en  résulte  qu'il  y  a 
trop  d'universités  et  trop  de  chaires  dans  chacune  d'elles,  et 
celles-ci  augmentent  chaque  jour,  obser\e  M.  Zanichelli,  ce  qui 
implique  que,  dans  la  coulisse,  il  y  a  beaucoup  do  candidats  qui 
sollicitent  les  emplois  de  ce  genre. 

A  ce  mal,  quel  remède  ?  C'est  ce  que  cherche  M.  Zanichelli 
dans  la  Ahiova  Antologia  du  1"  avril.  Il  y  a  trop  de  chaires,  dit 
l'auteur,  parce  qu'elles  coûtent  trop  peu  à  fonder.  11  faut  se 
retenir  ;  il  vaut  mieux  rétribuer  plus  convenablement  les  profes- 
seurs afin  qu'ils  fassent  bien  leur  semice  et  en  diminuer  le  nom- 
bre, restreindre  le  nombre  des  chaires.  «  On  devra  con\enir  que 
l'augmentation  des  traitements  dans  une  mesure  raisonnable 
ne  mettra  pas  en  péril  les  finances  de  l'Etat  et  ne  constituera 
qu'une  surcharge  insensible  pour  le  budget  ». 

Toutes  ces  petites  augmentations,  prises  une  à  une,  sont  in- 
sensibles, mais  réunies  elles  forment  des  milliards.  N'y  aurait- 
il  pas  mieux  à  faire  ?  Il  y  a  trop  de  chaires  parce  qu'elles  coû- 
tent peu  à  fonder.  Pourquoi  coûtent-elles  peu  à  fonder  ?  Parce 
qu'il  y  a  beaucoup  de  solliciteurs  qui  assiègent  les  autorités  com- 
pétentes. Pourquoi  y  a-t-il  beaucoup  de  solliciteurs  ?  A  moins 
qu'ils  ne  tombent  des  nues,  c'est  parce  que  les  universités  en 
produisent  trop.  Si  l'on  augmentait  les  traitements,  le  nombre 
des  solliciteurs  augmenterait  aussi.  Si  l'on  réduisait  le  nombre 
des  professeurs,  que  deviendraient  les  candidats  évincés  ? 

—  Les  paysans,  comme  de  simples  professeurs,  trouvent  aussi 
que  leurs  salaires  ne  sont  pas  suffisants.  Ils  s'agitent  et  M. 
Francesco  Guicciardini  étudie,  dans  la  A'aoï-a  Antolooia  du  16 
avril,  celle  question  des  agitations  agraires  en  Toscane.  M.  Guic- 
ciardini montre  fort  bien  que  Jacques  Bonhomme  est  toujours 
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la  dupe  des  améliorations  «  sociales  ».  L'assistance  sanitaire 
gratuite  n'existe  pas  pour  le  colon,  à  plus  forte  raison  pour  le 
braciant,  mais  ils  paient  leur  part  des  frais.Beaucoup  d'autres 
lois  bien  intentionnées  tournent  dans  le  même  sens.  Il  ne  faut 
donc  pas  être  surpris  qu'il  y  ait  des  agitations  agraires. 

Et  pourtant,  elles  n'auraient  peut-être  pas  lieu  si  les  paysans 
n'étaient  pas  poussés  à  la  révolte  par  les  socialistes.  Qu'est-ce 
qui  permet  aux  socialistes  de  prendre  de  l'influence  sur  les  ru- 
raux ?  C'est  l'absentéisme.  «  Les  propriétaires  sont  trop  éloignés 
de  leurs  colons,  trop  désintéressés  de  ce  qui  les  regarde,  ils 
restent  trop  étrangers  à  leur  vie  morale  et  politique.  Il  est  né- 
cessaire et  il  est  temps  qu'ils  reprennent  leur  fonction  de  patro- 
nat envers  eux.  » 

Je  veux  bien  croire  que  voilà  la  moitié  du  problème  résolu, 
mais  la  moitié  seulement.  Les  socialistes  fomenteurs  de  troubles, 
d'où  proviennent-ils  ?  Où  iront-ils,  que  deviendront-ils  si  les 
propriétaires  reprennent  leurs  fonctions  ?  Je  me  demande  si  les 
socialistes  et  autres  politiciens  ne  sont  pas  des  fruits  des  uni- 
versités trop  nombreuses  qui,  ne  pouvant  obtenir  de  chaires, 
cherchent  à  se  faire  des  tribunes.  Oui  sait  si  ce  ne  sont  pas  les 
propriétaires  eux-mêmes,  transformés  en  lettrés,  qui  viennent 
ameuter  les  paysans  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne  saurions  trop  tenir  compte  des 
observations  de  AI.  Guicciardini,  surtout  en  ce  qui  concerne 
les  multiples  et  lourds  impôts,  qui  pèsent  tant  sur  les  ruraux 
auxquels  ils  profitent  si  peu.  Puisque  l'Italie  a  des  excédents 
budgétaires,  le  meilleur  emploi  qu'elle  en  pourrait  faire  serait 
de  réduire  les  taxes  sur  le  sel,  le  pétrole,  le  sucre,  etc.  La  con- 
sommation augmentant,  ce  serait  peut-être  même  une  bonne 
affaire  et  une  bonne  action.  C'est  le  principal  vœu  émis  par 
M.  Guicciardini. 

—  Vœu  d'autant  plus  urgent  à  réaliser  que  tout  le  monde  en 
Italie  se  plaint  du  renchérissement  de  la  vie,  comme  on  peut  le 
voir  par  ce  qu'en  dit  M.  Boggiano  dans  la  Nuova  Antologia  du 
1"  mai.  Celui  qui  pense,  dit  l'auteur,  à  cet  immense  arsenal  de 
tourments  fiscaux  qui  pèsent  sur  le  peuple  italien  et  surtout  sur 
les  petites  gens  ne  peut  que  s'émer^■eiller  de  ce  que,  malgré  tout 
cela,  le  pays  puisse  progresser,  ou  seulement  vivre  en  paix.  Il 
existe  deux  moyens  d'augmenter  l'aisance,  ajoute  M.  Boggiano  ; 
ce  sont  :  le  développement  de  la  production  nationale  et  par 
suite  l'auamentation  des  gains  et  des  salaires  ;  la  diminution 
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des  impôts.  «  Ont  tort  ceux  qui,  ne  regardant  qu'un  seul  côté 
du  problème,  demandent  uniquement  une  politique  de  travail 
ou  seulement  une  politique  de  dégrèvements.  » 

Il  faut  donc  demander  les  deux,  mais  ce  n'est  pas  si  difficile 
à  réaliser  qu'on  pourrait  le  croire  :  moins  l'Etat  entreprendra 
de  choses,  plus  il  pourra  dégrever,  et  plus  la  production  natio- 
nale libre  se  développera. 


La  Rassegna  Xazionale.  —  Le  socialisme  ne  sait  plus  guère 
sur  quel  pied  danser  :  réformistes  et  syndicalistes  sont  de  plus 
en  plus  éloignés  de  s'entendre.  Les  révolutionnaires  excluent 
du  parti  les  réformistes  comme  les  catholiques  excommuniaient 
les  huguenots.  Les  Italiens  ont  trouvé  un  moyen  terme  tendant 
à  réconcilier  les  deux  frères  ennemis,  c'est  Vinlégralisme.  L'inté- 
gralisme  a  fait  les  principaux  frais  du  dernier  Congrès  tenu  à 
Rome  et  dont  M.  Francesco  Magri  résume  les  travaux  dans  la 
Rassegna  Nazionale  d'avril. 

Ce  nouveau  parti  donne  lieu  aux  appréciations  les  plus  di- 
verses. Pour  l'un,  l'intégralisme  est  à  la  fois  une  pieuse  inten- 
tion et  une  grossière  équivoque  ;  pour  Tautre,  il  est  appelé  à 
guérir  les  sept  plaies  du  socialisme.  Pour  celui-ci,  l'intégralis- 
me n'est  pas  un  concept,  c'est  un  simple  état  d'àme  ;  pour  celui- 
là,  c'est  un  socialisme  sans  miracle,  qui  n"a  recours  ni  aux  bar- 
ricades ni  aux  majorités  parlementaires.  Autre  opinion  :  l'inté- 
gralisme ne  pourra  jamais  rien  intégrer;  avec  la  prétention  d'être 
plus  pratique  que  le  syndicalisme,  il  ne  peut  devenir  qu'un  idéa- 
lisme pire  encore  que  le  réformisme.  En  voici  un  autre  qui  dit  : 
«  l'intégralisme  doit  bien  se  persuader  qu'il  n'existe  pas.  »  Allez 
donc  vous  mêler  d'introduire  la  paix  parmi  les  hommes  de  bonne 
volonté  ;  car  tous  les  socialistes  sont  des  hommes  de  bonne 
volonté.  Que  serait-ce  si  leur  volonté    était  mauvaise  ? 

Au  Congrès  de  Rome  il  a  été  prononcé  de  beaux  et  longs  dis- 
cours :  Labriola  a  parlé  plus  de  4  heures  !  Qu'en  est-il  sorti  ? 
Du  son,  dans  les  deux  acceptions  du  mot,  pas  la  moindre  farine. 
«  Les  résultats  de  ce  congrès  ont  été  une  chose  bien  misérable. 
On  est  resté  au  point  d'où  l'on  était  parti.  »  Néanmoins  l'ordre 
du  jour  intégraliste  a  obtenu  la  majorité,  26.9i7  voix,  tandis 
que  le  syndicaliste  n'a  recueilli  que  5.278  voix.  Pourquoi  l'inté- 
gralisme a-t-il  obtenu  un  si  grand  succès  ?  Parce  que  les  socia- 
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listes  ont  voulu  échapper  aux  périls  d'une  profession  de  foi  trop 
précise. 

—  L'accession  des  femmes  à  Télectorat  politique  ne  rencon- 
tre pas  en  Italie  autant  de  sympathie  de  la  part  des  intéressées 
qu'en  Angleterre.  Les  italiennes,  dit  M.  Roberto  Corniani,  (dans 
la  Rassegna  Xazionale  du  16  mai),  tiennent  plus  à  conquérir 
leurs  droits  civils  que  les  droits  politiques.  A^ant  tout  elles  de- 
mandent, et  avec  beaucoup  de  raison,  la  pleine  jouissance  des 
mêmes  droits  civils  que  les  hommes  :  elles  veulent  que  soient 
supprimés  les  articles  du  code  qui  établissent  pour  elles  une 
véritable  infériorité  juridique.  AL  Corniani  indique  ces  articles. 
Elles  veulent  ensuite,  bien  avant  Télectorat  politique,  obte- 
nir l'èlectorat  administratif. 

Donnez-nous,  disent-elles,  la  libre  disposition  de  notre  pa- 
trimoine personnel,  et  quand  vous  nous  Taurez  accordée,  don- 
nez-nous les  moyens  de  contrôler  l'administration  du  patrimoine 
communal  et  provincial  auquel  nous  contribuons  par  les  im- 
pôts, autant  et  quelquefois  plus  que  les  hommes. 

M.  Corniani  trouve  ces  demandes  beaucoup  plus  rationnelles 
que  celles  de  Télectorat  politique.  Les  femmes  sont  trop  impul- 
sives, dit-il.  pour  intervenir  utilement  dans  la  politique,  tandis 
qu'elles  sont  réflexives,  prudentes,  presque  timides  dans  le  ma- 
niement de  l'argent  et  cju'elles  savent  l'augmenter  par  l'écono- 
mie et  une  judicieuse  administration  plutôt  que  par  des  entre- 
prises hasardeuses. 

—  La  même  Revue  contient  une  élude  de  M.  Emilio  Pagliano 
sur  l'indemnité  parlementaire  dans  les  divers  pays.  Signalons 
l'usage  établi  en  Grèce.  Selon  la  constitution  du  16-28novembre 
1864,  les  députés  qui  ont  accompli  leur  mandat  doivent  rece- 
voir une  indemnité  de  2.000  draç-mes  pour  toute  la  session  or- 
dinaire ;  en  cas  de  sessions  extraordinaires,  ils  ont  droit  seule- 
ment aux  dépenses  d'aller  et  retour.  Les  députés  qui,  à  titre  de 
service  ci\"il  ou  militaire  ou  autre,  reçoivent  un  traitement  du 
trésor,  n'ont  droit  qu'à  la  différence  entre  celui-ci  et  l'indem- 
nité. La  règle  a  été  modifiée  un  peu  dans  la  pratique.  Les  dépu- 
tés reçoivent  la  moitié  de  leur  indemnité  au  commencement  de  la 
session  et  l'autre  moitié  à  la  clôture.  Il  n'en  reste  pas  moins 
que  cette  question  est  réglée  par  la  constitution  et  non  aban- 
donnée à  l'arbitraire,  comme  cela  se  voit  dans  quelques  pays 
civilisés.  M.  Pagliano  remarque  que  le  mouvement  en  faveur  de 
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l'indemnité  parlementaire  va  aujourd'hui  croissant  d'autant  plus 
qu'il  entre  dans  les  Chambres  plus  de  députés  appartenant  au 
parti  ouvrier.  L'indemnité  est  démocratique. 


L'Economista.  —  Pour  admettre  une  intervention  rationnelle 
de  l'Etat  dans  les  conflits  entre  capital  et  travail,  il  faudrait,  dit 
M.  de  Johannis,  que  l'Etat  fût  représenté  par  un  Gouvernement 
pour  tous  et  non  par  un  gouvernement  de  parti,  et  encore  moins 
par  un  gouvernement  de  classe.  Que  pourrait  faire  le  gouverne- 
ment si  l'arbitrage  étant  obligatoire,  l'une  ou  l'autre  des  parties 
ne  voulait  ou  ne  pouvait  pas  accepter  sa  décision  ?  Il  serait  im- 
puissant soit  pour  empêcher  les  patrons  de  fermer  leur  établis- 
sement, soit  pour  forcer  les  ouvriers  à  y  rentrer  ou  les  em- 
pêcher d'aller  ailleurs.  Donc,  lors  même  que  l'Etat  serait  éclairé, 
impartial,  l'arbitrage  obligatoire  ne  pourrait  avoir  d'efficacité. 
Mais  peut-il  être  éclairé  et  surtout  écjuitable  tant  qu'il  ne  sera 
que  le  représentant  d'un  parti  ou  d'une  chose  ?  Evidemment 
non. 

Pour  exercer  une  pareille  fonction,  il  faudrait  donc  que  le 
gouvernement  fût  un  gouvernement  de  tous.  Alais,  alors,  s'il 
n'y  avait  ni  partis,  ni  classes,  si  tout  le  monde  était  d'accord 
sur  tous  les  points,  l'arbitrage  obligatoire  serait  inutile,  le  gou- 
vernement lui-même  n'aurait  pas  de  raison  d'être.  Ouand  on 
songe  qu'il  faut  dépenser  du  papier  et  de  l'encre  pour  démon- 
trer ces  choses  à  des  gens  qui,  pourtant,  ont  subi  l'instruction 
obligatoire,  on  se  demande  si  la  raison  n'aura  pas  émigré  dans 
d'autres  orbes  avant  la  fin  du  siècle. 

—  Autre  question  non  moins  palpitante  :  les  syndicats  de 
fonctionnaires.  M.  de  Johannis  montre  que  les  opinions  sur  ce 
sujet  changent  avec  la  situation  des  gens.  Etes-vous  candidat, 
avez-vous  envie  de  devenir  député,  sénateur,  ministre,  si  vous 
êtes  bon  politicien,  vous  serez  partisan  du  syndicalisme  fonc- 
tionnariste.  Etes-vous  parvenu  au  portefeuille  ministériel  ?  Tout 
change  ;  des  syndicats  de  fonctionnaires,  il  n'en  faut  plus. 

Les  reproches  que  M.  Jaurès  adresse  à  ses  anciens  collègues 
en  socialisme  devenus  ministres  sont  donc  bien  fondés  ;  mais 
qu'on  le  mette  à  leur  place,  il  fera  comme  eux  et  subira  les 
mêmes  objurgations  de  la  part  de  ses  anciens  collègues  en  arri- 
visme. 
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Pour  poser  la  question  sur  son  vrai  terrain,  il  faut  remonter 
à  la  source  du  syndicalisme.  Pourquoi  a-t-on  îait  la  loi  de  1884  ? 
Parce  que,  par  hypothèse  (indémontrée  et  indémontrable),  les 
patrons  exploitent  les  ouvriers  et  gardent  pour  eux  la  plus-value. 
Or,  l'Etat  n'est  pas  dans  le  cas  supposé  des  autres  patrons  ;  le 
pauvre  !  il  ne  réalise  jamais  dans  ses  entreprises  que  des  moins- 
values.  Les  syndicats  de  fonctionnaires  manquent  donc  tota- 
lement de  raison  d'être. 

Que  pourraient  faire  ces  syndicats  ?  organiser  des  secours 
mutuels  ?  créer  des  coopératives  ?  Ils  feraient  double  emploi. 
Manifester  leur  opinion  sur  la  manière  dont  est  conduite  leur 
administration,  sur  les  taxes  des  lettres,  des  télégrammes  dans 
les  postes,  sur  les  tarifs  des  voyageurs  et  des  marchandises 
sur  les  chemins  de  fer  ?  Tout  cela  est  réglé  déjà  par  des  gens 
qui  sont  ou  devraient  être  responsables,  tandis  que  le  syndicat 
de  fonctionnaires  ne  pourrait  et  ne  voudrait  pas  Tètre.  Que  les 
syndicataires  disent  donc  bien  nettement  quel  est  leur  but  et 
quels  sont  les  moyens  qu'ils  veulent  employer  pour  l'atteindre. 
Une  qucsiiôii  bien  posée... 


Gluiiialc  ih'ijli  Econn}ui><ti.  — ■  L'Etat,  plus  puissant  que  Dieu, 
(qui  u"a  pas  pu  créer  le  monde,  d'après  ce  que  nous  enseigne 
la  Science),  crée  de  nouvelles  industries  sans  le  vouloir,  sans 
le  savoir.  C'est  ainsi  que  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  a 
donné  naissance  à  trois  professions  qui  rendent  déjà  de  grands 
services  au  genre  humain  :  celle  des  assureurs,  celle  des  méde- 
cins et  celle  des  avocats  exerçant  ou  exploitant  la  spécialité  des 
accidents.  AL  Papafava  nous  donne  un  aperçu  des  hauts  faits  de 
ces  jeunes  industries  dus  le  Giornale  degli  Economisli. 

En  1905,  la  Caisse  nationale  contre  les  accidents  a  eu  à  Naples 
82  procès  sur  3.306  accidents  ;  à  Rome  181  sur  2.595  ;  à  Palcrme, 
230  sur  1.204.  Les  avocats  (presque  toutjours  les  mêmes),  sont 
intervenus  dans  presque  tous  les  cas,  (92  0/0)  d'incapacité  per- 
manente. Sur  463.329  fr.  payés  pour  indemnités,  il  a  été  dé- 
pensé, pour  avocats  et  médecins,  81.850  fr.,  soit  12,64  0/0  pour 
les  avocats  et  5,32  0/0  pour  les  médecins.  Quelquefois  la  part 
des  avocats  atteint  25  0/0  de  l'indemnité. 

Ouant  aux  sociétés  privées  d'assurance,  l'Anonyme  accidents, 
en  190-i.  a  eu  89  causes  dans  toute  l'Italie,  dont  31  à  Rome.  A 
Milan,  elle  a  eu.  la  même  année,  42  pour  1.000  de  cas  d'in^■alidité 
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permanente  et  51  pour  1.000  en  1905.  A  Rome  les  cas  d'in\ali- 
dité  permanente  montent  au  triple  :  126  p.  1.000  en  1904  ;  152 
en  1905.  «  Accroissement  fictif  dû  à  l'abus  et  à  la  simulation.  » 
Et  l'œuvre  des  spéculateurs  va  en  augmentant.  «  En  conséquence 
de  ces  vols  larvés,  le  bilan  de  l'Anonyme  s'est  clos  pour  Rome 
avec  5-4.800  fr.  de  perte  en,  1904  et  154.900  en  1905. 

La  situation  des  assureurs  n'est  pas  très  brillante.  Ils  ne  sont 
pas  seulement  en  butte  aux  attaques  des  avocats  et  des  médecins: 
les  magistrats,  mus  par  le  sentiment,  sont  portés  à  considérer 
l'ouvrier  comme  opprimé  par  les  sociétés  d'assurance  et  leurs 
sentences  partent  souvent  plus  de  leur  cœur  que  de  leur  cer- 
veau. Il  y  a  plus  :  le  patron,  qui  devrait  rester  indifférent,  ap- 
puie plus  ou  moins  ouvertement  l'ouvrier  contre  l'institut  assu- 
reur. Il  est  si  doux  de  faire  du  sentiment  quand  il  n'en  coûte 
rien  ! 

Les  experts  tendent  aussi  à  donner  raison  à  rou\ricr  contre 
la  société  d'assurance,  non  seulement  par  philanthropie,  mais 
aussi  parce  que,  si  la  Société  gagne,  l'expertise  devrait  être 
payée  par  l'ouvrier,  généralement  ihsohablo,  tandis  que  si 
l'ouvrier  l'emporte,  c'est  la  Société  qui  paie  l'expertise.  Dans 
beaucoup  de  cas  les  dépenses  d'expertise  payées  par  les  So- 
ciétés ont  atteint  une  somme  supérieure  ù  celle  de  rindemnité 
en  contestation.  Ainsi,  sur  une  indemnité  de  972  fr.  pour  inva- 
lidité temporaire,  la  Société  d'assurance  a  dû  payer  1.600  fr. 
d'expertises  ;  ainsi,  pour  une  question  de  536  fr.,  la  Société  a  eu 
1.515  fr.  de  frais  judiciaires,  sur  lesquels  375  pour  expertise  mé- 
dicale. 

On  voit  que  le  législateur  travaille  efficacement  à  l'améliora- 
tion des  mœurs.  Encore  quelques  lois  comme  celle-là,  nous  de- 
viendrons tous  des  saints  et  l'on  sera  obligé  de  rallumer  les  lu- 
mières du  ciel  pour  nous  introduire  dans  le  paradis. 

—  Voici  précisément  une  autre  loi  du  même  genre  en  prépa- 
ration :  l'arbitrage  obligatoire  entre  patrons  et  ouviers.  M.  F. 
Coletli  examine,  dans  le  Giovnnle  dcgli  Economisti  de  mai  si 
■cet  arbitrage  est  j^ossible  dans  l'agriculture.  Si  ce  vœu  était  réa- 
lisé, dit  l'auteur,  il  doiiiiriait  lieu  à  la  désillusion.  Les  paysans 
accepteraient  l'arbitrage  (|uand  il  leur  serait  avantageux  et  le  re- 
fuseraient dans  le  cas  contraire.  Si  les  ouvriers  ruraux  se  sentent 
les  plus  faibles,  ils  estimeront  plus  profitable  un  arbitrage  coac- 
tif  que  le  recours  ù  la  grève.  Ce  seront  alors  les  patrons  qui 
s'opposeront  à  l'arbitrage  obligatoire. 
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M.  Coletti  nous  apprend  que  la  Société  des  agriculeleurs  ita- 
liens reconnaît  que,  dans  l'état  présent  des  choses,  l'arbitrage 
obligatoire  ne  serait  ni  convenable  ni  utile  et  très  probablement 
servirait  à  augmenter  les  conflits  qu'on  voudrait  prévenir  :  il 
faut  donc  se  contenter  de  créer  des  arbitres  volontaires  et  con- 
ventionnels. 


Revista  ilaliana  di  Sociologia.  —  M.  Pizzi  nous  présente  un 
aperçu  des  essais  de  socialisme  qui  furent  faits  en  Perse  de 
l'année  226  où  les  Sassanides  montèrent  sur  le  trône  à  l'année 
C50  où  les  Arabes  conquirent  la  Perse.  Ces  tentatives  se  firent 
sous  la  direction  des  rois  et  n'en  réussirent  pas  mieux.  Le 
roi  généreux  et  bon,  mais  illusionné  et  inexpérimenté,  qui  con- 
duisit la  première  croisade  socialiste,  mourut  obscurément  et 
l'on  ne  sait  pas  bien  de  quelle  façon.  Après  la  conquête  de  la 
Perse  par  les  Arabes,  —  qui  fût  peut-être  bien  facilitée  par  le 
socialisme,  —  le  mouvement  ne  s'arrêta  pas.  Un  Bàbec,  au  cnn- 
mencement  du  9^  siècle,  prêchait  encore  la  communauté  des 
biens  et  des  femmes,  et  il  eut  de  nombreux  partisans.  Entre  864 
et  874,  un  pauvre  peysan,  nommé  Quermata,  reprit  le  mouve- 
ment et  fut  suivi  par  une  foule  de  désespérés  qui  désertaient 
les  campagnes  et  avaient  ordinairement  les  femmes  et  les  biens 
en  commun. 

A  ces  sectes  persanes  on  pourrait  assimiler  on  Occident  les 
stradiots,  routiers,  brabançons,  pastoureaux,  etc.,  qui  profes- 
saient les  mêmes  idées  et  oljservaient  les  mêmes  pratiques. 
Rien  ne  se  perd.  Tout  se  transforme. 

—  M.  Mortara,  dans  la  même  Revue,  étudie  la  force  d'attrac- 
tion des  grandes  villes.  Le  développement  des  grandes  villes, 
dit  l'auteur,  ne  provient  pas  de  la  fécondité  naturelle  de  leur 
population,  mais  de  l'affluence  de  forts  courants  migratoires  at- 
tirés par  le  progrès  de  l'industrie  et  du  commerce.  L'accroisse- 
ment naturel  des  populations  urbaines  est  presque  nul,  soit  à 
cause  du  taux  élevé  de  la  mortalité  infantile,  soit  surtout  par 
l'effet  de  la  limitation  des  mariages  et  de  la  procréation  légitime. 
A  Milan,  jiar  exemple,  la  plus  grande  partie  de  la  population 
économiquement  productive  n'est  pas  nati^■e  de  cette  ville  :  on 
y  compte  en  moyenne  76,2  0/0  d'immigrés,  dont  78.4  0  0  d'hom- 
mes et  72,2  0/0  de  femmes. 

M.  Mortara  examine  la  force  d'attraction  des  villes  sous  tou- 
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tes  ses  faces  :  si  la  migration  des  populations  rurales  vers  le 
•centre  urbain  se  fait  par  sauts  ou  par  degrés,  si  l'attraction 
s'exerce  plus  sur  un  sexe  que  sur  l'autre.  Il  semble,  dit-il.  que 
cette  attraction  s'exerce  avec  plus  de  force  sur  le  sexe  féminin 
dans  les  territoires  immédiatement  voisins  des  villes,  et  sur  le 
sexe  masculin  dans  les  zones  plus  éloignées.  Cela  tient  peut-être 
à  ce  que  le  gouvernement  se  donne  la  peine  de  transporter  les 
hommes  militairement. 


Ullalia  Modcrna.  —  Les  démocrates  nous  enseignent  que  les 
rois  ne  sont  bons  à  rien  ;  ce  qui  ne  les  empêche  pas  de  se  jeter 
à  plat  ventre  devant  les  monarques  qui  font  aux  Républiques 
l'honneur  de  les  visiter.  En  réalité  les  rois  valent  bien,  à  peu 
près,  les  autres  hommes.  Ils  sont  remplis  de  bonnes  intentions. 
A'ous  venons  de  voir  des  rois  de  Perse  socialistes.  M.  Stefano 
Stefani  nous  raconte  l'histoire  d'une  colonie  socialiste  dans  le 
royaume  des  Bourbons,  fondée  par  le  roi  Ferdinand  à  San  Leu- 
■cio.  Il  s'agit  d'une  colonie  industrielle,  créée  pour  faire  con- 
currence aux  fabriques  privées  de  soieries. 

Comme  il  convient,  les  prêtres  jouissent  d'une  grande  autorité 
spirituelle  et  temporelle  dans  cette  colonie.  A  l'ombre  du  trône 
et  de  l'autel,  on  y  vivait  dans  une  égalité  parfaite,  à  peu  près 
•comme  à  la  colonie  paraguaïenne  des  Jésuites.  Le  roi  ordonne 
que  le  vêtement  sait  égal  pour  tous  et  que  personne  ne  soit  assez 
hardi  pour  se  faire  appeler  «  don  »,  ce  titre  étant  réservé  aux 
seuls  ministres  du  sanctuaire  en  marque  de  respect  et  de  a  éné- 
ration.  Cette  colonie  qui  fut  toujours  passive,  soit  par  l'inepte 
administration,  soit  pour  d'autres  causes,  a  vécu...  tant  qu'on 
l'a  fait  vivre. 

M.  Stefani  trouva  beaucoup  d'analogie  entre  les  institutions 
de  Ferdinand  et  les  idées  utopiques  de  Morelli  et  de  Rétif  de  la 
Bretonne.  Les  courtisans  considéraient  leur  roi  comme  un  h'gis- 
lateur  bien  supérieur  à  Lycurgue.  Je  crois  que  les  deux  se  va- 
lent bien. 

—  M.  Angelo  Quarto  di  Palo  propose  de  capitaliser  la  terre. 
L'agriculture  doit  devenir  une  industrie.  L'auteur  montre  (|uelle 
fonction  remplit  la  t(>rre  dans  l'industrie  agricole;  quelle  fonction 
y  remplit  le  travail;  quelle  doit  être  l'organisation  du  travail  agri- 
cole et  celle  du  capital  terre  ;  à  qui  doit  appartenir  la  propriété. 
Ce  dernier  point  amène  l'auteur  à  se  poser  la  question  :  La  terre 
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doit-elle  être  unie  au  travail,  comme  le  veulent  les  socialistes  et 
une  foule  d'autres  réformateurs  sociaux,  ou  doit-elle  être  unie 
au  capital  ? 

M,  di  Palo  démontre,  par  des  arguments  qui  ne  manquent 
pas  d'intérêt,  s'ils  ne  sont  pas  à  l'abri  de  toute  critique,  que  la 
terre  doit  être  unie  au  capital  plutôt  qu'au  travail.  Donc,  «  ca 
pitalisons  la  terre.  »-  j\ous  laissons  la  parole  aux  socialistes- 
terrianistes  pour  répondre  à  M.  di  Palo  et  démontrer  qu'il  faut 
lahoriser  la  terre. 


El  Economisla  (de  Madrid)  se  i)laint  de  ce  que  dans  le  dis- 
cours du  roi  d'Espagne  à  l'ouverture  du  Parlement  et  dans  celui 
de  M.  Maura  à  la  nou\elle  Chambre  il  n'y  ait  pas  un  paragraphe 
qui  se  réfère  à  l'économie  nationale,  aux  finances,  aux  traités 
de  commerce,  à  la  situation  précaire  de  certaines  provinces 
dont  les  populations  émigrent,  etc.  En  tout  ce  qui  concerne  les 
problèmes  économiques,  ces  discours  se  tiennent  dans  un  va- 
gue ^oulu  ;  pas  de  déclarations  franches,  mais  des  assertions 
dans  lesquelles  on  é\ite  de  se  compromettre. 

Il  y  a  pourtant  un  point  sur  lequel  on  s'est  prononcé  assez 
catégoriquement  :  c'est  celui  des  dépenses  militaires  et  mariti- 
mes que  l'on  se  propose  d'augmenter  sans  rien  demander  de 
plus  aux  contribuables.  C'est  là  un  problème  économique  et 
financier  que  le  premier  venu  n'est  pas  capable  de  résoudre. 
Il  est  \rai  que  les  gou\ ernants  proposent  quelquefois  d'une  fa- 
çon et  disposent  d'une  autre. 

—  Les  prix  sont  en  progression  constante  en  Espagne  depuis 
1902.  C'est  ce  que  nous  apprenent  les  index  numbers  des  princi- 
pales marchandises  publiées  par  la  même  Revue   : 

Dalcs  Tokil  index  niinilicr 

Décembre  1902    2.003 

Décembre  1903    z.197 

Juin  1904    2.130 

Décembre  1904    iM36 

Juin   1905    2.163 

Décembre   190-)    2.342 

Juin  1906    2.362 

Décembre   1900    2.499 

Janvier  1907   2.494 

Février  1907   2.521 

Mars  1907 :^.516 
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On  voit  que  la  hausse  est  incessante  et  plus  intense  à  mesure 
que  se  suivent  les  années  et  les  semestres.  El  Economista  en  con- 
clut que  la  crise  que  l'on  redoutait  n'apparait  d'aucun  côté  et 
que,  probablement,  nous  attendrons  longtemps  avant  qu'elle 
surgisse,  car  «  ni  les  bilans  des  banques,  ni  les  statistiques  de  la 
production,  ni  celles  des  bénéfices  industriels  et  des  émissions 
ne  fournissent  d'éléments  de  nature  à  la  faire  prévoir  ;  au  con- 
traire, l'activité  économique  s'intensifie  chaque  jour.  »  Nous 
enregistrons  l'augure  sans  le  garantir  :  les  prophéties  sont  si 
rarement  justifiées  par  les  faits. 


Espana  Economica  y  Financiera.  —  Oui  perd  gagne.  L'Espa- 
gne a  perdu  le  reste  de  ses  colonies  et,  depuis  lors,  elle  a  re- 
pris sa  marche  en  avant  dans  l'industrie  et  le  commerce.  Nous 
venons  d'en  voir  quelques  preuves,  en  voici  d'autres.  Le  chiffre 
atteint  par  le  commerce  extérieur  espagnol  en  1905  est  le  plus 
élevé  que  l'on  ait  enregistré  dans  les  six  dernières  années,  et  il 
est  la  conséquence  naturelle  du  développement  acquis  par  l'in- 
dustrie. La  somme  totale  du  commerce  de  la  péninsule  en  1905 
s'élève  à  1.087.661.953  pesetas  à  l'importation  et  à  993-871.315 
à  l'exportation.  Le  chiffre  le  plus  fort  enregistré  de  1900  à  1904 
a  été  de  986  millions  à  l'importation  et  de  956  à  l'exportation  ;  il 
en  résulte  une  différence  de  plus  de  100  millions  à  l'importation 
et  de  37  à  l'exportation.  Le  volume  du  commerce  extérieur  est 
arrivé  à  4.620.578  tonneaux  à  l'importation,  et  12.448.122  à  l'ex- 
portation. 

Les  principales  marchandises  importées  sont  :  matières  pre- 
mières pour  437  millions  ;  articles  fabriqués,  257  ;  denrées  ali- 
mentaires, 354.  L'activité  pour  l'achat  de  matières  premières 
est  un  bon  signe.  La  quantité  des  produits  fabriqués  est  peu  im- 
portante. Quant  aux  denrées  alimentaire-,  il  faut  bien  importer 
quelque  chose,  si  l'on  veut  exporter. 

La  situation  est  donc  satisfaisante  et  d'autant  plus  que,  si  l'on 
en  croit  VEspagnc  Economique  et  Financière^  l'année  1906  s'an- 
nonce encore  meilleure  que  1905. 

—  L'Espagne  cherche  à  profiter  de  la  leçon  de  choses  que  lui 
donnent  les  viticulteurs  frauijais.  La  surproduction  n'existe  pas 
au  delà  des  Pyrénées,  le  phyloxera  y  a  mis  bon  ordre^  ;  mais 
VEspagne  Economique  et  Financière  conseille  à  ses  compatrio- 
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les  de  ne  pas  imiter  les  Français,  de  ne  pas  même  reconsli'ucr 
dans  son  intégrité  le  vignoble  espagnol.  A  ce  conseil  on  réplique 
que  le  surplus  de  la  production  pourra  être  exporté  à  1  étranger. 
Ce  n'est  pas  si  facile  qu'on  le  croit,  surtout  étant  donné  que  tous 
les  pays  s'efforcent  de  produire  eux-mêmes  leurs  vins.  A  notre 
a\is,  dit  Fauteur,  ceux  qui  lêveut  de  placer  bors  de  l'Espagne 
un-  énorme  quantité  de  vins  sont  dans  Terreur  :  c'est  le  marche 
national  qu'il  faut  surtout  viser  ;  or  les  Espagnols  ne  sont  pas 
encore  assez  riches  pour  boire  beaucoup  de  vin.  Cependant  l'Al- 
lemagne, avec  ses  60  millions  d'habitants  pourra  être  un  mir- 
clié  fructifère  pour  les  viticulteurs  espagnols  ;  mais  il  ne  faut 
T.a<^  perdre  de  vue  que  le  vin  est  un  article  de  luxe  pour  la  grande 
majorité  de  la  population  allemande. 


Revista  de  economia  y  hacienda.  —  Le  commerce  des  Phili}> 
pines  n'a  pas  acquis  le  développement  que  l'on  aAait  escompté 
lors  de  l'annexion  de  ces  îles  aux  Etals-Unis  ;  on  peut  s'en  ren- 
dre compte  par  les  chiffres  suivants  : 

En  1901,  le  commerce  extérieur  des  Philippines  a  été  de  10 
n  .'liions  933-164  livres  sterling  ;  en  19u2,  il  s'est  élevé  à  12  mil- 
lions 402.813  ;  en  1903,  à  13-241.625  ;  en  1904,  à  11.745.44'i  ;  en 
1905  à  12.701.064  ;  ce  qui  doime  en  5  ans  une  aagmentalio)i  de 
1-767.900.  L'augmentation  est  beaucoup  plus  considérable  pour 
Cuba.  La  Revista  donne  le  détail  du  conmierce  des  Philippines 
avec  les  divers  autres  pays  ;  mais  elle  ne  dit  pas  à  quoi  tient 
l'état  stationnaire  du  commerce  philippin  ;  elle  donne  seule- 
ment de  bons  conseils  aux  industriels  et  négociants  es;>ogn<.is. 
qui  ne  tirent  pas  de  ce  marché  le  parti  qu'ils  en  pourraient 
tirer. 

—  La  même  Revista  n'est  pas  contente  des  tra^  aux  de  lo  nou 
velle  Chambre  espagnole.  L'assemblée  récemment  élue,  dit  M.- 
Ribera.  a  été,  comme  les  précédentes,  stérile  et  inutile.  EUe  a 
démontré  une  fois  de  plus  les  barrières  qui  séparent  les  produc- 
teurs du  littoral  de  ceux  du  centre  ;  elle  a  mis  en  évidence  l'in- 
transiseance  de  ces  deux  groupes.  Le  moment  était  opportun 
pour  discuter  avec  calme  et  sans  préjugé  les  moyens  de  forti- 
fier l'économie  publique;  mais  en  aucune  discussion  on  n'a  péné- 
tré au  fond  du  problème  ;  on  est  entré  dans  une  seconde  période 
protectionniste. 
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M.  Ribera  trouve  qu"il  serait  temps  de  se  demander  quels 
bénéfices  a  donnés  la  première  période  du  régime  protecteur. 
Cette  première  période,  dit-il,  a  profité  aux  tissus,  aux  fers,  au 
sucre  et  au  papier  ;  c'est-à-dire  aux  industries  qui  sont  situées 
dans  les  grands  centres  industriels  ;  mais  elle  a  été  stérile  et 
même  préjudiciable  à  l'agriculture.  Il  y  a  14  ans,  les  récoltes 
étaient  insuffisantes,  elles  le  sont  encore.  On  importait  pour  60 
millions  de  pesetas  de  blé  par  an  ;  en  ces  dernières  années,  on 
en  a  importé  pour  150  millions  en  moyenne.  Où  est  donc  l'ef- 
ficacité du  tarif  ?  Nous  la  rencontrons  dans  la  cherté  du  pain 
et  non  dans  l'amélioration  des  cultures. 

La  protection  ayant  profité  à  l'industrie  et  nui  à  l'agriculture, 
il  en  est  résulté  que  les  populations  rurales  ont  émigré,  soit  à 
l'intérieur,  soit  à  l'extérieur.  Les  habitants  des  villes  y  perdent 
donc  doublement  :  1°  l'affluence  des  paysans  dans  les  villes  fait 
baisser  les  salaires  ;  2°  leur  émigration  des  campagnes  fait 
hausser  les  prix  des  denrées.  Autre  résultat  :  la  surproduction 
industrielle.  Le  marché  intérieur  est  trop  pauvre  et  trop  limité 
pour  absorber  tous  les  produits  des  fabriques,  et  ces  fabriques 
ne  sont  pas  de  force  à  soutenir  la  concurrence  sur  le  marché  mon- 
dial. 

L'expérience  se  joint  à  la  raison  et  au  bon  sens  pour  condam- 
ner le  système  protectionniste,  mais  ce  système  a  la  vie  dure, 
ou  bien  les  gouvernant  n'ont  ni  bon  sens  ni  raison  et  ne  tiennent 
pas  compte  de  l'expérience. 


Revista  social  (de  Barcelone).  —  M.  Aoguer  y  traite  des  as- 
sociations professionnelles  ou\rières,  autrement  dit,  des  syn- 
dicats. Quelle  conduite  doit-on  tenir  à  leur  égard  ?  Si  l'on  con 
sidère  que  les  syndicats  sont  fauteurs  de  grèves,  de  sabotage, 
de  désordres  divers,  on  est  porté  à  dire  qu'il  faut  les  faire  avor- 
ter avant  qu'ils  naissent,  les  étouffer  dans  leur  berceau  quand 
ils  sont  nés,  les  détruire  s'ils  ont  échappé  aux  mesures  précé- 
dentes. 

]\L  Noguer  n'est  pas  de  cet  avis.  Malgré  tous  leurs  inconvé- 
nients,  les  syndicats  ont  leur  raison  d'être  et  sont  même  de  pre- 
mière nécessité.  D'abord,  on  ne  peut  empêcher  les  ouvriers  de 
s'associer  ;  l'association  est  une  condition  essentielle  de  la  vie 
sociale  ;  aussi  la  tendance  syndicaliste  est-elle  universelle.  En- 
suite, les  ligues  de  patrons  contre  les  ouvriers  ont  pour  consé- 
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quence  naturelle  et  contre-partie  les  ligues  des  ouvriers  contre 
les  patrons. 

On  objecte  que  les  ouvriers  ne  sont  pas  mûrs  pour  l'associa- 
tion ;  ils  sont  trop  ignorants  et  trop  turbulents.  Ce  n'est  pas  là 
une  raison  pour  leur  interdire  l'association.  Il  faut,  au  con- 
traire, les  éduquer,  et,  précisément,  un  des  meilleurs  moyens 
d'éducation  est  l'association  même  ;  à  une  condition  toutefois, 
c'est  qu'au  lieu  d'être  socialiste,  l'association  ouvrière  soit  chré- 
tienne et  qu'elle  soit  un  centre  de  culture  intellectuelle  et  reli- 
gieuse. 

Comme  la  plupart  de  ceux  qui  traitent  cette  question,  M.  No- 
guer  n'envisage  que  deux  faces  d'une  question  qui  en  a  trois  : 
1°  faut-il  interdire  les  syndicats  ;  2°  faut-il  les  encourager  en 
leur  octroyant  une  législature  spéciale  ;  3°  faut-il  les  laisser  li- 
bres, sans  protection  ni  persécution  et  responsables  de  leurs 
actes  individuels  ou  collectifs  comme  le  sont  tous  les  autres  ci- 
toyens ? 

Jusqu'à  présent  on  n'a  usé  que  des  deux  premiers  moyens  ; 
il  serait  peut-être  temps  d'essayer  du  troisième.  Je  conviens  qu'il 
ne  ferait  pas  les  affaires  des  courtiers  en  grèves,  mais  on  ne 
l)cut  pas  contenter  tout  le  monde. 


El  Economista  Mexicano  nous  domie  des  renseignements  sur 
le  commerce  entre  la  France  et  le  Mexique.  Ce  commerce,  en 
1906,  est  en  augmentation  de  4.746.735  fr.  sur  1901,  La  valeur 
des  exportations  a  été  supérieure  à  celle  des  quatre  années  pré- 
cédentes, comme  on  le  voit  par  les  chiffres  suivants  :  1902, 
41.772.756  fr,  ;  1903,  39.273.320  ;  1904,  49.009.284  ;  1905,  51 
millions  015.604  :  1906,  55.762.339.  Les  importations  du  Mexi- 
que en  France  ont  aussi  augmenté  progressivement  dans  la 
même  période  ;  en  1902  elles  montaient  à  8-266.000  fr.  ;  en  1903, 
à  11.272.000  ;  en  1904,  à  15.622.000  ;  e  nl905,  à  21.631.000  ;  soit 
dans  ces  quatre  années  une  augmentation  de  13.365.000  francs. 
El  Economista  trouve  que  les  circonstances  sont  très  favorables 
au  commerce  entre  ces  deux  pays  et  qu'il  peut  prendre  encore 
de  plus  grands  développements  ;  il  indique  aussi  quels  sont  les 
principaux  produits  importés  et  exportés  et  dans  quelle  quantité 
ils  le  sont. 
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La  Gaccla  Economica  (de  la  Havane)  se  plaint  de  la  cherté  des 
subsistances  et  estime  que  la  \[c  a  enchéri  de  40  0/0'  sans  qu'au- 
cune cause  justifie  cette  augmentation  des  prix,  si  ce  n'est  «  hi 
tyrannie  des  commerçants  sans  conscience  et  sans  foi  ».  Pendant 
que  tout  augmente,  depuis  le  loyer  jusqu'au  pain,  le  travail  seul 
est  déprécié  et  les  salaires  baissent. 

La  Gaccla  ne  se  rend  pas  clairement  compte  de  ce  double 
phénomène.  Cependant  elle  reconnaît  que  ])eaucoup  de  disposi- 
tions législati\es  sont  préjudicialtles  au  commerce,  —  ce  qui 
doit  nécessairement  avoir  son  contre-coup  sur  les  consomma- 
teurs et  les  lra\ailleurs,  —  et  (pie  les  tarifs  douaniers  sont  ar- 
rivés à  un  tel  degré  de  complication  que,  non  seulement  le  com- 
merce inqiortaleur,  mais  les  fonctionnaires  eux-mêmes  ne  sa- 
vent pas  à  quoi  s'en  tenir.  Chaque  jour  surgissent  des  doutes  et 
des  difficultés  pour  la  bonne  marche  de  l'administration  et  pour 
les  intérêts  du  commerce,  ce  qui  brise  les  bonnes  relations  qui 
devraient  exister  entre  le  fisc  et  les  contribuables. 

Il  n'y  a  donc  guère  lieu  d'attribuer  la  cherté  de  la  vi  .^  à  la 
tyrannie  des  commerçants  sans  conscience  et  sans  foi,  puisqu'ils 
sont  tyrannisés  eux-mêmes  par  le  fisc. 

—  Un  ouvrier  de  Cuba,  Carlos  Garcia  Ortega  indique  à  ses 
collègues  un  moyen  d'échapper  à  la  tyrannie  des  commerçants. 
Ce  moyen  consiste  à  abandonner  les  \illes  pour  aller  culti\er 
les  cham[)s  et  y  vi\re  indépendants.  Le  travail  est  rare  dans  les 
villes,  la  concurrence  est  grande,  il  y  a  ph'thore  de  bi-as.  tandis 
que  l'agriculture  en  manque. 

Malheureusement,  il  faut  pour  ccKt.  paraîl-il,  l'intervention 
du  gouvernement.  Le  gouvernement  pounait  peut-être  donner 
aux  ouvriers  des  terres  à  culti\er,  mais  peut-il  leur  infuser  les 
connaissances  techniques  nécessaires  ?  Le  iirojet  Ortega  ris(|ue 
donc  beaucoup  de  rester  à  l'état  de  projet. 


The  Conlciupuranj  Rciicw.  —  Les  coliectix  istes  ont  la  vue 
un  peu  courte.  Ils  ne  découvrent  dans  les  sociétés  mochMiK^s 
que  deux  classes  :  ouvriers  et  patrons,  travailleurs  et  capitalis- 
tes. Leurs  spéculations  ne  portent  qus  sur  les  usines  et  nianu- 
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factures  où  de  gros  capitaux  et  de  nombreux  ouvriers  se  trou 
vent  concentrés.  En  réalité,  il  y  a  bien  d'autres  classes  non 
moins  importantes  :  sans  parler  de  la  classe  agricole,  qui  n"a  que 
peu  d'intérêts  communs,  au  point  de  vue  collectiviste,  avec  la 
classe  usinière,  sans  parler  de  la  classe  des  fonctionnaires  dont 
les  cadres  augmentent  chaque  jour,  il  y  a  dans  la  classe  des 
travailleurs  elle-même,  une  sous-classe  non  moins  importante 
que  la  classe,  qui  a  des  intérêts  tout  différents  et  qui  suit  une 
tout  autre  politique.  Cette  sous-classe  est  celle  des  artisans  et 
des  artistes. 

AI.  Orage  expose  quelle  est  et  doit  être  la  politique  de  cette 
classe.  Défendue  déjà  par  Ruskin  et  Alorris,  dont  les  collecti- 
vistes et  les  fabianistes  font  trop  peu  de  cas,  la  sous-classe 
des  artistes  a  fondé  récemment  un  Fabian  Arts  Group,  avec  le- 
quel fabiens  et  collectivistes  auront  à  compter,  car  les  tendances 
des  artistes  et  des  artisans  diffèrent  essentiellement  de  celles  des 
manufacturiers.  Les  hommes  des  arts  et  des  métiers  veulent  le 
rétablissement  des  gildes.  Cette  réforme,  dit  M.  Orage,  entraî- 
nerait d'énormes  changements  politiques  tout  opposés  à  ce  cjuo 
\eulent  les  collecti\"istes.  La  gilde,  c'est  le  règne  de  l'indixidua- 
iité  au  lieu  de  la  collecti^■ité.  «  Le  principe  essentiel  du  GiJd 
System  a  toujours  été  le  self  government,  chaque  profession 
étant  au  fond  un  «  mystère  »  dans  le  sens  que  les  seuls  initiés 
en  ont  une  exacte  compréhension.  » 

Les  gildes  ont  pu  exister  dans  des  sociétés  peu  compliquées, 
où  les  besoins  étaient  peu  variés,  la  division  du  travail  peu  avan- 
cée. Pourrait-on  les  rétablir  dans  les  sociétés  modernes  ?  Com- 
ment les  middlemen,  les  négociants  et  les  capitalistes  non  ini- 
tiés s'arrangeraient-ils  de  ce  système  ?  Et,  s'ils  ne  peuvent  s'y 
adapter,  que  deviendra  la  civilisation  dont  nous  sommes  si  fiers  ? 
Il  est  donc  peu  probable  que  le  système  des  gildes  se  rétablisse. 
Il  l'est  encore  moins  que  le  collectivisme  prévale.  La  gilde  est  une 
institution  du  moyen-âge  :  le  collectivisme  est  une  institution  de 
l'antiquité.  L'histoire  ne  se  répète  pas. 


The  Nation.  —  Les  Américains  s'inquiètent  du  déboisement 
de  leur  pays.  On  use,  non  seulement  absolument,  mais  relative- 
ment, de  plus  de  bois  que  jamais.  De  1880  à  1900,  la  population 
s'est  accrue  de  52  0/0,  et  la  consommation  de  bois  s'est  accrue  de 
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94  0/0.  Où  l'Europe  ne  dépense  annuellement  que  60  pieds  cubes 
par  tête,  l'Amérique  en  dépense  environ  400.  On  détruit  les  fo- 
rêts et  on  ne  les  reconstitue  pas.  Les  coupes  de  i'orèls  produisent 
au  moins  20  billions  de  pieds  cubes  de  bois.  Pour  reproduire 
•cotte  quantité  et  ne  pas  diminuer  la  réser^e,  il  faudrait,  sur 
les  700  millions  d'acres  de  forêts  replanter  chaque  année  30 
pieds  cubes  par  acre  ;  or  la  moyenne  annuelle  est  moins  de  10 
pieds  cubes  par  acre. 

Si  l'on  continue  ainsi,  la  terre  sera  chauve  prémalurément  et 
elle  s'enrhumera  si  on  ne  lui  met  une  perruque. 

—  Un  article  du  23  mai  sur  le  prix  du  blé  va-t-il  nous  rassu- 
rer sur  les  risques  de  disette  ?  Un  peu.  A  \ew-York,  ù  Chicago, 
le  prix  du  blé  et  de  la  farine  ont  monté  très  sensiblement,  mais 
l'auteur  incline  fort  à  croire  que  lamour  de  la  spéculation  y  a 
été  pour  beaucoup.  La  crainte  d'une  mauvaise  récolte  a  proba- 
blement eu  moins  à  faire  avec  la  violence  de  la  hausse  que  la 
passion  du  public  pour  la  spéculation.  La  hausse  provient  de 
causes  psychologiques  plutôt  qu'économiques. 

Les  protectionnistes  peuxenl  donc  se  rassurer  :  on  ne  sus- 
pendra même  pas  les  droits  d'entrée.  Quant  aux  consommateurs, 
bons  enfants,  pour  qu'ils  ne  crient  pas  trop,  on  n'élé\era  pas  le 
prix  du  pain,  on  leur  donnera  simplement  360  grammes  à  la 
livre  au  lieu  de  500  ;et  s'ils  veulent  du  pain  pesé,  on  leur  don- 
nera des  balayures  de  greniers  bien  saturées  d'eau  et  mal  cuites. 
Et  tout  îe  monde  sera  content. 


The  Econoniini  emegistre  l'éclipsé  du  socialisme  dans  les 
l^rincipaux  pays  d'Europe.  En  Allemagne,  le  parti  Social  Denio- 
crat  souffre  de  dissentions  intérieures.  Les  conditions  politiques 
el  économiques  de  l'Allemagne  paraissaient  toutes  en  sa  faveur 
l'année  dernière,  et  cependant  il  a  été  battu  aux  élections.  En 
France,  il  a  subi  de  sérieuses  défaites,  et  le  bloc,  dont  les  so- 
cialistes étaient  considérés  comme  un  élément  indispensable,  a 
été  démoli.  En  Italie,  la  grande  expérience  de  la  nalionalisa*-oj' 
des  chemins  de  fer,  sans  être  essentiellement  socialiste,  a 
une  concession  au  socialisme  ;  or,  les  conditions  (l'r\plo.  'ii  i. 
sont  devenues  pires  (|ue  jajnais,  laut  pour  le  pubbc  en  géiiéial 
que  pour  le  personnel  des  voies  ferrées.  En  Espagn'...  en  llu-- 
sie...  Restons  en  France. 
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La  grève  des  électriciens  a  produit  une  très  mauvaise  impres- 
sion, augmentée  encore  par  la  prolcslalion  de  M.  Jaurès  à  la 
Chanibre  en  leur  faveur.  Le  public  de\  ient  de  moins  en  moins 
sympathique  aux  grévistes.  La  législation  sociale  que  Ton  a 
promise,  paraît  maintenant  impratical>le  pour  des  raisons  finan- 
cièr(>s  ou  autres.  Beaucoup  de  députés,  qui  en  étaient  partisans, 
seraient  très  contents  si  elle  était  ajournée.  L'expérience  ita- 
lienne a  calmé  l'ardeur  des  rachcleurs  de  l'Ouest. 

Bref,  les  socialistes  ont  été  graduellement  contraints  de  re- 
connaître deux  vérités  :  P  que  la  structure  de  la  société  existante 
a  de  i)lus  grandes  réserves  de  force  qu'on  ne  le  croyait  : 
2°  (ju'une  société  dont  les  membres  seraient  tous  dépendants  du 
gouxernemenl  — ■  fut-il  démocratique.  —  se  trouverait  sous  une 
disciiilinc  de  fer  —  la  a  raie  loi  d"airain  —  que  les  peuples  ci\i- 
lisés  ne  supporteraient  pas  deux  jours  de  suite. 


The  JouJ  liai  ul  Polilical  Econonuj.  —  Le  trade-unionisme  est 
puissant  et,  connue  tel.  il  se  trou\e  au-dessus  des  atteintes  de 
la  critique,  car,  en  général,  la  critique  n'est  pas  audacieuse,  elle 
ménage  les  forts.  Les  juges  ne  sont  pas  moins  poltrons  que  les 
critiques,  ils  acquittent  —  il  s'agit  des  Etats-Unis  —  les  Irade- 
unionistes  qui  sont  traduits  devant  les  tribunaux,  quand  même 
ils  sont  coupables.  La  science  est  encore  plus  couarde  que  la 
magistrature  et  la  critique  :  (|u'a-l-elle  à  gagner  ou  à  perdre?  El 
pourtant  elle  n'ose  plus  soutenir,  elle  renie  même  des  principes 
dont  l'éxidence  a  été  depuis  longtemps  démontrée  et  qui  n'ont 
jamais  été  réfutés.  En  un  mot.  quand  il  s'agit  du  labor  probkm,, 
nous  assistons  à  une  sorte  de  couardise  intellectuelle  et  de  self- 
slulUiicaliom.  Telle  est  l'opinion  de  M.  John  Cummings,  et 
nous  devons  dire  à  sa  louange  qu'il  fait  exception  à  la  règle  et 
qu'il  ne  ménage  pas  les  vérités  au  trade-unionisme. 

La  critique  du  trade-unionisme.  dit-il,  n'implique  ni  justifica- 
tion ni  condamnation  :  elle  doit  être  scientifique  et  impartiale. 
La  question  doit  être  envisagée  au  point  de  vue  politique  et  an 
point  de  vue  industriel.  Le  trade-unionisme,  tel  qu'il  existe,  est 
essentiellement  une  organisation  dirigée  non  pas  contre  l'em- 
ployeur, mais  contre  le  public  et  contre  les  nonf-unionisles. 
Chaque  trade-union  est.  en  fait,  une  organisation  d'un  métier 
contre  les  autres  métiers,  organisés  ou  non.  Les  unionistes  don- 
nent pour  excuse  qu'ils  ne  font  qu'imiter  les  politiciens.  La  rai- 
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son  est.  trop  bonne  pour  être  bonne.  Tout  alors  deviendrait  ex- 
cusable et  légitime. 

Après  avoir  l'ait  la  critique  du  trade-unionisme,  avec  une  vi- 
gueur peu  commune,  M.  Cummings  indique  quel  doit  être  le 
programme  de  l'intérêt  bien  compris  (enlightened  selfishness) 
des  trades-unions.  «  La  trade-union  apparaît  dans  le  monde 
industriel  moderne  comme  une  institution  devant  négocier  la 
vente  du  traAail  sur  un  marclié  libre  ;  en  effectuant  celte  \ente. 
sur  les  bases  les  plus  fa\orables  au  ti'avail,  elle  rend  un  service 
utile.  »  Mais  en  imitant  les  politiciens,  elle  ajoute  un  mal  à  un 
autre,  ce  qui  n'est  pas  le  moyen  d'assainir  le  milieu  social.  Xous 
ne  pou\ons  donner  ici  (|u"une  faible  idée  de  l'article  de  M.  Cum- 
mings,  il  doit  être  lu  entièrement. 

René  Bretox. 


■Jahrhuch  [ûv  Gesetzgcbiinij,  \  ci  uallunij  und  ]'(ilhsuiiisc}ut(l. 
—  Dans  la  seconde  livraison  de  cette  année,  M.  Schumpeter 
termine  son  étude  sur  le  Principe  de  la  Rente  ef  son  rôle  dans 
la  dislribution.  Comme  M.  de  Bôhm-Bawerk  dans  la  ZeitschriH 
(autrichienne)  [ûr  Vollcicirischalf,  il  critique  à  ce  propos  les 
idées  du  groupe  d'économistes  américains  rangés  autour  de 
AI.  Clark,  qui  considèrent  que  tous  les  revenus  quelconques 
ont  une  même  base  et  qu'une  «  loi  de  rente  »  (a  law  of  reiit) 
règle  tout  le  mécanisme  de  la  distribution.  Ainsi  que  M.  de 
Bôhm-Bawerk,  M.  Schumpeter  admire  l'esprit  ingénieux  et  la 
puissance  d'abstraction  de  M.  Clark,  mais  refuse  de  le  sui\re 
jusqu'au  bout  de  ses  déductions,  tout  en  concédant  que  la  loi 
des  rendements  décroissants  joue  un  rôle  important  dans  les 
]ihénomènes  économicjues.  Quant  à  l'ancienne  théorie  de  la 
rente,  il  la  relègue  au  magasin  des  antiquités. 

Avec  M.  Koppel,  qui.  lui  aussi,  achève  un  tra\ail  commencé 
dans  le  fascicule  précédent,  nous  descendons  des  hauteurs  de 
l'empyrée  théorique  pour  scruter  les  causes  de  la  discorde  qui 
sévit  dans  le  camp  de  la  librairie  allemande.  Tandis  qu'en 
France  nous  avions  la  crise  du  livre,  en  Allemagne  se  déchaî- 
nait une  crise  frappant  les  intermédiaires,  où  le  public  a\ait 
coutume  de  s'approvisionner  :  jiour  les  libraires  détaillants 
(sortimenier),  il  s'agit  de  sa\oir  s'ils  seront  ou  s'ils  ne  seront 
])lus.  On  sait  que  renscniblc  de<  binnchcs  de  la  librairie  aile- 
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mande  s'est  groupé  en  un  Boersenverein  qui.  sauf  exception  en 
faveur  des  bibliothèques  publiques,  a  fait  voter  une  forte  réduc- 
tion des  rabais  accordés  aux  acheteurs.  Les  grandes  maisons 
d'édition  en  ont  profité  pour  réduire  de  33  |  à  25  "/„  la  remise 
qu'elles  font  aux  soriimenter  ;  d'autre  part,  ceux-ci  se  plaignent 
de  l'élévation  de  leurs  frais  et  de  la  concurrence  désastreuse 
que  ieur  font  les  maisons  achetant  en  gros  des  soldes  et  les 
maisons  de  librairie  ancienne  (antiquariats)  puissamment  orga- 
nisées et  qui,  les  unes  et  les  autres,  offrent  à  vil  prix  des  ou- 
vrages de  publication  récente. 

Leur  bénéfice  net  se  réduit  à  environ  8  %  sur  un  chiffre  d'af- 
faires annuel  variant  de  30.000  à  50.000  marcs  ;  si  l'on  envisage 
les  risques  qu'ils  courent  et  les  connaissances  qu'ils  doivent 
posséder,  on  peut  leur  concéder  qu'ils  ne  sont  pas  à  la  fête. 
Ils  ont  formé  une  Ligue  protectrice  (Schutzierein)  où  quelques- 
uns  n'ont  pas  hésité  à  réclamer  rinslitution  d'un  brevet  de  ca- 
])acité  analogue  à  celui  des  pharmaciens  et  la  limitation  du  nom- 
bre des  librairies  de  détail,  ce  qu'ils  n'obtiendront  assurément 
pas  ;  du  reste,  les  efforts  de  la  Ligue  sont  restés  impuissants. 
En  somme,  le  cartel  qui  a  nom  Boersenverein  de  la  librairie 
allemande,  s'est  mis  d'accord  pour  imposer  au  consommateur 
son  prix  de  vente,  mais  au  sein  même  du  cartel,  les  petits  se 
plaignent  f[ue  les  gros  ne  leur  laissent  que  des  os  à  ronger  r 
cela  s'est  déjà  vu  ailleurs  et  se  verra  encore.  Cependant  il  serait 
désagréable  au  public  de  se  passer  des  librairies  de  détail  ; 
M.  Koppre  leur  conseille  de  se  spécialiser  davantage  et  de 
joindre  à  leur  profession  propre  quelque  autre  commerce  acces- 
soire (par  exemple,  la  papeterie),  qui  n'entraînerait  pas  d'aug- 
mentation de  frais  généraux.  Il  semble  aussi  que,  particulière- 
ment pour  les  ouvrages  scientifiques  venant  de  paraître,  cer- 
taines grandes  maisons  d'édition  méritent  le  reproche  de  faire 
à  leurs  modestes  auxiliaires  une  concurrence  directe  d'une  cor- 
rection douteuse. 

Dans  l'article  sur  la  Philosophie  de  la  Souveraineté,  M.  Georg 
Simmel  constate  que  tout  groupe  social  subordonné  parvenu 
à  l'égalité  avec  les  classes  qui  lui  étaient  supérieures,  s'efforce 
in\  ariablement  de  les  dominer  à  son  tour  ;  «  dans  la  pléonexie 
sociale,  l'égalité  n'est  qu'une  étape  au  passage  de  la  subordi- 
nation à  la  superordination  ».  C'est  ce  qu'en  1848.  exprimait, 
d'une  façon  moins  savante  la  domestique  citée  par  lui-même  : 
«  Aladame,  s'écria  cette  naïve  personne,  maintenant  que  nous 
sommes  égales,  je  porterai  les  robes  de  soie  et  vous  les  seaux 
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de  charbon.  »  Il  vaudrait  mieux  viser  une  coordination  se  ma- 
nifestant par  un  partage  de  superordination  et  de  subordination, 
chaque  classe  ayant,  suivant  ses  aptitudes,  son  lot  de  Tune  et 
de  l'autre. 

Mais  comment  reconnaître  la  personne  ou  le  groupe  digne 
d'être  investi  de  la  «  superordination  »  et  surtout  de  la  souve- 
raineté ?  Faute  de  mieux,  on  se  contente  de  présomptions,  dont 
aucune  ne  résiste  à  l'épreuve  d'une  critique  minutieuse. 

La  solution  pratique  est  peut-être  fournie  par  Spinoza  décla- 
rant que  tout  pouvoir  souverain  est,  en  fait,  légitime,  tant  qu'il 
se  maintient.  Les  pages  de  M.  Adolf  Menzel,  qui  suivent  l'article 
de  S.  Simmel,  ont  précisément  pour  objet  de  montrer  avec  textes 
à  l'appui  combien  deux  éminents  publicistes  allemands  contem- 
porains, Seydel  et  Ihering,  sont,  en  matière  de  droit  public, 
les  disciples  directs  de  l'auteur  de  l'Ethique  et  du  Tractatus 
iheologico-politiciis.  Peut-être  le  sont-ils  sans  le  savoir,  car  ils 
ne  le  citent  jamais,  malgré  la  concordance  de  leurs  doctrines. 

M.  Oldenberg  termine  une  étude  très  travaillée  sur  les  diffé- 
rents systèmes  d'assurance  contre  le  chômage,  par  une  profes- 
sion de  foi  générale  que  nous  tenons  à  résumer.  Les  amis  du 
boi)  ^■ieux  temps  de  la  liberté  déclarent  que  les  mobiles  du 
libre  jeu  des  forces  économiques  seront  peu  à  peu  desséchés 
par  une  législation  «  pétrifiante  ».  Cette  perspective  ne  doit 
pas  effrayer  l'économiste  moderne  .  Il  sait  que  les  jours  de 
la  concurrence  sont  comptés,  et  il  lui  suffira  que,  dans  le 
régime  compliqué  et  nouveau  de  cartels  étatico-socialistes,  qui 
remplacera  inévitablement  celui  de  la  concurrence,  un  réseau 
d'assurances  entrelacées  conserve  une  ombre  d'existence  à  ces 
forces  libres  hors  d'usage  et  un  reste  de  l'ancienne  liberté  per- 
sonnelle des  individus.  Cependant  M.  Oldenberg  lui-même  ne 
peut  se  défendre  d'un  certain  malaise  ;  d'autres  réprou\  oront  à 
un  plus  vif  degré. 

Quand  les  hommes  auiont  goûté  de  cet  altruisme  à  outrance, 
universel  et  obligatoire,  le  retour  à  l'anarchie  primitive  pour- 
rait fort  bien  sembler  le  port  de  la  délivrance. 

M.  Henri  Merkner  analyse  les  travaux  de  la  commission  ins- 
tituée en  1903  pour  trancher  la  ciuestion  de  la  Détérioration  phy- 
sique du  peuple  anglais.  Les  rapports  des  agents  du  recrute- 
ment militaire  avaient  été  alarmants,  mais  elle  rappelle  que 
l'armée  anglaise  se  recrute  dans  un  milieu  spécial  et  tout  à  fait 
inférieur.  Bref,  l'enciuôte  conclut  qu'au  point  de  vue  du  niveau 
physiffue,   la   race  n'a  pas  reculé,  et    cela  malgré  les  ravages 
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de  l'alcoolisme  et  de  la  syphilis,  la  détestable  alimentation  de 
la  classe  ouvrière  due  à  la  crasse  ignorance  et  à  l'insouciance 
invétérée  des  ménagères  anglaises,  le  travail  industriel  des 
femmes,  enfin  l'atmosphère  \iciée  des  grands  centres  urbains  et 
des  logements  insalubres  et  surencombrés.  A  ces  derniers  maux, 
M.  Herkner  aperçoit  deux  remèdes  pratiques  :  l'éducation  mé- 
nagère des  mères  de  famille  et  l'institution  de  magistrats  muni- 
cipaux professionnellement  exercés  à  l'administration  des  villes, 
à  l'instar  des  Ohcrhnenjemeisler  allemands.  Toutefois,  sa  sin- 
cérité l'oblige  à  confesser  (]ue  la  mortalité  infantile  est  encore 
l)lus  élevée  dans  les  grandes  villes  d'Allemagne  que  dans  les 
districts  anglais  les  plus  mal  notés. 


Zcilsdirifl  lùr  volksiLirtschaff,  Snzidlpolilih  und  ]  cncaUiing, 
vol.  X\T.  fascicules  II  et  III.  La  livraison  s'ouvre  par  un  tra- 
vail sur  la  situation  polilique  et  économique  de  l'Hémisphère 
du  Pacilique,  dû  à  M.  Aon  Inama  Sternegg  ;  il  a  également 
paru,  traduit  en  français,  dans  la  Revue  Economique  Inlerna- 
tionale  de  Bruxelles,  où  nos  lecteurs  jiourront  en  [irendre  con- 
naissance et  en  apprécier  le  mérite. 

M.  von  Philippo\ich  fait  le  bilan  résumé  de  la  iiulitiquc  d'in- 
tervention collective  en  honneur  depuis  un  cjuart  de  siècle,  poli- 
tique qui,  en  dernière  analyse,  prétend  régler  la  répartition  des 
revenus  selon  des  principes  d'une  justice  supérieure  à  ceux  du 
passé.  Cette  polilique  a-t-clle  \raiment  mis  un  fr<Mii  à  l'exploi- 
tation de  monopoles  abusifs  ?  Le  protectionnisme  a-t-il  fa\  orisé 
les  petits  revenus  ?  Le  petit  commerce  et  la  petite  industrie  se 
sentent-ils  fortifiés  et  rassurés  ?  A  toutes  ces  (juestions,  la 
réponse  de  l'économiste  autrichien  est  plutôt  négative.  Les  me- 
sures en  faveur  de  la  classe  ouvrière  ont  seules,  d'après  lui, 
porté  des  fruits  :  encore  ont-elles  agi  de  façon  plutôt  indirecte 
par  le  relèxemcnt  de  son  Standard  ol  life.  M.  von  Philippo 
\ ich  n'est  pas  l'adversaire  irréductible  de  celle  législation  ; 
loin  de  là.  Mais  il  conseille  la  modération,  rappelle  que  l'élé- 
\ation  proportionnelle  des  levenus  dépend  surtout  des  prix  de 
\enle  et  constate  (|ue  les  groupements  collectifs  jouent  un 
lôle  de  plus  en  plus  accusé  dans  la  fixation  de  ceux-ci.  Les 
autres  articles  traitent  de  questions  ]uirement  autrichiennes  :  les 
lois  sur  la  navigation,  l'élévation  de  la  taxation  directe  des  capi- 
taux   à  \'ienne  et  dans  les  villes  de  l'Empire,  la  loi  sur  le  col- 
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portage,  la  disette  de  viande  et  l'élevage  dans  les  légions  al- 
pines, etc. 

Signalons  encore  le  compte  rendu  sommaire  de  la  première 
conférence  du  Milteleuropaischer  W irtschaltsi erein ,  c'est-à-dire 
de  l'Union  économique  de  l'Europe  centrale  (Allemagne,  Au 
triciie  et  Hongrie),  (pii  s"est  rassemblée  à  \  ienne  au  mois  de 
novembre  dernier.  Les  débats  ont  roulé  sur  l'arbitrage  doua- 
nier, sur  la  circulation  internationale  des  lettres  de  change  et 
sur  la  constitution  d"un  réseau  téléphonique  international.  Une 
fois  de  plus,  on  s'est  plaint  de  l'esprit  de  chicane  douanière 
qui  sévit  aux  Etals-Unis  aux  dépens  des  infortunés  importateurs 
d'articles  européens. 

Nous  avons  appris  avec  regret  que  la  Xalion,  la  \  aillante 
publication  libérale  de  ^L  Théodore  Barth,  a  cessé  de  paraître  ; 
par  contre,  nous  appelons  l'attention  des  personnes  qui  s'in- 
téressent à  la  Finlande  économique  sur  le  Mercator,  publié  à 
Helsingfors  avec  des  articles  en  allemand  et  en  anglais. 


E.  C. 
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Si,  comme  le  proclament  à  l'envie  un  grand  nombre  des  inté- 
ressés, la  crise  violente  du  midi  est  exclusivement  économique, 
nullement  politique,  il  faut  avouer  que  la  mentalité  de  nos  con- 
citoyens des  trois  départements  fédérés  n'est  pas  d'une  élévation 
extrême. 

Ils  ont  eu  confiance  dans  les  protectionnistes  au  pouvoir,  qui, 
par  les  droits  élevés  frappés  à  l'entrée  sur  les  vins  étrangers, 
leur  ont  effectivement  assuré  le  marché  national  Français.  Sur 
la  foi  de  ce  bon  billet  à  La  Châtre,  ils  ont  replanté  force  vignes 
sur  leur  terroir,  obtenu  d-es  quantités  énormes  de  vin  du  midi, 
puis  ont  sommé  la  France  de  boire  et  de  payer  ce  vin. 

La  France  n'a  pas  voulu  boire  ni  rien  payer.  Les  prix  du  vin 
du  midi  sont  tombés  très  bas  décevant  tout  à  fait  les  producteurs 
naïfs  et  roublards. 

Ce  vin,  fruit  d'une  culture  très  soignée,  aurait-il  Cjuelques  dé- 
fauts inconnus   du  public  1 

Un  de  mes  amis  traversant  en  chemin  de  fer  la  région  de 
Béziers  pendant  la  dernière  grande  manifestation,  écoutant  avec 
bienveillance  les  lamentations  grandiloquentes  de  ses  voisins  de 
compartiments  laissa  par  mégarde  tomber  ces  paroles  indiscrètes: 
((  Le  vin  que  vous  fabriquez  est-il  de  bonne  Cjualité  1  »  Il  regretta 
bien  vite  son  étourdeiùe  et  dût  s'estimer  heureux  de  sortir  vivant 
de  cet  entretien  ultra-volcanique  sans  avoir  pu  tirer  au  clair  la 
C]uestion  posée. 

Cette  question  fût  posée  devant  moi,  il  y  a  bientôt  vingt  ans, 
par  quelques  Parisiens,  honnêtes,  bienveillants,  et  connaisseurs 
réunis  autour  d'échantillons  de  vin  du  midi  envoyés  par  le 
D''  Ferroul  lui-même. 

L'aréopage  reconnut  les  efforts  des  cultivateurs  pour  transfor- 
mer en  vin  clair  et  limpide  un  liquide  plat  et  sans  goût  agréable. 
A  l'unanimité,  il  déclara,  que  les  méridionaux  en  poursuivant 
cette  industrie  faisaient  fausse  route. 
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Sur  la  foi  des  protectionnistes  aveugles,  les  borgnes  volon- 
taires du  midi  s'enfoncèrent  de  plus  en  plus  dans  leur  erreur. 
Aujo'urd'hui  ils  en  subissent  toutes  les  conséquences  et  veulent 
forcer  les  Français  à  payer  d'une  façon  ou  de  l'autre  le  vin  que 
de  force  on  n'a  pu  leur  faire  ingurgiter. 

C'est  que  ces  gens  du  midi  se  considèrent  comme  ayant  des 
droits  sur  les  économies  du  restant  des  Français  ;  ils  ont  la  men- 
talité inférieure  qui  convient  à  toute  peuplade  protectionniste. 
Les  calmes  gens  du  nord,  cultivateurs  de  betteraves  et  autres  ne 
sont  pas  indemnes  de  cette  maladie  normale  et  dans  beaucoup  de 
régions  de  la  France  on  trouverait  des  gens  disposés  à  toucher 
ainsi  les  revenus  du  voisin,  sans  son  autorisation,  mais  dans  la 
plénitude  du  calme  de  la  conscience. 

Ce  n'est  point  que  tous  ne  reçoivent  des  faits  de  sévères  avertis- 
sements pour  les  conséquences  inévitables  de  leurs  actes. 

Depuis  Les  industriels  du  nord,  que  veulent  rançonner  les  syndi- 
cats ouvriers,  jusqu'aux  Bordelais  qui  ont  eux-mêmes  sacrifié 
leur  clientèle  mondiale  pour  conserver  l'ombre  du  marché  natio- 
nal, bien  des  gens  boivent  avec  amertume  le  fiel  de  leurs  mauvais 
calculs  et  de  leurs  malveillantes  intentions  pour  leurs  compa- 
triotes. 

Que  d'industriels  français  ont  les  yeux  tournés  vers  la  funeste 
commission  des  douanes  au  lieu  de  regarder  du  côté  de  leur  clien- 
tèle et  de  chercher  à  bien  servir  celle-ci,  de  tout  ce  qu'elle  désire 
et  au  plus  bas  prix. 

Ils  recherchent  les  bénéfices  très  limités  obtenus  par  une  loi 
injuste  et  négligent  les  grands  bénéfices  des  ventes  très  étendues 
sur  les  marchés  libres.  Ils  récoltent  la  haine,  l'envie  et  l'insécu- 
riié  dans  l'avenir. 

Leur  clairvoyance  ne  va  pas  au-delà  du  bénéfice  immédiat. 

Leurs'  députés,  qui  ne  sont  plus  les  députés  de  la  France,  mais 
les  mandataires  d'un  groupe  de  mendiants  attendant  des  frag- 
ments toujours  plus  gros  des  biens  d' autrui,  n'ont  pas  une  men- 
talité différente. 

A  la  suite  des  socialistes  unifiés  cjui  demandent  la  main-mise 
sans  indemnité  sur  toutes  les  industries  florissantes,  tombant  en 
conflit  avec  les  syndicats  ouvriers,  ne  voit-on  pas  déposer  des  pro- 
jets de  loi  pour  détruire  les  industries  de  la  céruse  et  de  l'ab- 
sinthe, comme  on  a  déjà  vu  détruire  les  distilleries  de  maïsl 

Parmi  les  multiples  projets  mis  en  avant  pour  donner  un  se- 
cours   d'assistance    publique   aux   pauvres    mendiants    armés   du 
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uiidi,  l'infatigable  commission  des  douanes  ne  piopos!-t-t'llc  pas 
d'ékver  largement  les  droits  d'entrée  sur  le  pétrole.  Le  remède 
en  c'ô'et  est  très  simple,  il  suffit  d'interdire  aux  Français  de  se 
servir  du  pétrole,  en  les  obligeant  à  le  payer  des  prix  inadmissi- 
bles. C'est  en  vain  que  le  prix  du  chauffage  d'hiv'jv,  de  la  cuisson 
des  aliments  augmente  chaque  jour  pour  les  Français  riches  et 
pauvres.  Ne  seront-ils  pas  trop  heureux  de  reporter  ce  surplus  de 
dépense  dans  l'esca/celle  des  distillateur.?  d'alcool  du  Nord  et  du 
Midi,  chargés  désormais  de  pourvoir  à  l'éclairage,  au  chauffage 
■et  à  la  force  motrice  1 

Les  socialistes  actuellement  au  pouvoir  se  réjouissant  en  voyant 
accumuler  tant  de  malveillance  pour  les  humbles  consommateurs 
par  des  hommes  qui  n'ont  en  véiité  aucun  .sentiment  de  justice, 
d'équité,  ni  respect  du  bien  d'autrui.  Mais  les  socialistes  collec- 
tivistes attendent  le  chambardement  général,  leurs  alliés  incons- 
cients auront-ils  les  yeux  ouverts  par  le  facile  développement  des 
troubles  du  Midi  ?  C'est  douteux  ! 

Socialistes  de  toutes  formules,  viticulteurs,  betteraviers,  indus- 
triels protégés,  fonctionnaiies  innombrables  ne  seront  arrêtés 
sûrement  dans  l'extension  de  leurs  appétits  que  lorsque  le  cordon 
de  la  famine  les  étranglera  en  même  temps  que  le  restant  des 
Français. 

Quand  donc  un  gouvernement  éclairé  s*efforcera-t-il  de  mettre 
50US  les  yeux  des  électeurs  les  conséquences  de  la  politique  philan- 
thropique, mai.^  ruineuse  que  les  députés  de  droite  et  de  gauche, 
serviteurs  des  intérêts  locaux  obligent  à  suivre  * 

Quand  donc  les  Français  éclairés  daigneront-ils  porter  eux- 
mêmes  ces  questions  devant  leur  entourage     ? 

Faudra-t-il,  suivant  l'expression  de  Léon  Say,  attendre  «  l'iné- 
vitable catastrophe  »  qui  donnera  subitement  de  l'expérience  à 
chacun  et  à  tous  ? 

En  attendant  que  la  laison  reprenne  ses  droits  dans  ce  pays 
entraîné  dans  la  voie  du  banditisme  armé,  une  seconde  maladie 
se  développe  dans  les  idées  publiques. 

Toute  personne  qui  fait  une  modification  au  mode  de  travail 
courant  devient  un  fraudeur. 

Le  viticulteur  qui  met  du  sucr;^  dans  un  vin  qui  manque  d'al- 
cool devient  un  fraudeur. 

Le  commerçant  qui  réduit  le  degré  d'akool  au  cliiff.e  que  dé- 
si'"^  son  client  devient  un  fraudeur. 

Le  maître  de  chai  qui  travaille  le  résultat  de  sa  vendange  autre- 
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ment  que  le  maître  de  chai  d'Algérie  ou  de  l'Hérault  devient  un 
fraudeur. 

Le  négociant  qui  offre  de  l'huile  à  plus  bas  prix  que  ses  voi- 
sins devient  un  fraudeur. 

Celui  qui  emploie  le  sel  des  marais  salants  ou  des  mines  de 
l'Est  pour  faire  un  produit  apprécié  par  le  public  devient  un 
fraudeur,  et<3.,  etc. 

Celui  qui  achète  le  pétrole,  le  charbon,  le  coton,  les  vins,  le 
café,  tous  les  produits  de  l'étranger  pour  le  revendre  à  ses  com- 
patriotes,   devient  un  fraudeur. 

Celui  qui  vend  de  la  céruse  ou  de  l'absinthe  à  ses  compatriotes, 
est  un  criminel. 

Celui  qui  possède  des  capitaux  est  un  criminel. 

Celui  qui  fait  travailler  est  un  criminel. 

L'usine  qui  exploite  et  tue,  est  une  œuvre  criminelle,  etc.,  etc. 

Tout  un  vocabulaire  de  contre-vérités  s'enfonce  avec  force  dans 
les  esprits  simplistes  de  France  et  ils  sont  nombreux  1 

Pendant  ce  temps,  industriels,  viticulteuis,  socialistes  et  autres 
demandent  des  lois  pour  rançonner  leurs  compatriotes  . 

Tous  sont  les  victimes  d'un  point  de  départ  faux. 

Les  hommes  doivent  vivre  de  leur  propre  travail,  beaucoup 
d'électeurs  français  veulent  vivre  sur  les  fruits  du  travail  d'autrui 
fallut-il  proclamer  le  droit  au  travail  et  à  l'assistance  publique, 
droit  c^ui  s'exerce  comme  chacun  sait  aussi  bien  au  coin  de  la 
porte  d'une  église,  qu'au  coin  d'un  bois  désert,  aussi  bien  devant 
uno  tribune  de  parlement  que  devant  une  préfecture  qui  flambe. 

Pour  éclaircir  les  idées,  quelques  hoinmes  vont  répétant  :  «  A 
l'aurore  de  l'humanité  la  guerre  n'existe  pas.  L'homme,  comme 
du  veste  tous  les  autres  animaux,  naît  pacifique  et  la  société  seule, 
par  nécessité,  le  rend  guerrier.  » 

Quel  malheur  que  la  morale  des  gens  civilisés,  les  lois  des  pays 
civilisés  empêchent  de  prendre  les  rédacteurs  de  pareils  propos,  de 
les  maintenir  de  force  dans  une  eau  fréquentée  par  les  requins  ou 
par  les  vipères,  ou  de  les  abandonner  nus  et  sans  armes  dans  les 
forêts  vierges  remplies  de  fauves  et  de  reptiles,  ou  de  les  livrer 
à  certains  sauvages  très  nature  et  bien  connus,  voire  aux  anthro- 
pophages d'Afrique,  ou  seulement  aux  apaches  des  bords  de  la 
Seine,  qui  sont  tout  à  fait  «  nature  ». 

Ils  apprendraient  peut-être  à  discerner  entre  le  vrai  et  le 
ïaux  1 

J.-L.  Courcelle-Seneuil. 


78  JOURNAL   DES    ÉCONOMISTES 


LETTRE  DE   POLOGNE 


Les  Douma  russes  se  suivent  mais  malheureusement  elles  dif- 
fèrent trop  peu  entre  elles,  voilà  la  dernière  qui  vient  d'être  en- 
terrée, la  troisième  doit  naître  en  novembre  prochain,  mais  afin 
■de  prouver  elle  aussi,  selon  toute  probabilité,  Tincapacité  du 
peuple  russe  à  se  servir  du  régime  parlementaire  pour  édifier  et 
consolider  un  gouvernement  constitutionnel  ;  no  as  nous  en  sommes 
un  peu  douté,  l'histoire  et  le  sort  de  la  troisième  Douma  pour- 
ront être  considérés,  dans  im  sens,  comme  une  expérience  décisive. 
C'est  que  en  politique  comme  en  toute  chose,  on  chercherait  vai- 
•nement  en  Russie  le  just^  milieu,  l'équilibre,  le  sens  du  réel  et  du 
possible,  la  mentalité  du  peuple  russe  est  faite  de  tous  les 
extrêmes  et  de  toutes  les  contradictions,  un  parlement  russe  ne 
pourra  être  que  servilement  soumis  au  gouvernement  ou  aux  ré- 
volutionnaires. 

Aussi  bien  dans  la  première  que  dans  la  S'eco^nde  Douma  il  ne 
s'est  poi'at  trouvé  un  seul  groupe  qui  méritât  le  nom  de  parti  podi- 
tique  ;  a  gauche  une  foule  composée  d'êtres  tout  à  fait  incultes 
ou  n'ayant  que  cette  demi-culture  qui  déchaîne  l'imagination  lais- 
sant endormies  les  facultés  de  réflexion  et  d'inhibition.  Les  re- 
formes qu'ils  demandaient  se  réduisaient  à  peu  de  choise,  la  léga- 
lisation du  vol  à  leur  profit,  l'impunité  du  crime,  en  un  mot,  la 
destruction  complète  de  ces  C[uelques  misérables  assises  de  l'or- 
dre social  qui  existent  encore  en  Russie  et  cela  avec  une  incons- 
cience qui  désarmait  toute  critique.  Ce  furent  là  les  C[uelques 
notes  qui  revenaient  dans  tous  leurs  discours  avec  une  monotonie 
obsédante,  les  mirages  qu'on  avait  évoqués  dans  ces  cerveaux,  les 
hantaient  avec  une  fixité  et  une  force  d'autant  plus  grandes,  qu'ils 
les  occupaient  à  eux  seuls. 

A  droite  les  gens  de  l'ancien  régime,  n'ayant  eux  non  plus  (c  rien 
appris  ni  rien  oublié  »,  satisfaits  de  l'état  des  cho&es  tel  qu'il  est, 
contraires  à  toute  réforme  et  entièrement  dévoués  au  gouverne- 


LETTRE    DE    POLOGNE  79 

méat  qu'ils  compromettent  par  l'excès  de  leur  zèle,  zèle  facile  à 
comprendre.  C'est  que  c'est  dans  leurs  rangs  que  se  recrutent  les 
membres  du  mandarinat,  les  tchinovniki  grands  et  petits,  les  vé- 
ritables maîtres  absolus  et  tout  puissants  de  Toutes  les  Russies. 
A  eux  les  places,  les  sinécures,  les  pensions,  une  autorité 
souvent  sans  limites,  les'  droits  d'interpréter  les  lois  et  d'en  faire 
au  besoin;  quant  aux  abus,  leur  impunité  était  assurée,  il  suffisait 
pour  cela  d'avoir  un  bon  dos  à  Pétersbourg  et.  Dieu  sait  vs'il  en 
manquait  «  de  bons  dos  ».  La  classe  des  tchinovniki  finit  ainsi 
forcément  par  former  une  caste,  ils  ne  se  recrutaient  que  da-ns 
leurs'  familles,  par  suite  de  la  difficulté  qu'il  y  avait  à  trouver 
des"  gens  d'une  instruction  élémentaire  d'un  côté,  et  l'augmenta- 
tion croissante  du  nombre  des  fonctionnaires  de  l'autre.  C'est 
cette  carapace  qui  l'étouffé  que  le  peuple  russe,  peut-être  incons- 
ciemment tend  à  rompre  et  à  rejeter.  La  résistance  qu'il  rencon- 
tre s'explique  facilement,  les  mandarins  défende'nt  leur  monopole 
et  l'absolutisme  qu'ils  coupent  en  morceaux  pour  le  dévor^^r  ;  ce 
ne  sont  pas  là  les  moindres  ennemis  d'un  ordre  social  fo'ûdé  sur 
la  justice.  Une  certaine  liberté  donnée  à  la  presse  et  la  crainte 
de  l'opinio'n  publique  les  ont  retenus  ces  temps  derniers  quelque 
peu  au  respect  de  leurs  devoirs,  Ls  quinze  jours  qui  nous  sépa- 
rent de  la  dissolution  de  la  Douma  et  le  vent  de  réaction  qui  a 
soufflé  ont  suffi  pour  leur  faire  relever  la  tête. 

Au  centre  de  la  Douma  défunte  se  trouvaient  les  démocrates- 
constitutionnels  dits  cadets,  groupe  nombreux  mais  malheureuse- 
ment faisant  seulement  son  apprentissage  politique.  La  première 
fois  les  Cadets  se  présentèrent  le  verbe  haut  mais  avec  un  pro- 
gramme n'ayant  aucune  valeur  pratique,  un  programme  «  d'ar- 
rivistes »  visaint  uniquement  la  conquête  du  pouvoir  et  à  cet  ef- 
fet s'efforçant  de  séduire  et  de  se  concilier  les  partis  extrêmes  par 
les  promesses  les  plus  engageantes  bien  qu'impossible  à  tenir. 
Celles-ci  furent  prises  à  la  lettre  et  l'anarchie  croissante  qui  s'en 
suivit  dans  le  pays  et  dégénéra  en  simple  briga:ndage,  semble 
avoir  ouvert  les  yeux  aux  Cadets  sur  les  dangers  de  certaines 
alliances.  Leur  attitude  à  la  dernière  ])ouma  fut  différente.  De 
la  gauche  ils  passèrent  au  centre,  donnèrent  des  preuves"  de  mo- 
dératio'n  et  s'éloignèrent  de  plus  en  plus  des  partis  révolution- 
naires. Leur  programme  i-esta  cependant  jusqu'à  la  fin,  peut- 
être  volontairement  indéterminé,  ils  semblèrent  explorer  le  ter- 
rain pour  fonder  un  parti  du  gouvernement,  mais  leur  indécision 
dura  trop  longtemps,  une  majorité  stable  ne  put  se  former  et  le 
gouvernement,   profitant   d'une   occasion  fournie  par   l'extrême- 
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gauche,  dant  plusieurs  membres  se  compromirent  dans  des  com- 
plots révolutionnaires,  prononça  la  dissolution.  Parmi  ces  partis 
en  état  de  nébuleuses  il  s'en  est  trouvé  un  qui  dès  les  premières 
séances  se  distingua  par  sa  cohésion,  sa  maturité  politique  et  la 
formule  claire  et  franche  de  son  prcigramme,  ce  furent  les  Polo- 
nais. Ils  allèrent  à  Pétersbdurg  pour  demander  avant  tout,  comme 
c'était  leur  devoir,  l'abolition  des  lois  persécutrices  de  notre 
nationalité,  des  mesures  d'exception  appliquées  à  notre  égard  ar- 
bitrairement par  les  autorités  locales  et  l'octroi  d'institutions  au 
tonomiques  qui  nous  permettraient  de  nous  redres&er,  de  déve- 
lopper nos  forces  naturelles  et  de  vivre  sans  nous  courber  pour 
nous  mettre  au  niveau  d'un  peuple  d'une  culture  inférieure.  C'est 
à  ce  prix  que  les  Polonais  s'engageaient  à  soutenir  le  gouverne- 
ment dans  son  travail  de  réorganisation  politique  de  l'Etat,  aussi 
longtemps  que  celui-ci  serait  guidé  par  les  principes  de  jus- 
tice et  de  saine  liberté.  Pondant  toute  la  durée  de  leurs  fonctions, 
nos  représentants  restent  fidèles  à  leurs  devoirs  envers  leur  pa- 
trie, d'entière  bonne  foi  et  d'une  loyauté  parfaite  vis-à-vis  de  leurs 
adversaires.  S'étant  trouvé  le  seul  groupe  parlementaire  nette- 
ment cristallisé,  les  Polonais*  attiraient  à  eux  forcément  les  nébu- 
leuses des  autres  partis,  ce  qui  fit  qu'ils  furent  plusieurs'  fois  les 
maîtres  de  la  majorité  et  c'est  ce  crime  qu'on  ncais  fait  expier 
en  réduisant  le  nombre  de  nos  représentants  de  trente-six  à  douze. 
Cette  vengeance  nous  fait  honneur,  elle  prouve  que  la  présence  de 
nos'  députés  dépareillait  la  Douma  russe,  qu'on  nous  trouve  d'une 
culture  politique  trop  élevée  pour  prendre  part  aux  tâtonnements 
dans  les  ténèbres  de  cet  embryon  de  parlement  ;  en  effet,  les  beaux 
discours  de  nos  représentants',  si  éloquents,  si  mesurés  et  si  pro- 
fonds* détonnaient  étrangement  dans  son  enceinte.  On  n'a  pas  be- 
soin de  'nous,  c'est  ce  que  nous  font  entendre  avec  une  franchise 
entière  les  paroles'  du  Manifeste  du  16  juin.  On  y  lit  entre  autre 
ce  qui  suit  :  ((  La  Douma  créée  pour  fortifier  l'Etat  russe  doit 
être  également  russe  par  son  âme  et  les  autres  nations  qui  font 
partie  de  Notre  patrie  doivent  avoir  dans  la  Douma  des  repré- 
sentants de  leurs  besoins',  mais  ils  ne  doivent  point  venir  et  ne 
viendront  pas'  assez  nombreux  pour  avoir  une  voix  décisive  dans 
les  affaires  purement  russes.  » 

Voilà  le  divorce  politique  des  deux  nations  hautement  prononcé 
en  principe,  nous  voilà  avertis,  on  n'a  besoin  ni  de  nos  conseils  ni 
de  notre  collaboration  pour  conduire  les  affaires  de  l'empire 
russe  :  c'est  parfaitemet  juste.  Mais  ce  qui  ne  l'est  pas  c'est 
qu'une  Douma  où  on  nous  juge  de  trop,  dispose  de  notre  sang,  de 
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îiotre  travail  et  de  notre  liberté,  conduise  nos  affaires-  à  nous  et 
nous  gouverne,  ceci  est  d'une  évidence  qui  se  passe  de  commentai- 
res. 

Quelles  seront  les  suites  de  la  disgrâce  qui  vient  de  nous  frap- 
per !  Nous  le  saurons  sous  peu  ;  si  elle  signifie  le  retour  à  la  po- 
litique de  persécution,  nous'  la  supporterons.  C'est  de  luttes  et  de 
souffrances  que  notre  vie  nationale  est  faite  depuis  cent  ans,  nos 
ennemis  disposent  de  tous  les  moyens  que  donnent  le  pouvoir,  la 
force  et  l'absence  de  scrupules,  nous  n'avons  avec  nous  et  pour 
nous  que  la  justice  et  pourtant  nous  ne  sommes  'ni  vaincus  ni  dé- 
couragés et  nous'  duïons  toujours.  Les  coups  qui  nous  frappent, 
les  crimes  qu'on  commet  envers  nous  au  nom  de  la  raison  d'Etat, 
tout  cela  augmente  notre  courage  et  excite  notre  résistance.  Cette 
fois  on  nous  menace  d'une  coalition  de  nos  ennemis  de  l'Est  et  de 
ceux  de  l'Ouest  joour  nous'  écraser;  s'ils  le  croient  possible,  ils  se 
trompent,  on  n'a  point  trouvé  jusqu'ici  le  moyen  de  faire  mourir 
un  pii'ncipe  juste. 

Il  est  bon  de  pHiilosoqjher  et  de  politique r  mais  avant  cela  il  faut 
vivre  et  la  vie  s'annonce  dure  et  chère  pour  l'année  agricole  qui 
commence.  L'industrie,  après  l'ouragan  d'anarchie  qui  a  soufflé 
sur  'notre  pays  se  ranime  avec  peine,  les  terribles  leçons  que  ncs 
ouvriers  se  sent  infligées  eux-mêmes,  semblent  leuv  avoir  profité 
et  le  calme  revient,  mais  les  champs  de  bataille  sont  couverts  de 
victimes  et  de  ruines  et  ce  qui  est  perdu  ne  se  retrouve  plus.  La 
terre,  elle  aussi  nous  est  un  peu  dure  cette  année,  en  prévision 
d'une  mauvaise  récolte  le  prix  du  blé  s'est  élevé  d'un  tiers  depuis 
six  mois.  C'est  le  froment  qui  a  surtout  souffert  chez  nous  des 
grandes  gelées  survenues  trop  tôt  et  surprenant  les  champs  dans 
lenv  couverture  de  neige.  Même  dans  les  gouvernements  fertiles 
-comme  la  Podolie,  la  Volhynie  et  ceux  du  Sud  les  blés  ont  péri 
et  les  nouvelles  qui  nous  viennent  de  l'étranger  ne  sont  pas  meil- 
leures. Chez  nous  grâce  à  un  printemps  favorable,  les  petits  blés 
et  les  pommes  de  terre  s'annoncent  très  bien,  nous  pouvo'ns  donc 
nous  attendre  à  une  année  moyen'ne  comme  récolte  grâce  aux 
pommes  de  terre  qui  sont  notre  blé  de  réserve  ;  quant  aux  prix,  on 
Jes  verra  monter  à  la  suite  d'une  augmentation  d'exportation. 

Ladislas  Domanski. 
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ditions dans  lesquelles  la  législation  sur  les  responsabilités  des 
accidents  du  travail  pourrait  être  étendue  aux  accidents  dont  les 
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19.  —  Loi  modifiant  l'article  2148  du  code  civil,  relatif  aux 
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—  autorisant  les  dentistes  indigènes  de  Madagascar,  non  pour- 
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viser les  indemnités  de  résidence  allouées  actuellement  aux  diffé- 
rents fonctionnaires  de  l'Etat,  et  nommant  les  membres  de  cette 
commission   (page  4280). 

21.  —  Décret  portant  promulgation  de  l'arrangement  signe  le 
9  juin  1906,  entre  la  France  et  l'Italie,  concernant  la  réparation 
des  dommages  résultant  des  accidents  du  travail  (page  4306). 

22.  —  Loi  portant  approbation  du  traité  conclu  le  23  mars  1907 
entre  le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  gou- 
vernement de   S.   M.   le   roi  de   Siam   (page  4325). 

Décret  approuvant  l'arrangement  et  la  déclaration  signés  à 
Paris  le  10  juin  1907  entre  la  France  et  le  Japon  (page  4325). 

Arrêtés  relatifs  à  la  fermeture  d'établissements  congréganistes 
enseignants   (loi  du   7   juillet   1904)    (page  4326). 

23.  —  Décret   relatif  à  l'instruction  des  demandes   d'autorisa- 
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tion  de  jeux  et  au  mode  de  perception  du  prélèvement  de  15  0/0 
sur  le  produit  des  jeux  dans  les  cercles  et  casinos  des  stations 
balnéaires,   thermales  et  climatériques   (page  4357). 

25.  —  Loi  relative  au  mariage  (Voir  plus  bas  le  texte  de  cette 
loi). 

26.  —  Loi  portant  déclassement  de  places  de  guerre  et  d'ou- 
vrages défensifs  situés  sur  la  frontière   des   Pyrénées  (p.   4437). 

Décret  autorisant  le  gouvernement  tunisien,  à  commander  à 
l'étranger  trente-huit  locomotives  destinées  à  l'armement  com- 
plémentaire du   réseau  tunisien   à  voie   étroite   (page   4437). 

28.  —  Décret  modifiant  les  cadres  de  l'administration  centrale 
des   postes  et   des  télégraphes   (page   4492). 

30.  —  Arrêté  relatif  à  la  fermeture  d'établissements  congré- 
ganistes  enseignants   (loi  du   7  juillet   1904)    (page   4527). 

Arrêté  relatif  au  vingt-troisième  tirage  au  sort  des  obliga- 
tions de  l'emprunt  de  80  millions  du  protectorat  de  l'Annam 
et  du   Tonkin  (page  4529). 


DECRET 
RELATIF  A  L'INSCRIPTION  SUR  LA  MONNAIE 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  12  décembre  1854  ; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1885  ; 

Vu  le  décret  du  30  décembre  de  la  même  année  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  Finances, 

Décrète  : 
Article  premier.   —  Les  pièces  de  100  francs  et  de  50  francs 
fabriquées  à  partir  de   la  publication   du   présent  déci^t  porte- 
ront en  relief,  sur  la  tranche,  les  mots  :  «  liberté,  égalité,  fra- 
ternité ». 
Fait  à  Pai-is,  le  5  juin  1907.  -w- 

A.  Fallières. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  des  Finances, 
J.  Cailiaux. 
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REGLEMENTANT  LE  JEU  DANS  LES  CERCLES  ET  LES 
CASINOS  DES  STATIONS  BALNEAIRES,  THERMALES 
ET  CLTMATERIQUES. 

Article  premier.  —  Par  dérogation  à  l'article  410  du  code  pé- 
nal, il  pourra  être  accordé  aux  cercles  et  casinos  des  stations 
balnéaires,  thermales  ou  climatériques,  sous  quelque  nom  que  ces 
établissements  soient  désignés,  l'autorisation  temporaire,  limi- 
tée à  la  saison  des  étrangers,  d'ouvrir  au  public  des  locaux  spé- 
ciaux, distincts  et  séparés  où  seront  pratiqués  certains  jeux  de 
hasard,   sous   les   conditions  énoncées   dans   les   articles  suivants. 

Art.  2.  —  Les  stations  dans  lesquelles  la  disposition  qui  pré- 
cède est  applicable  ne  pourront  en  bénéficier  que  sur  l'avis  con- 
forme du  conseil  municipal.  Les  autorisations  seront  accordées 
par  le  ministre  de  l'Intérieur,  après  enquête,  et  en  considéra- 
tion d'un  cahier  des  charges  établi  par  le  conseil  et  approuvé 
par  le  ministre  de  l'Intérieur. 

L'arrêté  d'autorisation  fixe  la  durée  de  la  concession  ;  il  dé- 
termine la  nature  des  jeux  de  hasard  autorisés,  leur  fonction- 
nement, les  mesures  de  surveillance  et  de  contrôle  des  agents 
de  l'autorité,  les  conditions  d'admission  dans  les  salles  de  jeux, 
les  heures  d'ouvei-ture  et  de  fermeture,  le  taux  et  le  mode  de 
perception   du  prélèvement  prévu  à  l'article  4. 

L'autorisation  peut  être  révoquée  par  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur en  cas  d'inobservation  du  cahier  des  charges  ou  des  clauses 
de  l'arrêté  ministériel. 

La  révocation  pourra  être  demandée,  pour  les  mêmes  causes, 
par  le  co'ns'eil  municipal,  au  ministre,  qui  devra  statuer  dan.'; 
le  délai  d'un  mois.  En  cas  de  refus  de  celui-ci,  le  conseil  muni- 
cipal  peut   exercer   un   recours   devant   le   conseil   d'Etat. 

En  aucun  cas,  et  notamment  en  cas  d'abrogation  ou  de  modi- 
fication de  la  présente  loi,  le  retrait  des  autorisations  ne  pourra 
donner   lieu   à   une   indemnité   quelconque. 

Les  autorisations  antérieures  à  la  présente  loi,  quelle  qu'en 
soit  l'origine,  sont  et   demeurent  rapportées. 
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Art.  3.  —  Tout  cercle  ou  casino  autorisé,  qu'il  soit  ou  non 
organisé  en  société,  aura  un  directeur  et  un  comité  de  direction 
responsables  dont  les  noms,  professions,  domiciles  devront  être, 
dans  tous  les  cas,  portés  à  la  connaissance  de  l'administration 
par  déclaration  faite  à  la  préfecture  du  département  ou  à  la 
sous-préfecture  de  l'arrondissement,  conformément  aux  dispor 
sitions  de   l'article   5   de   la  loi   du   1"  juillet   1901. 

Le  directeur  et  les  membres  du  comité  de  direction  devront 
être  Français,  majeurs,  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  poli- 
tiques. Il  en  sera  de  même  de  tous  ceux  employés  à  un  titre 
quelconque  dans  les  salles  de  jeux. 

Le  directeur  et  les  membres  du  comité  de  direction  ne  pour- 
ront, en  aucun  cas,  se  substituer  un  fermier  des  jeux. 

Art.  4.  —  Indépendamment  des  conditions  imposées  aux  profit 
de  la  commune  par  le  cahier  des  charges,  un  prélèvement  de 
quinze  pour  cent  (15  0/0)  sera  opéré  sur  le  produit  brut  des  jeux, 
au  profit  d'oeuvres  d'assistance,  de  prévoyance,  d'hygiène  ou 
d'utilité  publiques. 

Une  commission  spéciale,  instituée  au  ministère  de  l'intérieur, 
en  réglera  l'emploi. 

Art.  5.  —  Les  infractions  aux  dispositions  ci-dessus  seront 
poursuivies  contre  les  directeurs  et  membres  du  comité  de  di- 
rection et  passibles  des  pénalités  édictées  par  les  deux  premiers 
paragraphes  de  l'article  410  du  code  pénal. 

L'article   463    du    code   pénal    sera   applicable. 

Fait  à  Paris,  le  15  juin  1907. 

A.  Fallièkes. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  président  du  conseil,  ministre  de  V Intérieur, 
G.  Clemenceau. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  Justice, 
Ed.   Guyot-Dessaigne. 
Le  ministre  des  Finances, 
J.  Cailloux. 
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■vJODIFIANT  PLUSIEURS  DISPOSITIONS  LEGALES 
RELATIVES  AU  MARIAGE 

Article  premier.  —  L'article  63  du  code  civil  est  modifié  de 
la  manière   suivante  : 

«  Avant  la  célébration  du  mariage,  l'officier  de  l'état  civil 
fera  une  publication  par  voie  d'affiche  apposée  à  la  porte  de 
la  maison  commune.  Cette  publication  énoncera  les  prénoms, 
noms,  professions,  domicile  et  résidence  des  futurs  époux,  leur 
qualité  de  majeur  ou  de  mineur,  et  les  prénoms,  noms,  profes- 
sions et  domicile  de  leurs  pères  et  mères.  Elle  énoncera,  en 
outre,  les  jour,  lieu  et  heure  où  elle  a  été  faite.  Elle  sera  trans- 
crite sur  un  seul  registre  coté  et  paraphé  comme  il  est  dit  à 
l'ai'ticle  41  du  code  civil  et  déposé,  à  la  fin  de  chaque  année, 
au  greffe  du  tribunal   de  l'arrondissement.    » 

Art.  2.  —  L'article  64  du  code  civil  est  modifié  de  la  manière 
suivante  : 

((  L'affiche  prévue  en  l'article  précédent  restera  apposée  à  la 
porte  de  la  maison  commune  pendant  dix  jours,  lesquels  de- 
vront comprendre  deux  dimanches.  Le  mariage  ne  pourra  être 
célébré  avant  le  dixième  jour  depuis  et  non  compris  celui  de 
la  publication.    » 

Art.  3.  —  L'article  65  du  code  civil  est  modifié  de  la  manière 
suivante  : 

«  Si  le  mariage  n'a  pas  été  célébré  dans  l'année,  à  compter 
de  l'expiration  du  délai  de  la  publication,  il  ne  pourra  plus 
être  célébré  qu'après  une  nouvelle  publication  faite  dans  la 
forme  'ci-dessus.    )> 

x\rt.  4.  —  L'article  74  du  code  civil  est  remplacé  par  le  sui- 
vant : 

«  Le  mariage  sera  célébré  dans  la  commune  où  l'un  des  deux 
époux  aura  son  domicile  ou  sa  résidence  établie  par  un  mois  au 
moins  d'habitation  continue  à  la  date  de  la  publication  prévue 
par  la  loi.  » 

Art.  5.  —  L'article  76  du  code  civil  est  modifié  de  la  manière 
suivante  : 
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«   On   énonc-ora  dans   l'acte   de   mariage  : 

«  1°  Les  prénoms,  noms,  professions,  âges,  lieux  de  naissance 
et   domiciles   des   époux  ; 

«  2°   S'ils  sont  majeurs   ou  mineurs  ; 

<(  u"  Les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  des  pères  et 
mères  ; 

«  4°  Le  consentement  des  pères  et  mères,  aïeuls  et  aïeules, 
et  celui  du  conseil  de  famille,   dans  les  cas  où  ils  sont  requis  ; 

((  5°  La  notification  prescrite  par  l'article  151,  s'il  en  a  été 
fait  ; 

«  6°  Les  oppositions,  s'il  y  en  a  eu  ;  leur  mainlevée,  ou  la 
mention  qu'il  n'y  a  point  eu  d'opposition  ; 

«  7**  La  déclaration  des  contractants  de  se  prendre  pour  époux, 
et   le  prononcé   de  leur   union   par  l'officier  public  ; 

«  8°  Les  prénoms,  noms,  âges,  professions*  et  domiciles  dfs 
témoins  et  leur  déclaration  s'ils  sont  parents  ou  alliés  des  par- 
ties,  de  quel  côté  et  à  quel   degré  ; 

<(  9°  La  déclaration  faite  sur  l'interpellation  prescrite  par 
l'article  précédent,  qu'il  a  été  ou  qu'il  n'a  pas  été  fait  de  con- 
trat de  mariage,  et,  autant  que  possible,  la  date  du  contrat, 
s'il  existe,  ainsi  que  les  nom  et  lieu  de  résidence  du  notaire 
qui  l'aura  reçu  ;  le  tout  à  peine  contre  l'officier  de  l'état  civil 
de  l'amende  fixée  par   l'article   50. 

«  Cet  acte,  visé  pour  timbre  et  enregistré  gratis,  énoncera 
les  prénoms,  noms,  professions,  domiciles  et  résidences  des  fu- 
turs époux,  de  leurs  pères  et  mères,  ainsi  que  le  lieu  où  sera 
célébré  le  mariage. 

«  Il  contiendra  aussi  déclaration  que  cette  notification  leur 
est  faite  en  vue  d'obtenir  leur  consentement  et  qu'à  défaut  il 
sera  passé  outre  à  la  célébration  du  mariage  à  l'expiration  du 
délai  de  trente  jours  francs.   » 

Art.  10.  —  L'article  155  du  code  civil  est  modifié  de  la  ma- 
nière suivante  : 

((  En  cas  d'absence  des  père  et  mère  auxquels  eût  dû  être  faite 
la  notification  prévue  à  l'article  151,  il  sera  passé  outre  à  la 
célébration  du  mariage  en  représentant  le  jugement  qui  aurait 
été  rendu  pour  déclarer  l'absence,  ou,  à  défaut  de  ce  jugement, 
celui  qui  aurait  ordonné  l'enquête,  ou,  s'il  n'y  a  point  encore 
eu  de  jugement,  un  acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge  de 
paix  du  lieu  où  les  père  et  mère  ont  eu  leur  dernier  domicile 
connu.  Cet  acte  contiendra  la  déclaration  de  quatre  témoins 
appelés   d'office   par   le  juge   de   paix. 
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<(  Il  n'est  pas  nécessaire  d<^  produire  les  actes  de  décès  des 
pères  et  mères  des  futurs  mariés  lorsque  les  aïeuls  ou  aïeules, 
pour  la  branche  à  laquelle  ils  appartiennent,  attestent  ce  décès  ; 
et,  dans  ce  cas,  il  doit  être  fait  mention  de  leur  attestation  sur 
l'acte  de  mariage. 

<(  A  défaut  de  cette  attestation,  il  sera  procédé  à  la  célébra- 
tion du  mariage  des  majeurs,  sur  leurs  déclaration  et  serment 
que  le  lieu  du  décès  et  celui  du  dernier  domicile  de  leurs  as- 
cendants leur  sont  inconnus.  » 

Art.  11.  —  L'article  156  du  code  civil  est  modifié  de  la  manière 
suivante  : 

((  Les  officiers  de  l'état  civil  qui  auraient  procédé  à  la  célé- 
bration des  mariages  contractés  par  des  fils  ou  filles  n'ayant 
pas  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis  sans  que  le  con- 
sentement des  pèi-es  et  mèi-es,  celui  des  aïeuls  et  aïeules  et  ce- 
lui du  conseil  de  famille,  dans  le  cas  où  il  est  requis,  soit  énoncé 
dans  l'acte  de  mariage,  seront,  à  la  diligence  des  parties  in- 
téressées ou  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
civil  de  première  instance  de  l' arrondissement  où  le  mariage 
aura  été  célébré,  condamnés  à  l'amende  portée  en  l'article  192 
du  code  civil.   » 

Art.  12.  —  L'article  157  du  code  civil  est  modifié  de  la  manière 
suivante  : 

«  Dans  le  cas  où  la  déclaration  aurait  été  omise  ou  serait 
erronée,  la  rectification  de  l'acte,  en  ce  qui  touche  l'omission 
ou  l'erreur,  pourra  être  demandée  par  le  procureur  de  la  Ré- 
publique, sans  préjudice  du  débit  des  parties  intéressées,  confor- 
mément à  l'article  99. 

c<  Il  sera  fait  mention  de  la  célébration  du  mariage  en  marge 
de   l'acte  de   naissance   des   époux.    )> 

Art.  6.  —  L'ai-ticle  148  du  code  civil  est  modifié  de  la  manière 
suivante  : 

«  Le  fils  et  la  fille  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  vingt  et  un 
ans  accomplis  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  k-  consente- 
ment de  leurs  père  et  mère  ;  en  cas  de  dissentiment,  le  consen- 
tement  du  père  suffit.    » 

Art.  7.  —  L'article  151  du  code  civil  est  remplacé  par  le 
suivant  : 

((  Les  enfants  ayant  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  révolus 
et  jusqu'à  l'âge  de  trente  ans"  révolus,  sont  tenus  de  justifier  du 
consentement  de  leurs  père  et  mère. 
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((  A  défaut  de  ce  cansentement,  l'intéressé  fera  notifier,  dans 
les  formes  prévues  en  l'article  154  Tunion  projetée  à  ses  père 
et  mère  ou  à  celui  des  deux  dont  le  consent-ement  n'est  pas  ob- 
tenu. 

((  Trente  jours  francs  écoulés  après  justification  de  cette  no- 
tification, il  sera  passé  outre  à  la  célébration  du  mariage.  » 

Art.  8.  —  L'article  152  du  code  civil  est  modifié  de  la  manière 
iSuivante  : 

<(  S'il  y  a  dissentiment  entre  des  parents  divorcés  ou  séparés 
de  corps,  le  consentement  de  celui  des  deux  époux  au  profit  du- 
quel le  divorce  ou  la  séparation  aura  été  prononcé  et  qui  a  la 
garde  de  l'enfant  suffira. 

((  Faute  de  réunir  ces  deux  conditions,  celui  des  père  et  mère 
qui  consentira  au  mariage  pourra  citer  l'autre  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  siégeant  en  chambre  du  conseil  ; 
le  tribunal  compétent  sera  celui  du  domicile  de  la  personne  qui 
a  la  garde  de  l'enfant  ;  il  statuera  en  audience  publique  et 
en  dernier  ressort.    » 

Art.  9.  —  L'article  154  du  code  civil  est  remplacé  par  le  sui- 
vant : 

((  La  notification  prescrite  par  l'article  151  sera  faite  à  la 
requête  de  l'intéressé  par  un  notaire  instrumentant  sans  le  con- 
cours d'un  deuxième  notaire  ni  de  témoins. 

((  L'officier  de  l'état  civil  qui  n'aura  pas  exigé  la  justification 
de  la  notification  prescrite  par  l'article  151  sera  condamné  à 
l'amende  prévue  en  l'article  précédent.    » 

Art.  13.  —  L'article  158  du  code  civil  est  modifié  de  la  ma- 
nière  suivante  : 

((  Les  dispositions  contenues  aux  articles  148  et  149  et  les  dis- 
positions des  articles  151,  152,  153,  154  et  155  sont  applicables 
aux  enfants   natui^els   légalement   reconnus.    » 

Art.  14.  —  L'articlo  159  du  code  civil  est  modifié  de  la  ma- 
nière   suivante  : 

«  L'enfant  naturel  qui  n'a  point  été  reconnu  et  celui  qui, 
après  l'avoir  été,  a  perdu  ses  père  et  mère  ou  dont  les  père  et 
mère  ne  peuvent  manifester  leur  volonté,  ne  pourra,  avant  l'âge 
de  vingt  et  un  ans  révolus,  se  marier  qu'après  avoir  obtenu  le 
consentement  du  conseil  de  famille.   » 

Art.  15.  —  L'article  165  du  code  civil  est  remplacé  par  le 
suivant  : 
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«  Le  mariage  sera  célébré  publiquement  devant  l'officier  de 
l'état  civil  de  la  commune  oîi  l'un  des  époux  aura  son  domicile 
ou  sa  résidence  à  la  date  de  la  publication  prévue  par  l'article  63, 
et,  en  cas  de  dispense  de  publication,  à  la  date  de  la  dispense 
prévue  à  l'article  169  ci-après.  » 

Art.  16.  —  L'article  166  du  code  civil  est  remplacé  par  le 
suivant  : 

«  La  publication  ordonnée  par  l'article  63  sera  faite  à  la  mu- 
nicipalité du  lieu  où  chacune  des  parties  contractantes  aura 
son  domicile  ou  sa  résidence.    )> 

Art.  17.  —  L'article  167  du  code  civil  est  remplacé  par  le  sui- 
vant : 

((  Si  le  domicile  actuel  ou  la  résidence  actuelle  n'ont  pas  été 
d'une  durée  continue  de  six  mois,  la  publication  sera  faite  en 
outre  au  lieu  du  dernier  domicile,  et,  à  défaut  du  domicile, 
au  lieu  de  la  dernière  résidence,  si  cette  résidence  n'a  pas  une 
durée  continue  de  six  mois,  la  publication  sera  faite  également 
au   lieu   de  la  naissance.    » 

Art.  18.  • —  L'article  168  du  code  civil  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Si  les  parties  contractantes,  ou  l'une  d'elles,  sont,  relati- 
vement au  mariage,  sous  la  puissance  d' autrui,  la  publication 
sera  encore  faite  à  la  municipalité  du  domicile  de  ceux  sous 
la  puissance  desquels  elles  se  trouvent.   » 

Art.  19.  —  Le  paragraphe  premier  de  l'ai'ticle  170  du  code 
civil   est   modifié    ainsi   qu'il   suit  : 

<(  Le  mariage  contracté  en  pays  étranger  entre  Français  et 
entre  Français  et  étranger  sera  valable,  s'il  a  été  célébré  dans 
les  formes  usitées  dans  le  pays,  pourvu  qu'il  ait  été  précédé  de 
la  publication  prescrite  par  l'article  63,  au  titre  des  «  Actes 
de  l'état  civil  »,  et  que  le  Français  n'ait  point  contrevenu  aux 
dispositions   contenues   au    chapitre   précédent.    » 

Art.  20.  —  L'article  173  du  code  civil  est  modifié  de  la  ma- 
nière   suivante  : 

((  Le  père,  et,  à  défaut  du  père,  la  mère,  les  aïeuls  et  aïeules, 
peuvent  former  opposition  au  mariage  de  leurs  enfants  et  des- 
cendants, encore  que  ceux-ci  aient  vingt  et  un  ans  accomplis.  » 

Art.  21.  —  L'article  192  du  code  civil  est  modifié  de  la  manière 
suivante  : 

«  Si  le  mariage  n'a  point  été  précédé  de  la  publication  requise 
ou    s'il    n'a   pas    été   obtenu    des    dispenses    permises   par    la   loi 
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OU  si  les  intervalles  prescrits  entre  les  publications  et  célébra- 
tions n'ont  point  été  observés,  le  procureur  de  la  République 
fera  prononcer  contre  l'officier  public  une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  trois  cents  francs  (300  fr.)  et  contre  les  parties  contrac- 
tantes, ou  ceux  sous  la  puissance  desquels  elles  ont  agi,  une 
amende  proportionnée  à  leur  fortune.   » 

Art.  ^2.  —  L'article  169  du  code  civil  est  remplacé  par  le 
suivant  : 

«  Le  procureur*  de  la  République,  dans  l'arrondissement  du- 
quel sera  célébré  le  mariage,  peut  dispenser,  pour  des  causes 
graves,  de  la  publication  et  de  tout  délai.  » 

Art.  23.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie,  ainsi 
qu'aux  colonies  de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique  et  de  la 
Réunion. 

Fait  à  Paris,  le  21  juin   1907. 

A.    Fallières. 

Par  le  Président  de  la  République   : 

Le  fjarde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
ED.    Guyot-Dessaigne. 
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SOCIETE  D'ECONOMIE  POLITIQUE 


Réunion  du  5  Juillet  1907. 


NÉCROLOGIE.  —  MM.   Olanesco  et  Captier. 
Election  de  nouveaux  membres. 
Discussion.  —  La  religion  de  réchéance. 
Ouvrages  présentés. 

La  séance  est  présidée  par  M.  E.  Levasscur,  de  rinslilut, 
président. 

Il  annonce  à  la  réunion  la  présence  de  quelques  invités  du 
Bureau  :  MM.  Tolman,  directeur  du  Social  Service  ;  Tassard, 
vice-président  au  Tribunal  civil  ;  Chapuis,  président  du  Tribunal 
de  Commerce  ;  Roy,  secrétaire  de  la  Présidence  du  Tribunal  do 
Commerce. 

M.  le  Président  a  le  chagrin  de  faire  part  de  la  mort  d'un  de 
nos  membres  correspondants,  M.  Olanesco,  qui  faisait  partie  de 
la  Société  depuis  1896.  M  .Olanesco,  ancien  sénateur  de  Rou- 
manie, était  un  des  fer\ents  de  l'économie  politique.  Il  faisait 
partie  de  l'Institut  international  de  Statistique,  aux  travaux  du- 
<iuel  il  prenait  une  part  acti\e,  et  il  a\ait  foruni  à  M.  Xcymarck, 
pour  ses  instructifs  rapports,  de  précieuses  indications. 

La  Société  vient  également  de  i)erdre  un  autre  corres])ondanf, 
notre  collègue  depuis  1S78.  M.  Captier.  Collaborateur  du  Jour- 
nal des  Economisfcs  et  de  VEconomistc  [ranrai'^,  M.  Captier 
avait  écrit  de  nombreux  articles  sur  les  questions  économiques. 
Il  ne  venait  pas  souvent  à  nos  léunions,  mais  ceux  d'entre  nous 
qui  l'ont  connu  conser\enl  l'aimable  sou\enir  de  ce  sympathique 
confrère. 

M.  D.  Bellet,  Secrétaire  perpétuel,  donne  communication  de 
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la  liste  des  nouveaux  membres  élus  par  le  Bureau  dans  sa  der- 
uière  réunion.  Voici  cette  liste  : 

Membres  tilulaires  :  MM.  Souchon.  professeur  à  la  Faculté 
de  Droit  de  Paris  ;  March,  directeur  des  services  de  la  Statisti- 
que de  France  ;  Des  Touches.,  conseiller  référendaire  à  la  Cour 
des  Comptes  ;  Guilmard,  publiciste. 

Ont  été  nommés  membres  corrcsi)ondants  :  jMM.  j\Iason.  a  ice- 
consul  des  Etats-Unis  ;  Morawitz,  président  de  la  Bancjue  an- 
glo-australienne ;  Lavergne,  auditeur  au  Conseil  d'Etat  ;  Couant, 
de  New-York  ;  Longoria,  de  Madrid  ;  Asinger,  de  Strasbourg  ; 
Roux,  attaché  au  Ministère  des  Finances,  titulaire  du  prix 
Frédéric  Passy  ;  Turby,  de  la  Nationale-Incendie. 

M.  D.  Bellet  présente  ensuite  les  publications  reçues  par  la 
Société  depuis  la  précédente  séance  et  dont  on  trouvera  la  liste 
ci-après.  Il  signale  particulièrement  une  brochure  de  M.  E.  Le- 
vasseur  sur  les  Questions  ouvrières  et  industrielles  en  France 
sous  la  troisième  République,  —  la  Démocratie  individualiste  de 
M.  Yves  Guyot,  —  Tarticle  de  M.  Jaccpes  Siegfried  dans  la 
Revue  des  Deux  Mondes  sur  l'Expansion  commerciale  de  la 
France,  —  le  6®  Rapport  de  M.  A.  Xeymarck  sur  la  statisticjue 
internationale  des  Aaleurs  mobilières,  présenté  à  l'Institut  in- 
ternational de  statistique,  etc. 

Sur  la  proposition  du  Président,  la  réunion  adopte  pour  sujet 
de  discussion  la  question  ainsi  formulée  par  M.  André  Sabatier  : 

La  Religion  de  l'échéance. 

M.  André  Sabatier  expose  ainsi  la  question  : 

Il  y  a,  dit-il,  un  vieux  dicton  qu'on  a  pu  lire,  comme  lui. 
sur  quelques  boutiques  dans  la  banlieue  :  «  Crédit  est  mort, 
les  mauvais  payeurs  l'ont  tué.  »  Sous  une  forme  populaire,  c'est 
là  une  vérité  scientifique. 

La  condition  même  du  crédit,  c'est  la  ponctualité  des  paie- 
ments. Or,  le  crédit,  c'est  l'âme  du  commerce.  «  Le  crédit. 
écrit  M.  Colson,  est  une  des  conditions  essentielles  du  pro- 
grès économique.  » 

Il  ne  faut  donc  pas  laisser  affaiblir  les  lois  qui  assurent  la 
régularité  des  paiements  :  leur  exécution  s'impose  à  peine  de 
li\Ter  le  commerce  à  l'insécurité  et  de  rendre  défiants  ceux  qui 
sont  appelés  à  fournir  des  marchandises  contre  des  engage- 
ments à  terme. 

L'orateur  doute  que  ces  lois  reçoivent  une  observation  atten- 
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tive  ;  il  appréhende  la  contagion  des  défaillances  que  subissent 
nos  mœurs,  l'armée,  la  marine,  les  administrations  publiques 
et  privées. 

Le  remède,  c'est  le  retour  à  l'observation  des  lois  la  viiïi- 
lance  des  magistrats.  Limpunité  accordée  aux  mauvais  paveurs 
serait  un  désastre  pour  notre  commerce  et  une  grave  atteinte 
à  la  moralité  publique. 

Assurément.  M.  Sabatier  ne  rêve  pas  une  Salcnte  nouvelle, 
où  les  mauvais  payeurs  seraient  un  mythe.  Les  lois  ne  peuvent 
empêcher  des  désastres  qui  sont  la  conséquence  des  aléas  du 
commerce.  Il  est  des  négociants  qui  succombent  sous  le  poids 
de  catastrophes  ;  il  est  légitime  que  les  créanciers  prennent 
leur  part  de  ces  catastrophes. 

Mais,  si  le  concordat  est  la  solution  naturelle  d'une  décon- 
fiture due  à  des  causes  normales,  il  ne  faut  point  que  la  libéra- 
tion du  négociant  lui  soit  accordée  sans  un  sérieux  examen 
de  ses  agissements.  Il  ne  faut  pas,  surtout,  que  le  mauvais 
payeur  puisse  échapper  aux  vérifications  que  la  loi  commer- 
ciale ordonne  et  aux  sanctions  infligées  aux  négociants  malhon- 
nêtes. 

Or,  dans  cet  ordre  de  choses,  il  se  produit  un  laisser-aller 
périlleux.  Voyons  si  ces  alarmes  sont  de  vaines  alarmes. 

Diverses  hypothèses  peuvent  se  produire  dans  la  pralif|ue 
courante  des  choses  commerciales. 

Un  acheteur  de  marchandises  règle  sa  facture  par  des  bil 
lets.  Il  ne  paie  pas  à  l'échéance  convenue.  Soit  un  négociant 
aisé.  Peut-être  à  la  suite  de  quelque  expérience,  le  créancier 
cot-il  défiant  des  procédés  de  coercition  que  la  loi  met  a  sa 
disposition.  Philosophiquement,  il  fait  passer  la  valeur  aux  pro 
fits  et  pertes  ;  il  cherchera,  dans  de  bonnes  affaires,  la  conq>en- 
sation  de  la  perle  subie  dans  des  affaires  onéreuses.  C'est  un 
meilleur  emploi  de  son  temps  et  de  son  argent.  Une  telle  phi- 
losophie est  à  la  portée  des  négociants  qui.  en  possession  d'un 
fonds  de  roulement  important,  n'ont  pas  un  pressant  besoin 
de  leurs  rentrées  pour  satisfaire  à  leurs  échéances.  En  tout 
cas,  c'est  affaire  aux  négociants  qui  ne  sont  pas  des  militants 
judiciaires  ;  le  débiteur,  lui,  a  la  chance  de  ne  pas  payer  sa 
dette  et  de  ne  subir  aucune  poursuite.  C'est  là  lui  faire  entre- 
voir la   possibilitéi   d'un    résultat   incorrect. 

L'exemplarité  en  est  détestable. 

Ce  cas  est  exceptionnel  ;  la  plupart  des  négociants  ne  peuvent 
payer  leurs  dettes  que  par  leurs  encaissements  et  leurs  recou- 
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vremenls.    Aussi,    sollicité    de   faire    les   fonds   de  la  valeur  ù 
réchéance,  le  créancier  refuse  cl  menace  du  protêt. 

Le  protêt  est  un  fait  grave  dans  la  \  ie  d"un  négociant  ;  le 
protêt  le  disciualifie,  alTaiblit  son  crédit  et  le  relègue  dans  la 
*;atégorie  des  gens  dont  la  signature  est  douteuse.  Aussi,  chez 
les  gens  de  cœur  que  la  fortune  a  quelquefois  trahis,  que  d'ef- 
forts pour  pou\oir  trou\er  les  fonds  et  é\ iter  cette  pierre  noire  ! 

L'honneur,  la  sécurité  de  notre  connnercc,  c'est  cette  reli- 
gion de  l'échéance,  religion  dont  les  récompenses  et  les  peines 
sont  de  ce  monde.  L'enfer,  c'est  le  négociant  qui  ne  peut  aclieter 
qu'au  comptant.  Le  paradis,  c'est  le  négociant  dont  les  ban- 
quiers se  disputent  le  papier. 

Si  cette  religion  n'est  pas  désertée,  c'est  qu'en  outre  de  la 
juste  disqualification  (|ui  atteint  le  négociant  récalciliant,  le 
■débiteur  a  à  craindre  les  poursuites  judiciaires,  leur  niau\ais 
retentissement,  leurs  frais  énormes  cl  enfin  la  catastrophe  fi- 
nale. 

Le  crédit  ne  se  maintiendrait  pas  dans  un  pays  où  pour  faire 
payer  leurs  débiteurs,  les  créanciers  n'auraient  d'autres  res- 
sources (jue  la  persuasion.  La  honte  <lu  })rotèt  n'iiiqncssionno 
pas  aussi  fortement  les  débiteurs  (|ui  ont  déjà  subi  cette  at- 
teinte ;  il  en  est  qu'il  faut  traduire  en  justice. 

La  justice  est  gratuite,  a-t-on  dit.  C'est  là  une  mau\aise  plai- 
santerie. Certes,  nous  ne  donnons  pas  d'épices  à  nos  magis- 
trats. Mais  l'enregistrement  exerce  de  véritables  sévices,  des 
spoliations  contre  le  créancier  qui  invoque  les  lois  et  les  ma- 
gistrats. Perception  à  raison  de  renregislrement  du  titre,  per- 
•ceplion  sur  la  condamnation,  droits  fixes  sur  les  actes  mul- 
tiples de  la  procédure. 

Les  frais,  a-t-on  dit,  en  augmentant  la  somme  à  payer,  cons- 
tituent une  sanction  rigoureuse  et  efficace  contre  le  débiteur. 
■<0'est  une  autre  plaisanterie.  Ces  perceptions  de  l'enregistre- 
ment, c'est  le  créancier  qui  en  opère  le  versement  de  ses  dc^ 
niers  ;  si  le  débiteur  est  insoh  able,  la  perle  est  pour  le  créan- 
cier. Il  a  la  double  tristesse  de  perdre  son  argent  et  de  \i(hM' 
encore  sa  caisse  pour  acquitter  son  impôt,  qui  est  perçu,  non 
sur  un  gain,  mais  sur  une  perte. 

L'orateur  n'aura  pas  la  na'nelé  de  solliciter  des  pouxoirs  pu- 
blics une  réforme  fiscale  qui  allégerait  le  contribuable.  Le 
temps  n'est  pas  à  ces  espoirs  ;  nous  nous  devons,  hélas  !  tout 
entiers  à  la  lutte  contre  les  impôts  nouveaux  dont  nous  soni- 
iues  menacés. 
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Le  créancier  obtient  enfin  le  jugement  ;  c'est  un  document 
volumineux  et  coûteux.  Il  commence  ainsi  :  «  RÉPUBLIOUR 
FRANÇAISE,  AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS.  »  Illinit 
ainsi  :  «  En  conséquence,  le  Président  de  la  République  Fran- 
ijaise  mande  et  ordonne  à  tous  huissiers  sur  ce  requis  de  mettre 
ledit  jugement  à  exécution,  aux  procureurs  de  la  République 
l)rès  les  Tribunaux  de  première  instance  d'y  tenir  la  main,  à 
tous  commandants  et  officiers  de  la  force  publique  de  prêter 
main  forte  lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis.  » 

Il  y  a  deux  procédures  :  L'exécution  par  la  vente  des  biens- 
du  débiteur.  La  faillite. 

L'exécution  est  une  procédure  lente  et  coûteuse,  fertile  en 
incidents.  La  vente  est  presque  toujours  une  déception.  Le 
produit  est  en  partie  absorbé  par  les  frais.  Toujours  est-il  que- 
l'appareil  judiciaire  a  donné  tout  ce  qu'il  pouvait  donner.  La 
loi  a  été  exécutée. 

A  défaut  du  paiement  intégral,  le  débiteur  ne  jouit  plus  de 
ses  biens  après  a\oir  privé  son  créancier  des  siens.  L'exécu- 
tion est  toujours  une  chose  rigoureuse.  Les  écri\ains,  les  poètes- 
ont  flagellé  le  créancier  ((ui  a  recours  à  de  pareilles  extrémi- 
tés. C'est  là  une  erreur.  Faut-il  donc  que  pour  se  faire  payer, 
le   créancier   n'ait   d'autre   moyen   que  la   persuasion  ! 

Toujours  est-il  que  la  loi  a  reçu  satisfaction.  3lais  dans  biei> 
des  régions,  le  titre  que  peut  invoquer  le  créancier,  surtout  si 
le  créancier  n'est  pas  du  pays,  reste  lettre  morte. 

S'agit-il  d'un  négociant  important,  d'un  gros  électeur,  d'un 
industriel  protégé,  la  politique  intervient.  L'imissier  refuse  son 
concours.  Les  magistrats  du  ministère  public  restent  impassi- 
bles. Ce  sont  des  fonctionnaires.  Ils  recherchent  la  popularité 
qui  est  aujourd'hui  un  litre  décisif  à  l'avancement.  Le  juge- 
ment aboutit  à  la  dérision.  Les  membres  du  ministère  publie 
qui,  agissant  au  nom  de  la  société,  ont  pour  raison  d'être  el 
pour  devoir  d'assurer  l'exécution  des  lois,  deviennent  les  com- 
plices   des  mauvais   payeurs. 

M.  X...  est  créancier  de  1.800  francs  d'un  négociant  d'une 
ville  située  sur  un  des  affluents  de  la  Garonne,  juge  au  Tri- 
bunal de  Commerce  régional.  Aucun  huissier  n'accepte  les  piè- 
ces. Il  faut  recourir  à  une  commission  par  le  Président  dit 
Tiibunal.  Décembre  1904.  L'huissier  a  les  pièces.  —  24  fé- 
vrier 190.").  Aucune  poursuite.  —  Un  acompte  est  versé.  — 
Pendant  G  mois,   les   poursuites   sont   suspendues.   —  Plus  de 
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lÛU  lollies   du   réclamalions  sont  adressées.    Le   Procureur  de 
la   République  ne  répond   a  aucune   plainte. 

InterAcntion  a'un  haut  fonctionnaiire  du  ministère  de  la  Jus- 
tice. Un  acompte  est  versé.  —  Le  haut  fonctionnaire  quitte, le  mi- 
nistère de  la  Justice,  promu  juge  élevé.  Les  poursuites  s'arr-ê- 
tent.  Le  créancier  fait  revem.r  ses  ipièces.  Il  n'est  pas  complète- 
ment payé. 

.C'est  un  scandale.  Aux  yeux  de  certains  magistrats,  les  sen- 
tences de  justice  ne  sont  plus  que  tic  simples  aocux.  A  quoi 
ben  alors  ces  formules  grandioses  citées  plus  liaut  et  cet  ap- 
pareil judiciaire  asser\  i  aux  sympathies  locales  ? 

■  Clette  défaillance  des  magistrats,  l'orateur  la  signale  encore 
à  l'occasion  des  faiUites.  La  moyenne  des  faillites  en  France  est 
de  5.500  à  6.300.  Beaucoup  ne  produisent  pas  un  centime. 
Ce  sont  les  faillites  clôturées  pour  iusuffîsance  d'actif.  De  1901). 
à   1903,   la  proportion  est   des  2/3. 

Les  poursuites  en  banqueroute  simple  sont  de  6  à  700  par 
an.  Mais  la  statistique  ne  relève  pas  combien  de  clôturés  pour 
insuffisance  d'actif  figurent  parmi  les  banqueroutes  simples. 
Ne  croyez  pas,  en  tout  cas,  que  les  banqueroutiers  soient  eu 
majorité  parmi  ces  clôturés  pour  insuffisance  d'actif.  En  gé- 
néral, le  clôturé  pour  insuffisance  d'actif  est  assuré  de  l'im- 
punité. 

Le  Tribunal  de  Commerce  est  sans  action  sur  eux  :  il  n'y  a 
pas  de  ressources  pécuniaires.  Il  est  donc  impossible  d'ordon- 
ner une  vérification,  une  enquête.  Le  juge  commissaire  cons- 
tate l'impuissance  de  la  justice  consulaire.  Le  smdic  adresse 
un  rapport  au  Parquet.  Tout  est  ilit  alors  devant  le  Tribunal 
de  Commerce.  Il  semble  que  le  rôle  du  Parquet  commence.  Les 
clôturés  pour  insuffisance  d'actif  sont  suspects.  L'insuffisance 
d'actif  ou  plutôt  le  néant  des  ressources  est  souvent  son 
(l'uvre  volontaire,  préméditée  et  d'une  issue  heureuse. 

Le  négociant,  dès  qu'il  sent  la  faillite,  retire  de  sa  caisse  et 
met  dans  son  gousset  les  espèces,  dissimule  ses  marchandises. 
Personne  ne  voit  ses  livres.  Dès  lors,  il  est  à  l'abri  des  pour- 
suites. Bien  naïf  lui  paraît  le  négociant  qui  livre  par  sa  comp- 
tabilité la  preuve  de  ses  incorrections  et  par  ses  espèces  le 
moyen  de  faire  face  aux  frais  d'une  enquête. 

Le  Parquet  peut  exiger  la  production  des  livres,  perquisi- 
tionner dans  les  lieux  d'exploitation.  Le  failli  qui  n'a  pas  de 
livres  tombe  sous  le  coup  d'une  disposition  nouvelle  introduite 
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en  1880.   Lo  Parquet  doit  eiilin  examiner  la  gestion  du  failli, 
vérifier  : 

1°  Si  SCS  dépenses  personnelles  ou  les  dépenses  de  sa  mai- 
son ne  sont  point  excessives  ; 

2"  S'il  a  consommé  de  fortes  sommes,  soit  à  des  opérations 
de  jeu,  soit  à  des  opérations  fictives  de  Bourse  ou  sur  mar- 
chandises ; 

3°  Si  dans  l'intention  de  retarder  la  faillite,  il  a  fait  des 
achats  pour  revendre  au-dessous  du  cours  ;  si,  dans  la  même 
intention,  il  s'est  livré  à  des  emprunts,  circulation  d'effets  ou 
autres  moyens  ruineux  de  se  procurer  des  fonds. 

Aucune  instruction  n'est  ou\erte.  Les  Parcjuets  ont  un  bud- 
get ;  s'il  est  insuffisant,  qu'ils  en  réclament  l'augmentation.  Le 
plus  insolvable,  le  plus  malhonnête  est  assuré  de  la  paix. 

Il  continue  placidement  le  commerce  devant  les  regards  at- 
tristés de  ses  créanciers. 

Un  tel  état  de  choses  est  de  nature  à  ébranler  chez  beaucou|) 
la  religion  de  la  signature,  la  religion  de  l'échéance.  C'est  la 
caducité  des  lois  et  l'immolation  des  intérêts  légitimes  qu'il 
faut  empêcher. 

N'y  a-t-il  pas  un  risque  indiscutable  à  compromettre  ainsi 
l'exécution  des  sentences  de  justice  et  robser\ation  des  lois, 
sévères  aux  mauvais  payeurs  ?  On  parle  souvent  des  humbles, 
on  a  souvent  raison.  Mais  si  le  crédit  se  restreint,  les  humbles 
du  commerce  en  seront  les  premières  victimes  ;  ce  sera  un 
désastre  général  pour  nos  transactions  commerciales  et  pour 
la  moralité  publique. 

Le   remède,   c'est   l'obserxation   des   lois.   Caveant   consuh-s  ! 

M.  Chapuis  ne  saurait  qu'approuver  tout  ce  qu'a  dit  M.  Saba- 
tier.  Il  déplore,  comme  lui,  que  de  nombreux  créanciers  renon- 
cent à  leur  droit  de  poursuite.  ATais  c'est  bien  sou\  ont  pour  no 
pas  se  lancer  inconsidérémcnl  (hms  nue  piocédnre  dont  ils  no 
connaissent  pas  les  errements.  Il  est  à  souhaiter  (|u'on  ^ionn(^ 
à  simplifier  cette  procédure  et  à  prononcer  la  déclaration  do 
faillite  assez  tôt  pour  empêcher  le  débiteur  d'épuiser  son  actif. 

M.  Tassard  s'associe  de  même  aux  paroles  prononcées  par 
AL  Sabatier. 

M.  Roy  fail  remarquer  que  la  situation  est  double  :  si  les  juges 
consulaires  n'hésitcnf  pas  à  jM'ononcer  la  fnillilo.   les  sanclions 
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au  contraire,  qui  sont  du  ressort  du  parquet,  se  font  sou\cnt 
trop  longtemps  attendre.  Il  serait  désirable,  dans  bien  des  cas^ 
de  voir  exercer  les  poursuites  avec  moins  de  négligence. 

M.  Sauvelet  voudrait  qu'avant  de  traîner  un  débiteur  en  justice, 
on  ait  pu  s'assurer  s'il  est  vraiment  indigne  de  toute  sympathie- 
Un  excellent  moyen  résiderait,  d'après  l'orateur,  dans  la  révéla 
tion  du  protêt,  qui,  rendu  ainsi  public  à  tous  comme  une  hypo- 
thèque, autoriserait  les  créanciers  nouveaux  à  n'accorder  qu'une- 
confiance  réduite  au  débiteur. 

M.  Alfred  Neymarck  se  borne  à  appeler  l'attention  de  la  So- 
ciété sur  une  proposition  de  loi  déposée  au  Sénat  rendant  aux. 
taillis  simples  leurs  droits  ci\ils  et  polilicpies.  On  peut  dire, 
avec  notre  confrère  M.  Sabaliei',  que  c'est  bien  là  vouloir  ren- 
dre «  la  l'aillite  aimable  ».  Aux  termes  de  cette  proj)osilion  do 
loi,  tous  les  articles  de  loi  visant  les  droits  ci\ils  et  politiques 
des  commerçants  en  état  de  faillite  simple  seraient  abrogés.  Les- 
articles  2,  3  et  5  visent  uniquement  les  conséquences  commer- 
ciales et  financières  de  la  faillite  ;  mais,  en  abrogeant  par  l'ar- 
ticle premier  toutes  les  dispositions  jusqu'ici  en  vigueur  à  l'égard 
des  faillis,  cette  abrogation  leur  rendrait  par  ce  fait  même  la 
jouissance  de  leurs  droits  politiques. 

Il  est  peu  probable  que  le  public  ait  fait  attention  à  celte  pro- 
position do  loi  contre  laquelle  M.  Alfred  Neymarck  proteste- 
avec  énergie  ;  ce  serait,  dit-il.  discréditer  le  suffrage  universel, 
porter  atteinte  à  sa  moralité,  confondre  sans  distinction  aucune, 
tous  les  élus.  On  jugerait  capables  de  faire  les  affaires  du  pays 
et  de  légiférer  ceux  qui  ont  failli  à  leurs  engagemenls.  Le  respect 
des  contrats,  le  respect  de  la  signature,  le  respect  des  engage- 
ments est  la  condition  primordiale  du  crédit,  qu'il  s"agisse  de- 
l'homme  ou  d'un  gouvernement  ;  ce  serait  y  porter  une  gra\c- 
atteinte  que  d'adopter  une  telle  proposition. 

On  pourrait  se  demander  à  quel  degré  de  moralité  serait  des- 
cendu un  pays  dans  lefjuel  on  pourrait  avoir,  siégeant  à  la  Cham- 
bre, des  hommes  déclarés  en  faillite  comme  négociants,  et  que- 
leurs  créanciers  ne  pourraient  plus  poursuivre  sans  a\iforisalion: 
Duis  ces  négociants  faillis,  devenus  députés,  auraient  le  droit  de 
faire  des  lois  obligeant  un  honnête  commerçant  à  respecter  des- 
engagements qu'il  pourra  ne  pas  pouvoir  tenir  par  la  faute 
peut-être  de  ce  député  qui,  comme  négociant,  ne  l'aurait  pas- 
payé  et  aurait  manqué  à  ses  propres  engagemenls. 
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M.  Yves  Guyot  dit  qu'il  était  bien  certain  en  voyant  l'ordre  du 
jour  que  M.  Sabatier  apporterait  des  idées  et  des  laits  intéres- 
sants, présentés  avec  esprit  et  pilloresquc,  à  la  Société  d'Econo- 
mie politique.  La  question  présentée  soulève  la  question  même 
des  attributions  de  l'Etat.  Il  en  a  deux  qui  sont  indiscutables  :  la 
sécurité  extérieure  et  la  sécurité  intérieure.  Tandis  que  les  gou- 
vei'nements  se  laissent  distraire  par  tant  d'autres  besognes,  [ont 
ils  tout  ce  c|ui  est  exigé  par  ces  fonctions  ? 

Au  moment  où  l'on  parle  tant  de  réformes  fiscales,  personne 
ne  parle  de  la  diminution  des  droits  d'enregistrement,  et  connue 
ce  qu'on  prétend  être  des  réformes  absorbera  des  crédits  de  plus 
en  plus  élevés,  on  ne  peut  compter  sur  un  dégrè\ement  de  ce 
côté,  et  cependant  leur  tarif  élevé  donnerait  une  prime  au  failli 
qui  aurait  eu  soin  de  ne  pas  laisser  d'actif  :  le  créancier,  de  peur 
d'avoir  à  supporter  des  frais  ne  le  poursuivrait  pas  et  le  syndic 
de  faillites  le  laisserait  tranquille. 

AI.  Yves  Guyot  ne  saurait  trop  protester  contre  cette  insou- 
ciance qui  ferait  dire  à  tant  de  négociants,  en  face  d'un  mau- 
vais payeur  :  — •  Je  ne  veux  plus  m'en  occuper  !  je  passe  sa  dclle 
par  profits  et  pertes,  que  d'autres  se  débrouillent  ! 

On  ne  conserve  le  droit  comme  la  propriété  que  par  une 
incessante  vigilance.  Si  l'on  n'en  use  pas,  il  tombe  en  désuétude. H 
y  a  quelques  mois,  l'orateur  protestait  dans  cette  salle  même  con- 
tre la  nonchalance  des  salariants  qui  n'avaient  pas  recours  à  l'ar- 
ticle 280  du  Code  civil  quand  les  ouvriers  rompaient  inopinément 
le  contrat  de  travail.  Au  moment  de  la  grève  de  la  boulangerie, ils 
ont  reçu  une  leçon  instructive.  Les  ouvriers  qui  s'étaient  mis 
en  grève  ont  réclamé  les  dommages-intérêts  que  les  chefs  d'éta- 
blissements ne  réclamaient  pas,  et  il  a  fallu  que  la  juslice  fût 
mise  en  mouvement  par  les  grévistes  pour  qu'ils  oblinsseiil  à 
l'aide  d'une  démarche  reconventionnelle,  les  dommages-inléKMs 
qu'ils  avaient  négligé  de  demander. 

Mais  M.  Sabatier  nous  a  donné  des  renseignements  effrayants 
sur  l'état  dans  lequel  les  juges  locaux  laissent  tomber  la  justice. 
C'est  un  nouvel  argument  pour  ceux  qui  considèrent  le  danger 
que  présentent  les  magistrats  originaires  du  pays  ou  mariés  dans 
le  pays  où  ils  siègent.  Ils  peuvent  se  croire  de  très  honnèles 
gens,  mais  ils  subissent  toutes  sortes  d'inriuenccs  de  beaux-pères, 
de  belles-mères,  de  cousins,  cousines,  neveux,  nièces,  relatious 
de  famille  ;  et  la  justice  se  dissout  entre  leurs  maiiis.  Les  juges 
du  dehors  n'ont  pas  de  semblables  liens. 

Tandis  que  la  juslice  qui  est  une  des  attributions  essentielles 
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de  l'Etat  périclite  de  cette  manière,  quand  il  s'agit  d'assurer  la 
sanction  des  obligations,  les  législateurs  veulent  taire  intervenir 
le  gouvernement  dans  la  direction  de  l'industrie  et  du  com- 
merce dans  la  discussion  et  Télaboration  des  contrats.  Qu'il 
commence  donc  par  montrer  qu'il  est  capable  de  faire  respecter 
l'exécution  de  ceux  qui  ont  été  conclus. 

M.  Yves  Guyot  est  complètement  de  l'avis  de  M.  Sabatier.  Ce 
qui  fait  le  crédit  du  commerçant,  c'est  le  protêt  et  la  faillite  qui 
garantissent  qu'il  doit  faire  tous  les  efforts  possiJjles  pour  tenir 
ses  engagements.  Si  l'on  rend  la  faillite  aimable,  le  crédit  en  souf-' 
frira  d'autant  ;  et  ce  seront  ceux  qui  le  méritent  qui  en  souffri- 
ront. Il  est  adversaire  de  ce  droit  désossé,  gélatineux  qui  perd 
toute  netteté  et 'toute  précision.  Le  droit  doit  être  rigide. 

Al.  Watelet  ne  songe  pas  à  nier  les  abus  du  crédit  commer- 
cial ;  mais  a\ant  de  chercher  à  y  remédier,  une  analyse  est  indis- 
pensable des  situations  diverses  en  lesquelles  peut  se  trou\er 
un  débiteur.  Il  y  en  a  trois.  On  peut  supposer  qu'il  a  le  souci  de 
garder  son  prestige  ;  en  ce  cas,  son  amour-propre  lui  inspirera 
une  énergie  et  une  persé\  érance  auxquelles  ne  pourrait  suppléer 
aucun  moyen  préventif.  Il  y  a  après  cela  le  commerçant  dont  des 
infortunes  ont  amené  la  ruine  ;  la  liquidation  judiciaire 
est  faite  pour  celui-là.  Faut-il  aller  jusqu'au  projet  soumis  au 
parlement,  que  M.  Xeymarck  qualifiait  tout  à  l'heure  de  liqui- 
dation judiciaire  aimable?  Non,  il  n'y  a  pas  d'élément  plus  destruc- 
teur du  crédit  commercial  que  le  sentimentalisme  dont  on  veut 
imprégner  nos  lois.  Restent  les  débiteurs  qui  s'insolvabilisent,par 
calcul.  M.  Watelet  estime  que  la  législation  actuelle  suffit  pour 
eux  ;  mais  il  faudrait  l'appliquer,  et  les  débiteurs  rétifs  trou- 
vent trop  souvent  un  refuge  dans  la  mansuétude  mal  comprise 
du  juge  ;  par  exemple,  grâce  à  lu  procédure  du  référé,  de  pra- 
tique constante  surtout  au  tribunal  de  la  Seine,  des  sursis  sont 
accordés,  que  réprouve  cependant  avec  énergie  la  loi  commer- 
ciale. On  ne  saurait  rendre  plus  commodes  les  détournements 
en  actif  et  en  comptabilité.  Les  orateurs  précédents  ont  ex- 
primé des  plaintes  et  des  critiques  sur  certaines  pratiques  vi- 
cieuses de  la  faillite.  Les  clôtures  pour  insuffisance  d'actif  en- 
trent pour  les  deux  tiers  dans  le  nombre  des  faillites  ;  elles  af- 
franchissent certainement  le  débiteur  de  compromettantes  révé- 
lations :  or  la  loi  autorise  l'imputation  des  frais  de  première 
administration  sur  le  budget  des  frais  de  justice.  En  fait,  le  Tré- 
sor y  fait  obstacle,  cl  ces  économies  sont  aussi  malfaisantes  pour 
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le  crédit  que  pour  la  criminalilé.  C'est  encore  pour  épargner  le 
Trésor  que  des  investigations  susceptibles  d'établir  une  banque- 
route sont  arrêtées  ou  restent  insuffisantes,  et  quand  les  preuves 
•ont  pu  être  acquises,  l'indulgence  lamentable  des  tribunaux  per- 
mettra au  failli  malhonnête  de  se  jouer  une  fois  de  plus  du  crédit 
commercial.. 

AI.  Limousin  désire  d'abord  présenter  quelques  observations  à 
propos  de  ce  qu'a  dit  M.  j\eymarck,qui  désapprouve  l'indulgence 
dont  on  ferait  preuve  en  supprimant  la  peine  de  la  privation  des 
droits  civils  et  politiques  qu'entraîne  aujourd'hui  la  faillite,  La 
question  est  de  savoir  s'il  s'agit  d'une  mesure  générale  envers  les 
débiteurs  insolvables  ou  simplement  d'une  mesure  particulière 
aux  commerçants.  Dans  le  premier  cas,  la  question  devrait  être 
posée  à  part  et  discutée  pour  elle-même  ;  dans  le  second,  c'est-à- 
dire  si  l'on  veut  se  borner  à  continuer  de  ne  priver  de  leurs  droits 
civils  que  les  seuls  débiteurs  commerçants  insolvables,  c'est 
faire  acte  de  partialité.  Aujourd'hui,  un  débiteur  civil  insolvable, 
saisi,  expidsé,  demeurant  en  chambre  garnie  reste  électeur  et 
peut  même  devenir  député.  On  raconte,  dans  un  département  du 
Midi,  l'histoire  d'un  avocat,  dénommé,  par  le  percepteur  des 
contributions,  «  la  cote  irrecouvrable  »,  qui  réunit  un  jour  ses 
créanciers  et  leur  dit  :  «  Si  vous  voulez  être  payés,  faites-moi 
nommer  député,  vous  pourrez  ainsi  saisir  mon  indemnité.  »  Et 
il  fut  élu,  et  son  indemnité  fut  saisie  pendant  les  huit  ou  douze 
ans  qu'il  siégea.  Il  y  a  quelques  années,  on  raconta  que  le  tiers  au 
moins  des  députés  avaient  des  oppositions  sur  leur  indemnité. 
Les  débiteurs  non  commerçants  insolvables  conservent  donc  la 
plénitude  de  leurs  droits  civils  et  politiques  ;  pourquoi  n'en  se- 
rait-il pas  de  même  des  débiteurs  insolvables  commerçants  ?  Un 
lailli,  par  définition  même,  est  un  malheureux  et  non  un  malhon- 
nête homme,  il  a  chu.  Et  le  frapper  d'une  peine  infamante  c'est 
prononcer  le  «  Malheur  aux  vaincus  !  ». 

Parlant  maintenant  de  la  question  traitée  par  M.  Sabatier, 
ayant  eu  l'occasion  de  s'occuper,  il  y  a  quelques  années,  de  la 
statistique  des  faillites,  l'orateur  a  pu  constater  que  la  «  religion 
de  l'échéance  »  est  observée  par  l'immense  majorité  des  Fran- 
çais. En  1896,  en  effet,  le  nombre  des  faillites  était  de  0.55  pour 
cent  du  nombre  des  patentés,  soit  55  pour  lO.OOO.  N'est-ce  pas 
là  une  faible,  une  très  faible  proportion  ?  Il  y  a  les  cas  signalés 
par  M.  Sabatier,  de  créanciers  qui  envoient  les  débiteurs  insolva- 
bles «  se  faire  pendre  ailleurs  ».  Sans  doute,  mais  la  faillite  de 
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■ceux-là  n'est  qu'ajournée  ;  elle  a  loujouis  lieu,  car  il  finil  par  se 
rencontrer  un  créancier  plus  irascible.  Dans  tous  les  cas,  en  ad- 
mettant que  le  nombre  des  défaillants  non  poursuivis  soit  égal 
à  celui  des  faillis,  cela  ne  ferait  que  1.10  pour  100  des  commer- 
•çants,  ce  qui  serait  une  proportion  encore  faible. 

Il  est  à  remarquer  combien  les  questions  s'entraînent,  et  com- 
ment le  petites  peuvent  éveiller  les  grosses.  .M.  Sabalici',  rcclier- 
chant  les  causes  du  mal  qu'il  signalait,  a  indiqué,  entre  autres, 
l'élévation  des  frais  de  justice.  Cela  a  amené  M.  Yves  Guyot  à 
faire  remarquer  que  le  premier  devoir  de  la  société  est  d'assurer 
la  sécurité  des  biens  et  des  personnes  :  d'où  celte  conséquence 
•que  la  justice  doit  être  gratuite  ou  du  moins  payée  par  l'impôt. 

Une  autre  question  soulcxéc  par  M.  Sabaticr  est  celle  du  re- 
crutement régional  de  la  magistrature,  et  qui  a  amené  M.  Y\cs 
Guyot  à  se  déclarer  partisan  du  juge  de  circuit  et  adversaire  du 
juge  local,  ayant  sa  famille,  ses  relations,  ses  parents  dans  le 
pays  où  il  juge  et  est,  parfois,  appelé  à  se  prononcer  entre  un 
autochtone  et  un  étranger.  Les  inconvénients  signalés  sont  au 
nombre  de  ceux  qui  militent  pour  la  modification  du  système 
de  recrutement  de  la  magistrature. 

M'  Sabatier  a  déclaré  que,  nonobstant  ses  critiques,  il  ne 
croyait  pas  le  moment  opportun  pour  l'accomplissement  des  ré- 
formes qu'appelaient  ses  critiques.  Celte  méthode  de  l'ajourne- 
ment est,  hélas  !  d'un  emploi  courant  et  n'est  pas  nouvelle.  C'est 
ainsi  que  l'on  conserve  soigneusement  les  sujets  de  plainte  afin 
de  pouvoir  les  \itupércr  à  l'aise  (juand  on  est  d'humeur  cha- 
grine. 

M.  Emmanuel  Vidal  ne  peut  se  ranger  à  l'opinion  de  M.  Li- 
mousin, qui  a  protesté  contre  celte  circonstance  que  le  failli  est 
frappé  d'incapacités  diverses.  Certaines  sont  dans  la  réalité  des 
suspensions  de  droit,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi.  Et  l'on  ne 
p;eut  cependant,  sous  prétexte  d'humanité,  enlever  quelques 
conséquences  nécessaires  de  la  faillite  de  façon  à  la  rendre  pres- 
r[ue  anodine.  Ce  serait  aggraver  le  mal  que  signalait  M.  Sabatier. 
D'ailleurs,  en  faisant  la  part  de  ce  qui  peut  être  juste  dans  les 
observations  de  M.  Limousin,  la  liquidation  judiciaire  lui  donne 
satisfaction.  Une  loi  du  4  mars  1889  a  déterminé  les  effets  de  la 
liquidation  judiciaire.  Le  liquidé  reste  à  la  tête  de  ses  affaires, 
mais  il  agit  avec  l'assistance  de  ses  liquidateurs  :  il  reste  élec- 
teur, il  peut  être  juré,  tuteur,  témoin.  La  loi  subordonne  l'ob- 
tention de  la  liquidation  judiciaire  à  la  condition  qu'elle  ait  été 
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réclamée  dans  les  quinze  jours  do  la  cessation  des  paiements  et 
qu'aucune  fraude  ne  soit  imputable  au  débiteur  ;  mais  qui  donc 
pourrait  affirmer  que  la  liquidation  judiciaire  n'est  pas  pronon- 
cée et  maintenue  dans  bien  des  cas  où  c'est  le  régime  de  la  fail- 
lite qui  devrait  être  appliqué  au  débiteur  insolvable  ? 

Il  est  d'autre  part  une  situation  assez  mal  définie  et  mal  ré- 
gie, c'est  la  déconliture,  l'insolvabilité  civile.  Il  peut  être  dési- 
rable qu'il  existe  dans  la  liquidation  un  régime  de  la  déconfiture 
plus  précis.  Les  juges  civils  accordent  aussi  fréquemment  des 
délais  de  grâce  qui  lassent  les  créanciers,  les  énervent,  et  les 
exposent  à  des  frais  qui, nonobstant  la  mise  des  dépens  à  la 
charge  des  débiteurs,  restent  à  leur  charge,  à  eux  créanciers. 

En  définitive,  on  ne  saurait  admettre  que,  sous  prétexte  d'hu- 
manité, le  créancier  en  matière  civile  ou  en  matière  commerciale, 
soit  toujours  considéré  comme  le  vampire  acharné  sur  sa  \\c- 
time.  En  matière  commerciale,  le  danger  est  considérable.  M. 
Jacques  Siegfried  faisait  remarquer  récemment  dans  un  arti- 
cle paru  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes,  que  notre  commerce, 
extérieur  était  loin  de  s'accroître  dans  la  mesure  de  l'accrois- 
sement de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne,  des  Etat-Unis.  Il  exa- 
minait les  causes  de  cet  accroissement  insuffisant,  que  l'orateur 
considère  comme  une  marque  de  décadence  imputable  au  protec- 
tionnisme. Mais  les  autres  causes  sont  indéniables  :  état  du  sol. 
natalité,  éducation,  etc.  S'il  faut  ajouter  que  le  créancier  ne  peut 
poursuivre,  que  le  débiteur  peut  se  soustraire  au  paiement. 
que  le  mal  signalé  par  M.  Sabatier  existe,  notre  crédit  extérieur 
en  souffrira.  Le  \endeur  étranger  doit  trouver  au  prétoire  ac- 
cueil hospitalier.  A  cette  condition,  il  Acndia  \olonlicrs,  et  il 
achètera  aussi. 

M.  Hayem  croit  que  AI.  Sabatier  a  présenté  la  situati-^n  so-is 
des  couleurs  trop  sombres.  Certes,  pour  un  commerçant,  quelle 
religion  est  plus  respectable  que  la  religion  de  l'échéance  ?  Moiw. 
si  une  nation  a  ce  culte-là,  n'est-ce  pas  la  France  ? 

M.  Vidal  n'est  pas  de  cet  avis  et  (,ra]irès  lui  <i  nous  a\ dus  peidu 
notre  rang  dans  le  monde,  c'est  que  les  étrangers  n'ont  plus  ron- 
fiance  en  nos  commerçants.  Pourtant,  le  chiffre  de  û.OOO  faillites, 
sur  des  millions  de  commerçants  n'est  pas  si  inquiétant.  l)"ail 
leurs  sur  le  nombre,  sait-on  tous  ceux  qui  sont  intéressants  '.' 

M.   Sabatier  fait  alors  observer  que,   lorsqu'il   parla,  tout  à 
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l'heure,  des  faillis  de  mauvaise  foi,  il  ne  s'en  prit  qu'à  ceux  dont 
la  faillite  se  clôturait  pour  insuffisance  d'actif,  et  qui  avaient.su 
adroitement  détourner  argent  et  marchandises.  Il  s'est  plaint 
que  les  magistrats  du  parquet  ne  fassent  aucune  enquête  à  ce 
propos. 

Les  débiteurs  de  mauvaise  foi  sont  rares,  reprend  AI.  Hayem, 
et  il  faut  un  peu  penser  aux  débiteurs  de  bonne  foi,  qui  sont  très 
intéressants,  et  aux  créanciers,  que  l'enregistrement  dépouille 
presque  entièrement  des  sommes  qu'ils  espéraient  retirer  de 
leurs  poursuites.  X "y  aurait-il  pas  lieu  d'établir  une  procédure 
préliminaire  par  laquelle  ces  créanciers  se  rendraient  compte 
par  eux-mêmes  de  la  situation  des  débiteurs,  tout  en  laissant  ces 
derniers  continuer  à  gérer  leurs  affaires  ?  L'orateur  connaît  de 
nombreux  commerçants  d'une  honnêteté  parfaite,  mais  ayant 
subi  des  échecs  immérités  dans  les  affaires,  et  une  telle  procé- 
dure permettrait  à  leurs  créanciers  de  rentrer  en  possession  de 
sommes  bien  plus  importantes,  et  déviter  les  frais  d'enregis- 
trement et  rintervention  des  syndics.  Une  réforme  législative 
qui  faciliterait  le  «  renflouement  »  pour  ainsi  dire,  du  débiteur 
souvent  victime  dïmprudence  ou  de  déveine,  est  donc  désirable. 

M.  Sabatier  fait  observer  qu'il  n'a  jamais  traité  les  Français 
de  mauvais  payeurs.  Il  s'est  contenté  de  demander  une  meilleure 
application  de  la  loi,  pour  éviter  qu'ils  le  deviennent. 

AI.  Hayem  demande  donc  l'institution  d'une  procédure  préli- 
minaire menée  par  les  créanciers.  C'est  une  enquête  préliminaire 
à  la  procédure  habituelle  qu'il  faudrait  d'abord  instituer  :  quand 
on  réunit  les  créanciers  pour  la  première  fois,  ils  sont  absolu- 
ment ignorants  des  affaires  du  débiteur,  et  accorderaient  bien 
\  olontiers  une  remise  à  celui-ci  plutôt  que  de  perdre  leur  temps 
à  venir  assister  à  une  deuxième  assemblée.  Leur  temps  est  pour 
eux  plus  précieux,  car  il  leur  permet  de  faire  de  nouvelles  affai- 
res qui  viennent  réparer  la  brèche  causée  par  le  débiteur  qui  ne 
paie  pas.  Ils  confient  alors  leur  dossier  à  un  représentant  qui 
s'entend  souvent  avec  le  débiteur. 

Certes,  tout  serait  bien  si  les  créanciers  avaient  vraiment  le 
désir  de  conduire  eux-mêmes  la  procédure  de  faillite.  Alais  les 
commerçants  ne  tiennent  pas  à  être  syndics  —  ou  bien  c'est  pour 
eux  l'occasion  de  poser  les  bases  d'un  cabinet  d'affaires... 
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M.  E.  Levasseur,  président,  ne  prétend  pas,  vu  Theure  avan- 
cée, présenter  un  résumé  détaillé  de  la  discussion.  Il  fait  seule- 
ment remarquer  que  si  tous  les  orateurs,  en  somme,  ont  été  de 
l'opinion  de  M.  Sabatier,  le  débat  est  un  peu  sorti  des  limites  de 
Tordre  du  jour,  sur  les  questions  de  faillite,  de  liquidation  judi- 
ciaire, etc. 

Mais  ce  qui  nous  intéressait  surtout,  c'était  la  question  de  prin- 
cipe :  l'Etat  nous  doit  absolument  la  garantie  de  la  sécurité,  et 
particulièrement  la  sécurité  du  crédit,  qui  est  la  base  même  de 
la  prospérité  économique  d'une  nation.  Sans  doute  la  France  ne 
lient  pas  dans  le  monde  des  affaires  la  place  qu'elle  devrait  y  oc- 
cuper ;  mais  elle  n'en  est  pas  moins  un  des  pays  jouissant  du 
crédit  le  plus  grand  et  le  mieux  assis.  C'est  à  nous  à  en  assurer 
avec  un  soin  jaloux  la  défense  et  le  maintien. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

Charles  Letort. 
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Le  Rapport  du  Conseil  des  porteurs  anglais  de  fonds  étrangers 
POUR  l'exercice  1905-1906.  —  La  doctrine  de  Drago  et  la  Confé- 
rence de  la  Haye  en  1907. 

La  Corporation  des  foreign  bondholders,  constituée,  il  y  a 
trente-cinq  ans,  pour  la  défense  des  intérêts  des  capitalistes  an- 
glais, lésés  par  les  défaillances  des  Etats  éti-angers,  publie  toua 
les  ans  un  rapport  détaillé  sur  les  négociations  qu'elle  a  conduiles- 
avec  les  débiteurs  de  ses  commettants.  Ce  sont  des  négociations 
toutes  pacifiques,  auxquelles  le  gouvernement  anglais  prête  son  apv- 
pui  bienveillant.  L'histoire  en  est  intéressante  :  elle  embrasse  les- 
relations  entre  les  Etats  et  les  créanciers  du  Portugal,  do  l'Espa- 
gne, de  la  Grèce,  du  Paraguay,  de  l'Uruguay,  de  la  Turquie,  de 
l'Egypte,  de  la  plupart  des  Etats  de  l'Amérique  centrale.  Des 
arrangements  ont  été  conclus  avec  la  plupart  d'entre  eux,  si  bien 
que  dans  le  cours  des  trente  dernières  années,  le  montant  approxi- 
matif des  emprunts  en  souffrance  (non  compris  les  airiérés  d'in- 
térêts), a  considérablement  diminué  :  300  millions  £  en  1876, 
88  millions  en  1886,  54  millions  en  1896,  16  millions  en  1906. 

Il  ne  s'est  pas  produit  de  nouvelles  défaillances  depuis  1891, 
lorsque  Costa-Rica,  malgré  les  concessions  libérales  que  lui  avaient 
faites  ses  créanciers  en  1897,  suspendit  ses  paiements  sur  sa  dette 
étrangère  ;  Guatemala  a  rompu  ses  engagements  avec  ses  créan- 
ciers pour  la  sixième  fois  en  1899  ;  Honduras  n'a  jamais  fait  do 
tentative  sérieuse  de  rien  payer  sur  sa  dette  depuis  1873.  Actuel- 
lement,  ces  trois   républiques   de   l'Amérique   Centrale   jouissent 
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de  la  notoriété  peu  enviable  détre  les  seules  contrées  entièrement 
défaillantes  à  l'égard  des  porteurs  de  leur  dette  étrangère  (1). 

La  dette  confédérée  représente  l'emprunt  7  0  0  conclu  en  1863, 
la  dette  du  Mississippi  remonte  à  1831  et  1838,  celle  de  West 
Yirginia  à  1871. 

Le  34*^  rapport  du  Conseil  des  porteurs  anglais  rappelle  les  dé- 
clarations faites  par  Le  Président  Roosevelt,  relativement  à  l'atti- 
tude des  Etats-Unis  à  l'égard  des  républiques  latino-américaines. 
M.  Roosevelt  a  dit  très  nettement  qu'il  était  du  devoir  des  Etats- 
Unis  de  veiller  à  ce  que  ces  républiques  se  conduisissent  ave'c 
décence  dans  les  questions  industrielles  et  politiques  et  qu'elles 
fissent  honneur  à  leurs  obligations.  Guatemala,  Costa-Rica  et 
Honduras  sont  en  faillite  complète  depuis  huit,  six  et  trente- 
•quatre  ans  ;  Les  Etats-Unis  jusqu'à  présent  ne  semblent  pas  avoir 
exercé  de  pression  sur  ces  trois  Etats. 

Il  vaut  la  peine  de  résumer  brièvement  les  renseignements  que 
fournit  le  rapport  sur  la  doctrine  de  Monroe,  telle  qu'elle  fut 
formulée  tout  d'abord  et  telle  qu'elle  a  été  adaptée  aux  circons- 
tances. 

Les  Etats-Unis,  pendant  les  luttes  pour  l'indépendance  que  les 
colonies  espagnoles  avaient  engagées  contre  la  mère-patrie,  après 
la  fin  des  guerres  napoléonniennes,  l'edoutèrent  que  certaines 
puissances  européennes,  sur  les  instances  de  l'Autriche,  de  la 
Russie  et  de  la  Prusse,  n'intervinssent  sur  le  continent  américain 
en  faveur  de  l'Espagne  ou  dans  un  but  de  conquête  et  de  colo- 
nisation. Il  y  avait  en  outre  des  questions  pendantes  entre  les 
Etats-Unis  et  la  Russie  relativement  à  l'Alaska.  M.  Monroe  cin- 
quième président  des  Etats-L'nis,  jugea  opportun  de  formuler 
ses  vues  dans  le  message  qu'il  adressa  au  Congrès  en  décem- 
bre  1823,   et    il   définit    la  position   des   Etats-Unis  vis-à-vis    des 

(1)  D'après  le  tableau  suivant,  on  voit  : 

Miintant  en  capital  IhIltôU  arri(?rés 

Costa-Rica £  2.000.000  7.50.000 

Guatemala 1.482.800  474.496 

Honduras .").398.570  l.j. 704.399 

Etats   coufédérés.  2.418.800  7.026.614 

Louisiana 184.432  » 

Mississippi 1.400.000  4.884.000 

"West  Virginia  .  .  .  3.047.874  » 


Total £  15.932.476  28.889.509 
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gouvernem-ents  européens  dans  une  déclaration  qui  a  constitué 
la  doctrin-e  de  Monroa.  Tout  d'abord,  les  continents  américains, 
grâce  à  la  condition  libre  et  indépendante  qu'ils  ont  assumé;- 
et  qu'ils  maintiennent,  ne  doivent  plus  être  considérés  à  l'av+^- 
nir  comme  des  sujets  de  colonisation  future  par  un  gouvernement 
européen. 

«  Dans  les  guerres  des  puissances  européennes  entre  elles,  pour 
des  questions  qui  les  regardent,  nous  n'avons  jamais  pris  part,  • 
et  ce  n'est  pas  notre  politique  de  le  faire.  C'est  seulement  lors- 
qu'il y  a  empiétement  sur  nos  droits  ou  menace  d'empiétement, 
que  nous  devenons  sensibles  au  tort  qu'on  veut  nous  faire  ou 
que  nous  faisons  des  préparatifs  de  défense.  Le  système  politique 
aes  puissances  alliées  diffère  essentiellement  de  celui  de  l'Amé- 
rique :  nous  devons  à  la  franchise  et  aux  relations  amicales  exis- 
tantes entre  nous  et  ces  puissances,  de  déclarer  qua  nous  consi- 
dérerions tout  essai  de  leur  part  d'étendre  leur  système  à 
une  portion  de  notre  hémisphèrr^,  comm?  dangereux  à  notre  paix 
et  à  notre  sécurité.  Nous  n'interviendrons  pas  dans  les  colonies 
et  dépendances  existantes  d'une  puissance  européenne,  niais  quant 
aux  gouvernements  qui  ont  déclaré  et  maintenu  leur  indépen- 
dance, dont  nous  avons  reconnu  l'indépendance,  nous  ne  pour-' 
rions  considérer  aucune  intervention  pour  les  opprimer  ou  poui- 
contrôler  leur  destinée  par  une  puissance  européenne  autrem<^nt 
que  comme  la  manifestation  de  dispositions  hostiles  aux  Etats- 
Unis.  »  Le  langage  tenu  en  1823  est  vague,  a-t-on  dit,  —  mais  en 
tout  cas,  il  s'agissait  d'une  situation  déterminée.  Les  Etats-Unis 
qui  prenaient  ainsi  courageusement  la  défense  des  jeunes  républi- 
ques hispano-américaines  n'auraient  pas  été  assez  puissants  pour 
détourner  une  intervention  européenne,,  si  M.  Canning  n'avait 
avisé  le  gouvernement  français  que  la  Grande-Bretagne  soulève- 
rait des  objections,  appuyées  de  sa  flotte  contre  toute  intervention 
en   faveur  de   l'Espagne  en  Amérique. 

A  l'exception  de  l'Angleterre,  oui  indirectement  avait  acquiescé 
à  la  doctrine  exposée  par  le  président  américain,  en  ce  qui  tou- 
che les  colonies  américaines,  aucun  Etat  n'a  accepté  la  doctrine 
Monroe  qui  pendant  la  plus  grande  partie  du  xix'  siècle,  est  de- 
meurée plus  ou  moins  dormante  ;  elle  a  été  réveillée  sous  une  forme 
aiguë,  depuis  que  les  Etats-Unis  ont  pris  les  allures  d'une  puis- 
sance mondiale,  prête  à  intervenir  dans  toutes  les  parties  du 
monde  et  qu'ils  ont  la  prétention  d'exercer  la  suprématie  parmi 
les   républiques   diverses   qui  peuplent   les   deux  Amériques.    Ils 
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sont  disposés  non  seulement  à  résister  à  toute  tentative  de  con- 
quête, mais  encore  à  contester  le  d:oit  des  Etats  européens  d'ob- 
tanir  satisfaction  par  la  force  pour  des  toits  que  les  républiques 
latino-américain'2s  auraient  fait  subir  à  eux  ou  à  leuis  ressor- 
tissants (1). 

Les  écrivains  américains,  comme  M.  John  Latané,  dans  une 
étude  sur  la  l'entrée  par  la  force  de  dettes  internationales,  recon- 
naissent que  les  désordi-es  intérieurs,  chroniques  dans  certaines, 
républiques  du  Centre  et  du  Sud,  comme  le  Venezuela  et  Saint- 
Domingue,  ont  toujours  été  une  source  d'embarras  pouv  les  Etats- 
iJnis.  Ces  désordres  ont  été  accompagnés  d'atteintes  à  la  pro- 
priété, à  la  vie  d'Européens,  qui  ont  donné  lieu  à  des  réclama- 
tions plus  ou  moins  fondées  ;  d'autres  revendications  se  sont 
fondées  sur  les  torts  résultant  de  la  non  exécution  de  contrats 
(emprunts  dont  les  intérêts  sont  impayés,  concession  de  chemins 
de  fer,  de  câbles  télégraphiques,  garantie  d'intérêt  sur  les  capi- 
taux, fournitures  faites  à  l'Etat). 

M.  Latané  rappelle  que  dans  une  dépêche  de  janvier  1844, 
ioi'd  Palmerston  a  foimulé  une  doctrine  qui  paraîtra  quelque  peu 
surannée  aujourd'hui.  Tout  Etat,  y  disait-il,  a  le  droit  de  pren- 
dre en  main,  comme  matière  de  négociation  diplomatique,  toute 
plainte  bien  fondée  d'un  de  ses  sujets  contre  un  gouvernement 
étrangCi-  :  le  gou\einement  britannique  a  toujours  considéré  comme 
peu  désirable  que  les  sujets  anglais  plaçassent  leur  capital  en 
emprunts  étrangers,  au  lieu  de  l'employer  dans  leur  patrie  dans 
des  entreprises  profitables  ;  en  vue  de  décourager  es  avances 
hasardées  à  des  gouvernements  étrangers,  le  gouvernement  bri- 
tannique a  cru  préférable  de  s'abstenir  de  relever,  comme  des 
questions  internationales,  les  plaintes  formulées  par  des  sujets 
anglais  contre  des  gouvernements  étrangers.  Ces  principes  ont 
été  affirmes  de  nouveau  par  Lo^/d  Salisbury  en  1880.  M.  Bayavd, 
au  nom  des  Etats-Unis,  a  exposé  une  doctrine  analogue  en  188-5. 
«  Tout  ce  que  notre  gouvernement  fait,  lorsqu'il  s'agit  d'une  re- 
vendication contractuelle,  c'est  d'interposer  ses  bons  offices, 
d'appeler  l'attention  du  souverain  étranger  sur  la  revendication, 

(1)  Eu  189Ô,  lors  tle  la  querelle  pour  la  délimitation  de  frontière 
entre  l'Angleterre  et  le  Venezuela,  M.  Cleveland  émit  la  prétention 
de  nommer  une  commission  qui  déterminerait  elle-même  la  ligne  de 
frontière  ;  M.  Olney,  ministre  des  Affaires  étrangères,  résuma  la 
question  en  ces  termes  :  thc  Fiat  of  the  United  States  is  Law  on  tho 
American  Continent. 
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et  elle  ost  toujours  faite,  lorsquV'lle  est  susceptible  d'être  prou- 
Tce  clairement.  Si  le  souverain  nie  la  validité  de  la  réclamation 
ou  refuse  le  paiement,  la  question  tombe,  car  il  n'est  pas  con- 
forme à  la  dignité  des  Etats-Unis  d'insister,  après  cette  déné- 
gation ou  ce  refus,  sur  une  réclamation  dont  le  rejet  ne  peut  être 
redressé  pav  la  loi  des  nations.  » 

Le  premier  cas  sérieux  d'une  intervention  dans  les  affaires  d'un 
Etat  airéricain  pour  faire  lentrer  par  la  force  l'argent  dû  en 
Europe,  est  celui  du  Mexique  en  1861,  lorsque  les  gouvernements 
anglais,  français  et  espagnols,  s'entendirent  pour  obtenir  paie- 
ment, l'Espagne  et  l'Angleterre  sur  des  indemnités  promi&3s  e*; 
garanties  par  les  douanes,  la  France  sur  les  bons  Jeckor  et  des 
réclamations  de  sujets  français.  En  juin  1861,  le  président  Jua- 
rez  suspendit  pour  deux  ans  le  paiement  sur  les  emprunts  étran- 
gers ;  il  en  résulta  la  Convention  de  Londres,  d'octotre  1861,  et 
l'intervention  jointe  des  trois  puissances  au  Mexique.  L'émotion 
fut  grande  aux  Etats-Unis  ;  M.  Seward  fit  offrir  au  Mexique  de 
lui  avancer  l'argent  nécessaire  pour  payer  durant  cinq  ans  les 
intérêts  de  sa  dette  3  0/0,  contre  une  hypothèque  sur  le  domair.e 
public  et  les  droits  miniers  dans  quelques  Etats  du  Mexique  (So- 
nora,  Sinaloa,  etc.).  La  France  et  l'Angleterre  protestèrent,  mais 
'le  Pénat  des  Etats-Unis  mit  fin  à  la  négociation  en  votant  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  faire  un  traité  obligeant  les  Etat.s-Unis  à 
assumer  une  partie  de  la  dette  du  Mexique  ou  requérant  la  con- 
currença d'Etats  européens.  Peu  de  temps  après,  l'Espagne  et 
l'Angleterre  retirèrent  leurs  forces  du  territoire  mexicain. 

Un  épisode  plus  récent  est  l'intervention  de  l'Angleterre  et  de 
l'Allemagne  au  Vénéz.uéla  en  1902.  L'Allemagne  se  faisait  l'in- 
terprète de  réclamations  résultant  de  la  non-exécution  de  coi- 
trats  entre  des  sujets  allemands  et  le  Venezuela  (1).  Le  11  dé- 
cembre 1901,  l'ambassadeur  d'Allemagne  les  porta  à  la  conna's- 
•sin:e  du  gouvernement  américain,  en  vue  dobteiir  Facqui3s- 
cement  des  Etats-Unis  et  en  assurant  que  son  gouvernement 
n'avait   nas    l'intention    de   faire    la   moindre    acouisiîirn    t^rri- 


(1)  Sept  aimées  d'intérêts  arriérés  sur  des  titres  ô  C/'^j  gasés  par 
les  douanes,  —  7  0/0  de  dividendes  garantis  sur  les  actions  du  che- 
min de  fer,  construits  par  les  Allemands  et  ai.ant  coûté  20  millions 
tl;>  dollars.  —  400.000  dollars  pour  des  emprunts  forcés  et  dos  réqui- 
sitions niilitiui'es. 
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toriale  ;  l'Allemagne  avait  décidé  de  demander  au  Venezuela  da 
déclarer  qu'il  reconnaissait  en  principe  le  bien-fondé  des  récla- 
mations et  qu'il  était  disposé  d'accepter  la  décision  d'une  com- 
mission mixte.  Simultanément  le  gouvernement  anglais  demanda 
la  liquidation  de  domages  résultant  de  destruction  de  proprfé- 
tés,  mauvais  traitements  et  emprisonnements  de  sujets  anglais, 
ainsi  que  l'arrangement  de  la  dette  étrangère.  Le  16  décembre. 
M.  Hay  répondit  à  la  note  allemande,  en  remerciant  l'ambas- 
sadeur de  sa  communication  ;  il  ajoutait  qu'il  n'y  avait  pas  né- 
cessité de  discuter  les  demandes  allemandes,  mais  il  attira  l'at- 
tention sur  ce  que  le  Président  Roosevelt  avait  dit  dans  son  mes- 
sage du  3  décembre  1901  :  La  doctrine  de  Monroe  n'a  rien  à  voir 
avec  les  relations  commerciales  d'un  Etat  américain,  elle  les 
laisse  absolument  indépendantes.  C'est  une  garantie  de  l'indé- 
pendance commerciale  des  Amériques...  Nous  ne  garantissons 
aucun  Etat  contre  la  punition,  s'il  se  conduit  mal,  à  condition 
que  la  punition  ne  prenne  pas  la  forme  d'une  acquisition  de  ter- 
ritoire par  un  Etat  non  américain  ».  L^^n  an  plus  tard,  l'Alle- 
magne informa  les  Etats-Unis  que,  conjointement  avec  l'Angle- 
terre et  l'Italie,  elle  établirait  un  blocus  pacifique  des  ports  du 
Venezuela.  Les  Etats-Unis  refusèrent  de  reeonnaître  un  blocus 
pacifique  qui  touchait  les  droits  des  tiers  ;  les  trois  puissances 
proposèrent  d'établir  un  blocus  de  guerre,  sans  déclaration  de 
guerre,  afin  d'éviter  à  l'Allemagne  d'avoir  à  prendre  le  consen- 
tement du  Reichstag.  Il  s'ein  suivit  la  saisie  des  canonnières 
du  Venezuela  et  le  blocus  des  ports  ;  le  20  décembre,  il  fut  fait 
notification  officielle.  Les  hostilités  furent  terminées  par  l'inter- 
vention diplomatique  des  Etats-Unis  ;  le  Venezuela  reconnut  le 
bien-fondé  d'une  partie  des  réclamations  formulées  par  les  trois 
puissances  et  consentit  à  mettre  de  côté  le  tiers  des  recettes  doua- 
nières à  l'effet  de  donner  satisfaction  ;  les  trois  puissances  con- 
vinrent de  soumettre  les  demandes  à  l'arbitrage  de  commissions 
mixtes,  mais  elles  émirent  la  prétention  d'avoir  un  droit  de  pré- 
férence pour  le  paiement  intégral  des  sommes  admises  par  les 
commissions  mixtes,  avant  que  rien  ne  fut  payé  aux  autres  puis- 
sances. Le  Venezuela  prétendit  traiter  de  même  tous  ses  créan- 
ciers ;  sur  les  instances  du  Président  Roosevelt,  oin  convint  de 
soumettre  la  question  du  traitement  privilégié  au  jugement  de  la 
Cour  de  la  Haye.  En  1903,  dix  commissions  mixtes  travaillèrent 
à  Caracas  :  elles  réduisirent  : 


COMPTES    RENDUS  115 

les  demandes  belges  de  14.921.805  bolivars  à  10.898.643 

—  anglaises  de  .. .  14.723.572          —            9.401.267 

—  allemandes  de  .  7.376.685          —            2.091.908 

—  italiennes  de  ..  39.844.258          —            2.975.906 

—  espagnoles  de   .  5.307.626          —            1.974,818 

—  des  Etats-Unis  de     81.410.952  —  2.313.711 

Le  22  février  1904,  la  Cour  de  La  Haye  décida  que  les  trois 
puissances  alliées  avaient  droit  à  un  traitement  privilégié,  que 
le  Ténézuéla  avait  admis  en  principe  le  bien-fondé  des  réclama- 
tions présentées  par  elles,  tandis  que  les  puissances  demeurées 
neutres  avaient  tiré  profit  des  opérations  des  alliés  et  conser- 
vaient d'ailleurs  leurs  droits  intacts  (1). 

Le  développement  des  entreprises  à  l'étranger,  dans  lesquelles 
les  capitalistes  sont  souvent  encouragés  par  leurs  gouvernements, 
désireux  d'étendre  et  de  raffermir  l'influence  politique  hors  des 
frontières,  notamment  dans  les  pays  moins  riches  et  qui  peuvent 
sein^ir  de  débouché  à  l'industrie  nationale,  le  développement  de 
ces  entreprises  entraîne  des  risques,  des  responsabilités,  il  peut 
donner  lieu  à  des  complications.  Le  président  Roosevelt,  en  1905, 
dans  un  discours  prononcé  à  New-York,  a  reconnu  que  la  doc- 
trine de  Monroe  ne  forme  pas  partie  de  la  Loi  Internationale, 
mais  qu'elle  est  le  trait  fondamental  de  la  politique  américaine 
dans  l'hémisphère  occidental.  «  En  annonçant  une  politique 
«  comme  celle  de  la  doctrine  de  Monroe,  nous  nous  obligeons  à 
((  en  accepter  les  conséquences,  et  ces  conséquences  se  modifient 
<(  de  temps  à  autre.  »  La  doctrine  de  Monroe  interdit  la  main- 
mise de  puissances  non  américaines  sur  le  sol  américain,  elle  as- 


(1)  Eu  1902  (décembre),  les  membres  du  gouveruemeut  auglais, 
répondant  aux  critiques  de  l'opposition,  déclarèrent  qu'il  s'agissait, 
non  de  faire  rentrer  les  sommes  dues  aux  bondholders,  mais  de  dé- 
fendre les  vies,  la  liberté,  les  biens  de  sujets  anglais,  attaqués  par 
le  Venezuela.  M.  Balfour  dit  que  des  bondholders  peuvent  occuper 
une  position  internationale  qui  exige  une  action  internationale,  mais 
il  considérait  cette  action  internationale  avec  des  doutes  et  de  la  mé- 
fiance ;  il  ne  croyait  pas  que  l'Angleterre  eût  jamais  fait  la  guerre 
pour  des  bondholders  ayant  prêté  de  l'argent  à  des  Etats  étrangeis. 
M.  Norman  a  rappelé  que  Wellington  avait  dit  que  l'armée  anglaise 
n'existait  pas  pour  faire  recouvrer  des  dettes.  C'est  encore  plus  vrai 
de  la  flotte.  Ceux  qui  prêtent  aux  Etats  de  l'Amérique  du  Sud  savent 
ce  qu'est  le  titre,  ce  qu'ils  auront  en  échange  de  leur  argent  et  ne 
doivent    pas    avoir    derrière    eux    la    flotte    anglaise. 
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sure  aux  républiques  de  l'Amérique  du  Sud  la  possibilité  de  se 
développer  libvement,  sans  être  Topprimées  par  des  Etats  iion 
américains.  Nous  entendons  reconnaître  nos  obligations  envers 
les  peuples  étrangers,  mais  aussi  nous  insistons  sur  nos  droits... 
Nous  ne  permettrons  à  aucune  des  républiques  sud-améiicain:s 
ae  se  servir  de  nous  pour  échapper  aux  conséquences  de  fautes 
commises  contie  ks  nations  étrangères.  »>  On  peut  résumer  Ja 
doctrine  actuelle  en  deux  phrases  :  li°  les  Etats-Unis,  ne  pou- 
vant s'opposer  à  ce  que  des  puissances  européennes  obtiennent 
justice  pour  des  torts  infligés  à  leurs  nationaux,  demandent  à 
ce  qu'on  obtienne  leur  consentement  avant  recours  à  une  action 
co»3citive  ;  2°  l'intervention  de  puissances  européennes  pouvant 
donner  lieu  à  des  complications,  il  est  du  devoir  des  Etats-Unis 
de  veiller  à  ce  que  les  républiques  sud-américaines  no  donnent 
pas  prétexte  à  intervention,  par  leur  bonne  conduite  et  leu;-  fi- 
délité à  tenir  los  cngage.ronts  pris. 

L'interprétation  de  M.  Roosevelt  avait  rencontré  des  objections 
dans  la  République  Argentine  dont  le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères Drago  s'exprima  vigoureusement  dans  une  note  datée  du 
29  décembre  1902.  Il  y  reprenait  la  doctrine  formulée  par  M.  Calvo. 
a  Le  capitaliste  qui  avance  de  l'argent  à  un  Etat  étranger  prend 
"toujours  en  considération  les  ressources  du  pays  et  la  probabilité 
plus  ou  moins  grande  que  les  obligations  contractées  seront  rem- 
plies sans  'délai.  Tous  les  gouvernements  jouissent  de  crédits  dif- 
férents, suivant  le  degré  de  civilisation,  de  culture,  la  conduite 
qu'ils  ont  en  affaires,  et  ces  conditions  sont  mesurées  avant  la  con- 
clusion de  l'emprunt.  Ensuite  tous  les  Etats  sont  égaux.  La  re- 
connaissance et  le  paiement  de  la  dette  doivent  être  laissés  à  la 
nation  intéressée  sans  diminution  de  ses  droits  comme  entité  sou- 
veraine. »  M.  Drago  ajoutait  qu'étant  donné  les  sentiments  de 
justice,  de  loyauté,  d'honneur  qui  animent  le  peuple  argentin 
et  qui  ont  toujours  inspiré  sa  politique,  il  y  avait  un  sentiment 
d'alarme  en  présence  de  la  capture  de  la  flotte  du  Vénézue'îa, 
du  blocus  de  ses  côtes,  du  bombardement  de  ses  ports,  faute 
d'avoir  payé  sa  dette  publique.  C'était  là  un  précédant  dange- 
reux pour  la  sécurité  et  la  paix  des  nations  sud-américaines.  Le 
rccorrvremcnl  de  dettes  par  la  force  militai'e  implique  l'oecupa- 
tion  territoriale  comme  sanction  et  l'occupation  territoriale  im- 
plique suppression  ou  subordination  des  gouvernements  des  pay3 
."  uxquels  elle  est  imposée. 
Dans  le  cours  de  la  seconde  conférence  internationale  des  Etats 
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américains,  tenue  à  Mexico  en  1901,  un  traité  fut  signé  par  les 
délégués  des  Etats  représentés,  obligeant  les  parties  contractantes 
à  soumettre  à  l'arbitrage  toutes  les  demandes  résultant  de  pertes, 
pécuniaives,  qui  pourraient  être  présentées  par  leurs  nationaux 
et  qui  n'auraint  pu  être  arrangées  à  l'amiable  par  voie  diploma- 
tique, à  cOTidition  que  les  réclamations  fussent  assez  importantes 
pour  justifier  les  dépenses  de  la  procédure  d'arbitrage.  La  troi- 
sième conférence  internationale  eut  lieu  à  Rio  de  Janeiro,  pen- 
dant l'été  de  1906.  Les  repiésentants  de  quelques  républiques  his- 
pano-américaines (1)  étaient  en  faveur  d'une  loi  universelle  -l'ar- 
bitrage et  demandaient  qu'on  présentât  celle-ci  à  la  Conférence 
clo  la  Haye  comme  l'ultimatum  des  Amériques.  M.  Root,  secré- 
taire d'Etat  des  Etats-Unis,  fit  ressortir  le  danger  d'une  sem.- 
blable  manœuvre,  et  l'on  se  borna  à  une  formule  d^ adhésion  gé- 
nérale au  principe  de  l'arbitrage.  Une  tentative  fut  faite  poui- 
amener  la  Conférence  panaméricaine  à  endosser  la  doctrine  Drago, 
sur  la  non  intervention  coercitive  pour  le  recouvrement  de  la^ 
dette  publique.  De  nouveau  M.  Root  intervint  ,  il  lui  était 
difficile  de  faire  autrement  (2),  et  l'on  s'est  borné  à  voter 
une  résolution  laissant  chaque  gouvernement  juge  de  l'opportu- 
nité de  soumettre  la  doctrine  de  Drago  à  la  seconde  Conférence 
de  La  Haye,  non  seulement  en  ce  qui  concerne  le  recouvrement 
par  la  force  des  dettes,  mais  encore  toutes  les  réclamations  pécu- 
niaires. 

Dans  son  message  du  4  décembre  1906,  M.  Roosevelt,  en  appe- 
lant l'attention  sur  les  embarras  que  peut  causer  au  gouverne- 
ment des  Etats-Unis  l'affirmation  do  la  part  de  nations  étran- 
gères du  droit  de  recouvrer  par  la  force  des  armes,  les  dettes 
contractées  par  des  républiques  américaines  envers  des  citoyens- 
de  ces  nations  étrangères  et  sur  le  fait  que  le  recouvrement  des 
dettes  par  la  force  peut  avoir  pour  conséquence  de  rendre  per- 
manente l'occupation  d'un  territoire,  dit   que  la  résolution   ren- 


(1)  Argentine,  Bolivie,  Colombie,  Costa-lîica,  Chili,  République  do- 
minicaine, Equateur,  Salvador,  Guatemala,  Hayli,  Honduras,  Mexico, 
Pérou,    Uruguay,    Nicaragua,    Paraguay,    Etats-Unis. 

(2)  En  1905,  un  traité  intervint  entre  les  Etats-Unis  et  Saint-Do- 
mingue, par  lequel  les  Etats-Unis  garantissaient  l'intégrité  territo- 
riale de  la  République,  se  chargeaient  de  ses  douanes,  de  ses  finance;?' 
et  d'arranger  ses  affaires  avec  ses  créanciers  étrangers  et  intérieurs. 
Le  Sénat  américain  n'a  pas  ratifié  le  traité,  mais  celui-ci  reste  offi- 
cieusement en  force. 
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voyant  la  question  à  la  Conférence  de  la  Haye  a  été  appuyée 
par  les  délégués  des  Etats-Unis  en  vertu  d'instructions  données 
par  lui  (1).  Dans  d'autres  occasions,  le  président  Roosevelt  a 
donné  aux  Etats  3ud-américains  le  conseil  de  bien  se  conduire 
à  regard  de  leurs  créanciers. 

Cette  question  de  la  protection  à  accorder  aux  nationaux  por- 
teurs de  créances  sur  des  Etats  étrangers  a  été  examinée  par  le 
professeur  Zorn  (de  Bonn),  qui  fut  l'un  des  délégués  allemands 
à  la  Conférence  de  la  Paix  en  1899,  dans  le  Bank  Archiv.  M.  Zorn 
qui  siège  à  la  seconde  Conférence  de  la  Paix,  rappelle  c^ue  dans 
trois  circonstances,  l'Europe  a  prêté  son  concoui's  pour  l'orga- 
nisation de  commissions  internationales  chargées  d'assurer  les 
droits  des  créanciers  étrangers  d'Etats  incapables  de  faire  face  à 
leurs  engagements  :  en  Turquie,  en  Egypte,  en  Grèce.  Ces  com- 
missions internationales  constituent  l'organe  le  plus  efficace  d'une 
administration  meilleure,  mais  elles  sont  un  empiétement  sur 
la  souveraineté  de  l'Etat,  que  le  Portugal,  malgré  sa  petitesse, 
malgré  son  endettement,  a  su  éviter  après  sa  faillite  partielle  la 
plus  récente. 

(1)  En  voici  le  texte  : 

(c  Le  gouvernement  des  Etats-Unis  a  depuis  longtemps  pour  poli- 
tique de  ne  pas  se  servir  de  sa  force  armée  pour  recouvrer  les  dettes 
contractées  envers  ses  nationaux  par  d'autres  gouvernements.  Nous 
n'avons  pas  considéré  l'emploi  de  la  force,  dans  un  pareil  but,  comme 
compatible  avec  le  respect  de  la  souveraineté  indépendante  des  autres 
membres  de  la  famille  des  nations,  respect  qui  est  le  plus  important 
principe  du  droit  des  gens  et  la  principale  protection  des  nations 
faibles  contre  l'oppression   des  nations   fortes. 

((  Il  nous  semble  que  le  procédé  en  question  est  nuisible  aux  rela- 
tions des  peuples  et  au  bien-être  des  Etats  faibles  et  en  désordre, 
dont  le  développement  doit  être  encouragé  dans  l'intérêt  de  la  civi- 
lisation. Nous  pensons  aussi  qu'il  fait  souvent  naître  la  tentation  de 
se  livrer  à  des  actes  d'oppression  et  d'entreprendre  des  guerres  inu- 
files  et  injustifiables.  Nous  regrettons  que  d'autres  puissances,  dont 
nous  estimons  hautement  les  opinions  et  l'esprit  de  justice,  aient 
été  parfois  d'un  avis  opposé  et  se  soient  permis,  à  contre-cœur,  nous 
le  croyons,  de  recouvrer  par  la  force  les  dettes  dont  il  s'agit. 

((  Il  est  certainement  vrai  que  le  non-paiement  d'une  dette  publique 
peut  être  accompagné  de  fraudes,  de  méfaits  ou  de  violations  de 
traités  qui  justifient  l'emploi  de  la  force.  Le  gouvernement  des  Etats- 
Unis  serait  heureux  que  l'on  se  livrât,  à  ce  sujet,  à  une  discussion 
internationale  en  vue  d'établir  une  distinction  entre  les  cas  de  ce 
genre  et  le  simple  manque  d'exécution  d'un  contrat  conclu  avec  un 
particulier,  et  que  l'on  adoptât  une  résolution  en  faveur  de  l'emploi 
de  moyens  pacifiques  dans  les  cas  de  cette  dernière  catégorie.   » 
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En  Grèce,  il  s'agissait  d'arrêter  l'armée  turque,  d'assurer  le 
paiement  de  l'indemnité  de  guerre,  au  moyen  d'un  emprunt  ga- 
ranti par  les  puissances  créatrices  de  l'indépendance  grecque 
(France,  Grande-Bretagne,  Russie),  et  comme  les  capitalistes  al- 
lemands et  anglais  étaient  créanciers  de  la  Grèce,  on  profita 
des  circonstances  pour  mettre  les  finances  grecques  sous  tutelle. 
L'arrangement  entre  la  Porte  et  ses  créanciers  est  d'un  autre  o_'- 
dre,  de  même  celui  de  l'Egypte.  Lorsqu'un  Etat  ne  fait  pas  hon- 
neur à  ses  engagements,  on  pense  de  suite  à  une  commission  in- 
ternationale, mais  l'application  de  la  formule  est  difficile. 

M.  Zorn  examine  la  question  des  droits  des  particuliers  lésés 
par  des  Etats  étrangers,  il  montre  la  difficulté  de  faire  recon- 
naître ces  droits  par  des  tribunaux,  l'Etat  étranger  soulèvera 
l'incompétence  du  tribunal  devant  lequel  on  prétend  le  citer. 
L'exécution  du  jugement  n'est  pas  davantage  facile  à  obtenir. 

Le  savant  professeur  est  d'avis  que  le  recours  à  la  force,  aux 
moyens  militaires  et  mavitimes  de  coercition,  pour  faire  payer 
des  créances  par  des  Etats  étrangers,  donne  lieu  à  des  objections 
très  fortes  ;  d'autre  part,  le  principe  de  la  protection  que  les 
Etats  doivent  à  leurs  ressortissants  pour  des  demandes  justifiées, 
doit  être  maintenu.  Et  dans  cet  ordre  d'idées,  M.  Zorn  entrevoit 
une  solution  dans  le  droit  international.  Il  rappelle  que  les  dis- 
cussions qui  ont  eu  lieu  à  La  Haye  en  1899,  en  vue  d'organiser 
l'arbitrage,  ont  eu  pour  point  de  départ  un  projet  russe  relatif 
à  l'arbitrage  international.  L'article  10  du  projet  russe  «  stipu- 
<(  lait  qu'à  partir  de  la  notification  de  l'acte  à  intervenir  par 
<(  to'utes  le.5  puissances  signataires,  l'arbitrage  est  obligatoire  dans 
«  les  cas  suivants,  en  tant  qu'ils  ne  touchent  ni  aux  intérêts  vi- 
ce taux  ni  à  l'honneur  national  des  Etats  contractants  :  1°  en 
«  cas  de  différents  ou  de  contestations  se  rapportant  à  des  dom- 
((  mages  pécuniaires  éprouvés  par  un  Etat  ou  ses  ressortissants, 
«  à  la  suite  d'actions  illicites  ou  de  négligence  d'un  autre  Etat 
«  ou   des   ressortissants   de  ce  dernier,  etc.   (1)  » 

L'article  du  projet  russe  fut  modifié  ;  adopté  en  première  lec- 
tui-e,  il  disparut  du  projet  définitif  par  suite  des  objections  for- 


(1)  Dans  la  note  explicative  qui  se  rapporte  à  l'article  10  du  pro- 
jet russe,  il  est  dit  que  les  demandes  d'indemnisation  ont  générale- 
ment pour  origine  la  violation  des  devoirs  de  neutralité,  l'atteinte 
portée  aux  droits  des  Etats  neutres,  l'arrestation  illicite  d'un  sujet 
étranger,  la  saisie  illégale  de  navires,  la  violation  du  droit  de  pê- 
che, etc.  Dans  les  cas  exceptionnels  oii  la  question  pécuniaire  pren- 
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mulées  au  nom  du  gouvernement  allemand  contre  l'extension  don- 
née  à   l'arbitrage   obligatoire  dans   le  droit  international. 

M.  Zorn  se  prononce  en  faveur  du  traitement  de  réclamations 
d'ordre  pécuniaire  entre  Etats  ou  entre  Etats  et  ressortissants 
vl'autreâ  Etats,  comme  de  questions  puremen  juridiques  par  le 
renvoi  obligatoii-e  devant  le  tribunal  arbitral  de  La  Haye.  C'est 
l'issue  pacifique  assurée  pour  des  conflits  qui  n'intéress^ent  ni 
l'honneur  ni  les  intérêts  vitaux  des  Etats.  M.  Zorn  déclare  que 
les  motifs  qui  ont  fait  demander  la  suppression  de  l'article  10 
ctu   projet   russ-e   n'existent  plus   aujourd'hui. 

Il  sera  intéressant  de  voir  quelle  sera  l'attitude  de  la  seconde 
Coiiféi'.'nce  de  La  Haj^e  en  d-es  matières  qui  intéressent  la  poli- 
tique générale  des  Etats  et  les  intérêts  pécuniares  des  capita- 
listes (1). 

A  Raffalovich. 


Le  Roman  d'un  Captif,  par  Fernand  Blutel,  Paris,  Gedalge. 

Voici  un  volume  qui  ne  risque  guère  de  passer  inaperçu  : 
Trente-trois  centimètres  de  haut,  sur  plus  de  vingt-cinq  de  large; 
trois  kilos  trois  cents  grammes  de  poids  et  près  de  quatre  cents 
pages,  dont  beaucoup  ornées  d'illustrations.  Je  ne  connais  guère, 
parmi  tous  ceux  qui  depuis  longtemps  m'ont  passé  par  les  mains 

tira  iiu  caractère  d'importance  de  iiremior  ordre  au  jjoint  de  vue  des 
intérêts  de  l'Etat,  i)ar  exemple  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  faillite 
d"nn  Etat,  chaque  puissance,  invoquant  l'honneur  national  ou  ses  in- 
térêts vitaux,  aura  la  possibilité  de  décliner  l'arbitrage  comme  moyen 
de  solution  du  conflit. 

(1)  D'après  une  dépêche  publiée  par  les  journaux,  le  25  juin  1907, 
la  proposition  des  Etats-Unis  sur  la  doctrine  de  Drago  dit  que  l'em- 
ploi de  la  force  ne  pourra  être  autorisé,  pour  les  recouvrements  de 
dettes  provenant  de  contrats  entre  particuliers  et  Etats,  que  si  un 
arbitrage  n'était  déjà  interA-enu  fixant  le  montant  de  la  dette  à 
payer  et  le  délai  accordé  par  le  débiteur  pour  acquitter  ses  obliga- 
tions. 

L'idée  de  l'arbitrage  était  déjà  indiquée  très  clairement  dans  un 
récent  article  du  docteur  Drago  paru  dans  ime  revue  de  droit  inter- 
luxtional.  Les  Etats-TTnis  ont  simplement  adopté  cette  idée,  ils  ont 
pris  l'initiative  de  leur  proposition  sans  aucune  entente  préalable 
avec   le    gouvernement    argentin    ou    la    délégation    argentine. 

La  République  Argentine  prendra  une  part  active  à  cette  di.çcus- 
sion,    ce   qui    montrera   son   indépendance    r^bsolue. 
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que  la  Pasicrisie,  de  mon  ami  le  sénateur  belge  La  Fontaine  qui 
puisse  faire  sans  trop  de  désavantage  figure  à  côté  de  ce  géant. 
Bien  différents,  d'ailleurs,  par  le  fond  comme  par  la  forme,  ces 
deux  énormes  ouvrages  ;  mais  très  rapprochés,  en  dépit  des  appa- 
rences, par  leur  objet  et  par  les  sentiments  qui  les  ont  inspirés. 

M.  La  Fontaine  est  un  juriste  et  un  érudit.  Nul  peut-être  ne 
connaît  aussi  parfaitement  que  lui  l'histoire  et  la  bibliographie 
du  mouvement  pacifiste.  C'est  cette  histoire  que,  dans  son  grand 
ouvrage,  il  a  voulu  donner,  avec  une  sûreté  d'information  qui 
n'a  point  été  jusqu'à  présent  égalée.  Fournir  la  nomenclature 
exacte  et  complète  de  tous  les  arrangements  amiables  :  médiations, 
bons  offices,  arbitrages,  par  lesquels,  de  la  fin  du  xviii^  siècle  au 
commencement  du  xx"^,  des  conflits  menaçant  la  paix  internatio- 
nale ont  pu  être  amiablement  terminés  ;  c'était,  dans  sa  pensée, 
le  moyen  le  plus  sûr  de  démontrer  non  seulement  la  possibilité, 
mais  la  croissante  réalité  du  progrès  qui  tend  à  substituer  aux 
solution.,  brutales  et  précaires  de  la  force,  le  recours  aux  procé- 
dés supérieurs  de  la  discussion  juridique. 

M.Blutel,  lui,  est  un  littérateur  ;  on  peut  bien  dire  un  roman- 
cier, puisqu'il  a  donné  à  son  œuvre  le  nom  de  roman.  Et  c'est  bien, 
en  effet,  une  oeuvre  d'imagination,  dans  le  genre  de  celles  de  Jules 
Verne  qu'il  a  entendu  faire.  Mais  cette  œuvre  d'imagination, 
comme  celles  de  Jules  Verne,  d'ailleurs,  n'est  qu'en  apparence 
uno  œuvre  de  fantaisie.  Elle  a  pour  but  de  donner,  sous  la  forme 
attachante  d'une  action,  un  enseignement  sérieux  et  instructif. 
Pour  Jules  Verne,  c'étaient  des  connaissances  scientifiques  ou 
des  prévisions  plus  ou  moins  hardies,  dont  quelques-unes  se  trou- 
vent déjà  réalisées,  qu'il  s'agissait  de  faire  pénétrer  dans  l'e.sprit 
des  jeunes  lecteurs.  C'est,  avec  la  connaissance  de  la  Russie  d'Asie 
et  du  Japon,  une  histoire  exacte  et  saisissante,  bien  qu'elle  n'ait 
rien  des  allures  d'un  compte-rendu  diplomatique  on  militaire, 
do  la  guerre  russo-japonaise  et  de  ses  horreurs  que  M.  Blutel,  sous 
la  forme  d'une  série  d'aventures  plus  ou  moins  vraisemblables,  a 
^oulu  présenter.  Et  il  semble  bien  que  ses  informations,  aussi 
bien  que  ses  descriptions,  aient  été  consciencieusenîent  contrôlées. 
L'impression,  quand  on  a  achevé  le  volume,  est  bien  celle  qu'il  a 
ou  la  prétention  d'obtenir  ;  et  ce  livre  mérite  autant  qu'aucun 
autre  d'être  classé  parmi  les  plaidoyers  les  plus  pénétrants  qui 
aient  été  prononcés  contre  la  guerre.  Reste  à  savoir  si,  maigre 
l'intérêt  des  anecdotes  et  le  luxe  des  illustrations,  beaucoup  dr 
lecteurs  ne  reculeront  pas  devant  son  étendue,  plus  apparente  que 
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réelle,  car  le  caractèi'e  est  exceptionnellement  fort  et  les  grr.vu- 
res  tiennent  beaucoup  de  place.  Ils  auraient  tort  et  se  priveraient 
de  quelques  heures  d'agréable  et  utile  distraction. 

Fkédéric  P.\ssy. 


Problems  of  Inteenational  practice  and  diplomacy.  (Questions  de 
politiqiœ  et  de  diplomatie  interv<itionale$) ,  avec  une  étude  spé- 
ciale de  la  Conférence  et  des  Conventions  de  La  Haye  et  des  au- 
tres arrangements  internationaux,  par  SiR  Thomas  Barclay. 

C'est  encore  un  volume  de  dimensians  peu  ordinaires,  un  fort 
in-4°  de  près  de  400  pages,  et  le  sentiment  qui  a  inspiré  ce  grand 
travail  est  le  même  :  c'est  le  désir  de  contribuer  efficacement  à 
l'amélioration  des  rapports  des  peuples  et  de  ce  que  l'on  appelle 
la  politique  générale.  Mais  la  méthode  est  toute  autre,  ce  qui  ne 
veut  pas  dire  moins  bonne,  bien  au  contraire.  Tous  ceux  qui  sont 
au  courant  de  la  propagande  pacific[ue,  tous  ceux  qui  ont  suivi 
même  de  loin  les  séances  de  l'Institut  de  Droit  international  ; 
des  Congrès  de  la  paix  ;  de  l'Union  interparlementaire  savent 
quelle  prodigieuse  activité  a  déployée,  depuis  plusieurs  années, 
Sir  Thx>mas  Barclay.  Ils  savent  que  c'est  à  lui,  en  réalité,  qu'est 
due  la  première  et  hardie  tentative  de  rapprochement  entre  les 
deux  grandes  nations  libérales  du  continent  Européen,  la  Grande- 
Bretagne  et  la  France.  Ils  le  voient,  depuis,  et  ils  l'entendent, 
semaine  après  semaine  et  jour  après  jour,  poursuivant  sans  relâ- 
che, de  Paris  à  Londres,  de  Berlin  à  New- York,  dans  les  capitales 
et  dans  les  provinces,  son  infatigable  apostolat  d'orateur  et  de 
conférencier  populaire,  en  même  temps  que,  fort  de  l'autorité 
d'homme  pratique  que  lui  donne  son  titre  d'ancien  président  de 
la  Chambre  de  commerce  britannique,  à  Paris,  et  la  supériorité  de 
ses  connaissances  juridiques,  il  agit  auprès  des  Chambres  de 
commerce,  des  Municipalités  et  des  personnages  officiels.  Ils  pour- 
raient croire  que  cette  existence  prodigieusement  active,  cette 
perpétuelle  course  à  travers  le  temps  et  l'espace  ne  lui  laisse  pas 
un  instant  de  loisir  pour  écrire  une  simple  brochure.  Et  voici 
que  c'est  tout  un  traité,  une  œuvre  de  légiste  mûrement  réfléchie 
et  soigneusement  revue  qu'avec  le  calme  d'un  homme  qui  n'aurait 
pas  autre  chose  à  faire,  il  trouve  le  moyen  de  proposer  à  l'examen 
des  personnages  réunis  à  La  Haye,  et  de  soumettre  à  l'opinion  du 
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monde  civilisé.  Espérons  que,  cette  fois  encore  ,1e  succès  justifiera 
sa  hardiesse  et  que  le  monde  lui  devra  de  nouveaux  progrès  avec 
un  peu  plus  de  sagesse. 

Fkédéric  Passy. 


Le  Pa|&sé  de  la  Guerre  et  l'avenir  de  la  Paix,  par  Charles  Richet, 
chez  P.  Ollendorf,  Paris. 

Ce  troisième  volume  n'est  pas  comparable,  pour  les  dimensions, 
aux  deux  précédents.  Il  est  cependant  encore  d'allure  très  respec- 
table; c'est  un  fort  in-8°.  Il  a  son  caractère  spécial,  lui  aussi. 
Point  de  fantaisie,  point  de  prétention,  rien  qui  ressemble  à  un 
traité  proprement  dit.  M.  Richet,  qui  est,  par  ailleurs,  un  savant 
et  un  poète,  ne  se  piciue,  ici,  que  d'être  un  homme  de  cœur  et  de 
bon  sens,  bien  informé  du  passé  et  du  présent,  connaissant  et  ex- 
posant avec  clarté  tout  ce  que  la  guerre  a  eu,  a  et  aurait  encore 
d'abominable  et  de  stupide,  tout  ce  Cjue,  grâce  à  une  propagande 
à  laquelle  il  a  pris  une  grande  part,  l'amélioration  des  relations 
internationales  a  apporté  déjà  de  soulagement  et  tout  ce 
que,  avec  un  peu  de  bonne  volonté,  le  monde  peut  en 
espérer  encore  dans  un  avenir  peut-être  prochain.  C'est  un  plai- 
doyer éloquent  et  simple  en  même  temps,  d'une  lecture  facile, 
clair,  substantiel,  abondant  en  renseignements,  quoique  tou- 
jours sobre  et  parfois,  lorsque  l'auteur  est  obligé  de  mettre  à  nu 
les  grandes  plaies  dont  il  poursuit  la  guérison,  d'un  accent  pro- 
fondément émouvant. 

Nous  lui  souhaitons,  ainsi  qu'aux  deux  œuvres  auxquelles  nous 
le  réunissons  dans  ce  rapide  compte  rendu,  beaucoup  de  lecteurs 
et  beaucoup  de  succès. 

Frédéric  Passy. 


L'hygiène  moderne,  par  le  D'^  J.  Héricourt.  Ernest  Flamniavion. 
éditeur,   Paris.    1  vol.   in-12,   1907. 

On  use  et  l'on  abuse  même  (|uelque  peu  d^^'s  bréviaires  d'hy- 
giène, en  prétendant  impoiser  la  loi  s'ainte  ^^ous  la  forme  de 
réglementations  qui  seraient  consacrées  par  des  articles  de  lois 
proprement  dites,   votées     par   le    Parlement  ;    et   bien     souvent, 
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ceux  qui  formulent  ces  prescriptions  impératives  n'ont  eu  que 
des  contacts  assez  lointains  avec  les  réalités  de  la  vie.  Ce  n'est 
pas  à  coup  sûr  le  reproche  que  l'on  pourra  faire  à  l'auteur  de. 
ce  livre  ;  et  d'autant  moins,  qu'à  part  quelques  petites  réserves 
que  nous  nous  permettrons,  à  propos  de  passages  où  il  a  bien 
envie  de  recourir  à  l'autorité  pour  arriver  à  faire  respecter 
ce  qu'il  considère  comme  étant  nécessaire  à  la  défense,  à  la  pro- 
tection de  la  vie  humaine,  c'est  bien  aux  individus,  aux  mœurs, 
aux  habitudes  qu'il  s'adresse.  Le  nom  du  D""  Héricourt  ne  peut 
pas  être  ignoré  de  nos  lecteurs:  nous  avons  signalé  jadis  les 
belles  études  essentiellement  pratiques  qu'il  a  poursuivies  sur 
les  maladies  atténuées,  et  sur  la  reviviscence  de  germes  mor- 
bides qu'on  croyait  tués  à  jamais.  C'est  à  lui  et  au  Professeur 
Richet  que  l'on  doit  d'admirables  découvertes  sur  la  sérothéra- 
pie, sur  la  vaccination  au  moyen  du  sérum  d'animaux  auxquels 
telle  ou  telle  maladie  a  été  inoculée,  méthode  qui  a  donné  di- 
rectement naissance  au  procédé  qui  triomphe  maintenant  si  sou- 
vent de  la  diphtérie.  C'est  lui  et  le  Professeur  Richet  qui  ont 
mis  en  lumière  l'action  précieuse  et  puissante  de  la  viande  crue 
dans  la  lutte  contre  la  tuberculose.  Et  à  l'heure  présente,  le 
D''  Héricourt  dirige  un  dispensaire  antituberculeux,  créé  au 
moyen  de  legs  faits  à  la  Ville  de  Paris,  et  où  chaque  année 
de  nombreux  c(  sauvetages  »  sont  accomplis,,  grâce  à  cette  viande 
crue,  et  à  d'autres  soins  qui  relèvent  de  l'hygiène  plus  que  de 
la  médecine. 

Dans  son  contact  constant  avec  les  misères  du  quartier  où  est 
installé  ce  dispensaire,  et  avec  les  innombrables  tuberculeux  qui 
lui  sont  passés  par  les  mains,  l'auteur  a  vu  catnbien  les  prin- 
cipes les  plus*  sûrs  et  les  plus  simples  de  lliygiène  sont  méprisés; 
et  cela  aux  dépens  de  tout  le  monde  et  de  chacun.  On  comprend 
dès  lors  ses  effovts  convaincus  pour  obtenir  le  respect  de  ces 
principes;  et  l'on  excuse  alois  les  quelques  tendances  un  peu 
autoritaires  qui  l'emportent  parfois  à  vouloir  sauver  l'individu 
malgré  lui,  et  à  donner  à  la  société,  c'est-à-dire  à  la  majorité, 
lo  droit  d'empiéter  sur  la  liberté  de  tel  ou  tel  de  ses  membres. 

Le  livre  nous  semble  d'autant  plus  remarquable  et  utile  (ce 
qui  est  essentiellement  son  but),  qu'il  est  simple,  pratique,  mé- 
thodique et  clair,  tout  en  étant  de  lecture  fort  agréable.  Il  étu- 
die successivement  l'individu,  puis  la  maison,  puis  la  collectivité, 
et  enfin  la  vie  extérieure;  et  l'introduction,  utile  ici,  au  con- 
traire de  la  plupart  des  introductions,  fait  bien  comprendre  aa 
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îecteur  la  raison  de  cette  division,  et  de  cette  revue  générale  de 
tous  les  milieux  où  l'hygiène  peut  s'appliquer,  sous  la  forme  de 
la  lutte  contre  les  maladies  principalement  à  redouter.  S'adree- 
sant  surtout  aux  habitants  des  ville:J  (car  c'est  à  la  ville  que  les 
conditions  d'hygiène  sont  les  plus  défavorables),  il  leur  rappelle 
quo  le  tempe  se  passe  pour  partie  à  la  maison,  partie  dans  la 
rue,  partie  dans  les  lieux  publics;  tantôt  l'homme  s'e  trouvera 
isolé,  tantôt  il  sera  un  élément  d'une  collectivité  temporaire  ou 
permanente,  s'il  se  trouve  dans  une  salle  de  spectacle,  dans  une 
caserne,  dans  un  collège,  etc.  Et  à  tous  il  va  donner  des  indica- 
ticns  sur  les  principaux  dangers"  auxquels  leur  vie  est  exposée, 
tant  dans  la  vie  intime  que  dans  la  vie  extérieure;  il  le  fait 
avec  un  courage,  une  franchise  rares,  dénonçant  les  dangers  qui 
s'insinuent  constamment  dans  nos  actes  en  apparence  les  plus 
inoffensifs;  s'élevant  contre  l'habitude  et  la  routine,  si  difficiles 
à  vaincre;  montrant  que  bien  des  réformes  sont  possibles  là  où 
l'on  croirait  se  heurter  à  des  cc'nditions  inévitables  de  la  vie;  ur- 
baine. Il  regarde  les  choses  en  face,  et  oblige  chacun  à  en  faire 
autant;  et  il  compte  sur  cette  excellente  méthode  pour  transfor- 
mer idées  et  mœurs,  —  ce  qui  montre  bien,  s'oit  dit  en  passant, 
qu'il  est  inutile  de  recourir  à  l'illusoire  influence  de  la  loi. 

La  première  partie  du  livre,  relative  à  l'individu,  étudie 
d'abord  les  tempéraments  et  prédispositions,  et  indique  le  ré- 
gime à  suivre  pour  ceux  qui  appartiennent  à  la  classe  des  arthri- 
tiques, ou  ceux  au  contraire  qui  sont  prédisposés  à  la  tubercu- 
lose. Et  il  donne  deux  chapitres  remarquables  sur  l'arthritisme 
et  sur  les  candidats  à  la  tuberculose,  comme  il  les  nomme  dans 
son  style  de  médecin  pittoresque,  mais  un  peu  cruel.  Nous  n  > 
saurions  trop  recommander  la  lecture  de  ce  qu'il  dit  gui'  ]•■ 
régime  alimentaire,  le  genre  de  vie,  les  jeux  et  les  sports;  on  y 
trouvera  les  quelques  lignes  où  il  met  au  point  la  question  d" 
l'alcool,  et  où  il  signale  le  rôle  précieux  du  sucre  (nous  ne  nous 
arrêterons  du  reste  pas  pour  lui  faire  le  reproche  de  croire  que 
l'Etat  pourrait  quelque  chose  sur  la  pureté  des  alcools).  Son  cha- 
pitre sur  les  sports  est  particulièrement  intéressant;  car  il  nous 
y  fait  voir  les  oisifs  trouvant  dans  le  sport  l'occasion  d'un  tra- 
vail, essentiel  au  bon  fonctionnement  de  l'organisme.  Des  pages 
originales  et  pratiques  sont  consacrées  au  vêtement;  d'autres  à 
la  èoiffure.  Il  n'a  pas  craint  d'aborder  la  question  si  délicate  de 
la  vie  sexuelle,  en  se  montrant  toutefois  trop  sévère,  à  notre 
avis,  pour  la  femme.   Et  il  n'oublie  pas  les  nourrissons,  en  con- 
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seillant  sans  doute  quelques  mesures'  administratives,  mais  en 
insistant  sur  la  nécessité  de  l'éducation  des  mères:  toujours  l'in- 
fluence des  mœurs,  comme  il  le  répète  plusieurs  fois  en  citant 
la  belle  formule  latine.  > 

Dans'  la  partie  relative  à  la  maison,  il  passe  en  revue  les  desi- 
derata à  remplir  par  les  architectes  de  demain,  les  conditions  de 
la  vie  domestique,  et  ce  qu'il  appelle  les  logis  infectieux,  qui  sont 
effectivement  des  vases  de  culture  pour  toute  la  flore  des  mi- 
crobes pathogènes.  Xous  sommes  heureux  de  l'entendre  dire  qu'il 
ne  faut  compter  en  aucune  façon  sur  les  conseils  des  scKiiétés  d'hy- 
giène, ni  sur  les  pouvoirs  publics,  dont  l'impuissance  en  matière 
d'habitudes  et  de  mœurs  n'est  plus  à  démontrer.  Aussi  croyons- 
nous  bien  que  c'est  aux  particuliers  et  à  l'intérêt  personnel  bien 
entendu  qu'il  s'' adresse,  quand  il  demande  qu'on  jette  à  bas  les 
foyers  d'infection  d;nt  nous  parlions  à  l'instant;  et  nous  sommes 
dès  lors  avec  lui.  La  section  de  l'ouvrage  qui  se  rapporte  aux 
collectivités,  est  un  réquisitoire  autorisé  contre  la  façon  dont 
nous  pratiquons  cette  vie  collective.  Il  signale  toutes  les  amélio- 
rations à  apporter  à  l'habitation  collective  pour  l'aération,  le 
chauffage,  le  nettoyage;  il  a  pu  faire  des  observations  fructueuses 
dans  les  locaux  que  l'Etat  attribue  aux  Postes  et  Télégraphes, 
et  que  cet  Etat  a  combinés  de  la  façon  la  plus  antihygiénique  : 
alors  qu'il  prétend  se  faire  le  Mentor  des  individus,  en  cette 
matière  comme  en  toutes  les  autres.  Et  c'est  encore  une  belle 
critique  des  pratiques  administratives,  que  le  chapitre  où  le 
D""  Héricourt  s'élève  contre  les  vacances  telles  qu'elles  sont  éta- 
blies chez  nous,  et  les*  méthodes  d'enseignement  antiliygiéniques 
qui  sont  pratiquées  en  France:  il  nous  rappelle  heureusement 
Spencer,  lorsqu'il  signale  qu'on  soumet  nos  enfants  et  nos  jeunes 
gens  à  un  régime  dont  personne  ne,  voudrait  pour  les  élèves  des 
étables*  et  des  écuries  !  On  ne  s'étonnera  pas  s'il  s'élève  contre  le 
surmenage,  demandant  plus  de  repos  et  une  meilleure  alimenta- 
tion, ce  qui  est  un  bel  argument  pour  les  libre-échangistes. 

Eeste  la  section  de  la  Vie  extérieure.  La  rue  est  pour  lui  l'oc- 
casion de  signaler  les  scandales  hygiéniques  des  poussières,  des 
crachats,  du  balayage  à  sec,  du  battage  des  tapis,  et  de  tant 
d'autres  choses  qui  se  font  avec  la  complicité  souvent  active  de 
l'administration.  Plusieurs  chapitres  sont  ensuite  consacrés  à  la 
contagion  par  les  insectes,  depuis  les  moustiques  jusqu'aux 
puces,  et  contre  lesquels  on  ne  saurait  trop  recommander  aux 
particuliers  d'agir;  un  de  ses  chapitres  les  plus  intéressants  con- 
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cerne  cette  lutte  contre  la  tuberculose  qu'il  mène  si  vaillamment 
et  si  savamment;  cependant  nous  lui  ferons  ici  un  reproche  des 
plus  vifs.  Dans  son  désir  de  ne  pas  s'o-igner  seulement  les  ma- 
lades, mais  encore  de  protéger  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  il  va 
jusqu'à  proposer  froidement  la  création  de  <(  tuberculoseries  », 
analogues  aux  léproseries;  son  zèle  l'emporte  certainement  au 
delà  de  su  pensée,  épouvanté  qu'il  est  des  ravages  terribles  du 
mal  qu'il  est  habitué  à  combattre  quotidiennement.  Il  sait  bien 
que'  ce  ne  sont  pas  les  léproseries  (qu'il  voudrait  renouveler  sous 
cette  forme)  qui  ont  fait  disparaître  la  lèpre,  mais  bien  l'amé- 
lioration générale  des  conditions  d'hygiène.  Et  la  preuve  en  est 
que  de  petits  foyers  de  lèpre  subsistent  un  peu  partout,  même 
en  France,  qui  ne  se  développent  plus,  faute  de  conditions  favo- 
rables. Aussi  bien  les  tuberculeux  enfermés  dans  ces  prisons  mé- 
dicales n'en  enverraient  pas  moins  dans  l'atmosphère  une  foule 
de  germes,  qu'on  n'empêcherait  pas  de  se  répandre  partiellement 
dans  l'air,  aux  dépens  des  gens  du  voisinage  ;  et  puis,  qui  garan- 
tirait les  malheureux  qu'on  arracherait  ainsi  aux  soins  de  leur 
famille,  qu'ils  seraient  bien  soignés*  par  ces  médecins  adminis- 
tratifs dont  bien  peu  ressemblent  à  l'auteur  de  ce  livre? 

Et  où  s'arrêterait-on,  après  avoir  violé  les  droits  de  la  per- 
sonnalité humaine,  dans  cet  emprisonnement  préventif  pour  la 
défense  de  la  fameuse  Société  ?  Que  l'on  soit  sévère  pour  les  gens 
qui  promènent  des  maladies  contagieuses  en  période  de  conta- 
mination: fort  bien.  Qu'on  développe  la  responsabilité  indivi- 
duelle en  cette  matière  comme  en  tout:  rien  de  mieux.  Mais 
qu'on  ne  croie  pas  que  les  majorités  ont  tous  les  droits  pour  se 
défendre.  Et  c'est  pour  cela  encore  que  nous  ne  serions  pas  d'ac- 
cord avec  le  D""  Héricourt  dans  le  chapitre,  du  reste  très  som- 
maire, où  il  traite  du  péril  syphilitique  et  de  la  réglementation 
de  la  prostitution.  D'ailleurs,  il  n'en  arrive  pas*  à  une  conclusion 
ferme  à  cet  égard. 

Cela  nous  montre  bien  que  son  sens  très  juste  de  l'influence  des 
mœursi  et  de  l'individu,  sa  confiance  dans  ce  qu'il  appelle  la 
vérité  scientifique  librement  acceptée,  ne  peuvent  manquer  de 
modérer  complètement  quelque  jour  le  désir  où  il  serait  parfois, 
de  recourir  à  des  méthodes  en  apparence  plus  rapides  de  lutter 
contre  ces  maladies  qu'il  connaît  si  bien. 

Daniel  Bellet. 
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Procès-verbaux  des  comités  d'agriculture  et  de  commerce  de  la 
Constituante,  de  la  Législative  et  de  la  Convention,  publiés  et 
annotés  par  Fernand  Gerbaux,  sous-chef  de  la  t-ection  moderne 
aux  archives  nationales,  et  Charles  Schmidt,  archiviste  aux  Aï- 
chives  Nationales.  Tome  1""  —  Assemblée  Constituante  (1"  par- 
tie, 2  septembre  1789,  21  janvier  1791),  1  vol.  in-8°  de  la  Colk-c- 
tion  de  documents  inédits  sur  rHistoirc  éco<nomique  de  la  lié- 
volution  française,  publiés  par  le  ministère  de  l'Instructio'a 
publique,  Paris.  —  Imprimerie  Nationale  —  1906. 

Il  y  a  soixante-quinze  ans,  Guizot,  ministre  de  l'Instruction 
publique,  prenait  l'initiative  de  tirev  de  l'oubli  et  de  mettre  à  la 
disposition  des  érudits  les  documents  inédits  de  l'histoire  de 
France.  Des  travaux  très  importants  ont  été  publiés  dans  cette 
collection  et  ont  rendu  de  grands  services  aux  historiens.  Primi- 
vement  limité  à  l'ancien  régiirie,  le  recueil  a  été  ensuite  étendu  à 
la  période  de  la  Révolution  et,  récemment,  à  côté  de  l'histoire  poli- 
tique, une  nouvelle  série  a  été  ouverte,  consacrée  à  l'histoire  éco- 
nomique de  la  Révolution.  Le  champ  est  vaste  et  les  dceuments 
abondent  dans  tous  Ijs  dépôts  d'archives.  La  tâche  des  éditeurs 
sera,  sinon  d'éliminer  des  pièces  —  car  en  cette  matière  on  ne  sait 
jamais  ce  qui  est  utile  et  tel  docun.ont  jugé  insignifiant  par  cer- 
tains peut  avoir  pour  d'auties  une  importance  considérable  — 
du  moins  d'analyser  autant  que  possible,  de  débarrasser  larg.- 
ment  du  fatras  littéraire  de  l'époque  et  de  grouper  les  matériaux, 
de  façon  à  rendie  les  recherches  rapides  et  commodes  pou:'  ceux 
qui  voudront  les  mettre  en  œuvre. 

Le  volume  qui  vient  de  paraître  est  le  premier  de  la  série.  Il 
contient  les  procès-vevbaux  des  179  premières  séances  du  comité 
d'agriculture  et  de  commerce  de  l'Assemblée  Constitaante.  Ce  co- 
mité <(  chargé  de  s'occuper  de  tc^is  les  objets  relatfis  à  ces  deux 
sources  fécondes*  de  la  prospérité  publique,  »  se  composait  de  mem- 
bios  nommés  par  généralités.  Parmi  eux,  se  trouvaient  Dupont  de 
Nemours,  Herwyn,  Goudavd,  négociant  à  Lyon,  qui  fut  un  des 
auteurs  du  tarif  douanier  de  1791,  de  Fontenay,  négociant  à  Rouen, 
"dversairc  du  traité  de  commerce  de  1786,  Roussillon,  négociant 
à  Toulouse  et,  lui  aussi  protectionniste.  Un  S3ul  industriel,  Ribe- 
rolles,  fabricant  de  papiers  à  Thiers,  faisait  partio  du  comité  qui 
-;c  composait,  pour  une  notable  fraction,  d'avocats  et  de  magis- 
trats. 
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Dupont  de  Nemours  avait  été  nommé  avec  Heiwyn,  secrétaire 
du  comité.  Il  fut  d'abord  assez  assidu   ;  mais  au  bout  de  peu  de 
temps,  il  cessa  d'y  venir  ainsi  que  plusieurs-  autres  et,  le  plus  sou- 
vent, sur  trente-cinq  membres,  il  n'y  avait  guère  qu'une  douzaine 
de  présents.  Il  est,  en  plus,  difficile  de  dire  quelle  part  il  prit  aux 
travaux  du  comité.   Si  les  procès-verbaux  résument  les  opinions 
émises,  ils  ne  donnent  pas  le  nom  des  opinants;  ils  se  contentent 
de  dire:  «  Un  de  messieurs  ».  Peut-être,  cependant,  pourrait-on 
attribuer  à  Dupont  les'  réflexions  qui  furent  faites,  à  la  séance 
du  18  septembi''e  1789,  sur  les  états  de  la  Balance  du  commerce, 
dont  communication  était  demandée  au  ministre  des  finances.  Un 
des  commissaires  fit  remarquer  que  «  les  états  de  la  Balance  du 
commerce  devaient  être  lus  avec  précaution  et  c^ue,  pour  en  tirer 
de  véritables  résultats  en  énonçant  le  prix  des  marchandises  dans 
les  ports,  il  fallait  avoir  égard  à  ce  qu'ils  ajoutent  involontaire- 
ment la  valeur  des  droits  d'entrée  et  des  frais  de  chargement  de 
voiture  et  de  magasinage  à  l'estimation  des  marchandises  étran- 
gères et  qu'ils  suppriment  celle  des  droits  de  sortie  et  de  tous  les 
les  fluits  et  profits  du  commerce  de  la  valeur  des  marchandises 
françaises.  »  Quel  que  soit,  du  reste  l'auteur  de  ces  observations, 
elles   étaient  judicieuses;   elles   le   sont  encore   et  bien   des   gens 
pourraient  s'en  inspirer  pour  lire  «  avec  précaution  »,  la  Balance 
du  commerce  d'aujourd'hui. 

L'attention  du  comité  dut  se  porter  sur  des  objets  bien  divers  et 
très  nombreux.  Sur  la  grande  quantité  de  lettres  et  de  mémoires 
dont  il  fut  saisi,  beaucoup,  offrant  des  panacées  infaillibles  pour 
guérir  tous  les  maux  économiques  et  sociaux,  ont  la  même  valeur 
que  la  plupart  des  pétitions  individuelles  adressées  aujourd'hui 
aux  Chambres.  A  oet  égard,  ni  l'esprit  public,  ni  les  habitudes 
des  fous*  n'ont  changé.  D'autres  communications  ont  plus  d'im- 
portance; parmi  elles  le  mémoire  présenté  par  la  Société  royale 
d'agriculture  ((  sur  les  précautions  à  prendre  pour  que  les  enfants 
trouvés  infectés  du  mal  vénérien  ne  le  communiquent  pas  aux 
nourrices  qu'on  leur  donne,  ce  qui  propage  ce  mal  d'une  manière 
effrayante  dans  les  campagnes  qui  avoisinent  Paris  ».  Le  procès- 
verbal  nous  apprend  que  le  comité  entendit  «  avec  satisfaction  » 
les  moyens  indiqués  pour  <c  empêcher  ces  terribles  effets  »  ;  mais 
cette  satisfaction  resta  platoni(|ue  et  la  question  n'est  pas  encore 
résolue. 

Un  des  sujets  qui  reviennent  le  plus  souvent  iéside  dans  les 
protestations  des  corporations  contre  ceux  qui,   s'appuyant  sur 

TOMK    XV. JUILLET    1907.  9 


130  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme  et  sur  les  principes  de 
liberté  veulent  faire  du  commerce  sans  satisfaire  aux  conditions 
de  maîtrise  et  dans  les  doléances  de  ceux-ci  contre  les  exigence  de 
celles-là.  Abolies  par  l'édit  de  Turgot  de  février  1776,  ciu'abro- 
gea  bientôt  l'édit  du  28  août  suivant,  les  maîtrises  et  les  jurandes 
se  trouvaient,  en  principe,  comprises  parmi  les  privilèges  dont 
la  Constituante  avait  prononcé  la  suppression;  la  liberté  de  ga- 
gner sa  vie  par  l'exercice  d'une  profession,  d'un  commerce  ou 
d'un  métier  était,  pour  la  plupart  des  hommes,  au  moins  aussi 
importante  que  la  liberté  des  opinions,  des  croyances  ou  de  la 
presse.  Mais  les  corporations*  animées  de  l'esprit  de  protection- 
nisme et  de  restriction,  luttaient  avec  acharnement  pour  la  dé- 
fense de  leur  monopole  et  les  procès-verbaux  du  comité  donnent 
de  curieuses  indications  sur  cette  résistance  C|ue  la  loi  du 
2  mars  1791  parvint  péniblement  à  briser. 

Parmi  les  C[uestions  d'ordre  général  que  le  comité  eut  à  exami- 
ner pendant  la  période  dont  Les  procès-verbaux  sont  publiés, 
figure  celle  du  régime  des  mines.  Les  comités  de  constitution, 
d'agriculture,  des  finances,  des  impositions  et  des  domaines  avaient 
formé  une  commission  chargée  de  préparer  le  projet  de  décret. 
Le  rapporteur  fut  Regnauld  d'Epercy.  Les  procès-verbaux  ne  don- 
nent pas  l'analyse  de  la  discussion.  Ils  nous  apprennent  seulement 
que  deux  rédactions  furent  présentées.  Dans  l'une,  les  mines 
((  font  partie  de  la  propriété  foncière  ;  mais  pour  l'intérêt  général 
elles  ne  peuvent  être  exploitées  que  du  consentement  de  la  Nation 
et  sous  la  surveillance  de  l'administration  nationale  ».  Suivant 
l'autre,  elles  «  sont  à  la  disposition  de  la  Nation  et  elles  ne  pour- 
ront être  exploitées  ciu'à  la  charge  d'indemnité  envers  les  pro- 
priétaires de  la  surface  ».  Ce  fut  la  première  rédaction  qui  fut 
adoptée  et  qui  a  passé  dans  le  décret  du  27  mars  1791.  Les  temps 
du  collectivisme  n'étaient  pas  encore  venus. 

A  l'instigation  du  comité  de  mendicité  que  présidait  Laroche- 
foucauld-Liancourt,  il  arriva  plus  d'une  fois  au  comité  d'agricul- 
ture de  proposer  l'exécution  de  travaux  publics  ou  de  discuter 
des  projets  d'établissement  de  manufactures,  non  pas  parce  Cjue 
ces  ouvrages  répondaient  à  un  besoin,  mais  dans  le  but  d'occuper 
les  indigents.  L'intention  était  bonne;  mais,  dans  la  pratique, 
elle  a  conduit  aux  ateliers  nationaux,  au  droit  au  travail  et  à  la 
mise  en  train  de  beaucoup  d'entreprises  dans  lesquelles  les  finan- 
ces publiques  ont  été  et  sont  encore  gaspillées. 

Sans  suivre  le  comité  d'agriculture  et  de  commerce  dans  toutes 
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les  études  qu'il  poursuivit,  il  convient  de  mentionner  son  inter- 
vention dans  une  affaire  qui  concernait  surtout  le  comité  des 
mon'naies.  Par  l'édit  du  30  octobre  1785,  Galonné  avait  élevé  à 
15  1/2  le  rapport  de  l'or  à  l'argent,  antérieurement  fixé  à 
14  5/8.  La  refonte  des  monnaies  d'or  avait  porté  sur  650  millions 
qui  avaient  été  remplacés  dans  la  circulatio'n  par  693  millions  de 
monnaies  nouvelles.  Le  bénéfice  de  l'opération,  avait  été  partagé 
entre  le  Trésor  qui  gagna  7  millions  et  les  détenteurs  de  louis  d'or 
qui  en  recevaient  tiente-deux  nouveaux  pour  trente  anciens.  Dans 
sa  requête  au  Roi,  de  1787,  Calonne  défend  la  mesure  qu'il  avait 
prise  en  exposant  que  la  France  était  le  seul  pays  d'Europe  où 
le  rapport  de  l'or  à  l'argent  fût  de  14  5/8  à  1.  Partout  ailleurs,  il 
était  d'environ  16  à  1.  Les  contemporains  jugèrent  l'opération  dé- 
sastreuse. Suivant  eux,  la  proportion  n'existait  plus  entre  la 
valeur  de  l'or  et  de  l'argent;  elle  ne  pouvait  être  rétablie  que  par 
une  refonte  totale  des  monnaies.  Mais  fallait-il  augmenter  la 
valeur  de  l'argent,  ou  diminuer  celle  de  l'or,  ou  pratiquer  le 
système  de  compensation  en  augmentant  l'un  en  diminuant 
l'autre  dans  une  faible  mesure  1  C'est  pour  cette  solution  que  le 
comité  des  monnaies  se  prononçait  à  l'unanimité  .Dans  la  séanca 
du  29  octobre  1790,  à  laquelle  assistait  Dupont  de  Nemours,  Gou- 
dard  et  Gillet  rendirent  compte  au  comité  d'agriculture  de  leurs 
conférences  avec  le  comité  des  monnaies,  et  combattirent  le  sys- 
tème proposé.  Ils  firent  valoir  C[ue  la  refonte  pourrait  bien  réta- 
blir la  proportion  entre  l'or  et  l'argent  pour  les  transactions 
intérieures.  Mais,  dans  les  opératio^ns  avec  l'étranger,  les  espè- 
ces n'étant  acceptées  que  pour  leur  valeur  réelle,  tout  changement 
dans  les  proportions  et  les  titres  serait  désavantageux,  surtout 
si  la  valeur  conventionnelle  était  augmentée,  puisque  l'étranger 
nous  paierait  sur  la  base  de  cette  valeur  conventionnelle,  tandis 
que  nous  devrions  le  payer  sur  la  base  de  la  valeur  réelle.  Les 
délégués  ajoutaient  que  le  seul  bon  système  consistait  à  n'atta- 
cher aux  lingots  d'or  et  d'arge'nt  ou  à  leurs  fractions  que  leur 
valeur  réelle,  augmentée  des  seuls  frais  de  fabrication.  Le  pvocès- 
vevbal  constate  que  le  comité  reconnut  que  ces  principes  étaient 
les  seuls  bons  sur  le  système  monétaire.  J.-B.  Say,  Gh.  Goquelin, 
Joseph  Garnier  les  ont  soutenus  à  leur  tou'*.  Il  est  intéressant 
d'en  saisir  ici  une  plus  lointaine  manifestation. 

Georgf.6  de  Nouvion. 
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Droits  et  Devoirs  deIs  fermiers  et  agriculteurs,  cultivateurs 
ET  MÉTAYERS.  Manuel  de  jurispnidence  rurale,  par  F.- 
A.  d'Erski.  Un  volume  gr.  in-18.  Librairie  H.  Daragon,  30,  rue 
Duperré,  Paris. 

Connaître  ses  droits,  ses  devoiis,  semble  une  chose  simple,  toute 
naturelle  aux  autorités  des  diveis  pays  puisque  «  Nul  n'est  sensé 
ignorer  la  loi  ».  Cependant,  quand  il  s'agit  de  passer  de  la  théo- 
rie à  la  pratique,  c'est  une  autre  affaire,  non  seulement  parce 
que  le  public  en  général  ne  fait  pas  les  études  destinées  à  le  ti- 
rer de  cette  ignorance,  mais  aussi  parce  que  les  législateurs,  sur- 
tout pendant  les  dernières  années,  ont  tellement  réglementé  et 
légiféré,  qu'il  est  devenu  très  difficile  de  savoir  au  juste  si 
tel  acte,  commis  de  fort  bonne  foi,  est  licite  ou  non.  Les  lois 
((  de  sentiments  »,  à  la  mode  maintenant,  n'ont  pas  amélioré 
la  situation,  car,  établies  sous  l'influence  de  considérations  po- 
litiques, elles  ne  tiennent  aucun  compte  des  lois  naturelles  et 
sont,  par  cela  même,  peu  justes,  souvent  inapplicables,  tout  en 
exigeant  une  foule  de  dispositions  réglementaires,  ayant  prin- 
cipalement pour  but  d'atténuer  leurs  défauts.  M.  Mascart  a 
cité,  à  la  séance  du  15  mai  de  la  Société  nationale  d'agriculture 
de  France,  à  propos  du  manque  de  suite  et  de  clarté  de  cer- 
taines lois,  la  loi  Griffe  qui  dispose  à  l'article  premier  :  «  Il 
est  défendu  d'alcooliser  les  vins  »,  et  à  l'article  3  :  «  Un  rè- 
glement d'administration  publique  déterminera  les  conditions 
dans  lesquelles  un  vin  est  suralcoolisé.  »  Cet  article  3  avait  été 
ajouté  sur  de  nombreuses  réclamations  de  viticulteurs  du  Midi 
dont  les  vins  ne  sont  pas  transportables  sans  avoir  subi  l'alcoo- 
lisation. Comme  il  n'était  pas  possible  de  concilier  ces  deux  ar- 
ticles, la  loi  est  tombée  en  désuétude  avant  son  application.  Le 
livre  de  M.  F. -A.  d'Erski  vient  donc  à  son  heure,  il  résume  bien 
les  droits  et  devoirs  des  populatio^ns  rurales,  fournit  des  ren- 
seignements précieux  sur  les  usages  employés  et  donne  les  dé- 
cisions rendues  par  les  tribunaux  en  matière  de  jurisprudence 
agricole.  L'auteur  s'occupe  d'abord  de  la  propriété,  laquelle  est, 
aux  termes  de  l'article  544  du  Code  civil,  le  droit  de  jouir  et 
de  disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu 
qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les 
règlements. 
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La  propriété  d'un  fonds  soit  mobilier,  soit  immobilier,  donne 
droit  sur  tout  ce  qu'il  produit  et  sur  ce  qui  s'unit  accessoirement, 
soit  naturellement,  soit  artificiellement.  C'est  ce  qu'on  nomme 
le  droit  d'accession,  dont  le  développement  comporte  un  chapi- 
tre plein  d'intérêt.  Le  contrat  de  louage,  divisé  en  contrat  des 
choses  et  en  contrat  de  l'ouvrage  est  traité  ensuite  d'une  manière 
approfondie.  Les  différents  baux,  à  loyer,  à  ferme,  à  cheptel, 
à  métayage  et  à  comptant  sont  étudiés  en  détail,  le  louage  d'ou- 
vrage   également.    Celui-ci    comprend  : 

1°  Celui  des  gens  de  travail  qui  s'engagent  au  service  de  quel- 
qu'un ; 

2°  Celui  des  voituriers  tant  par  terre  que  par  eau  qui  se  char- 
gent du  transport  des  personnes  ou  des  marchandises  ; 

3°  Celui  des  entrepreneurs  d'ouvrage  par  suite  de  devis,  mar- 
chés ou  prix  faits. 

Ls  louage  des  gens  de  travail  est  un  louage  d'ouvrage  entre 
personnes  possédant  la  capacité  de  s'obliger.  Ainsi,  un  mineur 
ou  une  femme  mariée  ne  peuvent  louer  leurs  services  sans  le 
consentement  du  tuteur  ou  du  mari.  En  outre,  l'engagement  doit 
toujours  être  temporaiie  :  on  ne  peut,  dit  l'aiticle  1780  du  Code 
civil,  engager  ses  services  qu'à  temps,  ou  pour  une  entreprise 
déterminée.  L'article  15  de  la  «  Déclaration  des  Droit.^  qui  pré- 
céda la  constitution  du  5  fructidor,  an  III  »,  stipulait  que  tout 
homme  pouvait  engager  son  temps  et  ses  services,  mais  qu'il  ne 
pouvait  se  vendre  ni  être  vendu,  sa  personne  n'étant  pas  une 
propriété  aliénable.  Un  maître  peut,  toutefois,  s'engager  à  gar- 
der un  domestique  chez  lui  tant  que  celui-ci  vivra  ;  sa  liberté 
n'est,  en  effet,  pas  aliénée. 

Au  sujet  de  la  responsabilité  des  entrepreneurs  de  transports, 
M.  d'Erski  fait  remarquer  que  les  voituriers,  bien  qu'en  décla- 
rant soit  par  des  prospectus  ou  affiches,  soit  par  des  clauses 
serées  dans  les  récépissés  remis  aux  expéditeurs,  qu'ils  n'en- 
gagent pas  leur  responsabilité  pour  les  objets  dont  le  transport 
leur  a  été  confié,  ne  sauraient  cependant  échapper  à  la  respon- 
sabilité qui  leur  incombe.  La  Cour  de  Cassation  a  décidé  que 
la  responsabilité  du  voiturier  en  cas  de  faute  était  l'esse'nce 
même  du  contrat  de  louage.  De  plus,  la  Chambre  des  Députés 
a,  dans  sa  séance  du  20  mars  1902,  voté  une  proposition  de  loi 
tendant  à  rendre  null?  toute  convention  contraire  aux  termes 
de  l'article  103  du  Code  de  commerce.  Cette  proposition  fut  adop- 
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tée  par  le  Sénat  le  14  mars  1905,  à  la  majorité  de  209  voix  contre 
24.  L'article  103  du  Code  de  commerce  est  ainsi  conçu  :  ((  Le  voi- 
turier  est  garant  de  la  perte  des  objets  à  transporter,  hors  le 
cas  de  force  majeure.  Il  est  garant  des  avaries  autres  que  celles 
qui  proviennent  du  vice  propre  de  la  chose  ou  de  la  force  ma- 
jeure. »  Il  a  été  complété  par  le  paragraphe  additionnel  sui- 
vant :  «  Toute  clause  contraire  insérée  dans  toute  lettre  de  voi- 
ture, tarif  ou  autre  pièce  quelconque  est  nulle.  »  Les  compa^ 
gni'3S  de  chemins  de  fer,  il  est  bon  que  le  public  le  sache,  n'ont 
donc  plus  aucun  moyen  légal  pour  échapper  à  la  responsabilité 
que   l'article   103   fait  peser   sur   le   voiturier. 

Après  avoir  passé  en  revue  les  servitudes  ou  services  fonciers, 
l'auteur  indique,  dans  un  chapitre  consacré  à  la  vente,  les  obli- 
gations du  vendeur  et  de  l'acheteur,  puis  montre  aux  cultiva- 
teurs ce  qu'ils  sont  en  droit  d'attendre  des  pouvoirs  publics 
en  cas  de  calamités  agricoles.  Les  sj^ndicats,  les  assurances  mu- 
tuelles, les  caisses  régionales  et  locales  de  crédit  agricole  ne  sont 
pas  non  plus  oubliées.  La  création  de  syndicats  professionnels 
agricoles  pour  la  défenoe  des  intérêts  des  agriculteurs  a  été  au- 
torisée par  la  loi  du  21  mars  1884.  Le  nombre  de  ces  associations 
s'est  rapidement  accru,  puisque  de  5  qu'il  était  en  1884,  il  s'est 
élevé  à  1.902  en  1894  pour  atteindre  3.000  actuellement.  L'admi- 
nistration de  l'agriculture  a  encouragé  et  dirigé  le  mouvement 
syndical,   lequel   compte  environ   800.000   membres. 

La  législation  rurale  concernant  la  grande  et  la  petite  voirie, 
la  conservation  des  campagnes  (chasse,  destruction  des  animaux 
et  végétaux  nuisibles  à  l'agriculture,  protection  des  animaux 
utiles,  parcours,  vaine  pâture,  délits  contre  les  propriétés,  les 
récoltes,  les  animaux)  et  les  questions  se  rapportant  à  la  police 
sanitaire  des  animaux  donnent  lieu  à  des  considérations  prati- 
ques qui  .seront  lues  avec  profit  par  nos  cultivateurs.  Ces  con- 
sidérations terminent  le  travail  de  M.  d'Erski  dont  la  publication 
était  vraiment  nécessaire.  Ainsi  que  nous  le  voyons  dans  la  pré- 
face :  ((  A  côté  des  droits  de  chacun,  il  existe  des  charges,  en- 
traves et  prohibitions  qui  peuvent  les  modifier  et  même  les  sus- 
pendre. Les  agriculteurs  doivent  s'instruire  à  fond  des  droits  et 
prérogatives  attachés  à  leur  qualité  afin  de  ne  pas  compromettre 
leur  fortune  ou  leur  repos  par  des  prétentions  exagérées.   » 

MArRICE    DE    MOLINARI. 
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Baumwollproduktion  and  Pflanzung  wirtschaft  in  den  Nord 
AMERIKANISCHEN  Staaten  {La  Production  cotonnière  et  l'orga- 
nisation des  Plantations  dans  les  Etats  de  V Amérique  du  Nord. 
Deuxième  partie  :  La  Guerre  de  Sécession  et  la  Période  de  Be- 
construction  1861-1880  par  Ernst  von  Halle.  Leipzig,  Duncker 
et  Humblot  1906  {Forschungen  de  Schmoller  et  Sering)   : 

L©  premier  volume  de  cet  ouvrage  a  précédé  le  second  de  neuf 
années.  Celles-ci  ont  été  employées  à  en  rassembler  les  matériaux 
et  à  les  mettre  au  peint  ;  une  année  a  été  consacrée  à  les  com- 
pléter par  des  recherches  personnelles  dans  les  bibliothèques  amé- 
ricaines et  à  les  éclairer  au  moyen  d'entretiens  et  d'enquêtes  au- 
près des  survivants  de  la  terrible  époque.  Tant  de  persévérance 
a  été  couronnée  de  succès  :  donnant  infiniment  plus  que  le  titre 
ne  promet,  ce  livre  nous  fait  assister  en  détail  à  l'effondrement 
d'une  société  et  à  la  première  phase  de  la  gestation  de  la  société 
nouvelle  qai  s'est  élevée  sur  les  ruines  de  l'ancienne. 

Le  volume  suivant  racontera  les  débuts'  du  nouveau  Sud,  c'est- 
à-dire  du  Sud  industrialisé  et  modernisé  ;  à  la  date  où,  M.  van 
Halle  nous  quitte,  ayant  à  peu  près  réussi  à  se  dégager  de 
l'étreinte  avide  des  aventuriers  politiciens  du  Nord,  le  Sud  n'as- 
pirait encore  qu'à  cultiver  en  paix  et  à  exporter  le  coton  qu'il 
s'était  remis  à  produire  malgré  le  bouleversement  total  de  son 
organisatio'n  économique. 

c(  La  foTtune  sourit  aux  audacieux  »,  prétend  un  proverbe 
latin.  Avec  bien  d'autres  l'exemple  des  Etats  rebelles  prouve 
qu'elle  n'aime  pas  les  audacieux  dont  l'audace  est  faite  d'infa- 
tuation  indolente  et  de  présomption  vaniteuse  ;  l'audace  n'est 
permise  qu'aux  actifs  et  aux  esprits  réfléchis,  qui  savent  se  gar- 
der du  vertige.  Le  Sud  s'imaginait  ou  bien  que  le  Nord  n'oserait 
pas  essayer  de  le  reconquérir  ou  bien  s'il  s'y  hasardait,  que  l'Eu- 
rope affamée  de  coton,  interviendrait  pour  lui  barrer  le  pas- 
sage. Le  Nord  écrasa  le  Sud  et  l'Europe  laissa  faire. 

Cette  évocation  d'une  irrémédiable  défaite  militaire  n'a  plus 
qu'un  intérêt  purement  historique;  oe  qui  conserve  un  intérêt 
permanent,  c'est  lo  spectacle  du  retour  lent,  mais  progressif,  à  la 
vie  économique  d'une  population  en  quelque  sorte  pulvérisée  et 
anéantie  par  l'immense  désastre  qui  s'était  abattu  sur  elle.  «  Les 
anciens  Etats  confédérés  auraient  tout  perdu,  même  leurs  terres, 
notait  un  observateur  sarcastique,   si  les  gens  du   Nord   avaient 
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eu  des  épaules  ass'ez  solides  pour  les  emporter  ».  Encore  ces  ter- 
res dévastées  avaient-elles  perdu  presque  toute  leur  valeur  :  les 
plantations  avaient  été  ravagées  et  souvent  systématiquement 
détruites  avec  leurs  canaux  d'irrigation  et  les*  digues  qui  les 
protégeaient  ;  il  restait  à  peine  un  tiers  de  la  matière  imposa- 
ble, tant  mobilière  qu'immobilière,  qui  existait  en  1860.  Entre 
belligérants  ordi'naires,  le  traité  de  paix  stipule  même  pour  les 
vaincus  un  ensemble  de  garanties  ;  les  vaincus  d'une  guerre  ci- 
vile sont  à  la  merci  d'un  vainqueur  exaspéré.  Sans  doute  Lincoln 
et  son  successeur  Johnson  étaient  enclins  à  la  modération,  mais 
l'assassinat  du  premier  et  les  maladresses  du  second  vinrent  don- 
ner un  libre  cours  aux  appétits  des  politiciens  radicaux  rég'nant 
en  maîtres  au  Congrès  ;  ils  assurèrent  leur  domination  en  faisant 
accorder  le  droit  de  vote  aux  nègres  émancipés  d'hier,  encore 
aux  trois  quarts  barbares,  presque  tous  absolument  ignorants 
et  à  qui,  dans  leur  intérêt  même,  il  eût  fallu  n'accorder  que  les 
droits  civils.  Leurs  anciens  maîtres  eux-mêmes  reconnaissaient  que 
l'octroi  de  ces  derniers  était  devenu  inévitable^  tandis  que  l'octroi 
de  l'égalité  politique  creusa  le  fos'sé  béant  qui  sépare  encore  les 
deux  races.  Au  règne  des  carpet-hagricrs  ou  porte-besace  accourus 
du  Nord  pour  s'enrichir  les  blancs  opposèrent  le  Eu  Kïux  dan, 
les  Chevaliers  du  Camélia  Blanc  et  les  autres  sociétés  s'ecrètes  qui, 
aux  promesses  et  aux  objurgations  des  premiers  à  l'adresse  des 
noirs,  oppos'èrent  une  sorte  de  terrorisme  occulte  agissant  sur  leur 
esprit  supertitieux  et  craintif,  et  au  besoin  leur  faisant  infli- 
ger des  corrections  corporelles  par  les  mystérieuses  patrouilles 
nocturnes  de  leur  <(  Cavalerie  Noire  ».  Ce  n'est  pas  que  les  plans 
de  reconstruction'  plus  ou  moins  pacifiques  fissent  défaut)  ; 
chaque  publiciste  bien  intentionné  avait  le  sien,  mais  aucun  ne 
fut  admis  et  entre-temps  le  pays  se  débattit  pendant  plusieurs 
années  dans  les  luttes  sourdes  d'une  anarchie  à  la  fois  mo- 
rale et  matérielle.  En  fait,  M.  van  Halle  reconnaît  que  l'auto- 
rité publique  ne  réprima  que  les  excès  les  plus  flagrants  et  qu'en 
fin  de  compte  c'est  l'agitation  entretenue  par  le  Ku.  Klux  clan 
et  les  associations  similaires  qui  l'a  emporté  :  en  1876  elle  avait 
atteint  son  but  en  assurant  à  peu  près  dans  les  Etats  du  Sud  le 
rétablissement  de  la  prépondérance  sociale,  économique  et  poli- 
tique de  la  race  blanche.  Les  résultats  obtenus  démontrent,  à  son 
avis,  que  seule  elle  avait  .'^u  discerner  les  moyens  propres  à  con- 
duire au  but  raisonnable  qu'elle  avait  en  vue.  Aux  grands  maux 
les  grands  remèdes  ;  même  aux  peuples,  la  bonne  souff lance  ap- 
porte donc  de  salutaires  leçons.  D'ailleurs  plus  d'un  carjjet  hag- 
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ger  heureux  avait  investi  sa  nouvelle  fortune  dans  l'exploitation 
d'une  plantation  et  désireux  d'être  tolère  dans  les  rangs  aristo- 
cratiques des  anciens  propriétaires  du  sel,  avait  renoncé  à  s'ap- 
puyer sur  les  nègres  pour  se  convertir  aux  principes  du  ((  Sud- 
Uni  »  ;  honnis  et  bafcLiés,  les  autres  malchanceux  furent  peu  à 
peu  contraints  de  s'éclipser  et  de  disparaître  du  théâtre  de  leurs 
peu  glorieuses  prouesses.  Aujourd'hui  quicotnque  dans  le  Nord 
comme  dans  le  Sud  tient  au  titre  de  çientleman,  doit  encore  évi- 
ter de  se  compromettre  avec  des  concitoyens  de  couleur.  Par 
contre,  dans  le  Sud,  il  n'est  plus  déshonorant  d'exercer  un  mé- 
tier manuel:  une  moyenne  bourgeoisie  considérée  a  pris  la  place 
des  petits  blancs  méprisés  d'autrefois. 

Au  travers  du  sombre  dédale  de  ces  vingt  années  de  crise  so- 
ciale tantôt  aiguë  et  tantôt  chronique,  M.  van  Halle  est  un  guide 
impartial,  consciencieux  et  renseigné  à  fond  :  le  lecteur  désireux 
de  s'instruire  ne  pourrait  se  confier  à  une  direction  meilleure  et 
plus'  sûre. 

E  Castelot. 


Les  Industries  a  domicile  en  Belgique.  Vol.  VIII,  Lebègue  et  Cie, 
(Jr,2ar  Schepens  et  Cie,  éditeurs,  200  p.  grand  in-8°.  Bruxel- 
les 1907. 

Cette  publication  de  l'Office  du  Travail  belge  est  composée  d'une 
série  de  monographies  très*  complètes  et  très  intéressantes.  Le  vo- 
lume VIII  est  divisé  en  trois  parties:  1°  L'industrie  du  meuble  à 
Malines;  2"  la  broderie  sur  linge;  l'industrie  du  ccd,  du  corset,  de 
la  cravate  et  de  la  chemisée;  l'industrie  du  vêtement  confectianné 
pour  femmes,  à  Bruxelles;  3°  l'industrie  du  la  corderie. 

1°  Cette  première  monographie  a  pour  auteur  M.  Georges 
Beatu,  chargé  de  cours  à  l'Université  de  Gand.  Ainsi  que  nous 
l'apprend  l'auteur,  la  populatic'n  de  Malines  comprend  <(  une  frac- 
tion bourgeoise  d'importance  numérique  très  faible,  à  côté  de  la- 
quelle se  place  sans  groupements  intermédiaires, la  masse  des  petits 
exploitants  et  des  artisans  ».  Depuis  longtemps,  S€S  sculpteurs 
étaient  renommés  non  seulement  dans  le  Royaume,  mais  encore  à 
l'étranger.  Le  chapitre  le  plus  intéressant  de  cette  étude,  nous 
semble  être  l'organisation  commerciale.  Depuis  plusieurs  siècles, 
la  ville  fabrique  particulièrement  le  meuble  sculpté...  Mais  quand 
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passa  le  souffle  révolutionnaire,  oette  industrie  perdit  son  renom 
d'ahtan.  On  trouve  dans  la  ville -deux  catégories  d'ouvriers:  les 
Meuhelmahers  ou  ébénistes  et  les  Beeldliouwers,  ou  sculpteurs.  Les 
sculpteurs  et  les  ébénistes,  travaillant  chez  eux,  sont  cependant  en 
minorité,  la  majorité  de  la  classe  ouvrière  travaillant  à  l'arsenal 
de  l'Etat.  De  là  vient  sans  doute  qu'un  bahut,  payé  jadis  à 
l'ébéniste  24  ou  25  fr.,  rapporte  aujourd'hui  16  ou  17  francs  (1); 
des  ti'avaux  valant  il  y  a  encore  quelques  années  20  fr.  environ, 
•ne  sont  plus  payés  que  5  ou  7  francs  à  un  sculpteur.  Toutefois 
cette  catégorie  de  travailleurs  a  besoin  d'aides,  qu'elle  paye  de 
0  fr.  09  à  0  fr.  20  l'heure.  Le  chapitre  II  a  trait  à  l'organisation 
de  l'industrie.  Les  fabricants  recrutent  leur  personnel  parmi  la 
population  ouvrière.  On  compte  environ  700  ouvriers  sculpteurs, 
dont  150  à  domicile  et  1.500  autres  ouvriers,  parmi  lesquels 
£00  travaillent  aussi  à  domicile.  Quant  au  salaire,  un  s'culpteur  à 
domicile  gagne  de  4  à  5  francs  par  jour  et  il  paye  ses  aides  entre 
0  fr.  et  0  fr.  20  l'heure  !  L'ébéniste  à  domicile  se  fait  de  3  à 
4  francs  par  jour. 

2°  Le  travail  féminin  du  vêtement,  dont  l'auteur  est  M.  Ver- 
maut,  doicteur  en  sciences  politiques  et  sociales,  est  divisé  en  deux 
parties,  aussi  intéressantes  l'une  et  l'autre:  la  bro'derie  sur  linge; 
le  col,  la  cravate  et  le  corset;  l'industrie  de  la  chemisée;  et  le 
vêtement  confectionné  pour  femmes.  C'est,  on  le  pen&e  bien,  une 
industrie  purement  féminine:  en  1906,  on  comptait  en  Belgique 
environ  300  bro-deu&es  sur  linge  à  domicile.  Les  grands  centres  de 
cette  industrie  sont:  Sweverihem  (où  elle  fut  introduite  par  deux 
Suissesses*,  Anna  Koeh  et  Maria  Hassler,  d'Appenzell),  Moorseele 
et  Bellem.  Cette  industrie  à  domicile,  Verlag  System  ou  Ilausin- 
dustrie  en  allemand,  dénommée  par  Le  Play  (c  fabrique  collec- 
tive »,  consiste  dans  la  production  pour  un  entrepreneur,  dont 
la  fonction  est  commerciale. 

3°  L'industrie  de  la  corderie,  par  M.  Charles  de  Zuttere,  est,  je 
crois,  la  monographie  la  mieux  comprise  du  volume  . 

A  ce  trop  court  compte  rendu,  nous  avons  pensé  qu'il  serait 
utile  d'ajouter  les  quelques  renseignements  sur  l'industrie  à  domi- 
cile en  Belgique. 

L'industrie  à  dcmicile  comprend  94.334  exploitations*  apparte- 
nant pi-esque  toutes  à  la  petite  industrie  et  occupe  132.122  per- 
sonnes   (2). 

(1)  Page  7. 

(2)  Ministère  de  l'Industrie  et  du  Travail.  Recensement  général  des 
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M.  Verhaegen  dans  la  Réforme  sociale  de  juin  1902  nous  montre 
la  décadence  de  la  dentelle  à  la  main  en  Belgique:  le  nombre  de 
ces  dentellières  serait  tombé  de  150.000  en  1850,  à  47.000  en  1896. 
Enfin  le  personnel  (1)  des  industries  à  domicile,  qui  était  d'envi- 
ron 200.000  travailleurs  en  1846,  est  descendu  à  118.000  en  1896. 
soit  encore  17  p.  100  de  la  population  ouvrière.  Cette  diminution 
considérable  tient  à  la  disparition  totale  des  fileurs  et  fileuses  à 
la  main,  qui  étaient  115.000  dans  les  Flandres  il  y  a  un  demi- 
siècle.  Pour  les  autres  industries,  au  contraire,  il  y  a  eu  accrois- 
sement. 

Albin  Huart. 


Histoire  de  Seize  ans,  par  M.   Jules  Arboux,   Paris,   librairie 

Fischbacher. 

M.  Jules  Arboux  est  un  fervent  de  la  Mutualité  ;  Histoire  de 
seize  ans,  c'est  le  résumé  de  tous  les  incidents  plus  ou  moins  in- 
téressants, plus  ou  moins  instructifs  qui  ont  précédé  ou  suivi  la 
formation  de  la  Ligue  de  la  prévoyance  et  de  la  mutualité  donc 
il   est  le  secrétaire   général. 

C'est  Hippolyte  Maze  qui  fut  Le  principal  fondateur  de  cette 
ligue,  l'inspirateur  de  ses  actes  initiais  et  son  premier  président. 
Il  s'agissait  de  donner  une  direction  permanente  au  mo'uvement 
mutualiste,  de  créer  une  école  où  se  pratiquerait  le  véritable  en- 
seignement de  la  doctrine  et  d'en  assurer  la  diffusion.  Mais  si 
Maze  fut  le  chef  avc/ué  de  cette  nouvelle  église,  on  peut  dire  que 
M.  Arboux  en  fut  l'apôtre  le  plus  zélé  et  le  plus  enthousiaste. 
Après  la  mort  de  Maze,  il  sut  rallier  autour  de  lui  tous  les"  dis- 
ciples du  maître  et  continuer  son  œuvre  de  propagande  et  d'aide 
mutuelle. 

Son  seul  tort,  qu'on  lui  pardonnera  facilement,  —  car  il  est 
de  bonne  foi,  et  il  y  a  autant  de  chapelles  qu'il  y  a  de  desser- 
vants du  culte  mutualiste,  —  c'est  de  croire  que  l'institution  n'a 
obtenu  d'incontestables  résultats  que  du  jour  où  le  troupeau  des 
affiliés  a  hasardé  ses  premiers  pas  sous  la  houlette  de  ceux  qui 
alors  le  conduisaient  M.  Arboux  suppose  que,  de  1870  à  1907,  la 


industries  et  des  métiers,  du  31   octobre  189(J,  cité  par  M.   Bour^uiii, 
Ir.s  systèmes  sncinlisfrs  rf  Tévolutinn-  économiqur,  Annexes,  p.  394. 
(1)  Idem.,  cité  par  M.  Bourgnin,  Annexes,  p.  413. 
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mutualité  a  vraiment  marqué  son  action  parmi  nous.  Il  ne  le  dit 
pas  textuellement,  mais  il  le  laisse  sous-entendre. 

La  mutualité  date  de  plus  loin.  Elle  a  eu  des  commencements 
difficiles  et  des  propagateurs  qui,  comme  l'auteur  de  l'Histoire 
de  seize  ans,  ont  connu  les  découragements  et  les  succès.  Ils  ne 
sont  plus  ;  toutefois,  leur  empreinte  n'en  demeure  pas  moins  vi- 
sible sur  l'œuvre  collective  dont  nous  constatons  aujourd'hui  le 
plein  épanouissement. 

M.  Arboux  nous  dit  bien  que  de  1852  à  1882,  époque  oii  il  est 
entré  dans  le  mouveme'nt  mutualiste,  il  ne  s'était  fondé  en  France 
que  4.000  sociétés  environ,  alors  qu'à  l'heure  actuelle,  en  compte 
17.000  sociétés  approuvées  et  plus  de  3  raillions  de  membres.  No- 
tre auteur  oublie  que  la  période  des  débuts  est  toujours  la  plus 
pénible  à  traverser  et  qu'ensuite,  sous  la  poussée  de  l'opinion,  le 
travail  des  esprits,  l'impulsion  donnée  par  les  diverses  personna- 
lités agissant  dans  chaque  groupe,  les  principes  se  dégagent,  les 
formules  se  précisent,  l'action  devient  plus  sûre  et  plus  éner- 
gique, et  que  ce  résultat  n'est  dû,  nous  le  répétons,  qu'à  l'effort 
collectif  des  propagateurs  de  l'idée. 

Nous  dirons  plus  :  à  ce  propos,  il  y  a  comme  une  échelle  des 
mérites,  et  notre  avis  est  que  les  premiers  champions  de  la  doc- 
trine, en  tant  qu'organisateurs  de  sociétés  ou  défenseurs  de  leurs 
intérêts  communs,  sous  Napoléon,  la  Restauration,  la  monar- 
chie de  Juillet  et  la  République  de  48,  tels  :  Delessert,  qui  fonda  la 
premiève  invstituticin  philanthropique  de  Paris  ;  Lamennais, 
qui  rêva  d'union  et  de  solidarité  dans  les  milieux  ouvriers  ; 
Proudhon,  qui  fut  un  incomparable  vulgarisateur  des  idées  d'as- 
sociation mutuelle  ;  Bethmont,  qui  présida,  au  début  de  l'ère 
républicaine,  la  commission  nommée  peur  rechercher  les  mesures 
propres  à  favoriser  le  développement  des  mutualités  en  général  ; 
Crémieux,  qui  défendit  souvent  la  cause  des  associés  devant  les 
chambres  et  les  tribu-naux,  sont  tout  aussi  dignes,  et  peut-être 
plus  dignes  d'être  l'objet  de  la  reconnaissance  des  générations 
ncnivelles  que  ceux  qui,  venus  après  eux,  (cela  dit  sans  vouloir 
nier  en  rien  l'utilité  de  leur  concours)  n'eurent  qu'à  profiter  du 
terrain  acquis  et  à  imiter  leur  exemple. 

Certes,  aujourd'hui,  il  y  a  beaucoup  de  médecins  de  talent  : 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'Hippocrate  fut  le  père  de  la  mé- 
decine et  que  Galien,  Dioclès,  Asclépiade,  Celse  et  Dioscoride, 
venus  ensuite,  ne  firent  que  suivre  sa  méthode.  Il  en  est  de  même 
pour  les  mutualistes  :  ils  ont  eu  d'illuslres  prédécesseurs,  et  ils 
cointinuent  leurs  traditions. 
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Ceux-ci  ont  fixé  les  principes,  élargi  leur  champ  d'action  ; 
et  leur  œuvre  ne  fut  pas  vaine,  malgré  les  entraves  apportées  à 
son  développement,  car  on  sait  que  la  Constituante  de  1791  sup- 
prima toutes  les  associations  mutuelles  ou  autres.  L'Empire  les 
vit  renaître.  Déjà,  sous  la  Restauration,  bien  qu'elle  fussent  sou- 
mises encore  à  une  étroite  réglementation,  on  comptait  132  so- 
ciétés avec  11.000  membres.  Sous'  Louis-Philippe,  grand  partisan 
des  mutualités  régionales,  le  mouvement  s'accentua  :  en  1845,  il 
y  avait  à  Paris  seulement  262  sociétés  comprenant  plus  de 
20.000  membres.  Pas  d'époque  plus  florissante,  pour  les  associa- 
tions mutuelles,  que  celle  qui  s'étend  de  1830  à  1848. 

Sous  le  second  Empire,  le  mouvement  reprit  ;  mais  les  sociétés 
devinrent,  on  le  sait,  un  instrument  de  propagande  gouvernemen- 
tale, so'us  la  direction  des-  bureaux.  Elles  furent  constamment 
sujettes  à  l'ingérence  administrative.  Il  y  eut,  cependant,  une 
heureuse  tentative  d'émancipation  avec  la  société  des  Invalides 
civils  de  France,  qui  avait  pour  pi'éside'nt  un  ardent  mutualiste, 
le  marquis  du  Planty. 

Insistons-y,  durant  ce  large  cycle  qui  va  de  1806  à  1882,  il  y  eut 
de  fervents  propagateurs  de  l'idée  mutuelle,  n'en  déplaise  à 
M.  Arboux,  des  hommes  qui  restèrent  inébranlablement  fidèles 
aux  principes  de  solidarité  que  la  Ligue  de  la  prévoyance  et  de 
la  mutualité  défend  aujourd'hui  avec  une  grande  vaillance.  Ils 
furent  vraiment  les'  ouvriers  de  la  première  heure,  les  infatiga- 
bles pionniers  de  cette  œuvre  de  civilisation  et  de  paix. 

Mais  revenons  à  V Histoire  de  seize  ans.  La  livre  de  M.  Arbctux 
est  instructif  et  plein  de  remarques  judicieuses  ;  il  est  écrit  avec 
beaucoup  d'esprit  et  d'humour.  C'est  l'exposé,  nous  l'avons  clit,  de 
tout  ce  qu'il  a  fallu  de  patience  et  d'efforts'  pour  s'imposer  à  la 
foule  des  cocpérateurs  éventuels,  car  il  importait  de  choisir  des 
collaborateurs  utiles  ou  des  proteceturs  avoués.  Aussi,  que  de 
dénaarches  souvent  vaines,  que  de  diplomatie  déployée  en  raison 
des*  obstacles,  que  de  sollicitations  adressées  aux  représentants 
des  pouvoirs  publics,  qui  n'avaient  pas  toujours  l'oreille  atten- 
tive aux  désirs  exprimés  !  C'est  encore  toute  la  série  des  réunions 
conférences,  congrès,  visites,  etc.  dont  nous  entretient  M.  Arboux  ; 
c'est  la  poursuite  en  reconnaissance  d'utilité  publique  ;  c'est  la 
peinture  des  mœurs  de  nos  bureaux  et  la  mise  en  relief  de  cer- 
taines phy&'ioncanies  de  fonctionnaires.  II  y  a  là  des  pages  pleines 
de  verve  et  d'ironie,  des  jugements  sévères  sous"  une  apparente 
bonhomie  qui  dissimule  l'amertume  des  échecs  et  des  déceptions 
éprouvées. 
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Lisez  le  livre  de  M.  Arboux,  Histoire  de  seize  cnis.  L'auteur  est 
un  lettré  doublé  d'un  humoriste  et  d'un  observateur  sagace.  Nous 
sommes  persuadé  que  vous  ne  regretterez  pas  le  temps  passé  à 
cette  lecture. 

Eugène  Rochetin. 


ANNUAIRE-STAirSTIQUE    DE    LA    ViLLE    DE    ParIS.    —    MoisSOn    et    Cie, 

libraires-éditeurs,   Paris. 

Nous  venons  de  recevoir  V Annuaire-statistique  de  la  ville  de 
Pans,  un  fort  volume  in-8°  publié  par  les  soins  du  service  de  la 
statistique   municipale,   que   dirige   M.    le   D''  Jacques   Bertillon. 

Cet  annuaire,  daté  de  1904  et  contenant  des  renseignements-  pouv 
1905,  arrive  un  peu  en  retard,  selon  nous.  Le  distingué  fonction- 
naire chargé  de  sa  publication  nous  fera  valoir,  sans  doute, 
d'excellentes  raisons  pooir  justifier  ce  retard  ;  il  nous  dira  qu'il 
a  dû  chercher  à  réunir  ses  éléments  de  statistique  avec  toute  la 
conscience  désirable  et  la  méthode  la  plus  rigoureuse  ;  qu'il  ne 
lui  a  pas  toujours  été  possible  de  les  obtenir  au  jour  et  à  l'heure 
où  il  lui  aurait  plu  de  s'en  servir  pour  la  confection  de  ses  gra- 
phiques et  de  ses  tableaux,  etc.  Nous  lui  répondrons  que  c'est  là 
une  pure  question  d'administration  intérieure,  c'est-à-dire  d'or- 
ganisation, et  que  si  les  grandes  publications  dont  se  charge  l'in- 
dustrie privée,  arrivent  à  paraître  à  l'époque  voulue,  cela  vient 
tout  bonnement  de  la  diligence  qu'y  mettent  les  éditeurs  et  leurs 
auxiliaires,  intéressés  à  en  assurer  la  vente  ainsi  que  la  dis- 
tribution. 

Cette  simple  critique  faite  en  passant,  nous  devons  constater 
que  V Annuaire  de  la  ville  de  Paris  renferme  des  données  précieu- 
ses, un  ensemble  de  documents  capable  de  nous  renseigner  d'une 
façon  très  complète  sur  tous  les  services  de  la  cité  et  des  adminis- 
trations particulières  qui  en  dépendent,  comme  l'Assistance  pu- 
blique, l'Octroi  de  Paris,  la  Caisse  d'épargne,  la  Préfecture  de 
police,  le  Mont  de  Piété,  etc. 

L'ouvrage  est  divisé  en  trois  parties  :  la  première  comprend  la 
Météorologie,  la  Voie  publique,  les  Eaux,  la  Navigation,  les  Vi- 
danges, les  Egoûts  et  l'Assainissement  de  Paris  ;  la  fe.5conde,  la 
Démographie,  c'est-à-dire  les  résultats  statistiques  ayant  trait 
aux  imions,  à  la  mortalité,  à  la  morbidité  et  au  dénombrement 
de  la  population.  C'est  de  beaucoup  la  plus  intéressante,  à  cause 
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des  nombreux  tableaux  et  des  diverses  classifications  de  mala- 
dies (épidémiques  et  autres)  relevant  du  service  de  médecine  et 
d'hygiène.  La  troisième  partie  concerne  les  Finances  municipales, 
les  Droits  d'octroi  et  d'entrée,  les  Contributions  directes,  les 
Halles  et  marchés,  les  Pompes  funèbres,  la  Circulation,  l'Ensei- 
gnement,   les   Expositions,   l'Assistance   publique,   etc. 

A  propos  de  l'Assistance  publique,  nous  ne  comprenons  pas 
pourquoi  les  tableaux  de  morbidité  se  rapportant  à  cette  ad- 
ministration ont  été  placés  dans  la  troisième  partie,  au  lieu  de 
figurer  dans"  la  seconde,  où  se  trouvent  tous  les  autres  tableaux 
se  référant  à  la  mortalité  et  au  relevé  des  maladies  contagieuses. 

Cet  annuaire  est  très  compact  ;  mais  il  abonde  en  documents 
de  réelle  valeur  pour  les  statisticiens  et  les  sociologues,  et  nous 
ne  pouvons  qu'en  recommander  la  lecture  à  tous  ceux  qu'intéresse 
le  grand  mouvement  de  la  ville  de  Paris,  tant  social  qu'intellec- 
tuel. 

Eugène  Rochetin. 


Coup  d'œil  sue  le  développement  de  l'Egypte  au  cours  des  der- 
nières ANNÉES,  par  M.  Pierre  de  Boissieu.  1  vol.  in-8°,  Bon- 
valet-Jouve,  1906. 

Le  met  coup  iVœil  est  tout  a  fait  bien  choiei  pour  cette  étude. 
M.  de  Boissieu  a,  en  effet,  restreint  son  appréciation  dans  des 
bornes  qui  permettent  de  saisir  l'ensemble  de  la  question,  et  si. 
après  la  lecture  de  son  petit  livre,  on  a  besoin  d'approfondir 
ciuelques  points  secondaires,  on  possédera  cependant  une  idée 
claire,  nette  et  précise  de  la  situation  actuelle  de  l'Egypte. 

Voici  d'abord  le  Nil  qui  fut  de  tout  temps  l'élément  de  la 
prospérité  agricole  de  l'Egypte,  mais  le  Nil  approprié  à  son 
rôle,  le  Nil  qui  par  les  grands  travaux  d'A.ss-ouan  et  de  Syout 
et  les  procédés  modernes  d'irrigation,  centuple  les  récoltes  et 
la  valeur  des  terres.  Et  tout,  à  cet  égard,  n'est  pas  encore  fait. 
Nombre  de  projets  sont  dès  maintenant  à  l'étude  pour  donner 
en  abondance  l'eau  aux  contrées  qui  en  manquent  encore. 

Voici  la  culture  du  coton,  la  principale  richesse  de  l'Egypte. 
Sa  production  a  presque  triplé  depuis  30  ans  et  atteignait  en 
1904-1905,  6.352.000  kantars.  Sa  culture  occupe  525.000  hectares, 
soit  environ  le  quart  du  domaine  agricole  du  pays.  Comme  pro- 
duction  elle    occupe   le   troisième    rang,   venant   immédiatement 
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après  les  Etats-Unis*  et  les  Indes  anglaises.  Elle  exporte  presque 
tout  —  tissant  très  peu  —  après  les  opérations  sommaires  de 
l'égrenage  et  du  pressage  en  balles. 

Yoici  les  cultures  secondaires,  céréales,  riz,  maïs,  fèves,  pois, 
lentilles,  etc.,  qui  alternent  avec  les  cultures  du  coton  et  du 
sucre,  et  qu'il  ne  faut  pas  négliger  de  signaler,  puisque  dans  le 
cas  de  terres  fertiles,  elles  sont  considérées  comme  payant  les 
frais  de  culture  de  la  terre,  de  sorte  que  la  récolte  cotonnière 
apparaît  comme  un  produit  net. 

La  canne  à  sucre  occupe  52.312  feddans.  Ici,  on  trouve,  à  côté 
de  la  culture,  l'industrie  sucrière  complète,  fort  compromise 
malheureusement  ces  dernières  années  par  la  faillite  de  la  So- 
ciété des  sucreries  et  raffineries  d'Eg3pte.  Il  faut  espérer  un 
relèvement  de  cette  industrie.  Mais  on  ne  peut  guère  encore  le 
prédire. 

C'est  là  un  accident  qui  ne  compromet  pas  la  prospérité  gé- 
nérale. Aussi  la  richesse  croissante  a-t-elle  provoqué  la  fonda- 
tion d'un  grand  nombre  de  sociétés  foncières  et  de  sociétés  im- 
mobilières. La  plus-value  des  terrains  attire  leur  activité.  Le 
commerce  se  développant  avec  la  richesse,  a  exigé  la  création 
de  banques  qui  répondent  à  tous  les  besoins,  quoique  gênées  sou- 
vent par  l'intervention  gouvernementale.  Les  sociétés  anonymes 
se  sont  considérablement  accrues.  Dans  la  période  qui  va  de  1856 
à  1899,  on  compte  la  création  de  74  de  ces  sociétés  avec  £  14.981.200. 
Pour  les  cinq  années  seulement  de  1900  à  1905,  on  relève  82  socié- 
tés avec  £  20.402.100. 

L'industrie  reste  en  arrière  par  suite  du  manque  de  combus- 
tible sur  place  et  par  la  mauvaise  qualité  de  la  main-d'oeuvre. 

L'ne  prospérité  survenue  si  promptement,  puisqu'elle  ne  date 
guère  que  de  dix  ans,  ne  renfermerait-elle  pas,  à  cause  de  sa 
rapidité  même,  quelque  vice  caché  1  Ne  faut-il  pas  craindre  un 
recul  1  Et  les  excès  de  la  spéculation  qui  est  en  grand  honneur 
aux   bords    du   Nil   ne    présentent-ils    aucun    danger  ? 

M.  de  Boissieu  répond  par  les  paroles  suivantes  qu'il  emprunte 
à  lord  Cromer  :  «  La  richesse  de  l'Egypte  a,  de  tout  temps,  été 
proverbiale,  mais,  malgré  tout  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet,  je 
doute  que  l'on  se  rende  pleinement  compte  des  avantages  natu- 
rels de  cette  contrée  si  favorisée.  En  outre,  on  oublie  peut-être 
qu'à  travers  le  long  développement  de  l'histoire  égyptienne,  ce 
n'est  que  dans  le  dernier  quart  de  siècle  que  la  nature,  secon- 
dée un  peu  par  l'homme,  a  eu  l'occasion  de  montrer  les  facul- 
tés productives  du   sol.    Voilà  pourciuoi  la  hausse   soudaine   du 
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niveau  de  prospérité  générale  se  présente  comme  une  surprise 
et  une  révélation  au  monde.  Le  public  ci'oit  malaisément  qu'une 
croissance  comme  celle-ci  puisse  être  saine.  Il  me  paraît  toute- 
fois que  si  l'on  prend  en  considération  l'iiistoire  de  l'Egypte, 
sa  condition  unique  et  les  circonstances  actuelles,  la  chose  cesse 
de  paraître  aussi  surprenante.   » 

Quant  aux  excès  de  la  spéculation,  ils  ne  peuvent,  dans  un 
pays  aussi  riche  que  l'Egypte,  être  qu'éphémères,  et  sont  à  re- 
douter seulement  pour  ceux  qui  s'engagei'aient  témérairement 
dans    des  entreprises   aléatoires. 

Je  n'ai  que  du  bien  à  dire  de  ce  livre  qui  m'a  beaucoup  plu 
et  intéressé.  Je  ferai  cependant  une  légère  critique  de  forme  : 
c'est  que  l'auteur,  dans  ses  chiffies,  mêle  un  peu  trop  feddavs 
et  hectares,  kantars  et  hilof)  ranime  s,  livres  égyptiennes,  piastre-'^- 
tarif,  livres  sterling  et  francs.  Le  lecteur,  à  tout  moment,  a  be- 
soin de  son  crayon  pour  ramener  ces  données  au  système  qui 
iui  est  le  plus  familier. 

Maurice  Zablet. 


Etude  juridique  sur  les  sociétés  coopératives  de  coN'siOMMA- 
TiON  EN  Allemagne,  par  Alfred  Nast.  1  br.  in-S",  F.  Piehon  et 
Durand-Auzias,    1904. 

Il  existe,  dans  l'Empire  allemand,  une  loi  du  l^""  mai  1889 
sur  les  Coopératives.  Il  paraît  qu'elle  est  gênante  pour  ces  So- 
ciétés, et  M.  Nast  a  jugé  bon  de  lui  dire  son  fait.  <(  Nous  ex- 
poserons d'abord,  dit-il,  les  restrictions  qui  ont  été  apportées 
■directement  à  l'exercice  de  l'entreprise  coopérative.  Cet  exposé 
comporte  lui-même  deux  chapitres  distincts.  L'un  relatera  la 
■situation  spéciale  et  rigoureuse  faite  aux  sociétés  de  consomma 
tion  —  c'est  de  celles-là  que  s'occupe  M.  Nast,  —  pour  les  sous- 
traire au  courant  régulier  de  l'activité  commerciale.  Le  second 
—  dans  un  contraste  frappant  —  décrira  les  pj'océdés  admis 
coup  sur  coup  pour  assimiler  les  coopératives  aux  commei'çants 
ordinaires.  »  Ne  pouvant  suivre  l'auteur  dans  son  commentaire 
juridique,  nous  extrayons  de  sa  brochure  les  lignes  précédentes 
qui  paraissent  bien  être  l'expression  exacte  et  rigoureuse  de  sa 
pensée. 

Je   n'éprouve   pas   un    enthousiasme    chaleureux   pour   les   coo- 
pératives.  Mais  en  use  qui  voudra  :   la  liberté  le  veut  ainsi.  Je 
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ferai  seulement  observer  que  les  coopératives  faisant  des  béné- 
fices, puisqu'elles  ont  la  prétention,  encore  injustifiée  pour  moi 
d'ailleurs,  de  vendre  leurs  produits,  à  qualité  égale,  meilleur 
marché  que  les  commerçants  ordinaires,  qu'elles  font  en  général 
profiter  leurs  adhérents  de  ristournes  en  fin  d'année,  il  n'y  a 
aucune  raison  de  les  mettre  en  dehors  et  au-dessus  du  droit 
commun  coinmercial.  L'assimilation  avec  les  commerçants  ordi- 
naires semble  naturelle  et  justifiée  et  les  restrictions,  dont  on 
parle,  à  l'activité  commerciale  des  coopératives,  si  elles  existent,, 
n'ont  d'autre  but  que  d'amener  cette  assimilation  de  plus  en 
plus  complète.  C'est  la  justice  même.  M.  Nast  va  plus  loin  : 
il  parle  d'une  «  croisade  à  armes  inégales,  dans  laquelle  les 
sociétés  de  consommation,  sans  jouir  des  mêmes  avantages  que 
les  commerçants,  sans  avoir  la  même  liberté  d'allure,  subissent 
les  mêmes  charges  et  des  chai'ges  pires...  »  Eh  !  bien,  j'ai  cher- 
ché, dans  l'argumentation  même  de  l'auteur,  quels  sont  les  avan- 
tages des  commerçants,  et  je  n'ai  rien  trouvé,  rien  que  ceci,  c'est 
que  les  coopératives  réclament  ces  privilèges  dont  elles  accusent 
leurs  concurrents  d'user  contre  elles.  Et  ici,  j'ai  bien  envie  d'en- 
fermer M.  Nast  dans  un  dilemme  :  ou  les  coopératives  ne  peu- 
vent tenir  la  concurrence,  et  alors  que  nous  raconte-t-on  de  leur 
prospérité  et  des  bienfaits  qu'elles  répandent  1  ou  elles  le  peu- 
vent soutenir  la  concurrence,  et  alors  que  nous  raconte-t-on  de  leur 
mêmes. 

Quant  à  la  loi  allemande,  je  ne  nie  pas  qu'elle  n'ait  ses 
imperfections.  Si  jamais  j'en  trouve  une  bonne  ou  à  peu  près 
bonne,  je  Tirai  dire  à  Rome.  Aussi  mon  opinion  bien  nette  est 
qu'il  faut  traiter  l'épicier  du  coin  et  les  coopératives  ^ur  un 
pied  d'égalité,  et  supprimer  une  loi  dont  alors  on  n'aura  plus 
que  faire. 

Maurice  Z.^blet. 


Annuaire  fin.ancier  et  économique  du  Japon.  Sixième  année,  1906. 
Tokio,  Imprimerie  impériale. 

La  lecture  de  ce  document,  fort  bien  établi  et  très  intéressant, 
ne  peut  être  que  recommandée.  Il  est  regrettable  que  ces  sortes 
d'ouvrages  ne  puissent  s'analyser.  Tout  au  plus  peut-on  en  ex- 
traire quelques  chiffres,  mais  on  n'a  pas  une  vue  d'ensemble  du 
mouvement.   Faisons  ce  que   nous  pourrons.    Ceux  qui   ont  suivi 
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cette  statistique  depuis  les  six  ans  qu'elle  paraît,  sans  remonter 
plus  haut,  ont  pu  suivre  l'énorme  développement  des  affaires 
japonaises.  Mais  si  les'  chiffres  qui  l'indiquent  augmentent  du 
bon  côté,  ils  augmentent  aussi  du  mauvais.  C'est  ainsi  que  les 
dépenses  ordinaires  du  budget  pour  1906-1907  sont  en  augmen- 
tation sur  l'année  précédente  de  416.637.990  francs,  mais  avec 
une  diminution  de  259.074.900  francs  pour  les  dépenses  exti'aor- 
dinaires.  Soit  une  augmentation  nette  de  157.563.090  francs,  ou 
14  0/0  sur  le  budget  précédent  qui  était  de  1.120  millions  en- 
viron. Notons  que  oe  budget  n'était,  il  y  a  une  douzaine  d'an- 
nées, en  1895-1896,  que  de  85.317.179  yen,  avec  un  excédent  de 
33.115.541  yen.  Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  c^ue  le  yen  vaut 
2  fr.  583.  En.  1904-1905  il  était  arrivé  à  277.055.682  yen  ;  en  1905- 
1906  à  433.7.33.128  ;  en  1906-1907  il  est  de  494.704.707  yen.  On  voit 
le  chemin  parcouru. 

Les  frais  de  la  guerre,  y  compris  le  fonds  de  réserve  pour 
dépenses  éventuelles  qui  est  de  235.770.000  yen,  ae  sont  élevés 
au  chiffre  formidable  de  1.982.190.000  yen  ou  4.119.500.000  francs 
Sans  compter  ce  qu'il  faudra  encore  dépenser  pour  la  réfection  des 
armements. 

Les  comparaisons  de  chiffres  ont  leur  intérêt.  Je  veux  en  don- 
ner une  encore  qui  me  semble  fort  significative  :  c'est  celle  de 
l'augmentation  des  prix  des  marchandises.  Le  point  de  départ 
est  l'année  1900. 

Or  donc  depuis  1900,  les  salaires  des  ouvriers  en  tabac  ont 
progressé  de  25  0/0.  C'est  la  plus  forte  hausse  et  la  seule  de  cette 
importance.  Ceux  des  garçons  de  feraie  et  des  fabricants  de  bla- 
gues et  de  bourses  indiquent  20  0/0.  Les  cordonniers  profitent  de 
19  %,  les  compositeurs  d'imprimerie  de  17.  Dans  toutes  les  au- 
tres catégories,  l'augmentation  est  à  peine  de  5  0/0  en  moyenne. 
Même  les  pêcheurs  et  les  tisseurs  perdent  15  '%. 

D'autre  part  les  marchandises  ont  augmenté  dans  une  pro- 
portion beaucoup  plus  grande.  Le  riz  —  en  prenant  pour  point 
de  départ  le  chiffre  100  —  est  monté  à  114,  l'orge  à  151,  le  seigle 
à  148,  le  froment  à  121,  les  fèves  à  124,  les  lentilles  à  132,  le  thé 
à  126,  le  tabac  coupé  à  156,  la  viande  de  bœuf  à  120,  le  yucre 
blanc  à  125,  le  pétrole  à  106.  Sur  64  articles  du  tableau  donné  par 
la  statistique,  25  seulement  présentent  une  légère  dimi'nution.  No- 
tons que  nous  signalons  ceux  qui  concernent  plus  particulière- 
ment la  co'nsommation  alimentaire. 

Je  ne  veux  pas  nier  les  progrès  réalisés,  à  divers  points  de 
vue,   par   le  Japon.    Mais   de   ce  que   je   viens   de   dire,    on  peut 
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conclure  que  les  impôts   à  payer   sont  à  peu   près   sextuples    de 
ceux  de  1895,  que  les  salaires,  sauf  cinq  ou  six  exceptions,  sont 
moins  élevés,  et  que   le  prix  des  denrées  a  augmenté   dans   une 
proportion    plus    considérable   que   les    salaires. 
La  grandeur  se  paie.   Les  Japonais  paieront  la  leur. 

Maurice  Zablet. 


itlSTOIRE    DES    SVSTÈMaS    ÉCONOMIQUES    ET    SOCIALISTES,    par    HeCTOR 

Denis.    Vol.    II,   Les   Fondateurs.    In-8°.    Paris,   V.    Girard   et 
E.    Brière,   1907. 

Le  premier  volume  de  cette  Histoire  a  paru  en  1904;  il  en  a  été 
rendu  compte  dans  le  Journal  des  Economistes  de  décembre  1904. 
Le  second,  un  bon  tiers  plus  gros  que  le  premier,  n'embrasse 
qu'une  période  de  30  ans:  entre  la  publication  de  la  Justice  Poli- 
tique, de  Godwin,  celle  de  l'Esquisse,  de  Condorcet,  et  celle  de 
la  Distribution  des  richesses,  de  Thompson.  En  marchant  de  ce 
pas,  M.  Hector  Denis  ne  nous  paraît  pas  près  d'avoir  terminé 
son  ouvrage.  Il  est  vrai  que  cette  période  a  été  féconde  en  théo- 
ries, en  projets  et  même  en  expériences  politico-sociales;  mais  il 
est  vrai  aussi  que,  de  nos  jours,  nous  n'avons  plus  guère  le  temps 
de  nous  plonger  si  profondément  dans  les  études  rétrospectives. 

Nous  aurioois  du  moins  aimé  —  et,  probablement,  les  lecteurs 
et  les  étudiants  seront  du  même  avis  —  que  l'auteur  donnât  un 
résumé  synthétique  de  la  période  étudiée  ;  mais  nous  ne  trouvons 
que  5  pages  et  demie  de  Considérations  finales,  qui  ne  sont  pas 
suffisantes  pour  présenter  une  idée  d'ensemble.  Le  peu  que  nous  y 
trouvons  n'en  a  pas  moins  sa  valeur. 

((  Dans  l'intervalle,  dit  M.  Denis,  on  a  vu  successivement  l'Eco- 
nomie politique,  achevant  de  s'isoler  de  la  sociologie,  se  consti- 
tuer comme  science  abstraite  des  richesses,  l'Economie  sociale  et 
humaine  s'ériger  contre  elle,  l'Economie  coopérative  et  socialiste 
s'affirmer  théoriquement  et  pratiquement,  ramenant  l'une  et 
l'autre  à  des  conceptions  sociologiques  nouvelles;  un  cycle  prodi- 
gieux d'idées  a  été  parcouru  dans  le  même  temps  que  s'accom- 
plissait une  transformation  industrielle,  et  en  connexion  avec 
elle.  » 

La  séparation  de  l'économie  politique  d'avec  la  sociologie  n'a 
pas  été  un  mal  en  soi,  comme  incline  à  le  croire  M.  Denis.  C'est 
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une  application  de  la  loi  de  division  du  travail.  Le  tort  qu'ont 
beaucoup  d'économistes  de  cette  époque,  c'est  d'oublier  que  la  di- 
vision du  travail  n'est  que  la  moitié  d'une  opération,  qui  doit 
être  complétée  par  la  réunion  des  parties  ainsi  divisées.  Plusieurs 
ont  raisonné  comme  s'il  suffisait  de  fabriquer  des  têtes  d'épingles, 
d'un  côté,  des  pointes,  de  l'autre,  pour  obtenir  des  épingles  en- 
tières sans  prendre  la  peine  d'assembler  les  têtes  et  les  pointes 
en  un  seul  corps. 

M.  Denis  a  donc  raison  de  reprocher  à  beaucoup  d'économistes 
de  l'époque  étudiée  de  s'être  trop  oocupés  de  la  Tichessj=  et 
pas  assez  de  l'homme,  d'avoir  subordonné  même  l'éthique  à  la 
science  économique;  mais  il  va  trop  loin  à  son  tour  lorsque,  ren- 
versant la  thèse,  il  veut  subordonner  l'économique  à  l'éthique. 
C'est  coordonner  qu'il  faut  dire.  Avec  toute  la  bonne  volonté 
du  monde,  il  n'est  même  pas  possible  de  subordonner  l'économique 
à  l'éthique.  C'est  ce  qui  est  énergiquement  exprimé  par  plusieurs 
proverbes  populaires  tels  que  celui-ci:  Ventre  affamé  n^a  jjas 
d'oreilles. 

Si  certains  économistes  politiques*  —  pas  tous  —  ont  subordonné 
l'éthique  à  l'économique,  les  économistes  sociaux  et  socialistes  se 
sont  jetés  dans  l'excès  contraire,  qui  est  encore  pire:  Du  sentiment, 
ou  plutôt  du  sentimentalisme  plus  ou  moins  sincèi^e,  des  analyses 
superficielles  des  phénomènes  économiques  et  sociaux  et,  par  con- 
séquent, des  synthèses  précipitées,  fausses,  dangereuses.  Et  ils 
ne  se  découragent  pas. 

M.  Denis  reproche  à  l'Ecole  du  laisser-faire  et  spécialement  à 
Ricardo  de  nier  les  ruptures  générales  d'équilibre  économique, 
les  crises  généi-ales.  «  Les  seules  qu'il  (Ricardo)  reconnaisse  sont 
dues  aux  erreurs  de  l'intérêt  personnel  -et  ne  peuvent  être  corri- 
gées que  par  cet  artisan  exclusif  de  l'équilibre.  »  Et,  naturelle- 
ment, M.  Denis  félicite  Malthus,  Sismondi,  Owen,  d'avoir  ad- 
mis ((   la  généralité  des  crises  ». 

Il  y  aurait  peut-être  moyen  de  s'entendre.  A  notre  avis,  Ri- 
cardo a  eu  raison  de  nier  les  crises  générales.  Dans  l'hypothèse 
d'un  libre  échange  absolu,  qui  est  la  sienne,  elles  sont  manifes- 
tement impossibles,  puisque  la  concuri'ence  est  à  la  fois  l'aiguil- 
lon, le  frein  et  le  directeur  de  la  production.  Les  crises  par- 
tielles mêmes  ne  rompraient  pas  plus  l'équilibre  général  qu'une 
goutte  d'eau  ne  ferait  déborder  l'océan.  Où  Ricardo  se  trompe, 
c'est  lorsqu'il  suppose  que  les  crises  partielles  sont  dues  «  aux 
erreurs  de  l'intérêt  personnel  »,  à  moins  qu'il  n'ait  voulu  dire 
de   l'intérêt   personnel  et   aveugle   des   gouveinants,     qui  croient 
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faire  avancer  le  char  du  progrès  en  poussant  d'une  roue,  ce  qui 
ne  peut  évidemment  que  le  détourner  de  son  chemin  naturel. 

M.  Denis  approuve  beaucoup  «  l'élargissement  des  fonctions 
de  l'Etat  qui  s'élève  de  la  Justice  négative  de  Smith  à  la  Justice 
positive.  »  Il  ne  voit  pas  que  c'est  cette  prétendue  justice  posi- 
tive qui  est  l'origine  des  crises  et  de  toutes  les  autres  ruptures 
d'équilibre  économique  et  moral.  La  raison  en  est  que  l'Etat 
n'est  guidé  que  par  son  intérêt  personnel,  si  pressant  qu'il  ne 
le  voit  même  pas  et  se  nuit  à  lui-même  en  même  temps  qu'aux 
particuliers. 

Nous  engageons  donc  les  étudiants  à  lire  l'Histoire  des  Sys- 
tèm-es  économiques,  pour  les  documents  et  renseignements  sur  les 
hommes  et  les  choses  qu'ils  y  trouveront  rassemblés  et  qui  sont 
souvent  du  plus  haut  intérêt,  mais  nous  leur  conseillons  de  mettre 
dans  cette  lecture  tout  leur  esprit  critique. 

EOUXEL. 


Emige.\zio.\e  e  colonie  {Emigration  et   Colonies).   Vol.    II,   Asie, 
Afrique,  Océanie.   In-8°.  Roma,  1906. 

Ce  livre  est  le  tome  II  de  la  collection  intitulée  Emigration  et 
Colonies.  Il  contient  les  rapports  des  agents  diplomatiques  et 
consulaires  italiens  en  Asie,  en  Afrique  et  en  Océanie.  On  a 
observé,  autant  qu'il  a  été  possible,  l'ordre  géographique  dans  la 
disposition  des  rapports.  La  plupart  de  ces  documents  ont  été 
rédigés  dans  les  années  1901  et  1902,  mais  on  les  a  complétés  par 
des  notices  plus  récentes.  Les  rapports  les  plus  complets  ot  les 
plus  intéressants  sont,  naturellement,  ceux  oui  regardent  les  pays 
où  les  colonies  italiennes  sont  plus  nombreuses  et  plus  prospères 
et  vers  lesquels  affluent  toujours  plus  les  émigrants.  Ce  recueil, 
publié  par  le  commissariat  de  l'émigration,  dépendant  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères,  ne  peut  être  résumé;  V avertissement 
que  nous  lisons  en  tête  du  volume  dit  que  (x.-  serait  trop  long; 
il  faut  peut-être  ajouter:  et  peu  utile.  Chacun  doit  y  choisir  ce 
qui  lui  convient.  Disons  seulement  que  le  3^  et  dernier  volume, 
en  préparation,  contiendra  les  rapports  sur  les  colonies  améri- 
caines. Nous  n'avons  pas  reçu  le  1";  il  contient  sans  doute  les 
rapports  sur  les  colonies  italiennes  en  Europe. 

RorxEL. 
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Sommaire.  —  La  crise  de  la  viticulture  et  ses  remèdes.  —  La  confé- 
rence de  La  Haye.  • —  Le  libéralisme  colonial.  —  Travail  blanc  et 
travail  jaune.  —  Un  article  de  M.  Luzzatti  sur  les  trusts  et  les 
cartels.  —  Pourquoi  les  commerçants  usent  peu  des  renseignements 
officiels.  —  La  i-églementation  des  chemins  de  fer  aux  Etats-Unis. 
—  Le  caciquisme  espagnol. 


Comme  le  remarque  notre  collaborateur,  M.  Zablet  (voir  plus 
haut,  le  mou^■ement  financier),  c'est  le  protectionnisme  cjui  a  ag- 
gravé sinon  créé  la  crise  de  la  viticulture,  en  encourageant  à  la 
fois  la  production  du  ^  in  et  en  restreignant  ses  débouchés.  Mais 
à  celte  cause  économique  il  convient  d'ajouter  une  cause  morale: 
l'imprévoyance.  A  l'exemple  de  leurs  cigales,  les  viticulteurs  du 
Midi  n'ont  pas  songé,  à  se  faire  au  temps  chaud,  des  provisions 
pour  les  jours  de  bise  ;  ils  ont  dépensé  dans  les  bonnes  années, 
sans  épargner  pour  les  mauvaises.  Comme  d'habitude,  ils  ont 
demandé  au  gouvernement  de  venir  à  leur  aide.  Le  gouverne- 
ment qui  ji'a  pas  le  cœur  dur  de  la  fourmi  avec  laquelle  il  n'a 
d'ailleurs  que  des  rapports  lointains,  s'est  empressé,  en  attendant 
mieux,  de  leur  faire  cadeau  d'une  loi.  Cette  loi,  destinée  à  em- 
pêcher le  mouillage  et  le  sucrage,  n'aura  peut-être  pas  toute 
l'efficacité  nécessaire  pour  empêcher  les  viticulteurs  peu  scru- 
puleux de  mettre  de  l'eau  dans  leur  \  in,  mais  en  soumettant,  sous 
peine  d'une  amende  de  1.000  fr.  à  2.000  fr.  les  producteurs,  pro- 
priétaires, fermiers  et  métayers  à  déclarer  le  montant  de  leurs 
recettes,  le  restant  du  stock  antérieur,  la  somme  et  le  poids  de 
leurs  expéditions,  de  leurs  vendanges  fraîches,  bref  en  les  assu- 
jetissant  aux  formalités  de  l'exercice,  cette  loi,  disons-nous 
aura  certainement  pour  effet  d'engager  les  producteurs  à  laisser 
leurs  terres  en  friche  plulcM  qu'à  s'exposer  à  la  tyrannie  dos  ga- 
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beloLis  el  des  rats  de  cave.  Ce  sera  un  remède  radical  aux  souf- 
france des  \iticulteurs.  car  il  emportera  les  malades. 


La  seconde   conférence  de  La  Haye  s'est  réunie  le  15  juin. 
Quarante-huit  Etats  y  sont  représentés  par  21G  délégués.  Mais 
dès  le  début,  le  président  a  engagé  cette  importante  assemblée 
à  n'être  pas  trop  ambitieuse  «  N'oublions  pas  surtout,  a-t-il  dit, 
qu'il  y  a  toute  une  série  de  causes  où  l'honneur,  la  dignité  et  les 
intérêts  essentiels  sont  engagés  pour  les  individus  comme  pour 
les  nations,  et,  où  les  uns  comme  les  autres  ne  voudront  jamais. 
C{uellcs  qu'en  soient  les  conséquences  reconnaître  une  autre  au- 
torité que  celle  de  leur  propre  jugement  et  de  leur  sentiment 
personnel.»  On  pourrait  se  demander  en  quoi  consistent  les  attein- 
tes   à    l'honneur   d'une   nation,  et   même    s'il   y   en  a   d'autres 
que  celles  qu'elle  se  porte  à  elle-même  en  refusant  de  payer  ses 
dettes   ;   il  serait  intéressant  de  rechercher  encore  en  quoi  se 
reconnaissent  les  intérêts  essentiels  des  non  essentiels,  et  fina- 
lement, si  en  concédant  aux  «  hommes  »  le  droit  de  faire  préva- 
loir sur  le  code  civil  ou  pénal  leur  propre  jugement  et  leur  sen- 
timent personnel,  on  ne  tomberait  pas  en  pleine  anarchie.  D'une 
autre  part  cette  seconde  conférence  a  suivi  le  conseil  de  son  pré- 
sident en  renonçant  à  poursuivre  l'idéal  embarrassant  que  s'était 
proposé  la  première.  «  Le  maintien  de  la  paix  générale  et  une 
réduction  possible  des  armements  excessifs  qui  pèsent  sur  tou- 
tes les  nations,  déclarait  celle-ci.  se  présentent  dans  la  situation 
actuelle  du  monde  entier  comme  l'idéal  auquel  devraient  tendre 
tous  les  efforts  de  tous  les  gouvernements  ».  Xon  seulement  la 
réduction  mais  la  limite  des  armements  a  été  écartée  du  pro- 
gramme  des    quatre  commissions    entre  lesquelles    s'est   par- 
tagée   l'assemblée    actuelle,    et   qui    ont,  en    sus    de  l'arbitrage 
pour  objet  l'examen  des  usages  de  la  guerre.   Ce  programme 
l'occupera  jusqu'au  mois  de  septembre  et  il  donnera  lieu  certai- 
nement à  des  discussions  copieuses,  sinon  à  des  engagements 
dépourvus  de    sanction.   Peut-être  la    conférence  servirait-elle 
mieux  la  cause  de  la  paix  en  examinant  les  motifs  des  guerres 
qui  ont  désolé  le  monde  depuis  cent  ans,  en  recherchant  si  elles 
étaient  déterminées  par  des  atteintes  à  l'honneur  et  à  des  intérêts 
essentiels,  en  calculant  ce  qu'elles  ont  rapporté  aux  vainqueurs 
et  ce  qu'elles  ont  coûté  aux  belligérants,  sans  oublier  les  neutres, 
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plutôt  qu'en  se  livrant  à  des  débats  académiques  sur  les  moyens 
de  perfectionner  la  guerre  et  de  la  rendre  moins  impopulaire. 

* 
*■  * 

Nous  trouvons  avec  une  vive  satisfaction  dans  VEcho  de  Mada- 
gascar ces  réflexions  et  cette  opinion  libérales   : 

Nous  sommes  les  victimes  des  mille  et  une  complications  des 
réglementations  avec  lesquelles  l'humanité  s'est  ficelée  depuis 
le  commenceme'nt  des  âges.  La  pensée  qu'il  est  un  homme,  doué 
de  pensée  et  de  jugement,  libre  d'agir  à  sa  guise  pourvu  que 
cela  ne  gêne  pas  so<n  semblable,  paraît  aujourd'hui  aussi  mons- 
trueuse à  un  républicain  qu'elle  le  paraissait  jadis  à  un  sujet. 
Ces  esclaves  séculaires  ont  gardé  le  goût  du  fouet,  comme  le 
collégien   le  besoin   de   la  férule. 

Nous*  sommes  bien  obligés  de  constater  que  cette  conception 
de  l'Etat  a  peur  elk?  le  nombre  et  la  tradition. 

L'opinion  contraire,  c'est-à-dii'e  notre  opinion,  est  toute  ré- 
cente :  Considérer  l'individu  comme  maître  de  lui-même,  regar- 
der le  gouvernement  non  comme  un  maître,  do^nt  il  faut  men- 
dier les  faveurs  et  redouter  les  disgrâces,  mais  bien  comme  le 
conseil  d'administration  d'une  compagnie  d'assurances  ;  vou- 
loir le  moins  de  lois  possible,  le  moins  de  tutelle  possible,  le 
moins  d'autorité,  de  Providence  possibles 

Seulement,  le  gouvernement  radical-socialiste  de  Madagascar 
ayant  jugé  à  propos  d'y  importer  rauti-clcricalismc  métropoli- 
tain a  fait  supprimer  trente  écoles  de  missions  norvégiennes  avec 
l'approbation  de  VEcho  ;  ce  (jui  nous  permet  de  douter  un  peu  de 
la  solidité  et  de  l'étendue  du  libéralisme  colonial. 


La  su[)ériorilé  de  la  lacc  blanche  sur  la  race  jaune  iiaraît  in- 
contestable... aux  blancs.  Cela  u'ciupèclie  pas  les  f)U\riers 
blancs  de  se  faire  proléger  contre  la  concurrence  des  ou\riers 
jaunes.  Au  Transvaal  ils  ont  réussi,  grâce  à  l'appui  du  parti  li- 
béral !  à  faire  expulser  des  mines  les  ouvriers  chinois,  en  les  ac- 
cusant de  vices  honteux.  Au  témoignage  d'un  directeur  d'une 
mino  de  Birmanie,  le  plus  abominable  de  ces  vices,  quoi  qu'il  ne 
soit  pas  contagieux  pour  les  blancs,  serait  l'assiduité  au  travail 
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et  la  fidélité  à  remplir  leurs  engagements,  même  en  Tabsence 
d'un  contrat. 

On  a,  dit-il,  beaucoup  parlé  en  Angleterre  de  la  main-d'œuvre 
chinoise  :  on  en  a  parlé  comme  de  quelque  chose  de  répréhen- 
sible  et  d'odieux.  Or,  et  parlant  en  connaissance  de  cause,  puis- 
que nous  avons  l'expérience  du  travail  chinois  depuis  des  an- 
nées, expérience  qui  porte  sur  des  milliers  d'individus,  il  n'y  a 
pas  d'ouvriers  plus  honnêtes,  plus  moraux  et  plus  dignes  d'inté- 
rêt, c^ue  les  ouvriers  chinois.  J^  ne  crains  pas  de  mettre  au  défi 
quiconque  ayant  qualité  pour  en  parler  de  nier  qu'il  en  eoit 
ainsi.  Un  de  mes  amis  personnels,  homme  qui  a  la  direction  de 
la  Hongkong  and  Shanghaï  Banh,  est  prêt  à  déclarer  devant 
vous  C[ue  la  parole  d'honneur  que  donne  un  Chinois  a,  pour  lui, 
la  valeur  d'un  contrat  formel  et  signé.   » 

Avons-nous  besoin  d'ajouter  que  nos  ouvriers  syndiqués  sont 
parfaitement  à  l'abri  de  la  -contagion  de  ces  vices  chinois.  Leur 
préoccupation  dominante  consiste  à  rechercher  dans  quel  mo- 
ment il  est  le  plus  avantageux  non  de  conclure  le  contrat  de  tra- 
vail mais  de  le  rompre,  et  voici  le  conseil  pratique  que  leur  donne 
à  cet  égard  un  rédacteur  de  l'Humanité  : 

Il  y  aura  lieu  de  se  rendre  compte  s'il  n'y  a  pas  pénurie  de 
travail,  si  les  commandes  abondent,  si  aucune  des  livraisons  à 
faire  n'a  de  retard  et  aussi  quelles  pourraient  être  les  succur- 
sales de  l'établissement,  tant  en  France  qu'à  l'étranger  ou  bien 
encore  des  constructeurs  similaires,  qui  pourraient  entreprendre 
les  travaux  laissés  en  souffrance.  Dans  un  autre  ordre  d'idées, 
il  y  aura  également  lieu  de  connaître  le  crédit  qu'a  le  patron, 
c'est-à-dire   quelle  est   sa   situation   financière. 

Autrement  dit,  c'est  au  moment  où  l'employeur  a  le  plus  be- 
soin de  travail  et  où  il  lui  est  le  plus  difficile  de  s'en  procurer 
qu'il  faut  l'en  priver,  et  rompre  le  contrat  de  travail,  ou  pour 
mieux  dire  le  suspendre.  Car  ce  contrat  ne  lie  que  l'employeur, 
tandis  que  l'ouvrier  demeure  libre  de  le  reprendre  après  la  grève. 
Dans  la  dernière  grève  des  ouvriers  boulangers,  un  patron  s'étant 
avisé  de  remplacer  les  grévistes,  ceux-ci  lui  ont  intenté  un  pro- 
cès pour  «  la  rupture  biaisque  du  contrat  de  tra\ail  ».  A  la  vérité, 
ils  ont  perdu  leur  procès,  mais  ne  prendront-ils  pas  leur  revan- 
che f|uanil  la  justice  sera  socialisée  ?  En  attendant  les  syndicats 
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interdisent  le  travail  non  syndiqué  et  préconisent  au  besoin  le 
sabotage.  Voilà  comment  le  travail  blanc  manifeste  aujourd'hui 
sa  supériorité  sur  le  travail  jaune.  Les  employeurs  ne  seront-ils 
pas  excusables  de  lui  opposer  quelque  jour  la  concurrence  vi- 
cieuse des  Chinois  ? 


M.  Luzzatti  a  publié  dans  II  Sole  un  article  contre  les  primes 
d'exportation  qu'ont  ressuscitées  en  Allemagne  les  trusts  et  les 
cartels.  «  Les  Anglais,  dit  l'illustre  économiste  italien,  ne  possé- 
dant pas  de  tarifs  de  protection  ne  peuvent  pas,  même  s'ils  en 
avaient  le  désir,  former  des  syndicats  en  vue  de  créer  des  pri- 
mes à  l'exportation. 

D'après  les  calculs  anglais,  les  primes  à  l'exportation  de  l'acier 
allemand  varient  entre  15  et  20  shiltings  par  tonne,  et  les  ta- 
rifs de  transports  allemands  sur  les  fers  et  aciers  finis  sont 
plus  bas  que  eaux  de  l'Angleterre  de  20  à  25  shillings  pour  l'Afri- 
que et  de  30  à  35  shillings  par  tonne  pour  le  Levant.  Comme  on 
le  voit,  il  ne  s'agit  pas  d'une  différence  médiocre,  et,  étant  donné 
la  supériorité  absolue  de'  la  sidérurgie  allemande  dans  les  pro- 
duits fins,  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  réussira  bientôt  à  s'ins- 
taller en  maîtresse  absolue  dans  le  trafic  oriental  et  africain. 

L'industrie  de  l'acier  allemand  n'est  qu'une  unité  parmi 
d'autres  :  l'étude  de  ce  C[ui  se  passe  pour  l'alcool  et  les  autres 
producîions    fournit    des    constatations    non    moins    suggessives. 

L'organe  de  M.  Mélinc,  /(/  Rcioime  économique,  en  reprodui- 
sant cet  article  a\ec  de  justes  éloges  pour  l'auteur,  se  pose  la 
question  sui\ante  : 

Si  les  anciens  traités  de  commerce  défendaient  avec  raison, 
aux  gouvernements  de  concéder  des  primes  à  l'exportation,  est- 
ce  que  les  nouveaux  traités  de  commerce  ne  devraient  pas  éten- 
dre cette  prohibition  également  aux  primes  fournies  par  les 
syndicats  qui  violent  les  oh//f/^ifionx  n>iRnmées  par  leur  Gouver- 
nement 

Et  la  Réforme  économi<ju.c  ileniaii(b^  (|n"il  soit  réponiki  à  cette 
question,  par  des  hommes  compétents  en  la  matière.  Cette  ré- 
ponse le  journal  de  M.  Méline  ne  s'est  pas  aperçu  qu'il  l'a  faite 
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lui-même  en  reproduisant  a\  ec  la  eompétence  qui  lui  est  propre 
l'article  de  M.  Luzzatti  :  c'est  en  supprimant  à  l'exemple  de 
l'Angleterre,  les  tarifs  protectionnistes. 


La  môme  Rélorme  économique  se  désole  en  constatant  que  le 
Moniteur  oUiciel  du  commerce  ne  compte  que  868  abonnés  et  se 
trouve  par  conséquent  loin  de  faire  ses  frais.  Cependant  cet  or- 
gane de  l'office  national  du  commerce  extérieur  renferme  des 
renseignements  intéressants  quoique  un  peu  tardifs.  Peut-être 
aussi  les  consuls  dont  il  publie  les  rapports  ne  possèdent-ils  pas 
toujours  l'instrument  indisupensable  pour  se  les  procurer  :  la 
langue  du  pays  où  ils  fonctionnent.  Témoin  cette  anecdote  que 
publie  dans  le  Journal  un  ancien  ministre,  M.  Pierre  Baudin  : 

—  Monsii'ur  le  cansul  général,  je  suis  heureux  de  vous  saluer 
ici.  Vous  représentez  notre  pays  dans  une  cité  admirable,  cu- 
rieuse, artiste,  commerçante,  libérale,  et  qui,  assez  rapprochée 
du  Khin,  a  de  tout  temps  entretenu  avec  la  France  des  relations 
très  actives  d'affaires  et  de  finances. 

—  Ah  !  monsieur  le  député,  quelle  ville  intéressante  et  quelle 
prospérité  !  Mais  laissez-moi  vous  faire  mes  doléances.  Je  suis 
ici  malgré  moi. 

—  Vous  m'étonnez,  monsieur  le  consul  général.  Ce  poste  est 
fort  enviable. 

—  J'(>n  conviens,  monsieur  l:-  député,  et  je  m'en  satisferais 
si  j'étais*  un  fonctionnaire  indifférent. 

((  J'aime  à  me  rendre  utile  et...  » 

—  N'en  avez-vous  donc  pas  le  moyen  en  un  pays  où  tant  de 
Français  fréquentent,  où  nous  avons  tant  d'avantages  à  récol- 
ter 1 

—  Et  voilà  bien  ce  dont  je  souffre.  Je  sais  ce  qu'il  y  aurait 
à  faire  et  je  ne  le  puis. 

■  !  I   ! 

—  Je  ne  connais  pas  l'allemand.  Je  parle  couramment  trois 
langues  :  l'anglais,  l'espagnol  et  l'italien.  Mais  j'ignoi-e  l'al- 
lemand. 

—  Ne  connaît-on  pas  cela  au  quai  d'Orsay  1 

—  On  le  sait.  Je  l'ai  dit.  Je  ne  voulais  pas  venir  ici.  Mais 
on  m'y  a  contraint  en  me  conseillant,  dans  mes  relations  avec 
les  Allemands,   de   me   faire   aider   par   mon   chancelier. 
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—  Ce  n'est  pas  la  même  chose.  Que  le  chancelier  connaieee  la 
langue  du  pays,  c'est  fort  bien,  mais  il  ne  peut  parler  pour  vous. 

—  Sans 'Soute.  Mais  le  cas  est  pire  que  vous  ne  pensez  :  mon 
chancelier  ne  peut  même  pas  parler  pour  lui.  Il  ne  sait  que  le 
Français  ! 


L'industrie  des  chennins  de  i'er,  développée  aux  Etats-Unis 
sous  un  régime  d'entière  liberté  en  a  créé  340.000  kilomètres,  (1), 
un  cinquième  de  plus  que  n'en  possède  l'Europe,  malgré  les  sub- 
ventions, rinlervention  et  la  réglementation  des  gouvernements. 
Mais  la  liberté  n'est  pas  impeccable  :  elle  a  ses  abus,  et.aux  Etals- 
Unis  comme  en  Europe  le  public  demande  au  gouvernement  de 
faire  des  lois  et  des  règlements  pour  les  extirper.  Les  gouver- 
nements dont  c'est  le  métier  de  légiférer  et  de  réglementer  ne  de- 
mandent pas  mieux  ;  les  Etats  particuliers  et  l'Union  se  sont  fait 
concurrence  pour  satisfaire  à  la  demande  du  public  ;  ils  ne  se 
sont  pas  contentés  môme  d'obliger  les  compagnies  à  renoncer 
au  rabais  qu'elles  accordent  aux  gros  expéditeurs  au  détriment 
des  petits,  à  interdire  l'usage  des  permis  gratuits,  etc.,  etc.  ils 
ont  établi  un  rate  bill  fixant  un  maximum  de  2  cents  par  mille. 
Les  compagnies  dont  les  dividendes  ne  dépassent  pas  en  moyenne 
3.80  0/0  ont  réclamé,  en  affirmant  qu'il  leur  sera  désormais  im- 
possible de  se  procurer  les  capitaux  nécessaires  pour  alimenter, 
perfectionner  et  étendre  leur  industrie.  De  l'avis  des  hommes 
compétents,  elles  ont  besoin  en  ce  moment  d'un  supplément  de 
capital  d'un  milliard  à  1.500  millions  de  dollars  pour  pourvoir  à 
l'insuffisance  de  leur  réseau  et  remédier  aux  défectuosités  qu'on 
leur  reproche,  tels  que  le  mauvais  état  de  leurs  voies  et  de  leur 
matériel,  et  la  qualité  inférieure  de  leur  personnel.  Il  se  peut, 
sans  doute  que  l'intervention  des  gouvernements  particuliers  et 
du  gouvernement  fédéral  ait  la  vertu  de  mettre  fin  à  quelques- 
uns  des  abus  dont  se  plaint  le  public  américain,  mais  il  est  fort 
à  craindre  que  la  réglementation  et  le  rate  bill  ne  privent  les 
compagnies  des  moyens  de  lui  rendre  des  services  plus  utiles 
que  les  abus  ne  lui  sont  nuisil)les. 


(1)  Voir  un  article  de  notre  collaborateur,  Daniel   Bellet,  dans  le  numéro 
de  décembre  1905. 
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* 
*  * 


Le  régime  rcprésculalif  a  été  fort  simplifié  sinon  perfectionné 
en  Espagne  :  c'est  le  gomernement  <|ui  nomme  lui-même  les  re- 
présentants chargé  de  le  contrôler.  Le  parti  conservateur  actuel- 
lement au  pou\  oir  s'est  nalurellenient  attribué  la  majorité, mais  en 
dépassant  la  mesure  ordinaire.  Il  n'a  accordé  que  25  voix  au  parti 
libéral.  Celui-ci  en  a  réclamé  60.   en  menaçant  de  faire  grèxe. 

L'accord  a  fini  toutefois  par  se  faire,  sous  l'influence  de  la 
crainte  qu'inspire  aux  politiciens  espagnols  la  •constitution 
d'un  troisième  parti  dit  de  la  solidarité  catalane,  qui  s'est  pro- 
posé pour  but,  la  suppression  du  caciquisme.  Ou'est-ce  que  le  ca- 
ciquisme  ?  Un  écrivain  espagnol,  M.  Salmeron  y  Garcia  en  a 
donné  au  Courrier  Européen  cette  escjuisse  pittorescjuc  : 

La  monarchie  espagnole  n'est  même  pas  une  autocratie  plus 
ou  moins  déguisée  ;  c'est  le  régime  du  bon  plaisir,  du  hasard 
aveugle,  de  rinconscisnce  ;  c'est  un  système  de  gouvernement 
inconnu  dans  la  science  politique  et  qui  s'appelle  le  caciquisme, 
du  nom  que  donnaient  les  indigènes  de  l'Amérique  aux  chefs 
des  bandes  guerrières  et  pillardes.  Le  caciqwsme,  c'est  la  clef  de 
voiite  de  l'édifice  social  et  politique  de  l'Espagne  :  le  roi,  c'est 
le  chef  des  caciques  ;  les  ministres,  ce  sont  des  caciques;  les  dé- 
putés, même  la  plupart  des  députés  républicains  et  surtout  ceux 
qui  s'appellent  radicaux  {sic),  sont  des  caciq-ues  ;  chaque  pro- 
vince a  un  ou  plusieurs  gros  caciques,  et  chaque  ville,  chaque 
village  a  son  petit.  Ces  bandes,  commandées  par  leurs  caciques 
respectifs,  se  partagent  le  pays;  cela  est  tout  simple,  peu  com- 
pliqué et  n'exige  guère  de  grandes  facultés  chez  les  gouvernants. 
Les'  affaires  publiques  deviennent  les  affaires  privées  des  caci- 
ques de  tout  acabit,  du  haut  en  bas  de  l'échelle.  Le  peuple  crou- 
pit dans  l'ignorance,  la  misère,  la  servitude;  il  manque  de  vo- 
lonté, de  persévérance,  d'esprit  de  suite  ;  il  est  la  proie  des  ca- 
ciques d'en  haut  et  des  meneurs  démagogiques  d'en  bas,  il  est 
accablé  par  l'impôt,   assujetti   aux  caprices  des  puissants. 

Il  y  a  depuis  la  Restauration  de  1875  deux  grands  groupes 
de  caciques,  appelés,  à  l'instar  des  célèbres  partis  anglais,  le 
parti  conservateur  et  le  parti  libéral.  Ils  ont  subi  depuis  lors 
plusieurs  transformations  dans  leur  personnel,  mais  non  point 
dans   leur   structure   ni   leurs   procédés.    Tous   les   deux   ou    trois 
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ans  l'un  d'eux  cède  le  pouvoir  à  l'autre  et  la  première  chose 
que  font  les  nouveaux  ministres,  c'est  de  se  distribuer  les  pro- 
vinces de  l'Espagne  ;  le  parti  au  jDouvoir  prend  le  plus  grand 
morceau  du  butin,  sans  trop  condamner  à  l'indigence  l'autre 
parti,  qui  fera  de  même  quand  son  tour  sera  venu.  Tous  les  deux 
ou  trois  ans  le  Parlement  change  de  majorité,  uu  moment  que 
c'est  le  gouvernement  et  no'n  pas  les  électeurs  qui  élisent  les 
députés   et  sénateurs. 

Il  n'y  a  pas  en  Espagne  d'autre  politique  que  la  politique 
personnelle  ou  de  groupe  des  caciques  et  la  presse  elle-même  est 
au  service  plus  ou  moins  déguisé  de  cette  institution  fonda- 
mentale du  caciquisme,  qui  monopolise  tout,  toutes  les  fonctions 
de  la  vie  du  peuple,  depuis  la  politique  jusqu'à  la  vie  écono- 
mique. 

Espérons  que  lo  caciquisme  ne  s'avisera  pas  de  traverser  les 
Pyrénées... 

G.  de  M. 

Paris,  U  juillel  1907  . 
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La  concurrence  politique  et  ses  effets 

Féodalité  et   Unité 

Progrès  du  matériel  de  guerre 


C'est  par  la  conquête  et  l'assujettissement  des  variétés  de 
l'espèce,  incapables  de  pourvoir  elles-mêmes  à  leur  sécurité, 
que  les  races  guerrières  ont  fondé  les  entreprises  auxquelles  on 
a  donné  le  nom'  d'Etats  politiques.  A  l'origine,  les  associations, 
encore  peu  nombreuses,  d'hommes  forts  et  courageux  qui  fon- 
daient ces  entreprises,  avaient  à  lutter  avec  la  multitude  des 
tribus  qui  demandaient  leur  subsistance  au  mode  primitif  d'ac- 
quisition, le  vol  et  la  destruction,  commun  à  toutes  les  espèces 
végétales  et  animales,  plutôt  qu'avec  celles  qui  se  proposaient 
comme  elles  d'agrandir  leurs  domaines,  et  d'augmenter  leur 
cheptel  d'esclaves,  de  serfs  ou  de  sujets  pour  accroître  leur  puis- 
sance et  leur  richesse.  Il  en  fut  autrement  ensuite,  lorsque  cel- 

(1)  Voir  le  n°  du  15  juin  1907. 
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les-ci  se  multiplièrent.  Dans  celte  lutte,  les  sociétés  les  plus  for- 
tes détruisaient  et  expropriaient  les  plus  faibles.  Toutes  étaient 
donc  obligées,  sous  peine  d'être  exterminées,  ou  tout  au  moins 
dépouillées  de  leurs  moyens  d'existence,  de  conserver  et  de 
développer  leur  puissance  destructive.  C'est  sous  l'empire  de 
cette  nécessité  vitale,  et  d'autant  plus  que  la  pression  de  la  con- 
currence, sous  sa  forme  destructive  de  guerre,  était  }  lus 
intense,  qu'elles  ont  réalisé  l'ensemble  de  progrès  qui  ont 
constitué  le  capital  de  la  ci\ilisation,  tout  en  suscitant  une  autre 
forme  plus  efficace  et  moins  onéreuse  de  la  concurrence  :  la 
concurrence  producti\e. 

Nous  nous  bornerons  à  donner  un  court  aperçu  de  cette  lutte, 
et  de  ses  résultats  aux  époques  et  dans  les  Etats  qui  ont  le  plus 
contribué  à  la  marche  ascendante  de  l'Evolution. 


Des  traditions  plus  ou  moins  approchantes  de  la  vérité  nous 
apprennent  que  la  Grèce  a  été  conquise  par  les  tribus  guerrières 
des  Hellènes  qui  s'en  sont  partagé  le  territoire  et  la  population, 
probablement  autochtone,  et  fondé  une  série  d'Etats  particuliers. 
Que  ces  tribus  devenues  propriétaires  d'Etats  se  soient  en- 
suite associées,  qu'elles  aient  constitué  une  armée  commune, 
avec  un  chef  et  une  hiérarchie,  que  cette  armée  se  soit  rassem- 
blée pour  une  entreprise  d'intérêt  collectif,  nous  en  trouvons 
dans  la  guerre  de  Troie  un  témoignage  incontestable,  malgré 
son  caractère  légendaire.  Faisant  trêve  à  leurs  dissensions  habi- 
tuelles, les  chefs  héréditaires  des  Etats  grecs,  les  rois,  répondent 
à  l'appel  du  chef  de  l'Etal  le  plus  puissant.  Agamemnon,  qu'ils 
reconnaissent  comme  le  roi  des  rois,  et  mettent  leurs  contin- 
gents sous  son  cammandement  suprême.  Après  un  long  siège, 
pendant  lequel  l'harmonie  ne  règne  pas  toujours  parmi  les  as- 
siégeants, Troie  est  prise  et  détruite,  la  population  valide  est 
exterminée,  les  femmes  et  les  autres  dépouilles  sont  partagées 
entre  les  vainqueurs,  l'armée  se  dissout. 

Suit  une  période  de  paix  extérieure  pendant  laquelle  les  so- 
ciétés propriétaires  des  Etats  grecs,  aristocratiques  ou  démocra- 
tiques, donnent  carrière  à  leurs  dissensions  et  à  leurs  convoi- 
tises, qu'aucun  pouvoir  supérieur  ne  réfrène.  Elles  finissent  ce- 
pendant par  installer  un  tribunal  dit  des  Amphyctions  pour  ju- 
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ger  leurs  différends,  mais  ce  tribunal,  précurseur  de  notre 
imstàtution  judiciaire  de  la  Haye  et  dépourvu  comme  elle  de  la 
force  nécessaire  pour  sanctionner  ses  arrêts,  demeure  impuis- 
sant à  empêcher  les  sociétés  les  plus  fortes  d'empiéter  sur  les 
domaines  des  plus  faibles.  Alors  l-es  plus  faibles,  incapables  de 
se  protéger  elles-mêmes,  se  mettent  sous  la  protection  des  plus 
fortes,  ceci  à  des  conditions  plus  ou  moins  onéreuses,  scion  le 
degré  d'inteasité  du  besoin,  partant  de  la  demande  de  protec- 
tion. C'est  le  régime  féodal  qui  prend  successivement  la  place 
du.  régime  originaire  d'indépendance  des  Etats  particuliers. 
Siirvient  l'invasion  des  Perses.  Ouoique  dans  le  long  intervalle 
des  siècles,  le  lien  qui  rattachait  les  sociétés  couquêrantes,  fût 
tombé  en  désuétude,  quoiqu'il  n'y  eût  plus  de  roi  des  rois,  le 
«enlimeot  du  danger  commun  rétablit  ce  lien  et  opposa  aux 
hordes  innombrables  des  Perses,  l'armée  collective  de  la  Grèce. 
L'invasion  repoussée,  les  luttes  intestines  recommencèrent.  Les 
deux  Etats  les  plus  forts,  Athènes  et  Sparte,  assistés  de  leurs 
\^ssaux  se  disputèrent  la  prépondérance.  Cependant  un  Etat 
nouveau,  la  Macédoine,  avait  grandi  dans  l'intervalle,  et  sous  la 
pression  de  la  concurrence  des  tribus  belliqueuses  de  la  Thrace 
et  de  la  Scythie,  il  s'était  constitué  un  puissant  appareil  de 
gwerre,  en  le  perfectionnant  par  l'invention  de  la  phalange.  Il 
soumet  à  sa  domination  Athènes  et  Sparte,  et  fait  succéder  à  la 
féodalité  grecque  un  Etat  unifié.  Disposant  de  forces  et  de  res- 
sources ainsi  accrues  et  centralisées,  un  chef  jeune  et  ambitieux, 
Alexandre,  répond  aux  invasions  persanes  par  la  conquête,  et 
fonde  un  vaste  empire.  Mais  cet  empire,  composé  d'éléments 
disparates,  se  dissout  à  sa  mort,  et  n'aurait  pu  d'ailleurs  sul>sis- 
ter  longtemps,  car  son  étendue  avait  fini  par  n'être  plus  pro- 
portionnée à  la  capacité  morale  et  aux  forces  matérielles  néces- 
saires pour  le  gouverner  et  le  défendre. 

Les  Etats  fondés  en  Italie  par  les  associations  guerrières  (pii 
avaient  assujetti  les  populations  autochtones  devaient  traverser 
les  mêmes  phases  et  aboutir,  après  leur  unification,  à  la  même 
fin  que  l'empire  d'Alexandre.  Il  ne  semble  pas  toutefois  qu'un 
lien  analogue  à  celui  qui  apparaît  dans  la  guerre  de  Troie  ait 
existé  entre  eux.  Probablement  de  souches  différentes,  ces  so- 
ciétés sont  de  bonne  heure  en  lutte  pour  augmenter  leur  puis- 
sance et  ieur  richesse,  par  l'agrandissement  de  leur  domaine 
et  l'accroissement  du  nombre  de  leurs  esclaves  ou  de  leurs  su- 
jets. La  plus  forte,  après  avoir  employé  plusieurs  siècles  h  s'em- 
parer des  Etats  rivaojx  ou  à  se  les  assujettir,  entreprend  d'éten- 
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dre  ses  conquêtes  dans  le  bassin  de  la  Méditerranée.  Elle  se 
heurte  alors  à  une  Société  dont  la  puissance  le  dispute  à  la- 
sienne.  Un  duel  analogue  à  celui  qui  avait  mis  aux  prises  les 
deux  Etats  les  plus  forts  de  la  Grèce,  Athènes  et  Sparte,  s'en- 
gage entre  Rome  et  Carthage.  Ce  duel  se  termine  par  la  vic- 
toire de  Rome,  victoire  qui  met  entre  les  mains  du  vainqueur 
les  domaines  du  vaincu,  le  Xord  de  l'Afrique,  la  Sicile,  l'Es- 
pagne. Les  bénéfices  qu'elle  lui  vaut,  tant  par  le  pillage  que  par 
l'exploitation  des  populations  qu'elle  soumet  à  sa  domination^ 
l'encouragent  à  poursuivre  ses  conquêtes.  La  Grèce,  la  Syrie, 
l'Egj'pte,  les  Gaules,  la  Rretagne,  agrandissent  successivement 
le  petit  Etat  fondé  par  une  tribu  guerrière  du  Latium.  Ces  pays- 
conquis  et  asservis,  la  société  conquérante  les  exploite,  tantôt 
directement  par  la  régie,  tantôt  indirectement,  par  les  tributs 
imposés  aux  Etats  qu'elle  laisse  subsister.  A  l'exemple  des  Car- 
thaginois, qui  considéraient  une  conquête  comme  une  affaire, 
et  ne  l'entreprenaient  qu'autant  qu'elle  pouvait  leur  donner  un 
profit  rémunérateur,  les  Romains  poursuivaient  les  leurs  jus- 
qu'aux régions,  où,  suivant  l'expression  américaine,  elles  ne- 
payaient  plus.  L'expansion  de  l'Empire  romain  ne  s'arrête  qu'aux, 
limites  de  la  productivité  de  ses  conquêtes.  Telle  est  sa  puis- 
sance, qu'il  ne  rencontre  plus  aucune  résistance  dans  ces  limites^ 
et  que  les  Barbares  cessent  d'envahir  ses  frontières.  Pour  la 
première  fois  depuis  sa  fondation,  Rome  peut  fermer  le  temple 
de  Janus.  Une  ère  de  paix  s'ouvre  pour  le  monde  soumis  à  sa 
domination. 

Mais  qu'était  alors  la  paix  ?  C'était  la  suppression  de  la  con- 
currence sous  sa  forme  destructive,  a  une  époque  où  elle  n'exis- 
tait encore  qu'à  l'état  embr3"onnaire  sous  sa  furme  productive. 
Quel  pouvait  être  l'effet  de  la  disparition  de  ce  véhicule  néces- 
saire de  l'activité  humaine  sur  les  éléments  constitutifs  de  la 
puissance  d'un  Etat,  l'armée,  le  gouvernement,  les  forces  mora- 
les et  les  ressources  matérielles  de  la  société  ?  L'armée  ?  En 
temps  de  paix,  l'armée  était  vouée  à  une  oisiveté  énervante. 
Ses  facultés  de  combat  s'affaiblissaient,  faute  d'être  mises  en 
œuvre,  ou  ne  s'exerçaient  qu'en  fomentant  des  séditions.  Le 
gouvernement  ?  L'activité  du  personnel  gouvernant  de  l'Etat  se 
relâchait  en  l'absence  de  l'aiguillon  de  la  concurrence,  comme- 
il  arrive  dans  toute  autre  entreprise  ;  la  négligence  et  la  corrup- 
tion viciaient  les  services  nécessaires  à  la  répression  des  attein- 
tes aux  forces  morales  et  matérielles  de  la  société.  La  paix  con- 
tribuait-elle, en  revanche,  à  accroître  la  productivité  de  l'agrî- 
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-culture,  de  l'industrie  et  du  commerce  ?  C'est  à  peine  si  elle 
l'empêchait  de  décroître.  En  possession  d'immenses  domaines 
qu'ils  avaient  incessamment  agrandis  en  monopolisant  les  dé- 
pouilles des  vaincus,  les  patriciens  romains  en  abandonnaient 
la  gestion  à  des  intendants  plus  pressés  de  s'enrichir  que  d'en 
améliorer  l'exploitation.  Cultivés,  en  outre,  par  des  esclaves  que 
ne  stimulait  aucune  espérance  de  profit,  les  champs  ne  don- 
naient qu'un  minimum  de  rendement.  Les  industries  et  les  mé- 
tiers étaient  constitués  en  corporations  et  immobilisés  par  le 
monopole.  Le  commerce  restreint  à  un  petit  nombre  d'articles 
de  luxe  n'avait  qu'une  faible  importance.  Les  denrées  de  pre- 
mière nécessité,  telles  que  le  blé,  étaient  fournies  à  la  plèbe  de 
Rome  par  des  tributs  prélevés  sur  les  peuples  conquis  et  dis- 
tribuées gratuitement.  C'est  une  observation  de  Bergier,  dans  son 
Histoire  des  routes  de  VEmpire  romain,  que  ces  superbes  voies 
de  communication  étaient  presque  exclusivement  utilisées  par 
les  transports  militaires  et  les  services  administratifs.  Quel  fut 
donc  le  résultat  de  la  paix  romaine  ?  Ce  fut  d'affaiblir  les  élé- 
ments de  la  puissance  nécessaire  à  la  conservation  de  l'im- 
mense empire  que  la  société  guerrière  fondatrice  du  petit  Etat 
du  Latium  avait  conquis  dans  le  cours  de  sept  à  huit  siècles,  sous 
l'impulsion  du  même  mobile,  —  l'appât  du  profit,  —  qui  dé- 
termine l'expansion  de  toutes  les  entreprises  industriejles,  com- 
merciales ou  guerrières.  Sans  doute,  cette  société  possédait  en 
germe  les  éléments  de  sa  puissance,  et,  en  première  ligne,  les 
aptitudes  physiques  et  morales  qu'exigeait  la  nature  de  son  in- 
dustrie, mais  c'était  sous  la  pression  continue  et  violente  de 
la  concurrence  que  s'était  développé  ce  germe.  Cette  pression 
venant  à  cesser,  ses  effets  cessaient  de  même  de  se  faire  sen- 
tir, et  une  disproportion  apparaissait  entre  l'étendue  de  l'éta- 
blissement impérial  et  la  puissance  que  nécessitait  son  gouver- 
nement et  sa  défense.  Les  hordes  barbares  qui  menaient  une 
dure  existence  dans  les  froides  régions  du  Nord  de  l'Europe 
et  de  l'Asie,  attirées  par  les  richesses  accumulées  dans  cet  em- 
pire affaibli,  en  envahirent  successivement  les  parties  qui  leur 
promettaient  le  plus  ample  butin,  l'Italie,  les  Gaules,  l'Espagne, 
l'Afrique.  Alors,  la  direction  de  la  société  propriétaire  d'un  éta- 
blissement politique  devenu  trop  vaste,  se  partagea  en  deux 
branches  ;  puis  la  branche  orientale  subsista  seule  dans  la  ré- 
gion abritée  par  le  rempart  naturel  des  Balkans,  et  réussit  à 
s'y  maintenir  pendant  un  millier  d'années. 
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II 


Parmi  les  hordes  barbares  qui  envahirent  les  régions  méri- 
dionales et  occidentales  de  l'empire  romain,  les  plus  arriérées^ 
telles  que  les  Goths  et  les  Vandales,  se  bornaient  à  piller  les 
richesses  mobilières,  et  lorsqu'elles  ne  trouvaient  plus  rien  à 
consommer  ou,  à  emporter  sur  un  point,  elles  se  jetaient  sur 
un  autre,  comme  un  troupeau  de  sauterelles.  C'est  ainsi  que 
les  \  andales,  après  avoir~dévasté  l'Espagne,  passèrent  en  Afri- 
que, où  bientôt,  affaiblis  par  leurs  excès  et  amollis  par  le  cli- 
mat, ils  furent  détruits  par  un  retour  offensif  des  Romains.  Les 
tribus  plus  avancées  de  la  Germanie,  les  Franks,  les  Burgondes, 
ne  se  bornèrent  pas  à  faire  main  basse  sur  les  articles  consom- 
mables ou  transportables,  ils  s'emparèrent  de  la  source  et  des 
instruments  mêmes  de  la  production  de  la  richesse,  la  terre  et 
les  esclaves.  Ils  durent,  en  conséquence,  s'établir  à  demeure 
dans  les  contrées  qu'ils  avaient  envahies,  et  ils  y  fondèrent  des 
Etats.  Dépourvus  des  connaissances  nécessaires  à  un  gouver- 
nement plus  compliqué  que  celui  de  leurs  tribus,  ils  eurent  re- 
cours aux  émigrés  chrétiens  qui  fuyaient  les  persécutions  du 
culte  établi  ou  qu'animait  l'esprit  de  prosélytisme,  et  à  qui  l'or- 
ganisation des  &er\  iccs  administratifs  et  autres  des  Etats  nou- 
veaux valut  une  influence  prépondérante.  Cependant  les  sociétés 
conquérantes  et  propriétaires  de  ces  Etats,  formés  des  débris 
de  l'empire  romain,  eurent  à  lutter  longtemps  contre  d'autres 
hordes  barbares  qui  continuaient  à  être  attirées  par  les  profits 
extraordinaires  réalisés  par  leurs  devancières.  Après  les  avoir 
repoussées,  elles  luttèrent  entre  elles,  et  la  plus  forte,  celle  des 
Franks,  finit  par  s'assujettir  les  autres.  Un  empire,  presque  aussi 
étendu  que  l'avait  été  l'empire  romain,  se  constitua  sur  son 
modèle.  Mais,  comme  les  établissements  industriels  et  commer- 
ciaux, les  établissements  politiques  ont  d'autant  plus  besoin  d'un 
chef  intelligent  et  énergique,  d'un  surhomme,  qu'ils  sont  plus 
importants  et  étendus.  Après  la  mort  de  Charlemagne,  l'orga- 
nisme de  gouvernement  qu'il  tenait  dans  sa  forte  main  ne  tarda 
pas  à  se  détraquer.  Les  invasions  des  barbares  recommencèrent, 
et  les  seigneurs  les  plus  forts,  dont  les  convoitises  n'étaient  plus 
réfrénées  par  un  pouvoir  supérieur,  purent  s'y  livrer  impimé- 
ment  aux  dépens  des  plus  faibles.  La  sécurité  disparut. 

Mais  il  en  est  du  besoin  de  sécurité  comme  de  tout  autre  ; 
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ceux  qui  l'éprouvent  ne  manquent  pas  d'aviser  au  moyen  de  le 
satisfaire.  Lorsque  l'expérience  eut  suffisamment  démontré  aux 
petits  propriétaires  de  domaines  qu'ils  étaient  trop  faibles  pour 
défendre  leur  vie  et  leurs  biens,  en  d'autres  termes,  qu'ils  ne 
possédaient  m  les  forces,  ni  les  ressources  nécessaires  pour 
produire  eux-mêmes  leur  sécurité,  ils  la  demanaerent  aux  plus 
forts.  C'est  ainsi  que  s'établit  le  régime  féodal,  véritable  système 
d'assurance,   à  l'abri  duquel  s'ouvrit  la   brillante  période  du 
Moyen  Age.  De  même  que  la  substitution  du  servage  à  l'escla- 
vage et  de  la  sujétion  au  servage,  cette  assurance  s'opéra  de 
gré  à  gré,  car  elle  était  avantageuse  aux  deux  parties.  Si  élevé 
que  fût  le  prix  auquel  les  assureurs  mettaient  leurs  services, 
et  il  y  avait  à  cet  égard  concurrence  entre  eux,  la  prime  que 
leuiT  payaient  les   assurés   était  modique  en  comparaison  du 
risque  de  massacre,  d'expropriation  ou  de  pillage  dont  l'assu- 
rance les  couvrait.  De  leur  côté,  les  seigneurs  les  plus  forts, 
les  assureurs,  ne  trouvaient  pas  moins  d'avantage  à  remplacer 
les  profits  accidentels  et  toujours  aléatoires  de  la  rapine  par  la 
rétribution  régulière  et  permanente  qu'ils  tiraient  de  l'assurance 
de  la  vie  et  de  la  propriété  de  leur  clientèle  de  vassaux.  Le 
moyen  le  plus  efficace  de  supprimer  le  brigandage  ne  consiste- 
t-il  pas  à  transformer  les  brigands  en  gendarmes  par  l'appât 
d'une  solde  régulière  et  assez  élevée  pour  dépasser  les  profils 
aléatoires  de  leur  malfaisante  industrie  ? 

Cette  opération  d'assurance  avait  le  caractère  d'un  échange 
libre,  bien  qu'elle  fût  fréquemment  conclue  sous  lempire  de 
la  crainte  qu'inspirait  l'assureur  à  l'assuré.  Celui-ci  payait  l'as- 
surance d'autant  plus  cher  que  le  besoin  qu'il  en  avait  était  plus 
pressant  et  que  la  concurrence  était  moindre  entre  les  assureurs. 
Quelles  en  étaient  les  conditions  ?  Le  seigneur-assureur  garan- 
tissait la  sécurité  intérieure  et  extérieure  de  l'assuré,  en  se 
chargeant,  au  besoin,  de  réprimer  les  révoltes  de  ses  esclaves, 
de  ses  serfs  ou  de  ses  sujets.  En  conséquence,  aux  appareils  de 
justice,  de  police  et  d'armement  de  l'assuré,  il  substituait  les 
siens,  ce  qui  augmentait  dans  une  proportion  plus  ou  moins  con- 
sidérable ses  frais  de  gou\criiement  et  de  défense.  Pour  se  cou- 
vrir de  cette  augmentation  de  frais  et  réaliser  un  profit,  il  pré- 
levait une  prîme  consistant,  d'une  part,  en  des  services  mili- 
taires, en  la  cession  de  quelque  monopole,  tel  que  celui  de  la 
fabrication  et  de  l'émission  de  la  monnaie,  ou  de  tout  autre  im- 
pôt, d'une  autre  part,  en  une  prestation  morale  de  foi  et  hom- 
maae.  Comme  tout  autre  échansre.  celui-ci  donnait  ou  promet- 


168  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

tait  un  profit  aux  deux  parties  :  l'assureur,  le  suzerain,  y  ga- 
gnait une  augmentation  de  puissance,  et,  si  la  prime  dépassait 
les  frais  de  production  du  service  d'assurance,  un  accroisse- 
ment de  revenu  ;  l'assuré,  le  vassal,  y  trouvait  une  sécurité  su- 
périeure, sinon  toujours  moins  coûteuse  que  celle  qu'il  produi- 
sait auparavant  lui-même.  A  son  tour,  le  suzerain  se  faisait 
assurer  par  un  seigneur  plus  puissant  dont  il  devenait  le  vas- 
sal ;  il  y  avait  ainsi  des  vassaux  et  des  vavassaux.  Parfois  encore 
un  seigneur  était  vassal  d'un  autre  pour  un  domaine  dont  il 
ne  pouvait  assurer  lui-même  la  sécurité,  qu'avec  difficulté,  ou 
à  plus  grands  frais,  tandis  qu'il  était  pour  quelque  autre  do- 
maine le  suzerain  de  son  vassal. 

A  la  longue,  le  nombre  des  seigneuries  indépendantes  se  ré- 
duisit de  plus  en  plus  par  l'extension  de  la  vassalité.  Finale- 
ment, le  seigneur  le  plus  puissant  et  le  plus  habile  réussit  par 
établir  sur  tous  les  autres  sa  suzeraineté.  En  France,  ce  travail 
d'unification,  commencé  dès  le  xiii^  siècle  par  le  chef  hérédi- 
taire de  la  société  conquérante,  le  roi,  fut  achevé  au  commen- 
cement du  XVII*  par  un  homme  d'Etat  de  génie,  le  cardinal  de 
Richelieu. 

En  Italie  et  en  Allemagne,  l'unification  retardée  par  l'absence 
d'un  Etat  tout  à  fait  prépondérant,  ne  devait  s'accomplir  que 
de  nos  jours  ;  encore,  en  Italie,  ne  s'est-elle  opérée  qu'avec  le 
secours  d'un  Etat  unifié  du  dehors.  Dans  ces  deux  pays,  elle 
a  été  longtemps  désirée  par  les  populations  que  le  morcellement 
et  la  dispersion  de  leurs  Etats  livraient  aux  invasions  des  Etats 
unifiés,  succédant  aux  invasions  des  tribus  barbares,  et  presque 
aussi  désastreuses.  Sous  ce  rapport,  elle  a  eu  une  utilité  évi- 
dente, mais  à  d'autres  égards,  elle  contenait  des  causes  d'affai- 
blissement des  éléments  constitutifs  de  la  puissance  des  Etats 
et  de  la  prospérité  des  nations.  Après  avoir  été  un  instrument 
de  salut,  elle  est  devenue  une  cause  de  décadence. 

A  la  fin  de  notre  moyen  âge,  l'unification  a  été  efficacement 
aidée  par  l'avantage  que  l'invention  des  armes  à  feu  a  apporté 
aux  grandes  seigneuries  au  détriment  des  petites. 


III 

C'est  sous  la  pression  de  la  forme  destructive  de  la  concur- 
i-ence,  la  guerre,  et  dans  la  mesure  de  cette  pression,  que  les 
sociétés  fondatrices  et  propriétaires  d'Etats  ont  réalisé  les  pro- 
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grès  qui  ont  développé  les  éléments  constitutifs  de  leur  puis- 
sance et  dé  leur  richesse.  Le  plus  urgent  de  ces  progrès  était 
celui  de  l'instrument  même  de  la  concurrence,  l'armée.  Cepen- 
dant, malgré  raccroissement  de  leur  puissance,  et,  en  particu- 
lier, de  celle  de  cet  instrument  de  destruction,  elles  n'étaient 
point  à  l'abri  des  invasions  des  hordes  barbares,  vivant  de 
chasse  et  de  pillage,  dont  la  nature  même  de  leurs  moyens 
d'existence  développait  d'une  manière  continue  les  aptitudes  à 
la  lutte.  Comme  la  puissance  des  armées  des  sociétés  en  voie 
de  civilisation,  celle  des  armées  des  barbares  dépendait  de  la 
valeur  du  personnel  et  du  pouvoir  de  destruction  du  matériel. 
Or,  les  facultés  de  combat  du  personnel  militaire  des  sociétés 
civilisées  s'affaiblissaient  pendant  les  périodes  de  paix,  soit  que 
l'armée  continuât  d'être  rassemblée  et  demeurât  inactive,  soit 
qu'elle  se  séparât  et  que  son  personnel  s'adonnât  à  des  indus- 
tries productives,  exigeant  l'emploi  de  facultés  différentes  de 
celles  de  combat.  La  combativité  de  ce  personnel  tombait"  alors 
au-dessous  de  celle  des  barbares  qui  vivaient  de  la  chasse  aux 
animaux  et  aux  hommes.  Quant  au  matériel;  il  ne  différait  pas 
sensiblement  chez  les  uns  et  chez  les  autres.  Il  se  composa  long- 
temps d'un  outillage  rudimentaire  n'exigeant  ni  de  grandes  con- 
naissances techniques,  ni  de  fortes  avances  de  capital.  Il  en  fut 
ainsi  jusqu'à  ce  que  l'invention  des  armes  à  feu  et  notamment 
de  l'artillerie,  eût  augmenté  la  puissance  destructive  du  maté- 
riel des  armées  civilisées  au  point  de  rendre  la  lutte  impos- 
sible pour  les  Barbares. 

On  peut  aisément  évaluer  la  différence  qui  existe  entre  la 
puissance  productive  du  vieil  outillage  de  l'industrie,  rouets, 
métiers  à  tisser  à  la  main,  etc.,  et  celle  du  nouveau,  issu  de 
l'invention  de  la  machine  à  vapeur.  Il  est  plus  difficile  d'évaluer 
la  différence  de  la  puissance  destructive  du  matériel  de  guerre 
existant  avant  l'invention  de  la  poudre  et  des  armes  à  feu,  et 
celle  du  nouveau  matériel  que  cette  invention  a  fait  naître. 
Mais  cette  différence  n'a  certainement  pas  été  inférieure  à  celle 
que  l'invention  de  la  machine  à  vapeur  a  suscitée  dans  la  plu- 
part des  branches  de  la  production  (1).  Ce  n'est  rien  exagérer 
que  de  la  porter  de  1  à  1.000.  On  peut  en  trouver  une  illustra- 
tion saisissante  dans  le  massacre  opéré  pour  ainsi  dire  sans 
coup  férir  d'innombrables  troupeaux  d'Indiens  par  le  petit  nom- 

(1)  Voir  L'Evolution  économique  du  xix'"  siècle,  p.  5. 
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bre  de  compiignons  de  Fernand  Cortes  et  de  Pizarre.  Cette  dif- 
tere-nce  s'est  encore  iconsidérablement  accrue  de  nos  jours, 
témoin  la  boucherie  des  Derviches  que  l'armée  anglo-égyptienne 
a  l'aile  à  Ondunnan,  sans  avoir  perdu  un  seul  homme. 

Due  l'invention  du  nouveau  matériel,  pourvu  d'une  puissance 
destructive  incomparablement  supérieure  à  celle  de  l'ancien,  ait 
mis  les  peuples  civilisés  ù  l'abri  des  invasions,  qui  a\aient  fré- 
quemment détrait  des  «ivilisations  dont  nous  retrouvons  les  tra- 
ces, cela  tient  à  ce  que  la  création  et  la  mise  en  œuvre  de  ce 
matériel   perfectionné  exigent   une  industrie   et  un  état   moral 
plus  avancés  que  ceux  des  barbares.  La  fabrication  des  armes 
à  feu.  fusils,  canons,  etc.,  nécessite  l'art  de  travailler  les  mé- 
taux, et  la  possession  d'avances  de  capital  ijnpliquant  la  pratique 
de  l'épargne.  Un  canon  et  même  un  fusil  représentent  une  somme 
de  capital  plus  considérable  qu'une  lance,  un  arc  el  des  flèches. 
L'intelligence  et  la  force  morale  jouent  aussi,  clans  l'emploi  des 
armes  à  feu,  un  rôle  plus  important  que  la  force  et  le  courage 
physiques.  La  lutte  à  distance  demande  une  autre  sorte  de  cou- 
rage que  le  combat  corps  à  corps.  Avant  de  se  joindre,  deux 
armées  ont  à  traverser  une  zone  dangereuse  marquée  par  la  por- 
tée des  armes  de  jet.  Or  la  portée  du  fusil  ou  du  canon  est  plus 
grande  que  celle  du  boomerang  ou  de  la  flèche.  La  limite  de  la 
zone  dangereuse  s'étend  dans  la  même  proportion.  Pour  fran- 
chir cette  zone,  et,  plus  encore,  pour  y  demeurer  immobile,  il 
faut   une  force  morale  qui   ne  s'acquiert  qu'à   la   longue,    par 
l'exercice  des  de\ oirs  qu'impose  la  \ie  civilisée.  C'est  ainsi  que 
le  nouveau  matériel  de  guerre  a  assuré  la  civilisation  coAtre 
les   invasions  des  Barbares  qui   l'avaient   si   souvent   mise  en 
péril. 

Cependant,  comme  il  est  arrivé  plus  tard  pour  le  nouveau 
matériel  de  la  production,  celui  de  la  destruction  n'a  pas  été 
adopté  sans  résistance.  Les  hommes  de  guerre  qu'un  laborieux 
apprentissage  avait  rendus  habiles  à  manier  la  lance  et  l'épée.  ne 
se  résignèrent  qu'av  ec  peine  à  y  renoncer  et  à  mettre  au  vieux 
fer  leurs  armures  finement  ouvragées  et  coûteuses.  Ils  affectè- 
rent d'abord  de  mépriser  les  armes  nouvelles,  et  en  laissèrent 
l'emploi  aux  vilains,  jusqu'à  ce  que  de  cruelles  défaites  leur 
eussent  démontré  la  nécessité  de  les  adopter.  Ce  n'était  point 
toutefois  sans  des  raisons  plus  sérieuses  qu'ils  regrettaient  le 
vieux  matériel  de  guerre.  Comme  les  autres  industries,  celle 
de  la  guerre  était  le  monopole  d'une  classe  paiticulière  dont 
les  qualités  et  l'instruction  professionnelle  y  avaient  été  jus- 
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qu"alors  adaptées.  Xon  seulement  elle  perdait  ^a^  antage  que  lui 
conférait  leur  possession,  transmise  de  génération  en  géné- 
ration, mais  elle  devait  en  acquérir  d'autres,  pour  lesquelles  elle 
trouvait  des  concurrents  en  dehors  d'elle.  Des  hommes  trop 
faibles  pour  supporter  le  poids  d'une  armure  et  manier  la  lance 
pouvaient,  aussi  bien  que  les  guerriers  les  plus  vigoureux,  et 
parfois  mieux,  se  servir  d"un  fusil.  La  guerre  devenait  ainsi 
accessible  à  une  multitude  qui  y  était  auparavant  impropre, 
et  qui  sait  si  cette  multitude  ne  s'aviserait  pas  quelque  jour  de 
pourvoir  elle-même  à  sa  sécurité,  sans  recourir  davantage  à 
une  caste  qui  avait  cessé  d'être  seule  capable  de  la  lui  fournir  ? 

Enfin,  si  la  puissance  destructive  du  nouveau  matériel  était 
supérieure  à  celui  des  Barbares,  au  point  do  rendre  leurs  inva- 
sions désormais  impossibles,  l'importance  jusqu'alors  incontes- 
tée et  souveraine  des  guerriers,  n'allait-elle  pas  diminuer  avec 
l'utilité  de  la  guerre  ?  On  pourrait  prétendre  qu'elle  cesserait 
d'être  nécessaire  ;  qu'en  se  poursuivant  entre  les  peuples  civi- 
lisés, elle  causerait  à  la  multitude  vouée  aux  travaux  de  la 
production  des  frais  et  des  dommages  que  ne  compenserait  plus 
une  augmentation  devenue  inutile  de  la  puissance  destructive  de 
son  matériel. 

Mais  il  ne  dépendait  pas  de  cette  masse  amorphe  d'esclaves, 
de  serfs  ou  de  sujets,  de  mettre  fin  à  la  guerre.  Si  elle  lui  était 
devenue  nuisible  sans  la  compensation  d'un  accroissement  de 
sécurité,  si  elle  se  soldait  pour  elle  par  une  perte,  elle  demeu- 
rait utile  et  continuait  à  se  solder  par  un  profit  pour  les  sociétés 
guerrières,  propriétaires  des  Etats.  C'était  seulement  par  îa 
guerre  qu'elles  pouvaient  les  agrandir  et  ainsi  accroître  leur 
puissance  et  leur  richesse  par  l'accroissement  du  nombre  de 
leurs  esclaves,  de  leurs  serfs  ou  de  leurs  sujets,  partant,  du 
montant  des  corvées  ou  des  impôts  qui  leur  fournissaient  leurs 
moyens  d'existence.  A  la  vérité,  le  supplément  de  puissance  et 
de  richesse  que  la  guerre  procurait  au  vainqueur  était  acquis 
par  une  diminution  au  moins  égale  de  celle  du  vaincu.  Le  pro- 
fit de  l'un  faisait  le  dommage  de  l'autre.  Mais  une  société  n'en- 
treprenait une  guerre  qu'avec  l'espérance  plus  ou  moins  fondée 
d'en  sortir  victorieuse.  La  guerre  devait  donc  subsister  aussi 
longtemps  que  la  population  assujettie  qui  en  supportait  les 
frais  et  les  dommages,  aussi  bien  en  cas  de  victoire  que  de  dé- 
faite, ne  deviendrait  pas  assez  forte  pour  la  supprimer,  ou  bien 
encore  jusqu'à  ce  que  les  castes  guerrières  trouvassent  un  moyen 
•l'acquisition  de  la  puissance  et  de  la  richesse  plus  avantageux 
(|ue  la  guerre. 
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Examinons,  en  attendant,  quels  ont  été  les  effets  de  la  guerre 
sur  ces  deux  catégories  sociales  avant  et  après  qu'elle  eût  cessé 
d'être  nécessaire  à  la  sécurité  extérieure  de  la  civilisation. 

Les  risques  de  destruction  qu'entraînaient  les  invasions  de 
hordes  de  Barbares  pesaient  à  la  fois  sur  les  sociétés  proprié- 
taires d'Etats  et  sur  les  populations  assujetties.  Maîtres  et  es- 
claves, serfs  ou  sujets,  étaient  également  exposés  au  massacre 
et  à  l'anéantissement  de  leurs  moyens  d'existence.  Il  en  fut  au- 
trement lorsque  la  guerre  se  poursuivit  presque  exclusivement 
entre  les  sociétés  propriétaires  d'Etats.  L'objectif  qu'avait  en  vue 
la  société  qui  l'entreprenait  était,  comme  dans  tout  autre  entre- 
prise, un  profit.  Ce  profit  pouvait  être  considérable  et  dépasser 
celui  des  branches  les  plus  fructueuses  des  autres  industries, 
témoin  ceux  de  la  conquête  de  l'Angleterre  par  les  Normands. 
En  revanche,  la  défaite  pouvait  être  suivie  de  l'extermination 
ou  de  la  dépossession  et  de  la  réduction  en  esclavage  des  mem- 
bres de  la  société  vaincue.  La  population  assujettie  du  pays 
conquis  ne  participait  ni  à  ce  profit,  ni  à  ces  risques.  Elle 
changeait  simplement  de  maître,  sa  situation  ne  se  trouvait  point 
aggravée,  parfois  même,  elle  était  améliorée.  En  sorte  que  la 
victoire  ou  la  défaite  lui  était  indifférente.  Toutefois,  dans  les 
deux  cas,  elle  avait  à  supporter  un  supplément  de  charges,  car 
toute  guerre,  quelle  qu'en  fût  l'issue,  impliquait  des  frais  :  avan 
ces  d'entretien  du  personnel,  confection  et  usure  du  matériel,  etc. 
Ces  frais  pouvaient  se  partager  inégalement  entre  les  sujets  du 
vainqueur  et  ceux  du  vaincu,  mais  en  tous  cas,  ils  retombaient 
sur  eux.  Heureuse  ou  malheureuse,  la  guerre  leur  apportait  un 
accroissement  de  charges  sans  aucune  compensation  apprécia- 
ble. Tandis  donc  que  lee  sociétés  guerrières,  propriétaires  des 
Etats  civilisés,  ont  continué  à  considérer  la  guerre  comme  l'em- 
ploi le  plus  noble  et  le  plus  avantageux  de  l'activité  humaine,  — 
ce  qu'elle  était  à  l'origine,  —  les  populations  assujetties  ont 
fini  par  la  redouter  comme  le  pire  des  fléaux. 

Cependant  cette  première  forme  de  la  concurrence  vitale,  la 
concurrence  destructive,  devait  demeurer  nécessaire  à  la  con- 
servation et  au  progrès  des  sociétés  aussi  longtemps  qu'elle  n'au- 
rait pas  été  remplacée  par  une  autre  forme  à  la  fois  plus  écono- 
miue  et  plus  efficace,   la  concurrence  productive. 

IV 

Avant  que  le  nouveau  matériel  de  guerre  eût  augmenté  la 
puissance  destructive  des  sociétés  civilisées  dans  des  propor- 
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tions  telles  qu'elles  n'eurent  plus  à  redouter  les  invasions  des 
Barbares,  elles  se  bornaient  à  repousser  ces  invasions  sans  en- 
treprendre d'agrandir  leurs  Etats  par  la  conquête  des  régions 
qu'ils  habitaient.  Les  sociétés  les  plus  fortes  se  bornaient  à  éten- 
dre leurs  domaines  aux  dépens  des  plus  faibles,  sans  chercher 
à  les  agrandir  au  dehors.  C'est  pourquoi  les  limites  de  notre  ci- 
vilisation ne  dépassèrent  pas  celles  où  les  avaient  portées  l'em- 
pire romain  aussi  longtemps  que  les  peuples  civilisés  et  les  Bar- 
bares employèrent  le  même  matériel  de  guerre.  C'est  que  les 
entreprises  de  conquête  comme  les  autres  avaient  pour  mobile 
le  profit.  On  connaissait  l'étendue  du  domaine  d'un  Etat  civilisé, 
on  pouvait  évaluer  approximativement  le  produit  des  impôts  de  la 
population  assujettie,  avec  les  frais  probables  de  la  conquête  ; 
on  n'avait  que  des  notions  vagues  et  incertaines  sur  les  régions 
occupées  par  les  Barbares,  ce  qu'elles  pouvaient  coûter  et  rap- 
porter. On  ne  pouvait  donc  apprécier  ni  les  frais  et  risques,  ni 
les  profits  de  cette  entreprise.  Cet  aléa  n'empêcha  pas  cepen- 
dant les  sociétés  civilisées  de  l'Occident  de  se  précipiter  pen- 
dant deux  siècles  aux  Croisades.  Elles  y  furent  poussées  sous 
l'impulsion  des  deux  mobiles  les  plus  puissants  de  la  nature 
humaine  :  le  sentiment  religieux  et  l'appât  du  profil,  la  con- 
quête des  lieux  saints  et  les  récompenses  qu'elle  promettait  dans 
une  autre  vie,  et  les  bénéfices  que  devait  procurer  dans  celle-ci 
l'exploitation  des  régions  où  les  Vénitiens  et  les  Génois  allaient 
chercher  les  articles  de  luxe  qui  étaient  l'objet  de  toutes  les 
convoitises,  les  riches  étoffes,  les  parfums,  les  bijoux,  les  pier- 
res précieuses.  Le  succès  des  premières  encouragea  les  suivan- 
tes, mais,  à  la  longue,  l'expérience  démontra  que  les  fruits  de 
la  conquête  n'avaient  point  la  valeur  que  l'imagination  leur  avait 
attribuée,  et  que  les  pays  conquis  coûtaient  plus  à  conserver 
qu'ils  n'avaient  coûté  à  acquérir.  Les  croisades  finirent  par  se 
solder  matériellement  en  perte  ;  elles  ne  laissèrent  de  béné- 
fices qu'aux  entrepreneurs  de  transport  des  croisés  et  elles  ré- 
duisirent les  propriétaires  de  domaines  seigneuriaux  qui  y 
avaient  été  entraînés  à  combler  leurs  déficits  par  la  vente  des 
chartes  d'émancipation  de  leurs  serfs.  Le  mouvement  d'affran- 
chissement des  communes  fut,  en  grande  partie,  la  conséquence 
de  la  faillite  des  croisades.  Seul,  le  sentiment  religieux  ne  suf- 
fit plus  à  y  pousser. 

Ce  fut  seulement  lorsque  le  nouveau  matériel  de  guerre  eut 
accru  dans  des  proportions  extraordinaires  la  puissance  des- 
tructive des  Etats  civilisés,  que  les  plus  aventureux  de  leurs 
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maîtres  recommencèrent  à  les  étendre  au  dehors.  Mais  ils  ne 
dirigèrent  plus  leurs  entreprises  vers  les  régions  défendues  par 
un  peuple  guerrier,  pourvu  comme  eux  du  nom^eau  matériel. 
Ils  se  tournèrent  d'abord  \ers  la  partie  occidentale  de  l'Afrique, 
ensuite  vers  les  régions  du  Sud  du  monde  oriental,  d'où  les 
croisés  leur  avaient  appris  que  provenaient  les  articles  précieux 
-qui  faisaient  la  richesse  des  Vénitiens  et  des  Génois.  Les  Por- 
tugais fondèrent  leurs  premiers  établissements  sur  la  côte  oc- 
cidentale de  l'Afrique  et  ils  cherchèrent,  pour  arriver  dans  le 
sud  de  l'Asie,  une  route  qui  ne  fût  point  barrée  par  le  peuple 
guerrier  contre  lequel  s'étaient  heurtés  les  cix)isés.  Ce  fut  le 
même  objectif,  l'accès  et  la  conquête  des  contrées  d'où  prove- 
naient les  articles  précieux,  importés  par  les  Vénitiens  et  les 
Oênois  que  visaient  en  même  temps  Vasco  de  Gama  et  Chris- 
tophe Colomb.  On  sait  que  les  espérances  de  profit  des  comman- 
ditaires de  ces  deux  aventuriers  de  génie  furent  dépassées.  Dans 
l'Inde  et  les  Archipels  de  l'Océan  Indien,  dans  le  nouveau  con- 
tinent découvert  par  Colomb,  les  Portugais  et  les  Espagnols  eu- 
rent affaire  à  des  peuples  que  l'infériorité  de  leur  armement 
rendait  incapables  de  résister  à  des  conquérants  pourvus  d'un 
matériel  de  guerre  incomparablement  plus  puissant.  La  des- 
truction des  empires  du  Mexique  et  du  Pérou,  la  conquête  des 
autres  régions  de  l'Amérique,  habitées  par  les  tribus  autoch- 
tones, d'une  partie  de  l'Inde  et  des  îles  avoisinantes,  s'opéra 
presque  sans  coup  férir.  Et,  d'abord,  par  le  pillage,  ensuite 
par  l'exploitation  dun  sol  vierge  et  d'un  sous-sol  à  peine  en- 
tamé elle  procura  aux  conquérants  des  richesses  extraordinai- 
res. Les  profits  que  ces  conquêtes  faciles  avaient  valus  aux  Es- 
pagnols et  aux  Portugais  stimulèrent  les  Français,  les  HoUan- 
<lais,  les  Anglais,  à  suiATc  leurs  traces  et  à  leur  enlever  le  mo- 
nopole de  ces  foyers  de  richesse.  En  moins  d'un  siècle,  une 
grande  partie  du  globe  qui  leur  avait  été  jusqu'alors  inconnue 
tomba  sous  leur  domination.  Grâce  à  l'énorme  supériorité  de 
leur  puissance  destructive,  les  frais  de  production  de  ces  con- 
quêtes si  aisément  faites  avaient  été  insignifiants,  mais  ils  ne 
tardèrent  pas  -à  s'accroître  par  les  guerres  qui  mirent  aux  prises 
pendant  deux  siècles,  Espagnols,  Portugais,  Hollandais,  Fran- 
çais et  Anglais.  Ils  finirent  par  dévorer  les  profits  et  par  déter- 
miner dans  Topinion  tic  la  multitude  qm  en  supportait  le  poids 
une  réaction  contre  les  entreprises  coloniales,  réaction  qui  ac- 
quit toute  sa  force  dans  le  cours  du  xviii*  siècle.  C'est  que  les 
irais  et  les  profits  se  distribuaient  inégalement  entre  les  différeu- 
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tes  classes  de  la  population  des  métropoles.  La  classe  gou\ or- 
nante, au  sein  de  laquelle  se  recrutaient  presque  exclusivement 
les  fonctionnaires  militaires  et  civils,  officiers  de  tous  grades, 
administrateurs,  juges,  clergé,  trouvait  dans  ladjonction  d'un 
vaste  débouché  colonial  à  son  débouché  métropolitain,  une 
source  nouvelle  et  abondante  de  profits.  Et  ce  supplément  d(; 
profits  était  incomparablement  supérieur  à  la  part  des  frais 
des  acquisitions  et  des  guerres  coloniales  qu'elle  avait  à  sup- 
porter. A  leurs  appointements  et  à  leurs  exactions  s'ajoutaient 
pour  les  fonctionnaires  les  revenus  des  concessions  de  terres 
qui  leur  furent  allouées,  principalement  en  Amérique  où  un 
grand  nombre  d'entre  eux  s'établirent  à  demeure  et  constituè- 
rent l'aristocratie  coloniale.  Les  chefs  et  les  commanditaires  des 
entreprises  commerciales  et  industrielles  trouvèrent  de  même 
dans  l'exploitation  de  ce  débouché  nouveau  un  surcroît  de  pro- 
fits, par  l'exportation  des  produits  du  sol  et  du  sous-sul  des 
territoires  conquis,  la  production  et  l'exportation  des  produits 
métropolitains,  les  uns  destinés  à  la  consommation  des  fonction- 
naires, les  autres  servant  à  payer  les  produits  coloniaux.  D<^  là 
l'enrichissement  de  la  classe  des  commerçants  et  des  industriels 
investis  du  monopole  de  ^appro^■isionnement  et  du  commerce 
des  colonies,  bien  qu'ils  fussent  obligés  de  partager  leurs  pro- 
fits avec  le  personnel  gouvernant  de  qui  ils  tenaient  leurs  pri- 
vilèges. Mais  la  multitude  vouée  aux  travaux  inférieurs  de  la 
production  ne  recevait  qu'une  faible  part  de  ces  profits,  tandis 
qu'elle  avait  à  fournir  par  des  impôts  aggravés  et  multipliés. 
la  grosse  part  des  frais  des  conquêtes  et  des  guerres  coloniales. 
Car  le  marché  du  travail  de  cette  multitude  ne  s'étendit  point  à 
beaucoup  près  dans  la  même  proportion  que  celui  des  fonc- 
tions gouvernantes,  des  services  du  commerce  et  des  produits 
de  l'industrie.  Le  sol  et  le  sous-sol  des  colonies  lurent  exploités 
d'abord  au  moyen  du  travail  des  indigènes,  et  lorsque  ceux-ci 
succombant  sous  le  poids  écrasant  dont  les  accablait  l'impitoya- 
ble avidité  des  conquérants,  eurent  disparu,  ils  furent  i'i'mi»la- 
cés  par  des  nègres  importés  d'Afrique.  Si  la  classe  ouvrière 
profita  néanmoins  dans  quelque  mesure  du  développement  de 
l'industrie  métropolitaine,  une  cause  particulière,  l'afflux  des 
métaux  monétaires  et  la  baisse  du  pouvoir  d'achat  de  la  mon- 
naie qui  en  fut  la  conséquence,  compensa  et  au  delà  l'effet  de 
l'accroissement  de  la  demande  de  travail.  On  s'explique  ainsi 
que  l'aggravation  des  impôts  provoquée  par  les  frais  des  guenes 
coloniales  et  la  hausse  générale  des  nécessités  de  la  vie,  liausse 
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qui  ne  suivait  que  lentement  celle  des  salaires,  n'ait  laissé  à  la 
•classe  ouvrière  qu'une  part  infinitésimale  dans  l'augmentation 
de  la   richesse   des  nations  colonisatrices. 

Cependant  l'extension  du  domaine  ouvert  au  commerce  et  à 
l'industrie  de  l'Europe  par  la  découverte  et  la  conquête  des  im-> 
menses  régions  qui  leur  étaient  auparavant  ignorées  ou  inacces- 
sibles, allait  provoquer  un  progrès  inattendu,  et  certamement  le 
plus  important  qui  ait  marqué  le  cours  de  l'évolution  de  l'espèce 
humaine  :  le  développement  soudain  et  décisif,  sinon  l'appari- 
tion, de  la  concurrence  sous  la  forme  productive. 


G.  DE   MOLINARI. 


LA    COMPTABILITÉ    DES    DÉPENSES    ENGAGÉES  177 


LA   COMPTABILITÉ 


DES 


DÉPENSES    ENGAGÉES 


Le  vote  du  Budget  de  l'Etat  est,  assurément,  le  fait  le  plus 
amportanl  de  l'année  parlementaire,  puisque  e'est  le  budget  des 
dépenses  qui  rend  possible,  pratiquement,  la  réalisation  des 
.mesures  prises  par  le  législateur,  en  ouvrant  aux  différents  ser- 
l'ices  les  crédits  gagés  par  l'ensemble  des  ressources  du  budget 
.des  recettes.  Qu'il  s'agisse  de  lois  militaires,  de  lois  ouvrières, 
de  réformes  sociales  ou  simplement  d'opérations  de  la  vie  ad- 
ministrative et  politique  de  chaque  jour,  tout  se  traduit  par  des 
dépenses.  Et  on  peut  dire  que  les  volontés  exprimées  par  le  Par- 
lement restent  à  l'état  de  manifestations  platoniques  tant  que  le 
vote  du  crédit  afférent  ne  fournit  pas  les  moyens  d'en  assurer 
l'exécution  :  alors  seulement  l'idée  quitte  le  domaine  de  la  tliéorie 
pour  se  réaliser  pratiquement. 

Aussi  (et  e'est  là  l'idée  qui  a  présidé  à  l'organisation  de  la 
«Comptabilité  des  dépenses  engagées),  toutes  les  précautions  doi- 
vent-elles être  prises  pour  cjuc  les  dispositions  insérées  dans 
'le  budget  soient  scrupulr'usement  observées  :  en  d'anlies  termes, 
jl  faut  qu'aucune  dépense  ne  puisse  être  autorisée  par  un  Mi- 
nistre sans  l'assentiment  préalable  des  Chambres,  se  traduisant 
«eus  la  forme  générale  de  crédits  destinés  aux  opérations  de 
<€eite  nature,  —  et  dans  la  limite  déterminée  par  le  montant 
môme  do  la  dotation  budgétaire.  Mais,  par  une  anomalie  assez 
singulière,  tandis  que  toutes  les  garanties  sont  j^rises  à  l'égard 
des  comptables,  dans  le  l)ut  d'('viter  des  maheisatioiis,  b^s  or- 
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donnateurs,  de  qui  dépend  a^  aiit  tout  rexécutiuii  du  budget  telle 
que  le  Parlement  l'a  entendue,  échappent  à  peu  près  à  toute 
réglementation  (1)  ou,  du  moins,  peut-on  affirmer  que,  si  l'or- 
ganisation générale  de  notre  Comptabilité  publique  permet  bien, 
en  ce  qui  les  concerne,  de  constater  les  infractions  à  la  loi  de 
Finances,  elle  ne  fournil  guère  les  moyens  pratiques  de  les  ré- 
primer et  encore  moins  de  les  pré\enir. 

La  principale  de  ces  infractions,  celle  que  nous  avons  spécia- 
lement en  \"ue.  se  nomme,  en  langage  technique,  un  dépasse- 
ment de  crédil.  Elle  consiste,  lorsque  le  Parlement  a  défini  la 
nature  des  dépenses  à  effectuer  dans  Texercice,  et  déterminé 
pour  chacune  d'ielles  ie  maximum  des  ressources  qui  lui  seront 
affectées,  à  souscrire  au  nom  de  TEtat  des  obligations  ayant  nn 
objet  non  pré\u  par  le  législateur,  ou  dépassant  le  maximum 
autorisé.  Alors  le  Parlement,  qui  se  trouve  en  présence  d'un 
fait  accompli,  est  dans  la  nécessité  de  voler  les  crédits  (2)  cor- 
respondant à  la  dette  contractée. 

Il  est  bien  évident,  en  effet,  que  lorsqu'une  obligation  a  été 
souscrite,  même  au  delà  des  limites  fixées  par  Tautorisation  lé- 
gislative. TEtat  doit  faire  honneur  à  la  signature  de  ses  repré- 
sentants (les  ordonnateurs)  :  mais  comment  ceux-ci  ont-ils  la 
possibilité  de  commettre  de  semblables  excès  de  pKDuvoir  ?  Et 
qiiels  sont  les  moyens  capables  de  les  obliger  à  se  tenir  dans 
les  limites  pré\  ues  et  autorisées  ?  Telle  est  la  double  question 
que   nous   nous  proposons  d'examiner  ici. 


La  question  des  dépassements  de  crédits  n'est  malheureuse- 
ment pas  d'in'érèt  exchlsi^■enlent  théorique.  Presque  chaque  an- 


(1)  ((  On  juge  riustrumeut,  ou  ne  juge  pas  la  main  qui  le  pousse  )>, 
disait  Montelovix. 

(2)  La  nature  des  crédits  accordés  varie  d'ailleurs  selon  réjxjque 
à  laquelle  ils  sont  votés.  On  peut  distingeur  quatre  cas:  Le  paiement 
n'«st  pas  fait  et  on  se  trouve  dans  les  délais  de  l'exercice  auxquels  se 

rattache  la  dépense:  il  y  a  lieu  à  crédits  supplémentaires  ou  extraordi- 
naires. Le  paiement  n'est  pas  fait,  mais  on  se  trouve  en  dehors  de 
ces  délais  :  alors  crédits  spéciaux  d'exercices  clos  ou  d'exercices  péri- 
més. Le  paiement  est  fait  et  l'on  se  trouve  dans  les  délais  de  l'exer- 
cice :  crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires  de  régularisation. 
Le  paiement  est  fait  et  l'on  n'est  plus  dans  ces  délais  :  crédits  oom- 
plémentaires  à  ouvrir  par  la  loi  de  règlement. 
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née,  les  chiffres  inscrits  primitivement  au  budget  sont  inférieurs 
aux  dépenses  faites.  Voici  quelques  données  assez  caractéris- 
tiques à  cet  égard  (1), 

Montant  des  autorisations      Montant    des     dépenses 
budgétaires  réellement  effectuées 

1901   3.554.354.212  3.641.187.810  87 

1902    3.602.333.244  3.646.281.797  75 

1903    3.528.397.807  3.532.222.610  18 

1904    3.565.219.928  3.595.590.317  69 

L'écart  habituel  entre  le  chiffre  des  dépenses  autorisées  et  le 
chiffre  des  dépenses  réellement  effectuées  tendrait  à  faire  croire 
(même  en  tenant  compte  de  l'incertitude  forcée  de  prévisions  à 
écliéance  plus   ou  moins   éloignée),  que  la  volonté  du  législa- 

(1)  Xous  tenons  à  faire  ici  une  remarque  extrêmement  importante, 
car  il  s'agit  d'un  point  qui  a  causé  bien  des  erreurs.  L'idée  qui  vient 
naturellement  à  l'esprit  pour  comparer  le  montant  des  crédits  auto- 
risés par  le  budget  au  montant  des  sommes  réellement  dépensées,  est 
de  prendre,  d'une  part,  les  chiffres  de  la  loi  de  finance  portant  fixa- 
tion du  Budget  général,  d'autre  part,  les  chiffres  de  la  loi  de  Règle- 
ment du  même  budget.  Or,  en  réalité,  le  budget  n'est  qu'imparfaite- 
ment comparable  à  la  loi  de  Règlement  :  les  recettes  et  les  dépenses 
du  budget  sont,  d'aboi'd,  augmentées  d'une  façon  absolument  régu- 
lière et  normale  par  les  fonds  de  concours  que  les  particuliers  ou  les 
établissements  publics  versent  pour  certains  travaux.  De  plus,  le  cha- 
piti'e  des  Dépenses  sur  exercices  clos  et  celui  des  Dépenses  sur  exer- 
cices périmés,  qui  ne  sont  ouverts  que  poiir  mémoire  au  budget,  ap- 
paraissent en  règlement  pour  le  montant  des  paiements  réels.  Ces 
deux  catégories  de  dépenses  (dépenses  sur  fonds  de  concours,  et  dé- 
penses d'anciens  exercices)  enfleront  donc  le  chiffre  du  budget,  mais 
sans  qu'il  y  ait  faute  de  la  part  des  ordonnateurs.  —  Inversement, 
les  dépenses  de  l'exercice  qui  n'ont  pas  été  payées  donnent  lieu  à 
des  annulations  :  le  budget  donne  le  moyen  d'émettre  des  ordonnan- 
ces dans  la  limite  des  crédits  ouverts,  qu'il  y  ait  ou  non  paiement 
effectif  dans  le  cours  de  l'exercice,  tandis  que  dans  les  lois  de  Règle- 
ment, pour  fixer  l'excédent  de  recettes  ou  de  dépenses,  on  ne  tient 
compte  que  des  paiements. 

On  A'oit  donc  que,  pour  obtenir  des  chiffres  à  peu,  près  comparables, 
il  faut  :  1°  Retrancher  des  lois  de  Règlement  les  opérations  concer- 
nant les  fonds  de  concours  et  les  dépenses  des  exercices  antérieurs  ; 
20  et  ensuite  comparer  avec  les  crédits  ouverts  par  les  budgets,  non 
pas  les  paiements,  mais  les  droits  constatés. 

Il  conviendrait  même  de  rechercher  dans  les  comptes  des  budgets 
ultérieurs,  ix>ur  les  rattacher  à  l'exercice  d'origine,  les  créances  qui 
se  sont  révélées  tardivement,  et  qui,  non  comprises  dans  les  restes  à 
payer,  ont  donné  lieu  à  ouvertui-e  de  crédits  d'exercices  clos  par  dé- 
crets ou  par  lois  :  les  éléments  de  ces  recherches  se  trouvent  dans 
les  «  COMPTES  GENERAUX  DES  FINANCES  ». 
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teur  n'a  pas  toujours  eu  aux  yeux  des  ordonnateurs  un  carac- 
tère impératif.  Il  semblerait  que  les  crédits  inscrits  au  Bud- 
get (1)  ne  représentent  qu"uu  minimum:  par  la  suite,  on  obligera 
les  Chambres  à.  étendre  les  autorisations  au  delà  des  limites 
primitivement  fixées. 

Il  est  vrai,  d'autre  part,  que  les  ordonnateurs  peuvent  être 
contraints  par  la  force  nxème  des  choses  à  dépasser  leurs  cré- 
dits. Nous  sommes  donc  amenés  à  constater  que  les  dépasse- 
ments de  crédits  peuvent  être  imputés,  tantôt  à  l'imprudence  des 
agents  de  l'exécution,  tantôt  à  des  événements  indépendants  de 
leur  volonté.  Il  convient  d'examiner  l'un  et  l'autre  cas. 

Les  pouvoirs  conférés  aux  ordonnateurs  ne  sont  pas  précisés 
dans  tous  les  détails  :  leur  mandat  conserve  un  certain  carac- 
tère de  généralité.  C'est,  d'ailleurs,  une  conséquence  de  l'idée 
(fort  sage  dans  le  principe,  si  elle  est  parfois  dangereuse  dans 
son  application),  que  les  agents  d'exécution  doivent  conserver 
quelque  liberté  d'action  ;  une  réglementation  trop  étroite,  c'est-à- 
dire  un  budget  qui  prévoirait  et  spécifierait  dans  tous  les  détails 
les  dépenses  à  faire,  réduirait  à  peu  de  chose  le  rôle  des  Minis- 
tres. Peut-on  admettre,  en  effet,  que  le  Parlement  intervienne 
pour  fixer  les  conditions  d'une  adjudication  de  bois  de  chauffage 
pour  un  ministère  ou  le  prix  d'un  achat  d'imprimés  ?  Il  y  aurait 
lu.  évidennncnt.  uni-  immixtion  intolérable  qui  causerait  d'abord 
une  grande  perte  de  temps  et  qui,  en  vérité,  serait  peu  en  rap- 
port avec  la  dignité  du  rôle  des  autorités  chargées  de  faire  la 
loi.  Donc,  l'autorisation  sera  donnée,  non  pour  chaque  dépense 
nominativement,  mais  pour  un  groupe  plus  ou  moins  étendu  de 
dépenses  appelé  le  CHAPITRE.  Les  ordonnateurs,  au  cours  de 
l'exécution  du  Budget,  emploieront  les  fonds  qui  leur  sont  al- 
loués, pour  les  services  prévus  au  Chapitre,  mais  dans  les  con- 
ditions qu'ils  choisiront  au  mieux  des  intérêts  de  l'Etat  (2).  D'au- 
tre part,  les  obligations  que  souscrivent  les  ordonnateurs  pour 
l'exécution  d'un  service  parfaitement  prévu  et  autorisé  (opéra- 
tion qui,  dans  le  langage  technique,  porte  le  nom  à'engagemenf 
de  dépenses),  sont  souvent  indéterminées  quant  à  leur  montant 
à  l'f'poquc  où  elles  sont  formées.  Ainsi,  le  Parlement  autorise 


(1)  Bien  entendu,  il  n'est  fait  allusion  ici  qu'aux  crédits  limitatifs, 
et  non  aux  crédits  cvaluatifs,  ces  derniers  ayant,  dans  la  pensée  du 
législateur  lui-même,  le  caractère  d'une  indication  approximative. 

(2)  Suivant  l'expression  courante,  ils  pourront  se  mouvoir  librement 
dans  l'intérieur  d'un   même  chapitre. 
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la  construction  d'un  édifice  :  Il  est  bien  difficile  de  prévoir  tous 
les  frais  que  l'entreprise  est  susceptible  d'entraîner.  Si  exact  et 
si  précis  que  soit  le  devis  de  l'architecte,  il  peut  se  produire  tels 
événements  qui  rendront  les  travaux  plus  coûteux  ou  qui  exige- 
ront des  modifications  au  plan  primitif  (1).  En  bonne  justice, 
peut-on  demander  aux  ordonnateurs  de  prévoir  toutes  les  éven- 
tualités plus  ou  moins  éloignées,  qui  sont  de  nature  à  faire  mon- 
ter la  note  des  frais  ?  Afin  d'obtenir  plus  aisément  l'autorisation, 
ils  se  trouvent,  au  contraire,  amenés  tout  naturellement,  et  sans 
doute  de  la  meilleure  foi  du  monde,  à.  établir  un  état  de  prévi- 
sions aussi  modéré  que  possible. 

En  définitive,  on  pressent  que  le  système  des  autorisations  de 
dépenses  pair  groupes  peut  conduire  à  l'engagement  de  dépenses 
que  le  législateur  n'avait  pas  prévues  pour  le  même  chiffre  et, 
d'autre  part,  l'incertitude  des  prévisions  lors  de  l'engagement 
laisse  craindre  que,  pour  un  objet  prévu  et  autorisé,  le  montant 
de  la  dépense  n'excède  les  limites  assignées.  Les  dépassements 
de  crédits,  —  et  cela  sans  qu'il  y  ait  toujours  faute  de  l'ordon- 
nateur —  paraissent  donc  tenir  à  l'organisation  même  de  la 
Comptabilité  publique  qui  laisse  forcément  à  l'Exécutif  une  cer- 
taine liberté  d'action  :  la  faute  commence  lorsque,  le  dépasse- 
ment devenant  inévitable,  le  Ministre  poursuit  l'entreprise  sans 
solliciter  immédiatement  un  supplément  d'autorisation. 

Mais,  comme  la  Loi  de  Finances  est  au  moins  aussi  respectable 
qu'une  autre  loi  quelconque,  la  nécessité  d'un,  texte  pour  répri- 
mer les  infractions  volontairement  commises  se  fit  bientôt  sen- 
tir. Une  répression  pénale  paraissait  inutile  et  trop  rigoureuse  : 
on  se  contenta  d'une  réparation  purement  civile.  L'idée  fonda- 
mentale était  que  si  les  Ministres  engageaient  ou  ordonnançaient 
des  dépenses  non  autorisées  par  la  Loi  de  Finances,  ils  indem- 
niseraient l'Etat  des  conséquences  financières  de  leur  faute. 
Mandataires  imprudents,  ils  devaient  rendre  compte  de  leur 
gestion  défectueuse  et  en  subir  les  conséquences.  Ce  principe 
se  traduisit  pratiquement  par  les  articles  151  et  152  de  la  loi 
du  25  mars  1817  : 

Art.  151.  —  «  Les  iMinistres  ne  pourront  sous  leur  responsa- 
bilité dépenser  au  delà  de  ce  crédit. 

Art.  152.  — ■  «  Le  Ministre  des  Finances  ne  pourra,  sous  la 

(1)  Bien  entendu,  il  faudra  un  acte  du  Parlement  pour  autoriser 
les  crédits  nouveaux  rendus  nécessaires  ;  mais  en  tait,  cet  acte  ne 
pourra  guère  être  refusé. 
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même  responsabilité,  autoriser  les  paiements  excédant  les  cré- 
dits  ouverts   à   chaque   Ministère.   » 

La  loi  du  15  mai  1850  reproduisit  cette  disposition  :  «  Aucune 
dépense  ne  pourra  être  ordonnée  ni  liquidée  sans  qu'un  crédit 
préalable  ait  été  ouvert  par  une  loi. 

«  Toute  dépense  non  créditée  ou  portion  de  dépense  dépassant 
le  crédit  sera  laissée  à  la  charge  du  Ministre  contrevenant.  » 

Malheureusement,  ces  textes  sont  tellement  rigoureux,  qu'en 
fait,  ils  sont  inapplicables  ;  les  sommes  qui  seraient,  de  la  sorte, 
mises  à  la  charge  des  Ministres  ordonnateurs,  dépasseraient, 
le  plus  souvent,  les  ressources  d'un  particulier.  Le  législateur 
a  si  bien  senti  qu'il  se  heurtait  à  des  impossibilités  de  fait,  qu'il 
n'a  pas  même  désigné  la  juridiction  qui  aurait  à  prononcer  la 
condamnation  !  Il  ne  s'agit  donc  là  que  d'une  menace  qui  ne 
peut  plus  effrayer  personne  puisqu'il  est  bien  entendu  qu'elle  ne 
sera  jamais  suivie  d'exécution  (1). 


II 


La  répression  de  l'infraction  commise  étant  reconnue  prati- 
quement impossible,  il  fallait  rechercher  les  moyens  de  la  pré- 
venir et  de  l'empêcher. 

On  se  heurtait  à  des  objections  de  principe  auxquelles  il  était 
assez  difficile  de  répondre.  Comment  imposer  un  contrôle  aux 
ordonnateurs  sans  diminuer  leur  rôle  et  leur  autorité  ?  A  qui 
confier  ces  délicates  fonctions  ?  Comment  ceux  qui  en  seraient 
chargés  prévoiraient-ils  les  conséquences  financières  de  l'enga- 
gement de  dépenses  ?  Enfin,  en  cas  de  conflit,  qui  donc  tranche- 
rait le  litige  ? 

Les  ordonnateurs  sont,  en  effet,  des  mandataires  généraux 
auxquels  est  confiée  l'exécution  du  Budget  ;  les  ordonnateurs 
primaires  sont  les  Ministres,  agents  choisis  par  le  Président  de 
la  République  et  agréés,  en  quelque  sorte  (sous  un  gouverne- 
ment parlementaire  comme  le  nôtre),  par  les  Chambres  .  Ce 
sont  les  fonctionnaires  les  plus  élevés  dans  la  hiérarchie  admi- 


(1)  l'ne  sanction  plus  pratique  est  le  vote  de  blâme  que  peut  émet- 
tre la  Chambre  ;  mais,  dans  bien  des  cas,  il  interviendrait  seulement 
lorsque   le  Ministre  ne  serait   plus  en   fonctions. 
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ntstrative  (1).  Oui  donc  pourrait  les  contrôler?  Ira-t-on  nommer 
une  délégalîion  permanente  de  députés  et  de  sénateurs  qui  suivra 
les  Ministres  dans  le  détail  des  dépenses  dont  le  choix  est  laissé 
à  l'Exécutif  (2)  ? 

Il  y  aurait  là  une  tentative  d'empiétement  peut-être  dange- 
reuse du  Pouvoir  législatif  sur  le  Pouvoir  exécutif.  Dans  tous 
les  cas,  le  rôle  des  Ministres  ordonnateurs  serait  alors  bien  ef- 
facé.  Enfin  les  créanciers  de  l'Etat  se  trouveraient  exposés  à 


(1)  Le  Président  est  évidemment  placé  au-dessus  d'eux.  Mais  le 
rôle  de  celui-ci,  dans  nos  mœurs  politiques  actuelles,  se  borne  à  la 
nomination  des  Ministi-es  et  ne  s'étend  pas  à  la  surveillance. 

(2)  L'ne  proposition  en  ce  sens  fut  déposée  à  la  Chambre  des  Dé- 
putés par  M.   Gaston  Bozerian,  le  14  mai  189-5. 

Il  s'agissait,  dans  la  pensée  de  l'auteur  de  :  a  Prolonger  les  pou- 
voirs de  la  Commission  du  Budget  jusqu'à  l'expiration  de  l'exercice 
pour  lequel  elle  a  été  nommée,  en  lui  c'onférant  des  attributions  de 
contrôle  semblables  à  celles  de  la  Commission  Départementale  »,  afin 
de  s'orienter  par  ce  moyen,  (<  vers  une  autre  politique,  celle  des  éco- 
nomies et  surtout  des  économies  par  le  contrôle  )v. 

Voici  les  principaux  articles  : 

Akticle  premier.  —  La  Conmîission  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  portant  fixation  du  Budget  général  de  l'exercice  189-")  prendra 
la  dénomination  de  Commission  de  contrôle. 

Art.  2.  —  Tous  les  projets  ou  propositions  ayant  pour  effet  de  mo- 
difier les  recettes  et  les  dépenses  dudit  exercice  seront  renvoyés  à  cette 
Commission. 

Art.  3.  —  Elle  se  subdivisera  en  11  sous-commissions... 

Art.  4.  —  Ces  sous-commissions  se  réuniront  chacime  au  moins  une 
fois  par  mois  pour  examiner  les  états  transmis  au  Ministre  des  Fi- 
nances par  application  de  l'article  8  du  décret  du  14  mars  1893. 

Art.  7.  —  Les  Ministres  seront  entendus  quand  ils  le  demanderont. 
Ils  fourniront  aux  sous-commissions  verbalement  ou  par  écrit  tous  les 
renseignements  qui  leur  seront  réclamés  sur  l'emploi  des  sommes  en- 
gagées ou  dépensées  par  eux. 

L'auteur  rectifia  lui-même  quelques-unes  des  dispositions  de  son 
projet  : 

Article  pre.mier.  —  La  Commission  du  Budget  de  l'exercice  1896 
est  chargée  de  surveiller  l'emploi  des  crédits  accordés  pour  ledit  exer- 
cice. Elle  se  constituera  à  cet  effet  en  Commission  de  contrôle. 

Art.  3.  —  ...C«s  sous-commissions  siégeront  au  ministère  dont  elles 
auront  à  contrôler  les  dépenses.  Ce  contrôle  sera  limité  à  l'examen 
des  dépenses  figurant  dans  les  états  transmis  le  2n  de  chaque  mois 
au  Minist^-e  des  Finances  par  application  de  l'article  .'9  de  la  loi  du 
26  décembre  1890.  Les  Ministres  de^Tont  fournir  verbalement  on  par 
écrit  tous  les  renseignements  qui  leur  seront  demandés  sur  lesdites 
dépenses  faites  ou  engagées  par  eux.  » 
Cette  proposition  n'eut  pas  de  suite. 
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subir  des  retards  très  préjudiciables  à  leurs  intérêts  en  raison 
du  temps  que  la  Commission  de  contrôle  serait  obligée  de  con- 
sacrer à  son  examen. 

D'un  autre  côté,  si  l'on  choisit  pour  contrôleur  un  agent  qui 
sera  forcément  placé  dans  la  hiérarchie  administrative  au-des- 
sous du  Ministre,  il  faut  prévoir  des  divergences  de  vues  :  Qui 
des  deux  l'emportera,  et  si  la  question  est  portée  devant  un  ar- 
bitre, peut-on  admettre  que  le  Ministre  soit  déclaré  en  faute  ? 
Si  l'on  répond  affirmativement,  son  autorité  peut  paraître  dimi- 
nuée. Si,  au  contraire,  le  Ministre  peut  passer  outre  aux  aver- 
tissements et  imposer  sa  manière  de  voir,  à  quoi  sert-il  d'insti- 
tuer un  contrôleur  des  dépenses  engagées  ?  C'est  un  fonction- 
naire inutile,  qui  parle  sans  être  écouté  et  qui,  très  probable- 
ment, arri\-era  à  se  désintéresser  d'une  mission  ingrate  et  sans 
objet. 

Enfin,  il  faut  considérer  que  rien  n'est  plus  difficile  à  prévoir 
que  les  conséquences  financières  d'un  engagement  de  dépenses  : 
si  celui  qui  en  a  pris  l'initiative  et  qui  en  a  conçu  l'idée  ne  peut 
avoir  des  certitudes,  comment  le  contrôleur  aura-t-il  plus  de  lu- 
mières ? 

Ces  difficultés  paraissaient  si  sérieuses,  si  malaisées  à  résou- 
dre que,  pendant  longtemps,  on  renonça  à  organiser  une  régle- 
mentation pratique  des  engagements  de  dépenses  et  l'on  se  con- 
tentait d'éle\er  des  plaintes  contre  les  abus.  Il  faut  bien,  d'ail- 
leurs, avouer  que  la  question  des  dépassements  de  crédits  n'est 
pas  de  celles  qui  passionnent  les  Assemblées  politiques.  Pourvu 
que  le  scandale  ne  soit  pas  trop  grand,  que  la  note  à  payer 
ne  soit  pas  trop  élevée,  on  se  contente  de  déplorer  les  lacunes 
de  la  Législation  (1).  Faut-il  ajouter  que  les  gouvernements  eux- 
mêmes,  étant  les  premiers  intéressés  à  pouvoir  en  user  un  peu 
librement  avec  les  décisions  du  législateur,  montraient  peu  d'em- 
pressement à  proposer  une  réglementation  plus  sévère  qui  au- 
rait eu  pour  conséquence  de  leur  lier  les  mains  ?  Faut-il  ajou- 
ter que  les  législateurs  eux-mêmes  sont  les  premiers  à  insister 
auprès  des  Ministres  pour  obtenir  des  engagements  de  dépenses 
sans  se  préoccuper  de  la  situation  des  crédits  ? 


(1)  ((  Xotre  organisation  financière  présente  à  cet  égard  une  lacune 
((  considérable.  On  voit  des  administrations  dépasser  impunément  les 
(I  crédits  qui  leur  ont  été  alloués  par  les  Chambres.  Nous  émettons 
((  après  coup  des  blâmes  platoniques.  Nous  gémissons,  mais  nous 
<(  payons.  »  M.  Paul  Deschanel,  Discours  du  13  octobre  1891. 
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III 

L'idée  d'une  régiementation  des  engagements  de  dépenses 
n'est  pas  nouvelle,  mais  c'est,  croyons-nous,  M.  Antonin  Proust, 
qui  fit  le  premier  admettre  le  principe  d'où  l'on  a  tiré  la  législa- 
tion actuelle.  La  façon  dont  il  entendait  l'organiser  prouve  bien 
que  Fauteur  envisageait  la  question  sous  son  véritable  point  de 
vue. 

Sa  proposition  de  loi,  déposée  le  10  mai  1890,  est  ainsi  -conçue 
dans  ses  articles  essentiels  : 

...  Art.  3.  —  «  Aucun  décret  autorisant  ou  ordonnant  des  tra- 
vaux ou  des  mesures  quelconques  pouvant  avoir  pour  effet 
d'ajouter  aux  charges  de  l'Etat  n'est  soumis  à  la  signature  du 
Président  de  la  République  qu'accompagné  de  l'avis  du  Ministre 
des  Finances  ;  il  en  est  de  même  pour  tous  les  projets  de  loi. 

Art.  4.  —  «  Aucune  dépense  ne  devra  être  engagée  et  ne  sera 
acquittée  par  le  Trésor  qu'autant  que  le  Ministre  des  Finances 
préalablement  consulté  aura  reconnu  la  possibilité  d'y  pour- 
voir. » 

Cette  intéressante  proposition  marquait  un  grand  progrès  sur 
la  législation  antérieure,  en  posant  implicitement  ce  principe  : 
une  obligation  à  la  charge  de  l'Etat  doit,  pour  être  régulière, 
avoir  été  contractée  à  la  fois  par  le  Ministre  intéressé,  et  par 
le  Ministre  des  Finances. 

Et  en  effet,  si  en  matière  de  dépenses  publiques,  le  Ministre 
des  Finances  intervient  seulement  après  que  la  dépense  a  été 
engagée  (que  l'obligation  a  été  souscrite,  en  quelque  sorte), 
pour  autoriser  le  paiement,  il  n'a  qu'un  droit  illusoire.  Il  ne 
peut  être  question  de  refuser  l'acquittement  d'une  dette  créée 
à  la  charge  de  l'Etat  par  ses  mandataires  naturels.  C'est  au  mo- 
ment où  l'obligation  va  être  contractée  qu'il  faut  éclairer  l'or- 
donnateur (le  Ministre)  sur  la  légalité  de  l'opération. 

Certes,  nul  ne  doutait  que  la  réforme  fût  d'une  utilité  prati(iue 
indiscutable.  Mais  nous  avons  déjà  fait  pressentir  toute  la  dif- 
ficulté d'assujettir  les  Ministres  à  un  contrôle  quelconque,  sur- 
tout à  un  contrôle  préventif.  Allant  au-devant  des  objections 
d'ordre  constitutionnel  qu'il  prévoyait,  M.  Antonin  Proust  disait 
dans  son  Exposé  des  motifs  :  «  Nous  avons  entendu  dire  qu'on 
ne  saurait  assurer  ce  contrôle  sans  porter  atteinte  à  la  respon- 
sabilité ministérielle,  sans  substituer,  d'une  façon  dangereuse,  la 


186  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

responsabilité  du  Ministre  des  Finances  à  celle  de  ses  collègues. 
Un  semblable  argument  ne  saurait  nous  arrêter.  Le  Ministre  des 
Finances  est  le  gardien  naturel  des  deniers  publics.  Il  ne  lui 
appartient  pas  de  s'immiscer  dans  l'organisation  des  différents 
ministères,  mais  il  lui  appartient  de  dire  si  les  dépenses  or- 
données par  les  Ministres  sont  légales,  si  elles  sont  régulière- 
ment imputées  sur  Texercice  et  au  chapitre  du  budget  qui  les 
concernent,  si  elles  n'excèdent  pas  les  sommes  votées  par  les 
Chambres  à  cet  effet  (!)•..  il  n'est  point  juge  de  l'opportunité 
ou  de  Futilité  de  la  mesure,  mais  seulement  de  sa  légalité.  Donc, 
il  n'est  à  aucun  titre  placé  au-dessus  de  ses  collègues.  » 

Malgré  cette  explication  ingénieuse,  la  Commission  du  bud- 
get se  laissa  effrayer  par  la  hardiesse  de  l'innovation  ;  elle  fut 
arrêtée  par  cette  conclusion  que  le  Ministre  des  Finances  serait 
investi  du  droit  d'empêcher  Texécution  d'une  dépense  décidée 
par  un  de  ses  collègues  :  Peu  importait  qu'il  invoquât  un  motif 
de  légalité  et  non  une  raison  d'utilité.  Aussi  la  mesure  propo- 
sée fut-elle  repoussée  par  l'organe  du  Rapporteur  général. 
M.  Burdeau,  qui  s'exprima  ainsi  :  «  S'il  est  vrai  que  le  Ministre 
«  des  Finances  doit  exercer  un  contrôle  sur  les  actes  de  ses 
«  collègues  qui  peuvent,  directement  ou  indirectement,  engager 
((  les  finances  de  l'Etat,  s'il  est  même  vrai  de  dire  que  des  fî- 
«  nances  prévoyantes  et  stables  sont  à  ce  prix,  c'est  un  problème 
«  très  complexe  de  droit  constitutionnel  de  savoir  par  quels 
«  moyens  et  sous  quelles  formes  le  Ministre  des  Finances  pourra 
«  exercer  ce  contrôle  sans  réduire  ses  collègues  à  un  état  de 
«  subordination  qui  n'est  pas,  actuellement,  celui  des  membres 
«  d'un  même  Cabuiet  à  l'égard  d'un  quelconque  de  leurs  col- 
ce  lègues.  Votre  Commission  n'a  pas  cru  avoir  qualité  pour 
«  trancher  ces  questions.  » 

Par  là,  le  Rapporteur  général  reconnaissait  implicitement  que 
le  chiffre  des  crédits  alloués  aux  différents  Ministres  pour  l'exé- 
cution de  leurs  services  était  dépassé  et  qu'il  le  serait  vraisem- 
blablement, tant  qu'un  contrôleur  désigné  à  cet  effet  ne  veille- 
rait pas  à  la  stricte  exécution  de  la  loi  de  Finances.  Mais,  le  seul 
contrôleur  possible  est  le  Ministre  des  Finances  :  or.  dans  l'état 
actuel  de  notre  droit  constitutionnel,  il  est  impossible,  pensait 
le  Rapporteur  générnl.  de  lui  attribuer  sur  ses  collègues  une 


(1)  Il  est  à  remarquer  que  cet  examen  a  toujours  été  fait  au  mo- 
ment du  paiement,  mais  il  ne  peut  être  fait  utilement  qu'au  moment 
de  l'engagement  de  la  dépense. 
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prééminence  qui  pourrait  avoir  pour  elï'et  de  confisquer  à  son 
profit  la  liberté  d'action  de  ceux-ci. 

Cependant,  afin  d'apporter  un  palliatif  au  débordement  des 
dépenses  sans  blesser  les  susceptibilités  ministérielles,  le  Rap- 
porteur général  proposait  un  système  qui  ne  donnait  pas,  sans 
doute,  au  Ministre  des  Finances  un  droit  de  veto,  mais  qui  ne 
permettait  pas  aux  ordonnateurs  d'ignorer  les  conséquences  fi- 
nancières de  leurs  actes  :  les  infractions  à  la  loi  de  Finances 
ne  pourraient  plus  désormais  être  couvertes,  en  invoquant  l'ex- 
cuse de  la  bonne  foi.  11  ne  s'agissait  plus  de  nietlrc  les  Minis- 
tres sous  la  tutelle  d'un  de  leurs  collègues,  mais  bien  de  les 
avertir  de  la  légitimité  de  leurs  actes,  en  leur  en  laissant  toute 
la  responsabilité. 

«  Il  a  paru  à  la  Commission,  écrivait  M.  Burdeau.  qu'en  at- 
«  tendant  l'organisation  d'une  surintendance  sagement  limitée 
«  des  finances,  il  était  utile  d'instituer  dans  chaque  ministère  une 
«  comptabilité  des  dépenses  engagées.  A  l'aide  de  cette  coinp- 
«  tabilité,  un  Ministre  pourra  et  devra  toujours  être  averti  des 
«  conséquences  financières  de  ses  actes  ;  et  il  sera  à  même  d'ap- 
«  prendre  à  son  collègue  des  finances  d'abord  où  en  sont  les 
«  crédits  mis  à  sa  disposition,  et  ensuite  s'il  n'a  pas  engagé 
«  l'aivenir  par  des  actes  dont  l'effet  financier,  sans  grever  le 
«  Budget  courant,  ou  sans  en  excéder  les  forces,  apparaîtra  plus 
<(  tard  avec  des  conséquences  onéreuses. 

«  De  plus,  ces  comptabilités  nouvelles  étant  centralisées  cha- 
«  que  mois  au  Ministère  des  Finances,  y  donneront  lieu  à  telles 
«  réflexions  et  à  tels  avis  qu'elles  comporteront. 

«  Le  Ministre  des  Finances  n'y  puisera  sans  doute  pas  le  droit 
■«  de  se  substituer  à  ses  collègues  dans  la  gestion  de  leurs  aflai- 
«  res,  mais  il  y  trouvera  un  point  d'appui  pour  des  observations 
«  autorisées.  » 

D'ailleurs,  dans  l'esprit  du  Rapporteur  général  lui-même,  le 
texte  proposé  était  simplement  destiné  à  servir  de  «  pierre  d'at- 
tente à  une  codification  complète  des  règles  de  notre  Compta 
bilité  publique  ». 

En  somme,  on  paraissait  s'inspirer,  à  ce  moment,  de  ce  prin- 
cipe fort  texacl,  en  général,  que  les  ordonnateurs  ne  prennent 
de  mesures  capables  d'entraîner  l'Etat  dans  des  dépenses  excé- 
dant les  autorisations  que  par  ignorance  des  conséquences  fi- 
nancières de  leurs  actes.  Le  contrôleur  des  dépenses  engagées 
attire  leur  attention  sur  les  points  critiquables  :  il  n'est  pas  in- 
vesti d'un  droit  de  veto,  il  se  borne  à  donner  son  avis.  Toute 
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la  législation  sur  la  matière  est  marquée  à  l'empreinte  de  cette 
idée.  Entrons  dans  quelques  détails  sur  son  organisation. 


IV 


Le  texte  fondamental  est  l'article  59  de  la  loi  de  finances  de 
1801  (26  décembre  1890),  par  lequel  la  commission  du  budget 
proposait  de  consacrer  les  principes  qui  viennent  d'être  énon- 
cés : 

«  Dans  chaque  Ministère,  il  sera  tenu  une  comptabilité  des 
dépenses  engagées. 

«  Les  résultats  de  cette  comptabilité  seront  fournis  mensuel- 
lement à  la  Direction  générale  de  la  Comptabilité  publique.  » 

Une  Instruction  du  Ministère  de  l'Instruction  publique,  en 
date  du  3  mars  1896,  précise  très  clairement  l'intention  du  lé- 
gislateur et  le  but  qu'il  s'est  proposé  : 

«  Donner  aux  Ministres  et  au  Gouvernement  la  possibilité  de 
suivre  de  plus  près  la  consommation  des  crédits  et  de  limiter 
les  engagements  de  dépenses  au  montant  des  crédits  réellement 
disponibles  ;  en  second  lieu,  faire  ressortir  le  montant  des  en- 
gagements qui  doivent  grever  les  budgets  futurs. 

...  «  Cette  comptabilité  prend  la  dépense  au  moment  même 
«ù  elle  va  naître,  l'examine  dans  sa  régularité  immédiate  et 
dans  ses  conséquences  futures,  elle  constitue  un  acte  à  priori, 
mais  réfléchi.  » 

En  effet,  «  l'essentiel  était  de  couper  court  aux  demandes  in- 
cessantes de  crédits  supplémentaires,  et  d'empêcher  le  Gouver- 
nement d'engager  par  des  décisions  souvent  irréfléchies  des  dé- 
penses qui,  sans  avoir  immédiatement  d'effet  trop  onéreux,  sus- 
citaient plus  tard  des  difficultés  budgétaires  par  leur  répercus- 
sion fâcheuse  sur  les  exercices  futurs.  » 

Xous  nous  permettrons  ici  de  faire  remarquer  que  la  déno- 
mination de  «  Comptabilité  des  dépenses  engagées  »,  appliquée 
à  ce  contrôle,  est  assez  mal  choisie  et  peut  donner  une  idée 
fausse  de  son  objet.  Une  comptabilité  retrace  des  opérations  par- 
faitement précises  et  déterminées  quant  aux  chiffres  :  les  indi- 
cations qu'elle  fournit  ont  donc  toute  la  rigueur  et  toute  l'exac- 
titude désirables.  Au  contraire,  en  matière  d'engagements  de 
dépenses,  il  ne  peut  s'agir  que  de  prévisions,  d'  «  évaluations 
plus  ou  moins  approximatives  destinées  à  subir  de  fréquentes 
modifications  dans  le  cours  de  l'année  et  au  fur  et  à  mesure 
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de  l'exécution  des  services  (1)  ».  On  fait  état,  en  somme,  d'avis, 
d'appréciations  :  la  dénomination  de  Comptabilité,  qui  suppose 
un  ensemble  de  chiffres  mathématiquement  exacts,  n'est-elle  pas 
un  peu  ambitieuse  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  décret  du  14  mars  1893,  rendu  en  exécu- 
tion du  dernier  paragraphe  de  l'article  59  de  la  Loi  de  Finances 
de  1891,  et  l'article  53  de  la  Loi  de  Finances  de  1903  in  [inc. 
vinrent  préciser  et  développer  les  principes  rappelés  ci-dessus. 

Désormais,  un  agent  appelé  «  Contrôleur  des  dépenses  en- 
gagées »  sera  placé  auprès  de  chacun  des  Ministres  ;  il  sera 
nommé  par  décret  contresigné  par  le  Ministre  des  Finances  et 
par  le  Ministre  intéressé  (2).  Bornons-nous  à  faire  remarquer 
que  c'est  le  Ministre  des  Finances  qui  doit  donner  le  premier 
sa  signature  (3). 

Ce  contrôleur  doit  avoir  communication  de  tous  les  projets 
de  décision  capables  d'entraîner  une  dépense  nouvelle,  recevoir 
avis  des  décisions  prises  et  être  renseigné  sur  les  conditions 
dans  lesquelles  elles  s'exécutent. 

A  cet  effet,  on  distinguera  :  1°  Les  dépenses  permanentes 
qui  «  se  renouvelant  nécessairement  chaque  année,  doivent  être 
exécutées  en  dehors  de  toute  autorisation  spéciale  ;  leur  mon- 
tant résulte  des  tarifs  fixés  par  les  lois,  décrets  ou  arrêtés  préa- 
lables, elles  ne  sont  pas  seulement  engagées  pour  un  an  ou  plu- 
sieurs exercices,  elles  ont  une  existence  illimitée,  tant  que  des 
décisions  nouvelles  ne  viennent  pas  les  modifier  (4)  ».  Par  exem- 
ple, les  loyers,  les  traitements. 

2°  Les  dépenses  éventuelles,  «  dont  la  durée  et  l'imputation 
sur  un  €U  plusieurs  exercices  déterminés  sont  prévues  par  l'acte 
même  qui  les  autorise  ».  Par  exemple,  indemnités  pour  travaux 


(1)  Rapport  du  décret  du  14  mars  1893. 

(2)  Primitivement,  en  vertu  du  décret  précité,  article  3,  cet  agent 
était  choisi  par  le  Ministre  intéressé  lui-même,  et  placé  sous  son  auto- 
rité directe. 

(3)  En  pratique,  quand  l'accord  est  établi  sur  un  nom,  le  projet  de 
décret  est  préparé  par  le  Ministre  des  Finances,  et  envoyé  à  la  signa- 
ture de  son  collègue  qui  le  soumet  au  Président  de  la  Jîépublique  et 
le  fait  promulguer. 

(4)  Instruction  du  23  mars  189C,  sui-  les  dépenses  du  ministère  de 
l'Instruction  publique.  Elle  présente  tin  intérêt  particulier  à  cau^o 
de  l'importance  et  de  la  variété  des  engagements  dans  ce  département 
ministériel. 
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extraordinaires,  frais  de  mission,  secours  éventuels  ù  d'anciens 
fonctionnaires  (1). 

3°  Les  dépenses  nouvelles. 

En  principe,  aucune  dépense  ne  devra  être  engagée,  c'est-à- 
dire  recevoir  un  commencement  d'exécution  avant  d'avoir  été 
autorisée.  Il  n'est  fait  d'exception  que  pour  les  dépenses  perma- 
nentes :  on  n'aperçoit  pas.  en  effet,  quelle  utilité  aurait  la  pré- 
seotatioii  au  Ministre  de  propositions  d'engagements  pour  des 
dépenses  non  variables  et  réglées  par  des  conventions  ou  dé- 
crets sur  lesquels  il  n"y  a  pas  à  reAenir  :  le  Ministre  n'ayant  pas 
de  responsabilité  en  ces  matières,  le  contrôleur  n'a  pas  besoin 
de  l'éclairer. 

Il  en  est  autrement  pour  les  dépenses  éventuelles  et  les  dé- 
penses nouvelles,  qui  sont  toujours  soumises  au  contrôle  préa- 
lable. Le  contrôleur  doit  commencer  à  les  suiiTe  du  jour  où  les 
projets  de  décision  ministérielle  lui  auront  été  communiqués  : 
C'est  à  ce  moment  que  l'exécution  se  prépare,  c'est  à  ce  moment 
aussi  qu'il  doit  se  préoccuper  de  la  dépense  probable  et  en  de- 
mander le  calcul  au  service  intéressé. 

Dans  la  pratique,  les  choses  se  passent  de  la  façon  suivante  : 
Tout  service  qui  propose  une  dépense  en  indique  le  montant 
probable  au  contrôleur,  qui  consigne  ses  observations  sur  une 
feuille  transmise  avec  le  dossier  au  Ministre  intéressé.  Plus 
tard,  le  contrôleur  est  avisé  de  la  décision  prise  ainsi  que  du 
montant  exact  du  droit  lorsque  celui-ci  est  constaté.  De  la  sorte, 
ré\aluation  plus  ou  moins  incertaine  qui  lui  a  été  fournie  est 
peu  à  peu  corrigée  par  les  faits  et  arrive  à  l'exactitude  de  la 
réalité.  Tout  ceci  résulte  des  articles  4.  5  et  6  du  décret  de  1893 
que  nous  reproduisons  ci-après  : 

Art.  i.  —  «  Les  propositions  ayant  pour  conséquence  d'en- 
gager des  dépenses  nouvelles  ne  seront  soumises  à  l'approba- 


(1)  Décret  du  14  mars  1893.  Article  premier.  —  Les  dépenses  de 
chaque  ministère  sont   permanentes   ou   éventuelles. 

Les  premières  se  reproduisent  indéfiniment  chaque  année  tant  qu'une 
nouvelle  décision  ne  vient  pas  modifier  les  décisions  antérieures  qui 
les  ont  autorisées. 

Les  secondes  sont  celles  dont  la  durée  ou  l'imputation  sur  un  ou 
plusieurs  exercices  déterminés  sont  prévues  par  l'acte  même  qui  les 
autorise. 

Art.  2.  —  Avant  d'être  engagée,  c'est-à-dire  de  recevoir  un  c-ommen- 
cement  d'exécution,  toute  déi)ense  éventuelle  doit  faire  l'objet  d'une 
autorisation. 
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lion  du  Ministre  qu'après  avoir  été  visées  par  le  chef  du  ser- 
vice du  contrôle. 

«  En  cas  d'objections,  le  contrôleur  présente  au  Ministre  son 
avis,  qui  ne  peut  être  motivé  que  sur  l'imputation  demandée, 
sur  la  disponibilité  du  crédit  et  sur  l'exactitude  matérielle  du 
calcul  d'évaluation. 

Art.  5.  — ■  «  Toute  proposition  entraînant  une  dépense  doit, 
après  avoir  été  approuvée  par  le  Ministre  ou  son  délégué,  être 
immédiatement  communiquée  au  contrôleur  qui  en  prend  note 
sur  un  registre  spécial  tenu  pour  chaque  exercice,  par  chapitre 
et  article  du  budget. 

Art.  g.  —  «  Le  contrôleur  suit  sur  un  carnet  dit  «  Carnet 
des  dépenses  engagées  »  l'emploi  et  la  disponibilité  des  crédits 
ouverts  par  le  budget,  par  des  lois  spéciales  ou  par  des  décrets. 
«  Ce  carnet  est  tenu  par  exercice  au  moyen  d'états  et  relevés 
fournis  par  les  divers  services  qui  administrent  les  crédits  ainsi 
que  des  renseignements  consignés  sur  le  registre  ouvert  en  exé- 
cution do  l'article  5  ci-dessus.  Il  indique  par  chapitre  et  article 
le  montant  du  crédit  primitif  et  les  modifications  successives 
qui  peuvent  y  être  introduites.  Le  compte  ouvert  à  chaque  cré- 
dit présente  dans  des  colonnes  distinctes  : 
1°  Les  dépenses  permanentes. 

2°  Les  dépenses  éventuelles  résultant  d'autorisations  antérieu- 
res au  1*''  janvier. 

3°  Les  dépenses  éventuelles  autorisées  dans  le  cours  de  l'an- 
née. 

«  Le  carnet  comprend,  pour  mémoire,  dans  des  colonnes  spé- 
ciales, le  montant  des  remboursements  et  reversements  qui  \ Ten- 
dront ultérieurement  atténuer  les  dépenses  inscrites  comme  en- 
gagées sur  certains  articles  au  chapitre  du  budget. 

«  En  ])rincipe,  et  sauf  les  exceptions  qui  seront  détci'minées 
par  les  instructions  c|ue  pré\oit  l'article  11  ci-après,  les  dépenses 
permanentes  sont  considérées  comme  engagées  dès  le  commen- 
cement du  mois  de  janvier  ;  quant  aux  dépenses  éventuelles. 
elles  ne  le  sont  qu'au  fur  et  à  mesure  des  actes  qui  les  auto- 
risent. » 

Bien  entendu,  lorsque  le  contrôleur  aura  été  avisé  du  montant 
probable  d'une  dépense  engagée  et  que  des  faits  postérieurs 
viendront  modifier  les  évaluations  primitives,  il  devra  en  rece- 
voir notification  afin  d'en  consigner  le  résultat  dans  ses  écri- 
tures. L'article  7  du  même  décret  est,  en  effet,  ainsi  conçu  :  «  Les 
augmentations  ou  les  diminutions  tant  sur  les  dépenses  perma- 
nentes que  sur  les  dépenses  éventuelles  qui  modifient  les  éva- 
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lualions  primitives  donnent  lieu^  dès  qu'elles  sont  reconnues,  à 
des  inscriptions  complémentaires  ou  rectificatives  dans  la  comp- 
tabilité des  dépenses  engagées.  » 

Enfin  le  dernier  paragraphe  de  Farlicle  53  de  la  loi  de  fi- 
nances du  31  mars  1903  est  ainsi  conçu  :  «  Les  états  de  nou- 
velles créances  constatés  en  addition  des  restes  à  payer  d'un 
exercice  devront,  préalablement  à  toute  demande  de  crédits  spé- 
ciaux, être  visés  par  le  contrôleur  des  dépenses  engagées,  qui 
vérifiera  notamment  l'exactitude  de  l'imputation  de  la  dépense.  » 

Cette  disposition  est  très  importante.  Sans  elle,  il  serait,  en 
effet,  possible  d'éluder  les  prescriptions  légales  ;  il  suffirait, 
pour  cela,  d'attendre  la  clôture  de  l'exercice  sur  lequel  a  été 
imputée  une  dépense  irrégulièrement  engagée,  et,  alors,  de  de- 
mander un  crédit  spécial  pour  l'acquitter.  C'est  dans  le  but  de 
déjouer  cette  manœuvre  possible  que  le  législateur  a  voulu  que 
les  états  de  nouvelles  créances  payables  sur  crédits  d'exercices 
clos  fussent  mis  sous  les  yeux  du  contrôleur  des  dépenses  en- 
gagées. 

Disons,  pour  terminer.  (]ue  les  résultats  de  la  comptabilité  te- 
nue par  le  contrôleur  des  dépenses  engagées  sont  transmis  men- 
suellement au   Ministre   des   Finances   (1). 

Telle  qu'elle  est  organisée,  la  comptabilité  des  dépenses  en- 
gagées sert  de  base  à  une  double  série  d'observations  :  Les  pre- 
mières émanant  du  contrôleur  lui-même,  les  autres  du  Ministre 
des  Finances. 

Les  pouvoirs  du  contrôleur,  qui  est  un  agent  placé  sous  les 
ordres  du  Ministre  dont  il  suit  les  actes  devaient,  naturellement. 
être  restreints  dans  des  limites  assez  étroites  ;  on  ne  pouvait  lui 
permettre  de  s'arroger  une  sorte  de  droit  de  remontrance  in- 
compatible avec  sa  situation  de  fonctionnaire  subordonné.  Sa 
seule  mission  est  d'éclairer  le  Ministre  sur  l'état  exact  des  cré- 
dits et  sur  la  légalité  immédiate  des  opérations  :  «  ...  Le  contrô- 

(1)  Art.  8  du  décret  de  1893.  —  Le  '2ô  de  chaque  mois  les  Minis- 
tres adressent  au  ministère  des  Finances  (Direction  générale  de  la 
Comptabilité  publique),  un  état  présentant  par  chapitre  du  budget, 
Ja  situation  au  dernier  jour  du  mois  précédent  : 

D'une  part,  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de  Finances  de  rexercice, 
par  des  lois  spéciales  ou  par  des  décrets. 

D'autre  part,  des  dépenses  engagées  avec  les  distinctions  ci-après  : 

§  1.  Dépenses  permanentes. 

§  2.  Dépenses  éventuelles. 

§  3.  Dépenses  dont  le  montant  déjà  compris  sous  les  paragraphes  1 
et  2  qui  précèdent  doit  être  remboursé  par  d'autres  services,  avec  la 
distinction  par  service  débiteur. 
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leur  présente  au  Ministre  son  avis  qui  ne  peut  être  motivé  que 
sur  l'imputation  demandée,  sur  la  disponibilité  du  crédit  et  sur 
l'exactitude  matérielle  du  calcul  d'évaluation.  »  (Art.  4  du  dé- 
cret de  1893  in  l'me.) 

Les  observations  que  peut  présenter  le  Ministre  des  Finan- 
ces (1)  ont  une  tout  autre  portée.  Sans  cesser  d'être  motivées 
sur  la  légalité  de  l'engagement,  elles  peuvent  prévoir  les  consé- 
quences financières  éloignées  de  l'opération,  —  alors  que  le 
contrôleur  ne  peut  faire  état  que  de  celles  qui  ont  été  prévues  et 
qui  lui  ont  été  indiquées.  Le  Ministre  des  Finances  peut  discu- 
ter les  éléments  qui  lui  sont  fournis,  et,  d'une  façon  générale, 
présenter  à  son  collègue  toutes  les  réflexions  que  comporte  la 
mesure  proposée.  La  plupart  du  temps  l'accord  se  fera  entre 
eux,  mais  dans  les  cas  où  il  se  produirait  une  divergence  de 
vues  et  où  l'entente  serait  impossible,  il  y  aurait  lieu  de  por- 
ter la  question  devant  le  Conseil  des  Ministres,  et  les  Ministres 
intéressés  devraient  se  ranger  à  l'avis  qui  aurait  prévalu  dans 
la  délibération. 

V 

Ce  qui  précède  met  en  évidence  l'esprit  général  de  la  régle- 
jnenlalion  des  engagements  de  dépenses  :  il  s'agit,  avant  tout, 
d'éclairer  les  ordonnateurs  sur  les  conséquences  financières  de 
leurs  actes,  et  l'on  par\  icnt  à  ce  résultat  au  moyen  de  fonction- 
naires spéciaux,  les  Contrôleurs  des  dépenses  engagées,  qui,  s'il 
est  nécessaire,  sollicitent  rinter\ention  du.  Ministre  des  Financés. 

Le  rôle  de  ce  dernier,  qui  se  borne  à  des  observations,  peut 
paraître  assez  restreint,  et,  quoique  la  législation  récente  des 
dépenses  engagées  ait  déjà  donné  quelques  résultats,  il  est  per- 
mis de  se  demander  si  elle  n'est  pas  susceptible  de  larges  modi- 
fications, de  façon  à  donner  au  Ministre  des  Finances  des  pou- 
voirs autrement  étendus,  et  à  lui  reconnaître  un  droit  de  veio 
absolu  en  matière  de  dépenses  illégales,  c'est-à-dire  de  dépenses 
que  le  législateur  n'a  ni  préiaies,  ni  autorisées  ?  C'est  ici  que 
revient,  avec  toute  sa  force,  l'objection  d'ordre  constitutionnel 
dont  il  a  déjà  été  parlé.  \ous  ne  la  croyons  pas  dirimanlc. 

Est-il  w'M.  d"al)ord.  que  notre  di'oit  j^olitique  actuel  m^  donn(> 

(1)  Pratiquement,  quand  la  dépense  est  reconnue  régulière  par  le 
contrôleur  lui-même  on  ne  transmet  pas  le  résultat  de  la  vérification 
au  ministère  des  Finances. 

TOME  XV.    —    AOUT   1907.  13 


194  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

aucune  prééminence  au  Ministre  des  finances  sur  ses  collè- 
gues ?  Est-ce  que  sa  responsabilité  n'est  pas  engagée,  théorique^ 
ment  du  moins,  s'il  laisse  payer  une  dépense  au  delà  des  cré- 
dits (1)  ? 

N'est-il  pas  évident,  d'autre  part,  que  payer  au  delà  des  cré- 
dits ouverts,  ou  payer  sur  des  crédits  existants,  des  dépenses 
non  autorisées,  constituent  au  fond  des  irrégularités  de  même 
nature  ?  X"est-il  pas  certain,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  que 
tout  engagement  de  dépenses,  toute  li\raison  de  fournitures, 
toute  exécution  de  travaux  engage  l'Etat  d'une  façon  ferme» 
puisque  le  créancier  n'est  point  tenu,  après  tout,  de  s'assurer 
que  l'ordonnateur  n'a  pas  outrepassé  ses  pouvoirs  ?  Et,  dès  lors, 
ne  peut-on  soutenir  que  l'interdiction  de  payer  sans  crédits  a 
pour  conséquence  l'interdiction  de  payer  des  dépenses  auxquel- 
les les  crédits  ne  sont  pas  régulièrement  affectés,  et  n'en  ré- 
sulte-t-il  pas  un  certain  droit  d'appréciation  des  engagements 
eux-mêmes  ? 

Pour  nous,  c'est  au  moment  même  de  l'engagement  de  dé- 
penses que  commence  la  responsabilité  du  Ministre  des  Finan- 
ces. Or,  il  est  de  principe  que  les  mesures  intéressant  plusieurs 
départements  ministériels  doivent  être  acceptées  par  tous  les 
Ministres  compétents,  et  le  Ministre  des  Finances  ne  saurait  être 
tenu  à  l'écart,  sous  prétexte  que  presque  tous  les  actes  de  ses 
collègues  se  traduisent  finalement  par  une  dépense.  Lorsque, 
dans  une  Société  commerciale,  la  signature  de  deux  des  asso- 
ciés est  exigée  pour  la  validité  d'une  opération,  personne  ne 
soutient  que  l'un  des  deux  soit  dans  une  situation  d'infériorité 
vis-à-vis  de  l'autre  ;  il  en  serait  de  même  pour  le  Ministre  des 
Finances  et  pour  son  collègue,  associés  dans  la  gestion  des  in- 
térêts du  pays. 

Au  surplus,  qu'est-ce  que  l'institution  du  contrôleur  des  dé- 
penses engagées,  nommé  par  les  deux  Ministres,  sinon  la  recon- 
naissance de  la  responsabilité  commune  de  ces  deux  Ministres, 
et  la  proclamation  de  la  nécessité  d'une  intervention  continue 
du  Ministre  des  Finances  par  l'intermédiaire  de  son  représen- 
tant ?  Il  y  a  bien  peu  de  chemin  à  faire  pour  aller  jusqu'au 
droit  de  veto  ;  le  principe  est  reconnu,  la  conséquence  s'en 
déduit  d'elle-même. 


(1)  Le  Ministre  des  Finances  ne  peut,  sous  sa  responsabilité  person- 
nelle autoriser  les  paiements  excédant  les  crédits  ouverts  à  chaque 
Ministère.  (Art.  152,  loi  du  25  mars  1897). 


LA    COMPTABILITÉ    DES    DÉPENSES    ENGAGÉES  19a 

VI 

Parvenus  au  terme  de  celte  élude,  il  ne  sera  pas  inutile  de 
rappeler  le  développement  logique  des  grands  principes  direc- 
teurs de  nos  institutions  budgétaires,  et  de  montrer  ainsi  com- 
ment le  contrôle  des  engagements  de  dépenses  n'en  est  que  le 
couronnement  nécessaire. 

Tout  l'édifice  repose  sur  celte  vérité,  solennellement  recon- 
nue par  notre  droit  public,  que  le  budget  doit  être  voté  par  les 
représentants  de  la  nation,  et  sur  ce  corollaire  indiscuté,  que 
l'exécution  de  ce  budget  doit  être  contrôlé  par  le  pou\oir  même 
qui  l'a  autorisé.  Mais  ce  contrôle  ne  sera  possible  et  utile  que 
si  la  description  des  opérations  et  l'approbation  des  comptes  se 
font  avec  clarté,  avec  sincérité,  avec  rapidité.  Donc  : 

1°  Les  opérations  de  recettes  et  de  dépenses  devront  figurer 
in  extenso,  et  sans  compensation,  afin  d'éviter  toute  dissimula- 
tion des  unes  et  des  autres  ; 

2°  L'exercice  (ou  période  d'exécution  des  ser^ices),  sera  de 
courte  durée,  afin  que  les  actes  de  gestion  suivent  de  près  le-s 
autorisations  données  et  inter\  iennent  à  un  moment  où  la  por- 
tée et  la  signification  de  ces  autorisations  sont  encore  connues 
et  présentes  à  l'espril,  et  aussi  afin  que  la  reddition  des  complet 
puisse  se  faire  à  une  époque  assez  peu  éloignée  du  vote  du  bud- 

3°  Si  les  créanciers  de  l'Etat  ne  se  manifestent  qu'après  la 
clôture  de  l'exercice,  alors  que  les  crédits  ont  été  épuisés,  il 
faudra  une  nouvelle  demande  d'autorisation  accompagnée  de 
la  justification  des  motifs  du  retard  et  ces  créances,  aussi  bien 
que  les  restes  à  payer,  inscrits  dans  la  loi  de  Règlement,  incom- 
beront à  l'exercice  courant  :  un  compte  repose,  en  effet,  essen- 
tiellement sur  des  opérations  de  caisse,  c'est-à-dire  sur  des 
recouvrements  ou  des  paiements,  et  celles  qui  sont  effectuées 
en  dehors  de  la  période  pour  laquelle  le  compte  est  rendu  ne 
sauraient  y  être  rattachées,  sous  peine  de  complications  cf  de 
retards  dans  l'apurement  des  exercices  que  l'on  veut  très  rapide; 

4°  Toujours  pour  les  mêmes  motifs  de  clarté  et  de  facilité  de 
contrôle,  et  afin  d'inviter  les  créanciers  à  être  diligents,  à  n-e 
pas  faire  retomber  sur  des  exercices  lointains  la  charge  des 
dettes  de  l'Etat,  on  applique  une  déchéance  relativement  court-o 
à  laquelle  les  administrateurs  ne  pourront  déroger  en. dehors  des 
cas  déterminés  par  la  loi  elle-même. 
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Toutes  ces  règles  tendent  à  fortifier  le  contrôle  parlementaire, 
en  outre  facilité  par  les  déclarations  et  les  rapports  publics  de 
la  Cour  des  Comptes  :  mais  le  contrôle  parlementaire  peut  pa- 
raître bien  éloigné,  et  les  retards  fâcheux  cjue  l'on  constate  dans 
la  présentation  des  rapports  des  Commissions  des  comptes  con- 
tribuent à  cette  impression.  Donc,  on  pose  des  principes,  d'or- 
dre administratif,  de  responsabilité  pécuniaire  vis-à-vis  des  par- 
ticuliers et  vis-à-vis  de  l'Etat  :  les  ordonnateurs  seront  respon- 
sables de  leurs  certifications  et  de  la  remise  des  mandats  aux 
véritables  créanciers  et  les  comptables  seront  responsables  des 
paiements  sans  crédits  aussi  bien  que  des  paiements  faits  à  des 
non-créanciers.  Les  Ministres  eux-mêmes  seront  responsables 
envers  le  Trésor  des  dépassements  qu'ils  auraient  autorisés. 

Mais,  en  ces  matières,  il  vaut  mieux  prévenir  que  punir  ;  on 
essaiera  donc  d'empêcher  que  des  dépenses  ne  soient  engagées 
sans  crédits,  et  que  les  comptables,  en  présence  de  réquisitions, 
ne  procèdent  au  paiement.   On  créera  pour  les  Ministres  une 
sorte  de  conseiller,  d'avertisseur,  pour  les  prévenir  qu'il  y  a 
danger  à  prendre  telle  ou  telle  détermination.  Le  veilleur  chargé 
de  pousser  ce  cri  d'alarme,  ce  sera  le  Contrôleur  des  dépenses 
engagées.  Placé  aux  côtés  du  Ministre  qui,  chargé  des  intérêts 
généraux  du  pays,  voit  le  but  à  atteindre  avant  d'être  renseigné 
sur  les  conséquences  financières  de  l'entreprise,  le  Contrôleur 
essaiera  de  l'arrêter  à  temps  ou  de  le  faire  retenir  par  le  Mi- 
nistre des  Finances.   Mission  ingrate,   sans  doute,   puisqu'elle 
consiste  à  opposer  aux  projets  les  plus  séduisants,  les  considé- 
rations d'ordre  budgétan^e  ;   mais   mission   indispensable  sous 
un  régime   parlementaire,   et   qui,   seule,   permet  d'assurer  le 
fonctionnement  des  services  publics  et  de  réaliser  les  réformes 
dans  les  limites  où  les  autorisations  données  sous  forme   de 
crédits  permettent  de  le  faire  légalement. 

La  tenue  d'une  comptabilité  des  dépenses  engagées  s'impose 
d'une  façon  plus  impérieuse  encore  à  une  époque  où  l'action  de 
l'Etat  tend  à  se  développer  à  la  suite  de  réformes  multipliées. 
Le  système  actuel  a  donné,  certes,  d'excellents  résultats,  mais 
nous  le  croyons  susceptible  de  réelles  améliorations,  et,  peut- 
être  comme  l'affirmait  M.  Burdeau,  ne  constitue-t-il  qu'une 
«  pierre  d'attente  ».  Xotre  désir,  en  faisant  ce  rapide  exposé, 
a  été  d'appeler  l'attention  sur  une  législation  qui  ne  paraît  pas 
encore  parvenue  à  un  degré  suffisant  de  perfection. 

Gabriel  Fontaine. 
Docteur  en  Droit. 


LE    BUDGET    DE    LA    VILLE    DE    PARIS    POUR    1907  197 


LE 


BUDGET   DE   LA  VILLE   DE   PARIS 

POUR    1907 


Chaque  année,  lors  de  la  préparation  du  budget  de  la  Ville 
de  Paris  pour  rexercice  sui\ant,  le  préfet  de  la  Seine  et  le  rap- 
porteur général  ont  l'un  et  l'autre  une  préoccupation  dominante. 
Le  premier  craignant  toujours  que  ledit  budget  ne  soit  pas  en 
équilibre  faute  de  ressources  suffisantes  pour  satisfaire  aux 
besoins  municipaux,  réclame  des  impositions  nouvelles  :  le 
second  redoutant  de  surcharger  davantage  la  population,  ce  qui 
pourrait  être  un  motif  de  grave  mécontentement  de  la  part  des 
électeurs  vis-à-vis  de  leurs  édiles,  fait  le  possible  et  l'impossible 
pour  ne  pas  avoir  recours  aux  impositions  proposées.  Chacun 
d'eux  a  d'ailleurs  raison  au  point  de  vue  plus  spécial  où  il  se 
place  et  qu'explique  la  différence  de  leur  situation  respective. 

Le  fait  habituel  s'est  donc  reproduit  pour  le  budget  de  l'exer- 
cice 1907.  Le  préfet  de  la  Seine,  arguant  des  dépenses  d'assis- 
tance et  plus  spécialement  de  la  surcharge  considérable  due  à 
-la  constitution  des  allocations  nouvelles  prescrites,  à  partir  de 
l'année  courante,  par  la  loi  du  14  juillet  1905,  au  profit  des  vieil- 
lards âgés  de  plus  de  70  ans,  des  infirmes  ou  des  incurables  — 
ce  ({ui  représente  pour  Paris  une  armée  do  50.000  personnes  — 
émettait  l'avis  de  créer  11  centimes  additionnels  aux  quatre  con- 
tributions directes,  cette  recette  supplémentaire  devant  apporter 
aux  finances  municipales  un  appoint  de  7.981.561  fr.,  soit  une 
somme  un  peu  supérieure  à  celle  nécessaire  pour  la  mise  en 
application  de  la  loi  précitée  de  1905.  A  ce  propos,  M.  de  Selves 
reprenant  une  expression  de  M.  Poincaré,  ministre  des  Finances, 
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demandait  au  conseil  municipal,  dans  le  mémoire  budgétaire 
qu'il  présentait  à  cette  assemblée,  de  faire  preuve  de  «  courage 
fiscal  »  se  portant  fort,  peut-être  un  peu  témérairement,  de  l'ap- 
probation de  la  population  parisienne,  puisque,  disait-il,  il  ne 
s'agissait  pas  dans  Tespèce  de  pour\oir  à  des  dépenses  somp- 
tuaires,  mais  de  parer  à  l'application  d'une  loi  dont  la  haute 
portée  sociale  ne  saurait  être  méconnue.  Quant  aux  ressources 
à  provenir  de  la  progression  régulière  des  recettes,  il  ne  pouvait 
en  être  fait  état  à  cet  égard,  puisqu'é\aluées  à  2.967.000  fr..  elles 
étaient  absorbées  et  bien  au  delà  par  les  demandes  de  crédits 
faites  par  les  différents  services  et  considérées  comme  justifiées 
à  concurrence  de  4.567.000  fr.  Le  préfet  ajoutait  que  les  aug- 
mentations réclamées,  mais  ajournées  par  lui,  concernaient  prin- 
cipalement la  direction  des  Travaux  et  celle  de  l'Architecture 
dont  les  disponibilités  avaient  été  réduites  au  cours  de  ces  der- 
nières années,  de  sorte  qu'en  1907  ces  directions  ne  devaient 
pas  se  trouver  encore,  au  point  de  vue  des  crédits  mis  à  leur  dis- 
position, dans  une  situation  absolument  normale. 

n  n'est  pas  douteux  que  depuis  plusieurs  années  déjà  le  bud- 
get de  la  A'ille  de  Paris  ne  soit  étriqué  et  ne  souffre  d'un  certain 
manque  d'élasticité.  Aussi  M.  de  Selves,  que  préoccupe  un  équi- 
libre quelque  peu  précaire,  parle-t-il  d'une  situation  encore 
difficile  ;  tout  en  constatant  que  le  crédit  de  la  Ville  se  maintient 
inébranlable  au  milieu  même  des  agitations  du  marché  financier. 

Dans  son  rapport  général  sur  le  projet  de  budget  de  1907, 
M.  André  Lefèvre,  plus  optimiste  par  nature,  bien  qu'il  s'en 
défende,  et  à  raison  de  ses  fonctions  qui  l'incitaient  à  montrer 
lès  choses  sous  le  jour  le  plus  favorable,  pour  éviter  la  création 
de  nouveaux  impôts,  reconnaît  qu'il  n'est  possible  de  s'en  passer 
cette  année  qu'en  recourant  à  «  des  moyens  de  circonstance  ». 
expression  un  peu  inquiétante  en  elle-même.  «  La  solution  que 
nous  proposons,  écrivait-il.  sans  être  un  expédient,  et  tout  en 
étant  d'une  régularité  absolue,  ne  vaut  que  pour  une  année. 
Elle  permettra  de  franchir  le  poni.  d'attendre,  sans  impôts  nou- 
veaux, les  ressources  nouvelles  que  nous  procurera  en  1908  le 
régime  futur  de  l'électricité.  »  Aussi,  lors  de  la  discussion  géné- 
rale qui  a  non  pas  précédé  le  vote  des  articles  du  budget  ainsi 
qu'il  conviendrait,  mais  l'a  accompagné  et  même  presque  ter- 
miné, M.  André  Lefèvre.  tout  en  refusant  de  regarder  le  budget 
qu'il  présentait  comme  un  budget  de  façade,  a  accepté  de  le  con- 
sidérer comme  un  budget  d'attente,  à  la  condition  qu'on  donnât 
à  cette  expression,  souvent  employée.  «  un  sens  singulièrement 
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plus  précis  »  que  d'habitude.  En  effet,  ajoutait-il,  «  c'est  l'attente 
pendant  un  an  de  ressources  certaines,  que  l'on  connaît  déjà, 
car  nul  n'ignore  que  dès  1908  le  régime  futur  de  rélectncité  pro- 
curera au  budget  une  somme  variant  de  4  à  6  millions  et  demi 
suivant  le  prix  de  vente  adopté.  »  Hélas  !  le  même  conseiller 
devait  reconnaître,  dans  la  séance  du  15  mars  1907.  au  cours  de 
la  discussion  sur  le  régime  futur  de  l'électricité,  que  les  bas  prix 
de  vente  adoptés  peu  après  par  l'assemblée,  allaient  faire  dispa- 
raître une  ressource,  déjà  escomptée  au  budget  de  1908,  de 
2  millions  et  demi  à  3  millions.  Et  M.  Landrin.  confirmant  le  fait 
quelques  jours  plus  tard,  dans  la  séance  du  20  mars,  s'exprimait 
ainsi  :  «  Vous  avez  ouvert  trop  de  brèches  aux  recettes  futures 
en  votant  les  bas  tarifs  (concernant  l'électricité)  pour  que  nous 
n'ayons  pas  la  crainte  d'un  déficit  budgétaire.  »  Ainsi  donc  les 
espérances  exprimées  par  M.  André  Lefèvre,  ne  se  seront  pas 
réalisées,  nous  n'osons  pas  dire  les  illusions,  le  rapporteur  gé- 
néral se  défendant  d'en  avoir  et  déclarant  même  «  qu'il  n'y  a  rien 
de  pis  dans  la  situation  où  nous  sommes  ». 

Nous  serions  cependant  assez  tenté  d'employer  cette  dernière 
expression,  quand  nous  voyons  M.  Lefèvre  faire  comme  rap- 
porteur général  cette  déclaration  :  «  Au  fur  et  à  mesure  que  mon 
travail  a^■ançait.  j'ai  acquis  la  conviction  qu'on  pourrait  se  dis- 
penser d'y  recourir  (aux  nouveaux  impôts)  et  peu  à  peu  comme 
il  arrive  presque  toujours  en  matière  de  finance,  la  difficulté 
s'est  fractionnée  et  réduite  au  point  qu'elle  a  fini  par  dispa- 
raître. »  Voilà  encore  un  axiome  troublant,  de  la  part  d'un  finan- 
cier émérite.  Eh  quoi  !  il  suffit  presque  toujours  de  Iracfionner 
les  difficultés  budgétaires  pour  qu'elles  cessent  d'exister.  Grand 
merci  de  ce  précieux  aphorisme,  mais  de  ce  qu'on  a  eu  le  cou- 
rage de  le  formuler  d'une  façon  aussi  nette,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'il  ait  une  grande  valeur  :  autrement  l'équilibre  des  budgets 
soit  de  l'Etat,  soit  des  communes,  ne  serait  plus  qu'un  jeu  d'en- 
fants. 

En  fait,  M.  André  Lefèvre  sera  probablement  bien  sor\i  ])ar  les 
circonstances,  puisque  d'une  part  l'établissement  tardif  des  pen- 
sions à  ser\'ir  aux  vieillards,  infirmes  et  incurables,  moins  nom- 
breux qu'on  n'avait  pensé  tout  d'abord,  allégera  très  sensibb^- 
ment  les  dépenses  du  présent  exercice  et  que  d'aulre  part 
rm  excédent  de  recettes  important  paraît  devoir  être  réalisé 
sur  les  prévisions  des  produits  de  l'octroi  pourtant  si  (Ié(M'i('»  par 
Te  rapporteur  général.  Tertes,  cette  ^'ieille  inslilution  de  l'octroi 
présente  de  graves  incoin ('nicnts  jtrorlnmés  pai-  tous  Ic'S  écono- 
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mistes  ;  mais  on  est  bien  forcé  de  reconnaître,  pour  être  impar- 
tial, qu'elle  a  été  la  clef  de  voûte  des  budgets  parisiens  et  qu'au- 
jourd'hui encore  elle  rend  aux  finances  municipales  d'inappré- 
ciables services.  On  s'explique  donc  que  M.  André  Lefèvre  se 
soit  écrié  comme  un  fait  d'un  très  heureux  symptôme  pour 
la  \ille  :  «  Les  recettes  d'octroi  vont  toujours  s'accroissant  ». 
mais  on  s'explique  moins  alors  la  campagne  acharnée  qu'il  a 
menée  avec  peu  de  succès  d'ailleurs,  et  continue  à  mener  contre 
un  organisme  qu'il  ne  faut  songer  à  détruire,  la  plus  élémentaire 
prudence  l'exige,  qu'après  l'avoir  avantageusement  remplacé. 
Or  les  études  entreprises  à  cet  égard  sont  loin  d'avoir  donné  les 
résultats  qu'en  attendait  le  rapporteur  général.  Aussi  comprend- 
on  que  lors  de  la  discussion  du  budget  (séance  du  27  décem- 
bre 19ÛG)  M.  Poirier  de  Xarçay,  un  adversaire  cependant  de 
l'octroi,  se  soit  cxprinijé  ainsi  :  «  Je  ne  suis  pas  aussi  confiant 
que  M.  le  rapporteur  général  au  sujet  de  la  suppression  do  l'oc- 
troi... S'il  suffisait  de  supprimer  purement  et  simplement  l'oc- 
troi ce  serait  chose  facile.  »  (Ceci  constitue  une  vérité  qui  ren- 
contrera peu  de  contradicteurs.)  «  Le  malheur  est  qu'il  faut  le 
remplacer  et  le  remplacer  par  des  taxes  autres,  d'une  percep- 
tion autre  aussi  sans  doute,  Mais  c'est  toujours  la  même  chose 
sous  une  autre  forme,  sous  une  autre  forme  qui  est  moins  sûre 
que  celle  actuelle  au  point  de  vue  du  rendement.  »  De  même 
n'est-on  pas  étonné  qu'un  socialiste  comme  ^L  Landrin.  parti- 
san décidé  de  la  suppression  de  l'octroi,  quand  elle  sera  réalisa- 
ble, mais  dont  l'esprit  positif  ne  se  paie  pas  de  mots  et  voit  net- 
tement les  difficultés  pratiques  d'une  réforme  aussi  redoutable, 
surtout  dans  l'état  actuel  du  budget,  ait  dit  à  la  tribune  du 
conseil  municipal,  dans  la  séance  du  20  mars  1907,  au  cours  de 
la  discussion  concernant  le  régime  futur  de  l'électricité  :  «  Il  y 
a  longtemps  que  l'on  parle  de  la  suppression  de  l'octroi  et  cette 
réforme  n'est  pas  encore  réalisée...  L'octroi  n'est  pas  près  do 
disparaître,  et  nous  pouvons  attendre  encore  longtemps.  » 
M.  Landrin  proposait  de  frapper  l'électricité  d'une  taxe  afin  de 
dégrever  les  pétroles  très  lourdement  imposés  à  Paris. 

Les  critiques  qui  précèdent  ne  nous  empêchent  pas.  bien  au 
contraire,  de  rendre  hommage  au  labeur  considérable  du  rap- 
porteur général  qui.  en  faisant  flèche  de  tout  bois,  est  parvenu 
à  éviter  la  création  de  nouveaux  centimes  additionnels.  A  la 
suite  d'un  remaniement  tant  des  recettes  que  des  dépenses  pour 
l'exercice  19<)7.  et  de  l'inscription  peut-être  assez  osée  d'un  boni 
de  3  millions  au  budget  supplémentaire  de  1900,  AL  André  Le- 
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fèvre  a  présenté  un  projet  de  budget  en  équilibre  pour  l'exercice 
actuellement  en  cours.  Par  surcroît,  M.  Poirier  de  Narçay  a 
fait  voter  une  délibération  ayant  pour  objet  de  frapper  au  profit 
de  la  ville,  d'un©  taxe  de  trois  centimes  par  mille  francs  les 
opérations  de  Bourse  des  valeurs  et  celles  à  terme  de  la  Bourse 
de  commerce,  ce  qui  produirait  plusieurs  millions  ;  mais  il  est 
à  croire  que  le  conseil  municipal  ne  s'est  pas  fait  beaucoup  d'illu- 
sions sur  la  suite  (ou  plutôt  le  manque  de  suite)  qui  devait  être 
donnée  à  sa  délibération. 

Finalement.  lo  budget  de  la  \'ille  do  Paris  pour  l'exercice  1907 
a  été,  par  un  décret  rendu  le  22  février  de  cette'  année,  arrêté 
aux  chiffres  que  voici  :  Recettes  ordinaires,  354.019.970  fr., 
recettes  extraordinaires,  16.717.900  francs  ;  ces  chiffres  sont  les 
mêmes  pour  les  dépenses,  d'où  il  résulte  balance.  L'excédent  des 
recettes,  de  même  que  celui  des  dépenses,  s'élève  à  13.270.000  fr. 
d'un  exercice  à  l'autre  pour  le  budget  ordinaire.  Par  contre,  le 
budget  extraordinaire  présente,  si  on  le  compare  avec  celui  de 
1906,  une  diminution  de  41.789.000  francs  portant  sur  les  fonds 
des  emprunts  autorisés  pour  le  métropolitain  et  le  gaz. 

Aux  termes  d'un  autre  décret  en  date  du  28  février  1907,  une 
somme  de  100.000  fr.,  prélevée  sur  la  réserve,  a  été  inscrite  d'of- 
fice au  budget,  comme  dépense  obligatoire,  pour  assurer  la  tota- 
lité du  paiement  des  indemnités  ducs  au  personnel,  le  conseil 
municipal  ayant  réduit  de  ladite  somme,  malgré  les  instances 
du  préfet,  le  crédit  nécessaire.  Ainsi  qu'il  fallait  s'y  attendre, 
cette  inscription  d'office  faite  en  ^  erlu  des  dispositions  de  la  loi 
du  18  juillet  1837  sur  l'administration  municipale  a  provoqué,  le 
11  mars  dernier,  un  débat  do\ont  l'assemblée  communale  peu 
satisfaite  de  voir  une  de  ses  décisions  ainsi  annulées  par  l'auto- 
rité supérieure.  Le  conseil  prétend  avoir  le  contrôle  absolu  des 
crédits  à  répartir  dans  le  personnel,  alors  que,  d'après  le  préfet 
l'attribution  de  ces  crédits  constitue  un  acte  administratif  et 
par  suite  fait  exclusivement  partie  de  ses  prérogatives  comme 
.chef  de  l'administration.  Cette  dernière  opinion  est  également 
celle  du  ministre  de  l'Intérieur  qui  considère  les  indemnités  et 
et  les  frais  fixes  attribués  aux  employés  comme  de  véritables 
suppléments  de  traitement,  la  répartition  des  sommes  dues  à  ce 
titre  étant  uniquement  réservée  à  l'autorité  de  qui  relèvent  les 
fonctionnaires  et  qui  peut  seule  apprécier  leur  mérite  profes- 
sionnel. La  jurisprudence  est  d'ailleurs  établie  en  ce  sens  et 
malgré  le  recours  do\aiit  le  Conseil  d'Etat  que  le  conseil  munici- 
pal a  cru  devoir  demander  au  préfet  de  former  — ce  que  ce  der- 
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nier  a  promis  de  fair*^.  bien  que  ce  soit  lui-même  qui  se  trouve  en 
cause  —  il  n'est  pas  douteux  que  ledit  pourvoi  tendant  à  Fannu- 
lation  du  décret  précité  ne  soit  rejeté  par  la  haute  assemblée. 

Le  produit  des  centimes  communaux,  des  taxes  de  rem- 
placement et  de  quelques  autres  impositions  spéciales  d'un  ren- 
dement peu  élevé,  telles  que  la  taxe  municipale  sur  les  chiens 
ou  la  part  revenant  à  la  \ille  sur  l'impôt  frappant  les  chevaux, 
voitures,  automobiles  et  vélocipèdes,  forme  un  chapitre  de 
xecettes  unique,  dont  le  total  a  été  fixé  à  83.364.000  fr. 

D'autre  part,  dans  le  projet  du  budget  qu'il  avait  préparé,  le 
préfet  évaluait  à  109  millions  et  demi  le  rendement  des  taxes 
d'octroi  pour  l'exercice  11)07.  Cette  prévision  a  paru  faible  au 
rapporteur  général  et.  au  conseil  municipal  qui  l'ont  portée  à 
110  millions.  Cette  somme  est  loin  de  paraître  excessive,  si  l'on 
tient  compte  des  remaniements  du  tarif  opérés  par  les  décrets 
des  14  avril  et  19  décembre  1906,  remaniements  qui  se  sont  tra- 
duits par  ])lusieuis  augmentations  ou  créations  de  taxes,  telles 
par  exemple  celles  portant  sur  les  moutardes,  sur  les  tourteaux 
et  résidus  ser\ant  à  la  nourriture  des  bestiaux,  les  sons  et  re- 
coupes, le  carbure  de  calcium  —  substance  qui  sert  à  produire 
l'acétylène  — ■,  et  en  dernier  lieu  sur  les  zincs  et  les  plombs.  En 
fait  d'ailleurs,  les  évaluations  budgétaires  se  trouvent  de  ce 
chef  dépassées  de  750.000  francs  pour  le  premier  semestre  de 
Tannée  courante.  Malgré  ses  multiples  imperfections,  l'octroi 
avec  son  rendement  assuré  est  un  si  merveilleux  instrument  de 
perception  que  ses  adversaires  eux-mêmes  songent  à  lui  pour 
obtenir  des  recettes  supplémentaires.  C'est  ainsi  que.  dans  la 
séance  du  14  décembre  1900,  M.  Poirier  de  Xarçay.  cherchant 
de  nouvelles  ressources  en  vue  des  dépenses  d'assistance  aux 
vieillards,  avait  proposé  une  combinaison,  entre  autres,  d'après 
laquelle  un  droit  de  4  francs,  ou  tout  au  moins  de  2  francs,  se- 
rait à  nouveau  perçu  sur  l'hectolitre  de  vin  aux  entrées  de  Pa- 
ris. A  vrai  dire,  ce  n'est  pas  la  première  fois  que  pareille  pro- 
position se  produit  :  elle  n'a  du  reste,  selon  nous,  pas  la  moindre 
chance  d'être  adoptée  en  aucun  cas  et  encore  plus  étant  donnée 
la  crise  viticole  ;  mais  elle  témoigne  du  profond  regret  avoué 
ou  non  qu'éprouve  la  grande  majorité  de  nos  édiles  d'avoir  laissé 
échapper  bénévolement  une  recette  annuelle  d'un  certain  nom- 
bre de  millions,  lorsque,  dans  un  beau  geste,  bien  qu'imprudent, 
ils  ont,  à  dater  du  1"  janvier  1901,  exonéré  complètement  des 
laxes  municipales  les  boissons  hygiéniques  que  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1897  laissait  le  droit  à  la  \'ille  de  Paris  d'imposer  encore 
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comme  suit  :  vins,  par  hectolitre,  4  francs  ;  cidres,  poirés  et  hy- 
dromels, 1  fr.  50  ;  bières,  5  francs.  Si,  en  effet,  le  conseil  muni- 
cipal n'avait  pas  renoncé  au  bénéfi'Ce  de  la  loi  précitée  de  1897, 
la  \'ille  bénéficierait  de  ce  chef,  au  cours  de  chaque  exercice, 
d'une  somme  qui  ne  serait  pas  inférieure  à  24  ou  25  millions. 

Parmi  les  autres  recettes  inscrites  au  budget  de  1907,  il  y  a 
lieu  de  signaler  les  produits  encaissés  dans  les  halles  et  marchés, 
les  abattoirs  et  les  entrepôts  de  boissons,  soit  15.423.000  francs  ; 
les  concessions  de  terrains  dans  les  cimetières,  les  taxes  funé- 
raires d'inhumation  et  d'exhumation,  y  compris  celles  prove- 
nant du  nouveau  serAice  municipal  des  Pompes  funèbres,  au 
total  8. 572.000  francs  ;  la  contribution  de  l'Etat  dans  les  dépenses 
de  la  police  municipale  et  les  recettes  effectuées  par  la  préfec- 
ture de  police,  soit  12.991  .rM30.  Les  produits  à  récupérer  comme 
conséquence  du  nouveau  régime  du  gaz  sont  escomptés  à  con- 
currence de  32.891.000  francs.  Les  abonnements  aux  onux  de  la 
Ville  et  les  recettes  des  canaux  devront  donner  24.421.000  fr., 
l'exploitation  des  voiries,  vidanges  et  égouts.  8.847.000  francs, 
la  taxe  de  balayage,  3.720.000  francs  ;  les  locations  sur  la  voie 
piUalique,  aux  Champs-Elysées,  aux  bois  de  Boulogne  et  de 
X'incennes,  au  Parc  des  Buttes-Chaumont.  dans  les  squares  et 
jardins  publics,  6.358. OOO  francs  ;  les  établissements  d'instruc- 
tion publique  tels  que  les  collèges  Chaptal  et  Bollin.  les  écoles 
Diderot,  Boulle,  Jean-Baptiste  Say,  etc..  2.014.000  francs  aux- 
quels s'ajoute,  à  concurrence  de  3.007.000  l'insuffisante  contri- 
bution de  l'Etat  dans  les  dépenses  de  l'instruction  primaire,  au 
total  5.021.000  francs  pour  ce  chapitre.  Il  serait  de  toute  jus- 
tice, en  effet,  et  c'est  là  une  des  plus  fondées  parmi  les  revendi- 
cations de  la  Ville  de  Paris,  que  l'Etat  opérât  —  tout  au  moins 
et  à  défaut  du  paiement  total  des  dépenses  du  personnel  de  l'en- 
seignement primaire,  ainsi  qu'il  est  demandé  par  une  proposi- 
tion de  loi  —  le  reversement  intégral  au  budget  municipal  des 
huit  centimes  additionnels  aux  quatre  contributions  directes  qu'il 
perçoit  pour  ledit  enseignement  dans  la  capitnie  et  dont  il  con- 
serve la  moitié,  soit  le  produit  de  quatre  ■centimes. 

D'autre  part,  l'Etat  il'alloue  pour  les  frais  d'entretien  du  pavé 
de  Paris,  ce  qui  fait  également  l'objet  d'une  vieille  querelle  en- 
tre lui  et  la  \'ille,  qu'une  contribution  de  trois  millions,  alors 
que  le  conseil  municipal,  estimant  cette  somme  trop  faible,  la 
porte  régulièrement  à  quatre  millions  chaque  année  au  budget, 
quitte  à  inscrire  un  million  à  une  réserve  spéciale  pour  parer 
à  l'insuffisance  du  versemient  de  l'Etat.  De  son  côté.  Je  dépar- 
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lemenl  de  la  Seine  paie  une  conlribution  de  401.000  francs  pour 
l'entretien  des  voies  publiques  de  Paris  formant  le  prolonge- 
ment des  roules  départementales.  Quant  aux  remboursements- 
opérés  par  divers  dans  les  dépenses  d'éclairage,  de  voirie,  etc., 
ils  atteignent  6.102.000  francs. 

Enfin,  comme  dernière  ressource  municipale  très  importante, 
il  convient  de  signaler  le  chiffre  des  recettes  à  provenir  des  voi- 
tures publiques  (droits  de  stationnement  ou  autres),  soit  17  mil- 
lions 871.000  francs.  Dans  cette  somme,  le  prélèvement  à  effec- 
tuer au  profit  de  la  Ville  sur  les  recettes  brutes  du  trafic  du  che- 
min de  fer  métropolitain  figure,  à  lui  seul,  pour  11  millions. 
Il  y  a  lieu  de  relever  ce  fait  qu'en  1906  la  redevance  versée  au 
budget  a  été  inférieure  de  900.000  francs  aux  prévisions  budgé- 
taires (9.400.000  fr.  au  lieu  de  10.300.000  fr.)  ;  mais  il  n'en  sera 
pas  de  même  cette  année,  la  plus-value  au  bénéfice  de  la  Ville 
dépassant  sensiblement  un  million  pour  le  premier  semestre  de 
1907  comparé  avec  celui  de  1906.  Au  cours  de  l'an  dernier,  la 
ligne  circulaire  n°  2  Sud  a  été  livrée  à  l'exploitation,  d'abord 
pour  la  partie  allant  de  la  station  de  Passy  à  celle  de  la  place 
d'Italie,  puis  pour  la  partie  comprise  entre  la  place  d'Italie  et 
la  gare  d'Orléans.  Le  17  décembre  a  été  ouverte  la  section  qui 
s'étend  du  pont  d'Austerlitz  à  la  rue  de  Lancry  et  qui  fait  par- 
tie de  la  ligne  n"  5,  le  tronçon  de  la  rue  de  Lancry  aux  gares  de 
TEst  et  du  Xord  devant  être  exploité,  pense-t-on,   à  la  fin  de 
l'exercice  en  cours,  ainsi  que  la  partie  de  la  ligne  n°  4  de  la 
Porte  de  Clignancourt  au  Chàtclet,  et  la  ligne  n°  6  du  cours 
de  Vincennes  à,  la  place  d'Italie.  La  longueur  du  réseau  métro- 
politain, depuis  le  17  décembre  1906,  est  d'un  peu  plus  de  50  kil. 
d'après  la  Ville,  et  d'un  peu  plus  de  44  kil.  seulement  d'après 
la  Compagnie,  qui  ne  tient  pas  compte  de  certains  prolonge- 
ments spéciaux.  Le  nombre  des  billets  délivrés  s'est  élevé.  Tan 
dernier,  à  165  millions.  On  sait  que  le  prélèvement  effectué  au 
profit  des  finances  municipales  est,  d'après  la  convention  passée 
entre  la  Ville  de  Paris  et  la  société  concessionnaire  du  chemin 
de  fer  métropolitain,  de  0  fr.  05  par  billet  de  2^  classe,  0  fr.  10 
par  billet  de  V  classe  et  0  fr.  05  par  billet  d'aller  et  retour, 
plus  une  redevance  supplémentaire  au  delà  de  140  millions  de 
voyageurs. 

Le  premier  chapitre  du  budget  des  dépenses  ordinaires  com- 
prend les  sommes  nécessaires  au  service  de  la  dette  municipale, 
sommes  qui  ne  s'élèvent  pas  à  moins  de  134.238.000  francs  :  il 
s'ao-it,  en  effet,  de  pourvoir  à  l'amortissement,  aux  intérêts  et 
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<nux  lots  des  différents  emprunts  contractés  par  la  Ville,  ainsi 
qu'aux  annuités  dues  par  elle  au  Crédit  Foncier  ou  à  divers 
pour  le  rachat  des  canaux  Saint-Martin,  Saint-Denis  et  de 
rOurcq,  pour  la  reprise  d'anciens  marchés  couverts,  pour  le 
rachat  de  l'entreprise  de  la  Compagnie  générale  des  Eaux,  pour 
le  remboursement  des  travaux  de  construction  du  marché  aux 
bestiaux  de  la  Villette  (40®  annuité),  etc.  Les  frais  de  perception 
de  l'octroi  s'élèvent  à  11.840.000  francs.  La  préfecture  de  police 
coûte  37.398.000  francs,  dont  3  millions  environ  pour  les  sa- 
peurs-pompiers ;  l'enseignement  primaire,  supérieur  et  profes- 
sionnel, y  compris  les  collèges  Rollin  et  Chaptal,  etc.,  33  mil- 
lions 652.000  francs';  l'assistance  publique,  les  enfants  assistés 
et  les  aliénés,  44.190.000  francs,  dont  14.057.000  francs  pour 
allocations  mensuelles  aux  vieillards,  infirmes  et  incurables, 
■cette  dernière  comme  étant  d'ailleurs  supérieure  de  50  0/0  en- 
viron à  la  charge  nouvelle  provenant  de  la  loi  de  1905,  si  l'on 
tient  compte  d'une  part  de  la  subvention  de  l'Etat,  d'autre  part 
des  dépenses  faites  antérieurement  pour  venir  déjà  en  aide, 
quoique  dans  des  proportions  moindres,  auxdits  vieillards. 

Il  est  prévu  21.121.000  francs  pour  la  voie  publique  (entre- 
tien du  pavé.  pa\"age  en  pierre  et  en  bois,  trottoirs,  salaires 
des  ouvriers),  13.147.000  francs  pour  les  promenades  et  plan- 
tations, les  bois  de  Boulogne  et  de  Vincennes,  les  squares,  les 
pépinières  de  la  Ville,  pour  l'éclairage  au  gaz  et  à  l'électricité, 
l'usine  électrique  des  Halles  centrales,  14.094.000  francs  pour 
le  service  des  eaux,  des  canaux  et  des  égouts,  les  salaires  du 
personnel,  l'assainissement  de  la  Seine,  21.825.000  francs  pour 
l'administration  .centrale  de  la  préfecture,  les  mairies  d'arron- 
dissements, la  caisse  municipale  et  les  services  techniques.  Le 
régiment  de  la  garde  républicaine  nécessite  une  dépense  de 
2.615.000  francs,  le  service  des  inhumations  une  dépense  de 
■5.668.000  francs,  et  celui  de  l'architecture  et  des  beaux-arts  un 
crédit  de  3.836.000  francs.  Quant  à  la  réserve  disponible,  elle 
a  été  fixée  à  1.589.000  francs. 

Au  budget  extraordinaire,  il  n'y  a  à  mentionner,  aux  recettes, 
que  la  réalisation,  à  concurrence  de  13.568.000  francs,  de  fonds 
d'emprunt  pour  être  employés  aux  travaux  du  chemin  de  fer 
métropolitain,  et  aux  dépenses,  que  rinscriplion  d'une  soinm*' 
équi\alente  avec  la  même  affectation. 

'  Bien  qu'énorme  déjà,  le  budget  municipal  est  à  peine  suffi- 
sant, car  Paris  a  de  terribles  besoins,  toujours  grandissants, 
avec  son  nombre  colossal  d'habitants  qui  augmente  lui  aussi. 
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Par  suite,  faul-il  do  plus  eu  i»lus  dargent  pour  l'assistance, 
pour  les  hôpitaux,  pour  lenseignement,  pour  la  voie  publique, 
pour  la  police,  pour  tous  les  organismes  importants  de  la  capi- 
tale. A  cela  il  n'y  aurait  rien  à  dire,  si  la  progression  des  dé- 
penses restait  dans  des  limites  raisonnables  et  ne  dépassait  pas 
la  progression  parallèle  des  recettes.  Comme  d"aulre  part,  à  dé- 
faut des  ressources  éventuelles  qui  se  sont  réalisées  au  cours  de 
plusieurs  exercices,  on  hésite  à  créer  de  nouvelles  impositions 
toujours  fâcheuses,  il  devient  nécessaire,  pour  faire  face  à  des 
charges  définitivement  trop  lourdes,  d"a\oir  recours  à  lemprunt, 
moyen  commode  de  se  tirer  momentanément  d'embarras,  et  lé- 
gitime dans  certains  cas  exceptionnels,  mais  dangereux  par  sa 
facilité  même,  et.  somme  toute,  fort  onéreux.  C'est  ainsi  que, 
récemment  encore  le  conseil  mmiicipal  a  volé  un  emprunt  de 
31  millions,  ayant  pour  objet  l'amélioration  du  service  des 
eaux  de  source  et  de  rivière  à  transformer  en  eau  potable  par 
des  procédés  d'épuration,  l'agrandissement  de  l'usine  d'Aus- 
terlitz,  le  doublement  du  réservoir  de  \'illejuif,  la  réfection  et 
l'extension  des  canalisations,  certains  travaux  en  vue  de  l'as^ 
sainissement  de  la  Seine,  enfin  les  soldes  des  indemnités  con- 
sidérables dues  conmie  conséquence  des  déri\ations  de  l'Avre. 
du  Loing  et  du  Lunain  :  cet  emprunt  a  été  approuvé  par  une 
loi  du  29  juin  dernier. 

Au  cours  de  la  séance  du  29  mars  1907,  et  sur  mémoire  du 
préfet  de  la  Seine,  l'assemblée  communale  a  encore  adopté 
un  rapport  présenté  par  M.  Chautard  au  nom  de  la  4^  commis- 
sion du  conseil,  et  tendant  à  exécuter  80  millions  de  travaux 
pour  constructions  ou  réparations  d'écoles  primaires  et  mater- 
nelles, d'écoles  primaires  supéneures  et  professionnelles,  ac- 
quisition d'inmieubles  scolaires  et  participation  de  la  Ville  de 
Paris  dans  les  dépenses  d'acquisition  par  l'Etat  des  terrains  né- 
cessaires à  la  création  de  deux  lycées  de  jeunes  filles  à  édifier 
rue  de  Douai  et  rue  Denfert-Rocbereau,  Les  voies  et  moyens 
d'exécution,  autrement  dit  les  conditions  de  l'emprunt  que  les 
Chambres  devront  autoriser,  ont  été  considérés  comme  étant  du 
ressort  de  la  l'*  Commission,  qui,  dans  la  séance  du  12  juil- 
let 19CiT.  a  soumis  ses  propositions  au  conseil  municipal.  D'au- 
tre part,  entre  autres  dépenses,  l'application  aux  services  com- 
munaux de  la  loi  du  13  juillet  19Ci6,  concernant  le  repos  heb- 
domadaire accordé  aux  employés  et  ouvriers,  exigera  un  cré- 
dit  important. 

En  présence  d'une  situation  qui  n'est  pas  sans  causer  quelque 
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inquiétude  pour  un  avenir  prochain,  ou  plutôt  même  immédiat, 
une  extrême  prudence  devrait  être,  en  matière  budgétaire,  la 
règle  de  nos  édiles  ;  mais  ce  n'est  malheureusement  pas  plus  la 
qualité  dominante  de  la  plupart  d'entre  eux  que  celle  de  la  ma- 
jorité des  membres  du  Parlement.  On  assure  que  les  chauffeurs 
ou  conducteurs  des  voitures  automobiles  sont  facilement  atteints 
d'une  maladie  spéciale  dite  «  griserie  de  la  vitesse  »  et  qui  ab- 
sorbent leurs  facultés  au  point  qu'ils  n'ont  plus  conscience  des 
graves  dangers  qu'avec  leurs  véhicules  lancés  à  (oute  vitesse 
sur  la  voie  publique,  comme  des  bolides  à  travers  l'espace,  ils 
courent  aux-mêmes  ou  font  courir  aux  autres,  d'où  de  si  multi- 
ples et  de  si  lamentables  accidents.  \e  pourrait-on  pas  soutenir 
avec  autant  d'exactitude  que  trop  sou^ent,  eux  aussi,  les  repré- 
sentants de  la  nation  et  des  communes  se  trouvent  sous  le  coup 
d'une  sorte  de  «  griserie  des  dépenses  ».  Et  ainsi  se  trouveraient 
expliquées,  si  on  y  ajoute  la  préoccupation  assez  habituelle  de 
satisfaire  des  intérêts  électoraux,  ces  séances  soit  des  Chambres, 
soit  pour  des  chiffres  moindres  du  Conseil  municipal  de  Paris 
où,  presque  sans  discussion  aucune,  on  \ote  au  budget  des  mil- 
lions de  dépenses  à  l'heure,  de  même  que  les  automobilistes  dont 
nous  parlions  «  font  du  100  ou  du  120  »  dans  le  même  laps  de- 
temps. 

E.  Leïourxeur. 
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La  tuberculose  bovine.  —  Causes  de  contagion.  —  Effets  de  l'inges- 
tion des  bacilles  de  Koch  sur  l'organisme.  —  Le  bovovaccin  de 
von  Behring.  —  Les  expériences  de  Melun.  —  Nouvelle  méthode 
du  D''  Heymans,  de  Gand.  —  Sels  potassiques  et  sodiques  dans 
l'alimentation  végétale.  —  Les  essais  du  professeur  Damseaux  au 
jardin  agricole  de  l'Institut  de  Gembloux.  —  L'électricité  en  agri- 
culture. —  L'utilisation  de  la  force  électriquedans  les  exploitations. 
—  Comparaison  entre  le  battage  à  la  vapeur  et  le  battage  électri- 
que. —  Electroculture.  —  L'électro-végétomètre  de  l'abbé  Bertho^ 
Ion.  —  Résultats  obtenus  par  M.  Grandeau  et  par  le  pix>fesseur 
F.  Hollrung. 


Depuis  que  les  savants  ont  fait  entrevoir  aux  c;illi\ateurs  la 
possibilité  de  pré\  cnir  la  tuberculose  bovine  en  utilisant  la  vac- 
cination, les  esprits  se  sont  passionnés  au  sujet  de  la  solution 
de  cette  question  qui  est  si  intimement  liée  à  celle  de  la  tuber- 
culose humaine.  Seulement,  comme  il  est  nécessaire  de  ne  pas 
■exagérer  les  résultats  obtenus,  dans  Fintérèt  même  des  rcelier- 
ches  en  cours,  nous  croyons  utile  d'examiner  l'état  d'a\ancement 
desdites  recherches,  de  façon  à  pouvoir  juger  alors  en  connais- 
sance de  cause  les  probabilités  qu'il  y  a  d'arriver  ou  non  au 
succès. 

Nous  savons  que  l'hérédité  ne  constitue  qu"un  fadeur  peu  im- 
portant dans  la  propagation  de  la  tuberculose  bovine,  le  déve- 
loppement de  la  maladie  provenant  essentiellement  de  la  conta- 
gion, d'après  les  travaux  des  professeurs  Bang,  de  Copenhague, 
et  Nocard,  d'Alfort.  Celle-ci  a  lieu  surtout  dans  les  élables  très 
peuplées,  mal  entretenues  ou  aménagées,  quand  les  animaux  Ai- 
vent  à  Fétroit  ;  aussi  le  danger  de  transmission  est-il  beaucoup 
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moindre  pour  les  animaux  au  pâturage.  Au  point  de  vue  de  la 
pénétration  du  bacille  de  Koch  dans  l'organisme  des  animaux. 
MIM.  Xoeard  et  Lcclainche  admettent  que  :  «  L'infection  par  les 
voies  digestivcs  joue  un  rolc  considérable  dans  l'étiologie  des 
tuberculoses  animales...  L'appareil  respiratoire  représente,  chez 
le  bœuf,  la  voie  la  plus  ordinaire  et  la  plus  efficace  de  Tinfec- 
tion  tuberculeuse.  » 

Pour  \"on  Behring,  l'origine  aérogène  de  la  tuberculose  pul- 
monaire est  loin  d'être  démontrée,  la  tuberculose  de  l'adulte  ré- 
sulte de  l'évolution  tardive  d'une  infection  intestinale  contracté© 
pendant  le  jeune  ûge.  Cette  hypothèse  de  von  Behring,  hùtons- 
nous  de  le  faire  remarquer,  s'applique  à  l'espèce  humaine,  car 
chez  les  bo\ins,  le  plus  grand  nombre  des  cas  constatés  est  dû 
à  une  contamination   de   l'âge   adulte. 

La  statistique  suivante  dressée  p^ar  le  professeur  Bang  le 
prouAC  à  ré\idence  : 

l'ourcen- 
Age  des  sujets  Nomlirc     Tuberculeux       taf^e 

6   mois  et   au-dessous   5.559  675         12,1 

1   an   1/2   à   2   ans   1/2    5.047         1,949         38,6 

5    ans    et    au-dessous    11.924         5.724         48 

Quant  à  l'origine  intestinale  do  la  tuljerculose.  M.  \'allée, 
professeur  à  l'école  vétérinaire  d'Alfort,  directeur  du  laboratoire 
de  recherches  sur  les  maladies  contagieuses,  dans  une  confé- 
rence faite  dernièrement  à  la  Société  Centrale  d'Agriculture  de 
Belgique,  conférence  à  laquelle  nous  empruntons  la  plupart  de 
ces  détails,  est  d'avis,  avec  MM.  Calmette  et  Guérin,  que,  chez 
le  bœuf,  le  bacille  de  Koch  peut  parfaitement  franchir  la  paroi 
intestinale  et  ses  ganglions  annexes  sans  y  provoquer  de  lésions, 
pour  aller  se  fixer  et  pulluler  dans  les  poumons. 

L'ingestion  est,  parmi  les  différents  modes  d'infection,  celui 
qui  réalise  le  plus  sûrement  la  contamination,  en  laissant  fort 
souvent  indemnes,  en  apparence  de  toute  altération,  les  gan- 
glions intestinaux,  lesquels  cependant  contiennent  dans  ce  cas  des 
bacilles  virulents.  On  voit  de  suite  comment,  si  l'on  tient  comj)le 
de  l'ingestion,  la  contagion  est  à  craindre  :  notamment  par  l'ali- 
mentation lactée  chez  les  veaux,  par  l'absorption,  chez  les  adul- 
tes, des  particules  liquides  projetées  dans  l'air  ou  sur  les  ali- 
ments par  les  voisins  infectés,  par  les  lèchements  récipro- 
ques, etc.  Ces  causes  sont  surtout  dangereuses  parce  qu'elles 
sont  fréquemment  répétées.   MM.   Calmette  et  Guérin  ont  dé- 
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monlré,  en  effet,  que  bien  des  bovidés,  après  avoir  ingéré  une 
seule  l'ois  une  petite  quantité  de  bacilles  de  Koch  virulents,  sont 
atteints  d'une  infection  passagère,  décélée  au  moyen  des  injec- 
tions de  tuberculine,  puis  cessent  de  réagir  et  doivent  être  con- 
sidérés comme  guéris.  Au:  contraire,  les  animaux  qui  prennent 
à  plusieurs  reprises,  à  quelques  jours  d"inter\alle,  de  faibles 
doses  des  mêmes  bacilles,  de\iennent  tuberculeux.  De  plus,  cer- 
tains animaux  soumis  au  premier  traitement  restent  en  bon  état 
de  santé  lorsqu'ils  se  trouvent  placés  dans  des  milieux  fortement 
infectés,  ils  semblent  vaccinés  ! 

La  tolérance  des  bovidés  à  l'égard  des  bacilles  tuberculeux, 
dans  des  conditions  déterminées,  devait  naturellement  être  mise 
à  profit  comme  moyen  préventif,  aussi,  dès  1901,  von  Bebring 
proposait  l'emploi  d'un  vaccin  antituberculeux  ou  Bovovaccin. 
Livré  en  tubes  le  BovoAaccin  se  présente  sous  forme  d'une  pous- 
sière jaunâtre  constituée  par  des  bacilles  humains  desséchés 
dans  le  vide  et  encore  virulents  pour  le  cobaye.  Inoculés  à  deux 
reprises,  dans  la  veine  jugulaire,  à  trois  mois  d'intervalle,  avec 
quatre,  puis  vingt  milligrammes  de  ce  vaccin  antituberculeux, 
les  jeunes  veaux  deviendraient  réfractaires  pendant  de  longues 
années  à  l'infection  tuberculeuse.  Afin  de  s'assurer  de  l'efficacité 
du  Bobovaocin,  la  Société  de  Médecine  vétérinaire  pratique  de 
Paris,  accueillait,  le  13  juillet  1904,  la  proposition  de  M.  Rossi- 
gnol, secrétaire  perpétuel,  tendant  à  organiser  à  Alelun  des  es- 
sais sur  de  nombreux  sujets  suivant  un  plan  parfaitement  étu- 
dié. Les  expériences  furent  commencées  au  mois  de  déci^n- 
bre  1904,  elles  sont  presque  entièrement  terminées  aujourd'hui. 
A^ous  les  résumerons  brièvement  : 

Les  essais  ont  porté  d'abord  sur  l'infection  possible  provo- 
quée par  le  vaccin  même,  ;  les  résultats  ont  été  négatifs,  c'est- 
à-dire  que  la  bovovaccination  est  inoffensive  pour  les  animaux 
placés,  durant  le  laps  de  temps  nécessaire  à  l'immunisation,  à 
l'abri  de  toute  contamination. 

Ensuite.  15  sujets  vaccinés  furent  soumis,  trois  mois  après  la 
vaccination,  à  plusieurs  épreuves  instituées  pour  apprécier  leur 
résistance  à  l'infection  tuberculeuse.  2  animaux  vaccinés  et 
2  témoins  neufs  non  vaccinés  furent  mis  en  contact  avec  des  bo- 
vins tuberculeux. 

6  vaccinés  et  6  témoins  reçurent  par  inoculation  intraveineuse 
4  milligrammes  d'un  bacille  bovin  très  virulent, 

7  vaccinés  et  7  témoins  reçurent  aussi,  mais  au  moyen  de 
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l'inoculation  sous  la  peau,  des  produits  organiques  virulents 
d'origine  bovine. 

Après  cent  soixante-dix  jours,  les  expérimentateurs  ont  pu 
•constater  : 

Dans  la  première  épreuve  :  des  réactions  insignifiantes  à  .'a 
tuberculine  chez  les  vaccinés,  des  réactions  \iolentes  chez  i  ;s 
témoins  qui  présentèrent  à  Tautopsie  des  lésions  tuberculeu&es 
graves  de»  \iscères  abdominaux  et  des  poumons. 

Dans  la  seconde  épreuve  :  le  parfait  état  de  santé  des  vacci- 
nés et  l'infection  tuberculeuse  des  témoins. 

Enfin  dans  la  troisième  épreuve  :  des  lésions  du  ganglion 
préscapulaire  chez  les  7  témoins  et  chez  un  seul  des  vaccinés, 
l'infection  tuberculeuse  des  poumons  chez  .5  des  témoins,  alors 
que  ces  viscères  étaient  indemnes  chez  tous  les  vaccinés. 

Cependant,  à  l'autopsie  des  \accinés,  lors  de  la  seconde 
épreuve,  deux  d'entre  eux  montrèrent  deux  à  quatre  petits  tu- 
bercules dans  les  ganglions  bronchiques.  D'autre  part,  les  deu,x 
sujets  qui  avaient  résisté  à  la  cohabitation  infectante,  soumis 
durant  G  mois  encore  à  la  même  épreuve,  furent  aussi,  à  l'au- 
topsie, trouvés  porteurs  de  lésions  tuberculeuses.  Les  expérien- 
ces de  Melun  comportent,  d'après  AI.  Vallée,  les  conclusions 
suivantes  : 

1°  La  bovovaccination  est  inolTcnsixe  pour  les  animaux  main- 
tenus pendant  la  période  nécessaire  à  l'immunisation  (cinq  mois 
à  compter  de  la  première  vaccination),  hors  d'atteinte  de  toute 
infection  accidentelle  ; 

2°  La  méthode  confère  une  résistance  marquée  à  l'infection 
tuberculeuse  ; 

3°  La  résistance  que  présentent  à  l'infection,  trois  mois  a[  ics 
la  vaccination,  les  sujets  bovovaccinés  s'épuise  assez  vile  ei  dis- 
paraît chez  certains  sujets  au  bout  d'une  année.  Ces  conci  ision- 
sont  limitées  aux  essais  de  Melun,  car  d'autres  expériences  n'ont 
pas  toujours  été  aussi  favorables,  peut-être  par  suite  du  n'?.n- 
que  de  fixité  du  bovo^accin.  Koch  et  Schutz,  en  Allemagne. 
Pearson  et  Gilliland,  en  Amérique,  ont  également  signalé  des 
vaccins  antituberculeux,  mais  aucun  d'eux  n'a  fait  l'objet  d'un 
contrôle  pratique  assez  étendu.  11  en  est  de  même,  croyons-nous, 
du  modo  de  vaccination  par  ingestion  de  bacilles  tuberculeux, 
de  MM.  Roux  et  Vallée.  Un  procédé  qui  paraît  pourtant  devoir 
être  pris  en  sérieuse  considération,  est  celui  que  M.  le  D'  Hey- 
mans,  de  Gand.  a  préconisé  réo(Mnment.  11  consiste  dans  l'intro- 
duction, à  l'aide  d"un  trocard,  d'un  sac  de  roseau  contenant  des 
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bacilles  virulents  et  \ivants.  dans  le  péritoine  des  animaux.  Ces 
bacilles  continuent  à  vivre,  à  sécréter  leurs  toxines,  à  les  ré- 
pandre dans  tout  Torganisme.  grâce  à  Fespèce  de  diffusion  éta- 
blie à  tra\ers  les  parois  du  sac  de  roseau  entre  les  liquides  du 
corps  des  animaux  et  lesdits  bacilles.  L'irritation,  due  à  l'ac- 
tion des  toxines,  amène  une  \éritable  lutte  avec  les  leucocytes, 
lesquels  se  dirigent  vers  les  bacilles  et  finissent  par  entourer 
le  sac  de  roseau.  Le  tissu  leucocytaire  se  calcifié  au  bout  de 
quelque  temps,  isole  les  bacilles  qui  ne  tardent  pas  à  dépérir. 
Mais,  dans  Tintervalle,  ils  ont  déversé  peu  à  peu  leurs  toxines, 
c'est-à-dire  quils  ont  vacciné,  immunisé,  l'organisme.  Le  degré 
de  l'immunité  ainsi  obtenue  est  limité,  dit  le  D''  Heymans,  il  est 
cependant  réel  et  jusqu'à  un  certain  point  curatif,  des  bêtes  lé- 
gèrement tuberculeuses  ayant  été  complètement  rétablies  à  la 
suite  de  l'introduction  du  sac  de  roseau. 

Au  sujet  des  résultats  acquis  jusquà  ce  jour,  dans  les  recher- 
ches concernant  la  vaccination  antituberculeuse  du  bétail  par 
le  procédé  du  D*"  Heymans,  Aoici  la  réponse  du  gouvernement 
belge  à  une  question  que  lui  avait  posée  la  section  centrale  de 
la  Chambre  des  représentants  sur  les  essais  entrepris  :  «  Quinze 
bovidés  vaccinés  depuis  un  temps  variable  pnr  la  méthode  du 
D""  Heymans  ont  été  exposés,  ainsi  qu'un  nombre  égal  de  bètes 
bovines  témoins,  à  plusieurs  modes  d'infection  expérimentale. 
Les  résultats  en  ont  été  au  moins  aussi  satisfaisants  que  pour 
les  recherches  analogues  de  la  vaccination  Behring.  Dès 
avril  1905,  des  essais  de  vaccination  par  la  méthode  du  D'  Hey- 
mans avaient  été  réalisés  chez  quelques  jeunes  veaux  d'une  ex- 
ploitation infectée.  Au  commencement  de  l'année  1906.  les  ré- 
sultats de  ces  premières  tentatiACs  d'immunisation  contre  la  tu- 
berculose bovine  ont  paru  à  ce  point  encourageants,  qu'il  a  été 
décidé  d'étendre  considérablement  ces  recherches  ;  ces  premiers 
résultats  encourageants  ont  été  confirmés  dans  la  suite  et,  à 
l'heure  actuelle,  environ  3.500  bovidés  sains  ont  été  traités.  Les 
premières  retuberculinations  ont  donné  des  résultats  très  satis- 
faisants   Une  communication  sur  cette  méthode  et  ses  résul- 
tats est  d'ailleurs  en  préparation  et  va  être  faite  à  l'Académie 
de  médecine.  » 

En  somme,  qu'il  s'agisse  du  procédé  von  Behring,  de  la  mé- 
tliode  du  D"'  Heymans,  etc.,  les  considérations  précédentes  per- 
mettent d'espérer  que  l'on  parviendra  prochainement,  par  la 
vaccination  antituberculeuse,  à  préserver  les  bovidés,  au  moins 
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pendant  un   temps   suffisamment  long,   contre   les   atteintes   de 
la  terrible  maladie. 


Xous  avons  sous  les  yeux  les  résultais  des  essais  de  culture 
entrepris  dans  le  jardin  agricole  de  l'Institut  de  Gembloux,  par 
M.  le  professeur  Damseaux,  parmi  lesquels  nous  en  relevons  de 
particulièrement  intéressants,  concernant  l'application  des  sels 
potassiques  et  sodiques  sur  les  terres  destinées  à  recevoir  des 
betteraves  ou  des  pommes  de  terre.  Ces  derniers  résultats  mé- 
ritent du  reste  d'être  signalés  à  plus  d'un  titre,  car  ils  montrent 
aux  culti^■ateurs  jusqu'à  ({uel  point  la  soude  est  capable  de  rem- 
placer la  potasse,  dans  des  conditions  déterminées  ;  ensuite,  au 
point  de  vue  économique,  ils  sont  de  nature  à  amener  une  ré- 
duction des  sommes  affectées  à  l'achat  des  engrais  potassiques 
et  à  abaisser  ainsi  les  prix  do  re\icnt  des  produits.  La  ques- 
tion de  la  substitution  de  la  soude  à  la  potasse  a  déjà  préoccupé 
les  physiologistes  par  suite  des  .caractères  chimiques  très  voi- 
sins de  ces  deux  substances,  mais  la  plupart  ne  lui  accordent 
pas  une  grande  importance  à  cause  du  rôle  effacé  de  la  première, 
qu'ils  jugent  inapte  à  remplir  une  fonction  prépondérante  dans 
la  nutrition  des  \égétaux. 

Pour  AIM.  Miintz  et  Girard,  la  potasse  seule  doit  être  prise 
en  considération  comme  alcali  végétal,  la  soude  n'existant  qu'en 
très  faible  proportion  dans  les  différentes  plantes,  alors  qu'elle 
se  trouve  répandue  à  profusion  sur  toute  la  surfac(^  du  globe. 
Les  terres  arables  notamment  n'en  contiennent  pas,  à  de  rares 
exceptions,  moins  de  1/2  millième,  aussi  ^L  de  Gasparin,  dans 
11  analyses  de  terrains  d'origines  diverses,  a  obtenu  : 

Maviniiim         Jloyenjie  Minimum 

Soude   pour   1.000   de   terre    6,2.5  1,46  0,16 

M.  .loidie  de  son  côté  a  constaté  : 

Soude     par     liectare   pour     20   cent,     d'épais- 
seur         8.800  k.     3.300  k.        350  k. 

Le  fumier  de  ferme  renferme  des  sels  de  soude  (^t  livre  au 
sol  à  peu  près  entièrement  ceux  qui  sont  fournis  par  les  aliments 
et  les  litières.  L'exportation  de  soude  est  cependant  insignifiante, 
fait  dont  il  est  facile  de  s'assurer  en  consultant  les  tables  de 
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Wollï,  OÙ  l'on  remarque  que  la  quantité  de  soude  est,  d'une 
façon  générale,  10  à  20  lois  plus  petite  que  celle  de  potasse 
pour  la  majorité  des  plantes  cultivées.  Au  surplus,  il  ne  faut 
pas  conclure  de  la  présence  d'un  élément  dans  les  cendres,  font 
remarquer  MM.  Miintz  et  Girard,  que  cet  élément  soit  indispen- 
sable à  la  vie,  la  pénétration  du  sel  pouvant  s'effectuer  par  un 
phénomène  physique  ou  mécanique.  M.  Schlœsing  ayant  déra- 
ciné un  plant  de  tabac,  avait  divisé  le  chevelu  en  deux  paquets, 
puis  l'un  des  paquets  était  plongé  dans  une  solution  contenant 
du  chlorure  de  sodium  (sel  de  cuisine),  l'autre  dans  de  l'eau 
pure,  les  racines  restant  toujours  adhérentes  à  la  plante  bien 
entendu.  Au  bout  de  peu  de  temps,  l'eau  pure  donnait  la  réac- 
tion propre  au  chlorure  de  sodium.  Ce  dernier,  après  avoir 
pénétré  dans  le  végétal  en  était  donc  ressorti.  C'est-à-dire  que 
la  plante  l'avait  absorbé  parce  qu'elle  n'avait  pu  faire  autrement, 
disent  MM.  Mûntz  et  Girard,  mais  étant  inutile  il  ne  fut  pas  fixé 
ni  conservé.  M.  G.  Smets  ne  partage  pas  l'opinion  des  auteurs 
précédents,  il  admet  le  remplacement  partiel  de  la  potasse  par 
la  soude.  Les  lignes  suivantes  extraites  de  son  excellent  livre 
«  La  nutrition  des  plantes  cultivées  »  le  démontrent  à  l'évi- 
dence : 

«  Comme  la  soude  peut  remplacer  la  potasse,  nous  avons  cul- 
tivé les  plantes  :  1°  sans  potasse,  avec  soude  :  2°  sans  potasse  et 

sans  soude La  soude  a  été  utile  à  beaucoup  de  plantes  :  elle 

a  remplacé  partiellement  la  potasse,  notamment  chez  les  févé- 
roles,  le  lin,  la  serradelle.  le  froment,  la  moutarde  et  l'avoine.  » 
Il  s'agissait  ici  d'expériences  faites  en  sol  sableux,  pauvre  en  po- 
tasse. Les  plantes  racines,  cultivées  dans  de  grands  \ases  de  vé- 
gétation sur  le  même  sol.  ont  fourni  à  AL  G.  Smets  : 

Sans  [xrtasse    Sans  |>olasse 
avec  et 

soude        sans  soude 

Pommes    de    terre    150,10  150,50 

Carottes     66,40  34,95 

Betteraves     55,08  38,60 

Navets    27,55  21,05 

Nous  ajouterons  que  ces  essais  avaient  été  institués  pour  dé- 
terminer le  pouvoir  désagrégeant  potassique  des  plantes  et  nous 
reviendrons  sans  plus  tarder  aux  cultures  du  jardin  agricole  de 
l'Institut  de  Gembloux.  M.  le  professeur  Damseaux  s'est  servi  de 
deux  variétés  de  betteraves  sucrières  et  de  deux  variétés  de 
pommes  de  terre,  il  résume  ses  résultats  dans  trois  tableaux  : 
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Betterave    type    Rimpau    (graine    produite    à    l'Institut). 

Sucre  paf" 
Engrais  appliquas  par  hectare  Racines       Sucre      lieclare 

kil.  p.  c.         kil. 

1°  500  k.  de  superphosphate,   500  k.   de  nitrate 

de    soude,    300    k.  de  sulfate   de   potasse    ....     43.700     15.80     6.905 
2°   Les   mêmes   quantités   des   deux    premiers   et 

300    k.    de    chlorure   de    sodium    42.700     15.90    6.789 

3°  500  k.  de  supei"phosphate,   400  k.  de  sulfate 

d'ammoniaque,  300  k.  de  sulfate  de  potas.se..     41.400     16.3(J     6.808 
4°  500  k.  do  superphosphate,   400  k.   de  sulfate 

d'ammoniaque,  300  k.  de  chlorure  de  sodium.     43.600     16.40     7.150 

Quotients  de  pureté  respectifs  :   90.9  —  88.7  —  85.5  —  89.4. 

Betteraves  Kleinwanzïehen    originale    (douze   parcelles). 

Sucre  par 
Parcelles  Enirrais  appliqués  Racines      Sucre      hectare 

kiI.(moy.        p.  c.  (kil.) 

VI  et  XII.  Sans    engrais    30.200  19.70  5.949 

V  et  XI.  Superphosphate  et  nitrate  de  soude.  31.600  17.90  6.193 

llet  YIII.  Précédents    +    300  k.   de  sel  marin.  34.100  18.90  6.454 

I  et  VII.          id.           +    .500  k.             id.             34.700  17.20  5.968 

IVetX.          id.           +  300  k.  de  suif,  de  pot.  33.200  18.30  6.075 

III  et  IX.          id.            +    500   k.             id.              34.600  18.90  6.539 

Quotients   de    pureté   respectifs  :    91.1    —   90.0   —   91.0   —   88.5   — 

89.8  —  90.4. 

Pommes  de  terre.  L'Industrie.  La  Lilloise. 

Matières 
Engrais  par  hectare  Tubercules     sèches     Fécule 

kil.  p.   c.         p.  c. 

1«  500  k.  de  superphosphate,   \   r  <t    -,     ,   ■  oi  oar»     on  -n     i  <  -n 

^„^  ,      ,       .^^1  1      i   L  Industrie    ..        31.800     20,o0     14,^0 

500  k.  de  nitrate  de  soude   f 

et  500  k.  de  sulfate  de  ix)-  .    _       t  -n  •  oo  -nr, 

)   La   Lilloise    . .        23.o00 
tasse. 


^°;r^f'T7^T''^''*''  )  L'Industrie    ..        31.500     22,90     16,90 

400  k.  de   sulfate  d  ammo-  f 

niaque,  .500  k.  de  sulfate  de  [ 

potasse. 


\  La   Lilloise    ..        19.200 


^%i?,^-i'^^'l'^7^^r^'''''î''  /  L'Industrie  ..        33.500     22,70     17,10 

500  k.  de  nitrate  de  soude,  \  ^       t  -n   •  o.-.  mn 

nnn  1^1  •  V  La    Lilloise  .  .        22.100        —  — 

300  k.  de  sel  marin.  ^ 

40  500  k.  de  superphasphate,  J  j^,j^^^^^^..^  33  g^^  ^,  ^^ 

400  k.   de  sulfate  d  ammo-  t 

niaque,  300  k.  de  sel  ma-  i    ..       t -n  •  i'^  r^n 

.    '■     '  \  La   Lilloise    . .        1  ^  .000        —  — 

nn.  ] 

N.-B.  —  Une  dose  modérée  de  fumier  de  ferme  avait  été  appliqués 
à  chaque   parcelle   avant    l'hiver. 
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Il  n'est  pas  question  ici,  écrit  .M.  Damseaux,  «  de  préconiser 
le  remplacement  de  la  potasse  par  la  soude,  mais  ces  expériences 
démontrent  qu'en  terres  pourvues  de  vieille  force,  c'est-à-dire 
en  ce  qui  concerne  spécialement  la  potasse,  renfermant  .cet  élé- 
ment sous  un  état  facilement  assimilable,  l'emploi  passager  du 
sel  marin  ne  nuit  ni  au  produit  en  racines,  ni  au  taux  de  sucre, 
ni  au  quotient  de  pureté.  De  même  que  la  chaux,  la  soude  a 
vraisemblablement  pour  action  principale  (Tcxpulscr  la  potasse 
des  combinaisons  qui  la  renferment  et  d'en  faciliter  l'utilisa- 
tion par  les  plantes.  Ces  essais  confirment  d"une  manière  inté- 
ressante les  observations  de  Pfeiffer  et  consorts,  qui  ont  établi, 
par  exemple,  qu'en  l'absence  de  soude,  la  potasse  du  fumier  de 
ferme  a  été  assimilée  par  le  grain  dans  la  proportion  de  27  0/0 
et  par  la  paille  de  73  0/0,  tandis  cjue  l'application  de  sel  marin 
a  eui  pour  effet  d'augmenter  la  proportion  de  potasse  de  62  0/0 
dans  le  grain,  et  de  38  0/0  dans  la  paille.  L'action  physiologi(|ue 
de  la  potasse  est  donc  plus  assurée  par  la  présence  du  sel  marin, 
et  plus  celui-ci  se  montrera  efficace,  plus  il  faudra  veiller  à  res- 
tituer suffisamment  l'élément  potassique.  » 

Devant  des  constatations  si  précises,  nous  conseillons  \i\e- 
mcnt  Tcssai  du  sel  marin  suivant  les  conditions  indi(|uées  par 
le  distingué  professeur  de  l'Institut  agricole  de  Gembloux,  car 
beaucoup  de  terres  ont  reçu  assez  d'engrais  potassiques  et  au- 
tres, pendant  le  cours  de  ces  dernières  années,  pour  posséder  la 
réserve  de  vieille  foicc  indispensable,  dans  ce  cas,  à  une  bonne 
production. 


L'électricité,  dont  les  arts,  l'industrie,  etc.,  ont  su  tirer  un  si 
brillant  parti,  a  été  étudiée  depuis  longtemps  au  point  de  vue 
de  ses  applications  ci-ans  le  domaine  de  l'agriculture.  Sans  par- 
ler de  l'éclairage,  adopté  par  nombre  d'exploitants,  le  fluide 
électrique  fournit  également  la  force  destinée  à  actionner  les 
différentes  machines  agricoles,  et  nous  pourrions  citer  bien  des 
cultivateurs  chez  lesquels  les  batteuses,  les  écrémeuses,  les 
coupe-racines,  etc.,  sont  mis  en  mouvement  au  moyen  de  l'élec- 
tricité. Nous  dirons,  à  ce  sujet,  qu'un  curieux  exemple  d'instal- 
lation élcctriciue  nous  est  montré  dans  le  département  de  l'Aisne, 
où  une  société  s'est  constituée  pour  l'utilisation  de  trois  chutes 
d'eau  donnant  une  puissance  de  200  chevaux  environ,  ([ui  vient 
s'ajouter  à  celle  d'une  machine  à  vapeur  de  force  moitié  moin- 
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drc.  Le  but  de  cotte  société  est  de  Ii\rcr  réncrgie  électrique  à 
toute  la  région,  de  manière  à  alimenter  les  divers  appareils  sus- 
ceptibles de  fonctionner  sous  l'influence  du  fluide  en  question. 
L'installation  comprend  trois  usines  établies  respectivement  à 
Voyenne,  à  Erlon,  à  ALircy,  usines  desservant  treize  villages 
et  possédant  des  turbines  bydrauliques  qui  agissent  sur  des  al- 
ternateurs à  courants  triphasés  à  3.200  volts  et  50  périodes  par 
seconde.  Suivant  M.  J.  Laffargue,  les  canalisations  sont  aérien- 
nes, maintenues  par  des  isolateurs  en  porcelaine  aux  poteaux- 
supports  placés  de  distance  en  distance  ;  l'énergie  est  canalisée 
à  haute  tension,  mais  transformée  en  basse  tension  (110  volts) 
aux  points  d'utilisation  à  l'aide  de  transformateurs  (1). 

Il  existe  actuellement  24  moteurs  installés,  dont  17  i)our  bat- 
teuses, aplatisseurs  de  grains,  concasseurs,  tarares,  brise-tour- 
teaux. Un  cultivateur  possède  notamment  une  batteuse  action- 
née par  un  moteur  à  courants  triphasés  do  13  chevaux,  tournant 
à  la  vitesse  angulaire  de  950  tours  par  minute.  Cette  batteuse 
est  composée  de  la  batteuse  proprement  dite,  lorméo  du  bat- 
teur monté  à  billes,  des  socoueurs  et  d'un  tarare  à  hélice  faisant 
subir  au  grain  un  premier  nettoyage.  Un  élévateur  l'amène  en- 
suite au  second  laraie  ([ui  lui  enlève  les  dernières  impuretés, 
puis  le  dé^orso  dans  un  grenier  où  il  s'ensache  de  lui-même.  Une 
lieuse  mécanique  complète  la  machine.  AL  J.  Lalïargue  établit 
la  comparaison  entre  le  Ijallage  à  la  \apcur  et  le  l)attage  électri- 
que :  Le  cultivateur  i)iécité  battait  autrefois  45  quintaux  par 
jour  avec  la  machine  à  \apeur.  il  comptait  comme  dépenses  : 
liage  à  la  machine,  ])rix  de  main-d'annre  journalière  0  fr.  33, 
ficelle  de  liage  0  fr.  14,  charbon,  huile,  chauffeur.  0  fr.  22.  amor- 
tissement, entrelien,  nettoyage  0  fr.  27,  soit  au  total,  0  fr.  90 
par  quintal.  Aujourd'hui,  avec  les  moteurs  électriques,  on  ar- 
rive à  battre  50  quintaux  en  une  journée  et  les  frais  par  cpiin- 
tal  sont  de  :  main-d'œu\re  0  fr.  29,  ficelle  0  fr.  14,  énergie  élec- 
tri(|ue  0  fr.  31,  amortissement,  huile,  entrelien,  d  l'r.  035,  soit 
au  total  0  fr.  775.  L'économie  est  donc  notable,  elle  s'élève  à 
'20  0/0  environ,  ce  qui  n'est  pas  à  dédaigner,  d'autnni  plus  qu'elle 
est  encore  accompagnée  d'avantages  sérieux,  l'oprésenlés  i»ar 
une  diminution  dans  le  prix  d'achat  du  moteur,  un  moteur  élec- 
trique -coûtant  moins  (pTune  machine  à  vapeui'.  el  par  la  possi- 
bilité de  la  mise  en  marche  instantanée,  sans  a\oir  l)esoni  d  al- 
lendre  une  pression  siirfisante.  L'exemple  des  usines  thi  dépar- 


(1)    La    .Vahtec,    24    novembre    liXXJ. 
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temenl  de  TAisne  est  encourageant,  aussi  sommes-nous  persuadé 
qu'il  sera  suivi  pour  le  plus  grand  bien  des  populations  des 
campagnes,  l'électricité  pénétrant,  c'est  le  cas  de  le  dire,  par- 
tout, même  dans  les  simples  villages,  surtout  quand  elle  peut 
être  produite  économiquement  en  empruntant  la  puissance  des 
agents  naturels. 

A  coté  du  problème,  déjà  si  parfaitement  résolu  de  l'électri- 
cité-force,  vient  se  placer  celui  concernant  les  effets  de  ce  pré- 
cieux fluide  à  l'égard  des  plantes,  problème  qui  a  préoccupé 
les  savants  dès  1726.  De  1746  à  1749,  les  physiciens  Jallabert  à 
Genève,  Mambray  à  Edimbourg.  Nollet  en  France,  firent  des 
expériences  instituées  dans  le  but  de  mettre  en  évidence  l'in- 
fluence de  l'électricité  statique  sur  l'accroissement  des  végé- 
taux. Mambray  ayant,  pendant  le  mois  d'octobre  1746.  électrisé 
deux  myrtes,  ceux-ci  donnèrent  de  petites  branches  et  des  bou- 
tons, alors  que  d'autres  plantes  de  la  même  espèce,  non  électri- 
sées,  restaient  indemnes  de  toute  marque  d'activité  vitale.  Nol- 
let parvint  à  hâter  la  germination  de  graines  de  moutarde,  en 
les  sounaettant  à  l'action  du  courant  électrique  et,  vers  1783. 
l'abbé  Bertholon,  professeur  de  physique  expérimentale  des 
états  généraux  de  la  pro\  ince  de  Languedoc,  publia  des  obser- 
vations importantes  sur  l'électricité  appliquée  à  la  végétation. 
Pénétré  de  ses  effets  favorables,  l'abbé  Bertholon  imagina,  pour 
remédier  à  l'insuffisance  du  fluide  électrique,  un  appareil  «  élec- 
tro-végétomètre  »  destiné  à  répartir  ledit  fluide  là  où  il  semble 
manquer,  qui  obtint,  d'après  l'auteur,  tout  le  succès  possible. 
11  (Hait  composé  d'un  haut  màt.  surmonté  d'une  tige  de  fer  com- 
plètement isolée,  servant  à  soutirer  l'électricité  atmosphérique 
par  les  pointes  terminant  sa  partie  supérieure.  L'extrémité  infé- 
rieure se  trouvait  en  communication,  au  moyen  d'une  chaîne, 
avec  une  tige  de  fer,  disposée  de  manière  à  pouvoir  tourner 
autour  du  màt  et  à  être  ainsi  amenée  aux  endroits  voulus.  La 
partie  libre  de  cette  dernière  tige,  courbée  à  angle  droit,  munie 
de  pointes  dirigées  vers  le  sol.  laissait  écouler  au-dessus  des 
plantes  le  fluide  recueilli.  L'appareil  de  l'abbé  Bertholon,  basé 
sur  le  pouvoir  des  pointes,  produisait  de  bons  résultats  et  don- 
nait, écrivait  l'auteur,  «  un  excellent  engrais  qu'on  allait,  pour 
ainsi  dire,  chercher  dans  le  ciel  ».  L'abbé  Bertholon  avait  éga- 
lement essayé  l'arrosage  des  plantes  en  se  servant  d'eau  élec- 
trisée.  opération  dont  la  réussite  fut  parfaite.  Depuis  ces  expé- 
riences, beaucoup  d'autres  ont  été  tentées,  parmi  lesquelles  nous 
signalerons  celles  de  M.  Grandeau  sur  le  tabac,  le  maïs  et  le 
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blé.,  qui  promèreut  qu"uiie  plante  soustraite  à  rinfluence  du 
fluide  électiique  subit  un  retard  notable  dans  son  développe- 
ment, se  traduisant  par  une  perte  finale  de  30  à  50  0/0  de  subs- 
tance vivante.  En  outre,  la  floraison  et  la  fructification  se  trou- 
vent modifiées  ;  sous  cage  isolante  ou  sous  les  arbres,  les  fleuis, 
les  fruits,  laissent  à  désirer  comme  quantité  et  le  poids  des 
graines  est  loin  d'être  aussi  considérable  que  celui  obtenu  dans 
le  cas  de  plantes  végétant  sans  entraves. 

Ces  faits  expliquent  comment,  toutes  les  autres  conditions 
étant  égales,  la  végétation  sera  plus  vigoureuse  là  où  l'action 
électrique  de  l'atmosphère  peut  le  mieux  se  faire  sentir.  Les  ré- 
gions tropicales,  favorisées  à  ce  point  de  vue,  en  sont  un  exem- 
ple frappant,  les  plantes  y  prenant  un  développement,  dû  pour 
une  certaine  part  à  l'état  de  l'air  souvent  très  chargé  d'électri- 
cité. De  même  que  les  essais  de  M,  Grandeau,  ceux  de  M.  le 
professeur  F.  Hollrung,  beaucoup  plus  récents,  méritent  une 
mention  spéciale. 

M.  F.  Hollrung  a  employé,  dans  ses  expériences  d'électrocul- 
lure  sur  les  betteraves,  des  courants  électriques  très  faibles, 
dune  intensité  s'élevant  au  maximum  à  4  milliampères  et  en 
moyenne  à  2  milliampères  environ.  Le  courant  électrique  était 
produit  par  une  plaque  de  cuivre  et  une  plaque  de  zinc,  mises 
face  à  face,  mais  séparées  par  les  betteraves  ;  les  plaques  étaient 
reiiées  avec  un  fil  conducteur.  Les  plantes  racines  furent  par- 
tagées en  deux  lots,  le  premier  ne  subit  aucun  traitement,  les 
betteraves  du  seeond,  divisées  en  trois  parts,  reçurent  :  les  unes 
de  l'eau  en  juillet  et  août,  trois  fois  pendant  chacun  des  mois, 
les  autres  une  solution  contenant  0  gr.  001  0/0  d'iodure  de  pO' 
tassium  ou,  de  fluorure  de  sodium,  cela  aux  mêmes  dates  que 
les  arrosages  des  préeédentes.  Enfin,  les  dernières,  privées  de 
ces  arrosages  artificiels,  furent  soumises  comme  les  plantes  du 
second  lot  à  l'action  d'un  courant  électrique  faible,  constant. 
Si  nous  examinons  d'abord  les  betteraves  témoins,  c'est-à-dire 
non  traitées,  et  les  betteraves  électrisées,  nous  constatons  chez 
les  premières  une  infériorité  marquée,  surtout  au  point  de  vue 
do  la  qualité.  En  effet,  les  racines  témoins  pesaient  637  gram- 
mes et  titraient  12,84  0/0  de  sucre,  tandis  que  les  racines  élec- 
trisées avaient  un  poids  moyen  de  662  grammes  avec  une  ri- 
chesse saccharine  de  13,44  0/0.  Les  betteraves  ayant  reçu  les 
arrosages  artificiels  d'eau  pure  se  montrèrent  supérieures,  sous 
le  rapport  de  la  quantité  et  de  la  qualité,  à  celles  simplement 
électrisées.  Celles-ci,  ainsi  que  nous  venons  de  l'indiquer,  pe- 
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saioiit  662  grammes  et  titraient  13,44  0/0  de  sucre,  les  racines 
traitées  trois  fois  à  l'eau,  artificiellement,  puis  clectrisécs,  ac- 
cusèrent 774  grammes  lors  de  la  pesée,  avec  14,24  0/0  de  sucre. 

Ouant  aux  plantes  électrisées  et  arrosées  au  moyen  des  solu- 
tions de  fluorure  de  sodium  ou  d'iodure  de  potassium,  \oici  les 
chiffres  obtenus  : 

lodure  de  potassium  +  électricité  =  Poids  moyen  des  bette- 
raves :  730  grammes,   sucre  :   13,75  0/0. 

lodure  de  potassium  sans  électricité  =  Poids  moyen  des  bet- 
teraves :  476  grammes,  sucre  :  11,05  0/0. 

Fluorure  de  sodium  -i-  électricité  =  Poids  moyen  des  betle- 
-raves  :  725  grammes,  sucre  :  12,10  0/0. 

Fluorure  de  sodium  sans  électricité  =  Poids  moyen  des  bet- 
tcra\cs  :  707  grammes,  sucre  :  11,20  0/0. 

De  tous  les  résultats  inscrits  par  AI.  le  professeur  F.  Ilolhung, 
le  meilleur  provenait  de  bettera\es  électrisées  et  additionnées 
artificiellement  d'eau  ;  elles  a\aicnt  un  poids  de  832  gr.  13  avec 
14,98  0/0  de  sucre. 

Comparées  aux  ])cltcra\es  non  traitées,  ces  racines  fourni- 
rent donc  comme  excédents  :  832  av.  13  —  637  gr.  =  195  gr.  13 
en  poids,  14,98  0/0  —  12^4  0/0  =  2.14  0/0  en  sucre.  C'est 
uniquement,  d'après  l'auteur  des  essais,  à  l'électricité  qu'il  faut 
attribuer  les  augmentations  constatées,  l'addition  artificielle 
d'eau  n'étant  qu'un  moyen  d'agir  favorablement  sur  la  produc- 
tion continue  du  faible  courant  électrique  ;  l'action  des  plaques 
de  zinc  et  de  cui\re  descendant  parfois  à  (>  millinnipère  dans  un 
sol  sec. 

Après  a\oir  au  comment  Félectricité-force  pouvait  servir  dans 
la  pratique  agricole  et  comment  le  fluide  électrique  activait  le 
développement  des  végétaux,  nous  apprécierons,  dans  un  pro- 
chain «  mouvement  »,  les  effets  de  l'électricité-lumière,  autre- 
ment dit  de  l'éclairage  électrique,  sur  les  plantes. 

AIVLRICE    DE    MOLINARI. 
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Le  principal  prétexte  donné  par  ses  promoteurs  en  faxeiir 
de  l'impôt  sur  le  revenu  est  ([ue  cet  impôt  existe  dans  d'autres 
pays  tels  que  l'Angleterre,  l'Allemagne,  la  Suisse,  et  que  nous 
ne  pouvons  mieux  faire  que  d'imiter  ces  modèles. 

On  peut  répondre  qu'il  y  a  d'autres  pays  où  cet  impôt  iTexislo 
pas  ;  il  y  en  a  môme  où  il  a  existé  et  où  il  a  été  sui)primé.  Pour- 
quoi, dès  lors,  imilrr  les  uns  plutôt  que  les  autres? 

On  peut  encore  répondre  :  S'il  convient  d'imiter  les  autres 
peuples  en  matière  financière,  pourquoi  pas  aussi  en  matière 
politique  ?  Quelle  raison  y  a-t-il  d'emprunter  Vincome-lax  à 
l'Angleterre  plutôt  que  son  roi  ?  Pourquoi  ne  nous  imposeriez- 
vous  pas  un  empereur,  comme  en  Allemagne,  avec  ou  sans  im- 
pôt sur  le  revenu  ?  Votre  prétention  est  donc  purement  arbitraire. 

On  peut  aller  plus  loin  et  dire  :  Si  tous  les  peuples  doivent 
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s"imitcr  les  uns  les  autres  au  point  de  vue  fiscal,  autant  les  réu- 
nir tous  sous  un  seul  gouvernement,  organiser  le  trust  du  gou- 
vernement ;  on  réduirait  ainsi  dans  une  forte  proportion  les  frais 
d'administration  politique  et  sociale  ;  on  n'aurait  plus  besoin,  ou 
du  moins  bien  peu,  de  soldats,  de  diplomates,  de  fonctionnaires 
([c  toutes  sortes,  de  députés,  de  sénateurs  ;  on  pourrait  fermer 
les  écoles  militaires  et  les  autres  écoles  destinées  au  recrute- 
ment du  personnel  gouvernemental,  etc. 

AI.  Paul  Leroy-Beaulieu  présente  plusieurs  de  ces  objections 
dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  15  mai  ;  puis  il  montre  que 
cette  prétendue  innovation  n'est  que  du  ^ieux-neuf.  et  que  ce 
n'est  pas  un  progrès,  mais  un  recul.  Loin  d'être  scienti(icjues. 
comme  on  le  prétend,  «  les  impôts  personnels  et  généraux  sur 
le  revenu  ne  sont  aucvmement,  comme  limaginent  les  personnes 
peu  expertes  en  la  matière,  le  fruit  de  la  réflexion  et  de  l'esprit 
de  combinaison  ;  ils  ont  simplement  leurs  racines  dans  la  fis- 
calité du  moyen-ùge  et  des  débuts  du  temps  moderne.  Ce  sont 
lies  taxes  empiriques  cjui  ne  se  sont  proposé  aucun  idéal  so- 
cial. » 

Les  peuples  qui  supportent  ces  impôts  n'en  sont  pas  si  con- 
tents qu'on  se  l'imagine,  et  ne  les  conservent  que  pour  des  rai- 
sons particulières  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  la  science  fi- 
nancière. «  C'est  l'impossibilité  ou  la  difficulté  pour  certains 
pays  d'avoir  un  système  de  taxes  directes  rationnelles  qui  les 
a  fait  se  résigner  à  un  genre  d'impôts  C|ui,  bien  loin  de  com- 
porter une  supérioiité  quelconque  sur  notre  système  de  contri- 
butions, offre  relati\ement  à  lui  d'incontestables  infériorités.  » 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  admet  que,  «  par  ime  concession, 
mais  qui  doit  être  contenue  clans  des  limites  assez  étroites  », 
l'impôt  soit  dégressil,  c'est-à-dire  qu'on  accorde  une  immunité 
aux  échelons  tout  à  fait  inférieurs  et  des  modérations  aux  éche- 
lons moindres  que  moyens  ;  mais  l'impôt  ne  doit  jamais  èlre 
progressif.  «  Le  principe  fondamental  en  matière  d'impôt  con- 
damne absolument  la  progressi^ité.  » 

Je  me  demande  si  le  principe  fondamental  en  matière  d'impôt 
ne  condamne  pas  également  la  dégressi^ité.  ou  si  la  dégressi- 
vité  n'entraîne  pas  comme  conséquence,  dans  l'intérêt  même  du 
degressé,  la  restriction  de  ses  droits  poliliques  ;  mais  ce  n'est 
pas  ici  le  lieu  d'examiner  à  fond  ce  problème. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  analyse  les  principaux  projets  fran- 
çais d'impôt  sur  le  revenu  et,  naturellement.  les  trouve  tous 
défectueux  et  dangereux.  Le  bloc  enfariné  des  commissions  de 
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taxation  ne  lui  dit  rien  qui  vaille.  «  CommenI  sont  composées 
ces  eommissions  ?  Du  percepteur,  agent  technique,  du  maire  et 
de  quatre  personnes  désignées  par  le  préfet.  Ainsi,  c'est  la  po- 
litique qui  déterminera  la  cote  que  l'on  devra  payer  ;  le  préfet, 
chacun  le  sait,  est  par-dessus  tout  un  agent  politique  auquel  on 
demande  de  faire  triompher  dans  les  élections  le  parti  gou\er- 
nemental  ;  le  maire  est  souvent  aussi  un  homme  de  parti  ;  les 
infortunés  eontribuahles  seront  li\rés,  pieds  et  poings  liés,  à 
des  politiciens.  » 

Quoique  l'impôt  sur  le  revenu  soit  mort  et  enterré,  ces  con- 
sidérations ne  sont  pas  superflues,  car  cet  impôt  renaît  sou\ent 
de  ses  cendres.  Le  phénix  met,  dit-on,  500  ans  ;  on  peut  suppri- 
mer les  deux  zéros  et  dire  que  l'impôt  sur  le  revenu  est  un  i)hé- 
nix  quinquennaire. 

—  Il  paraît  que  nous  sommes  dans  la  période  des  vaches  gras- 
ses. M.  Jacques  Siegfried  nous  montre,  dans  la  Revue  des  Deux- 
Mondes  du  15  juin,  que  le  commerce  est  en  progrès  dans  tous 
les  pays,  même  en  France,  quoi  que  la  reine  des  nations  soit 
descendue  du  deuxième  rang  au  quatrième,  sous  le  rapport  du 
commerce  extérieur.  «  Le  plus  grand  obstacle  au  développement 
de  nos  affaires  extérieures,  dit  AL  Siegfried,  est  que  nous  Re- 
formons pas  assez  d'hommes  bien  préparés  à  celte  œuvre.  Dans 
l'intérêt  de  l'avenir  de  ma  patrie,  je  prends  donc  le  taureau  par 
les  cornes  et  ne  crains  point  de  déclarer  la  guerre  à  notre  Uni- 
versité, à  cette  Aima  mater  que  tous  les  peuples  nous  en^  ient, 
disent  quelques-uns,  mais  qu'ils  prennent  de  moins  en  moins 
pour  modèle.  » 

Un  autre  obstacle  est  que  la  France  est  restée  bien  arriérée 
en  ce  qui  concerne  les  lois  qui  s'appliquent  aux  affaires,  no- 
tamment les  lois  sur  les  sociétés  commerciales.  «  Les  jiénalités 
exagérées  et  surtout  le  luxe  des  formalités  qui  visent  à  proté- 
ger les  ignorants,  n'aboutissent  qu'à  eniraver  les  honnêtes  gens 
et  n'arrêtent  que  fort  peu  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  » 

M.  Siegfried  préconise  les  Offices  du  commerce  extérieur,  les 
écoles  commerciales,  les  musées  commerciaux,  les  attachés  com- 
merciaux près  des  consulats  ;  mais  il  rencontre  un  dernier 
obstacle,  peut-être  le  pire  :  c'est  l'exode  des  capitaux  français 
vers  l'étranger.  «  A  part  quelques  industries  rendues  en  quelque 
sorte  obligatoires  par  les  progrès  de  l'électricité  et  par  l'inven- 
tion des  automobiles,  on  ne  construit  i)lus  de  nouvelles  fabriques 
en  France.  » 
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Le  colleclivismc,  qui  escumplc  depuis  si  longtemps  la  natio- 
nalisation des  capitaux,  tiouvera-t-il  donc  les  coffres-forts  vides 
quand  arrivera  le  Grand  Soir  ?  Quelle  déception  ce  serait  pour 
les  prolétaires  et  surtout  pour  leurs  chefs  ! 

—  Les  forêts  exploitées  trop  hâtivement  diminuent  partout  ; 
elles:  ont  depuis  longtemps  cessé  de  suffire  à  la  consommatioiï 
nationale  et.  i)our  iilimenter  en  bois  d'œuvre  les  nations  civili- 
sées, on  déboise  le  monde  entier. 

Ce  cri  d'alarme,  répété  par  M.  Paul  Descombes,  dans  la  Revue 
des  Deux  Mondes  du  15  juin,  a  déjà  été  jeté  bien  des  fois  et  tou- 
jours sans  résultat.  «  L'Etat  a  dépensé  près  de  cent  millions;  ses 
tra\aux  sont  admirés  du  monde  entier  ;  toutes  les  puissances 
étrangères  les  ont  imités  et.  malgré  cet  immense  effort,  le  reboi- 
sement diminue  au  lieu  de  s'accroître  ;  les  montagnes  sont  de 
plus  en  plus  dénudées,  les  inondations  de  plus  en  plus  désas- 
treuses, les  plaines  de  plus  en  plus  desséchées,  les  rivières  de 
moins  en  moins  navigables  et.  pour  combler  la  mesure.  Tappro- 
visionnement  de  houille  blanche  est  de  plus  en  plus  comi)ro- 
mis.  » 

Puiscpie  l'Etat  est  impuissant,  si  l'on  s'adressait  à  l'initiative 
privée  ?  C'est  ce  qui  commence  à  se  faire,  d'après  ce  ([uc  nous 
dit  M.  Descombes,  notamment  dans  les  Pyrénées  et  dans  l'Est. 
Et  il  paraît  que  celte  industrie  n'est  pas  ruineuse.  «  On  a  cité  le 
curieux  exemple  d'un  particulier  qui.  après  avoir  acheté  des  pen- 
tes incultes  dans  les  Pyrénées  pour  une  a  inglaine  de  mille  francs 
et  avoir,  pour  se  distraire,  dépensé  moins  de  10.000  francs  en 
semis  et  en  plantations,  laissait.  45  après,  à  ses  héritiers  stu- 
péfaits, une  propriété  magnifique,  contenant  pour  270.CKXI  francs 
de  bois  !  » 

Dans  les  montagnes  où  l'on  a  reboisé,  on  a  pu  transformer 
les  chèvres  et  les  brebis  en  ^aches  et  établir  des  laiteries,  des^ 
fromageries.  Bref.  «  si  l'on  considère  qu'une  forêt  bien  soignée, 
plantée  d'essences  résineuses  à  croissance  rapide,  donne  du 
rapport  après  25  ans,  on  peut  prévoir  combien,  dans  l'espace  de 
50  ans.  les  revenus  de  telles  plantations  seraient  rémunérateurs. 
Donc,  financièrement,  le  résultat  ne  peut  être  douteux.  » 

Si  l'intérêt  auide  les  hommes  en  matière  économique,  il  n'y  a 
doue  qu'à  laisser  {aire,  laisser  passer^  pour  que  le  reboisement 
s'opère.  En  accordant  des  droits  de  douane  aux  producteurs  de 
blé  et  de  vin,  l'Etat  a  encouragé  les  défrichements  et  les  déboise- 
ments. Qu'il  supprime  ces  droits  et  l'on  verra  les  arbres  pousser. 
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Et  alors,  les  oiseaux  qui  les  habiteront,  mangeant  les  insectes 
nuisibles,  on  verra  du  même  coup  disparaître  les  maladies  de  la 
vigne,  des  pommes  de  terre,  des  châtaignes,  etc.,  etc. 

-M.  Descom'bes  conseille  aux  banques,  aux  sociétés  d'assuran- 
ces et  autres  propriétaires  impérissables  d'employer  une  par- 
tie de  leurs  réserves  en  reboisements.  Sans  exclure  personne,  on 
peut  dire  que  les  propriétaires  périssables,  même  les  octogé- 
naires, d'après  la  fable,  sont  assez  portés  à  planter  pour  qu'on 
se  repose  sur  eux  du  soin  de  reboiser.  Il  suffit  de  ne  pas  les  en 
détourner  par  mille  appâts  trompeurs  qui  attirent  leurs  capitaux 
et  leur  activité  en  pure  perte  pour  la  société  et  pour  eux-mêmes. 


La  séparation  est  déjà  de  l'histoire  ancienne  ;  le  public  ne  s'y 
intéresse  plus.  Le  gouvernement  ne  paraît  pas  en  prendre  vo- 
lontiers son  parti,  mais  les  catholiques  semblent  disposés  à  l'ac- 
cepter. C'est  ce  que  leur  conseille  M.  Thureau-Dangin  dans  le 
Correspondant  du  lû  mai.  L'Eglise,  dit-il,  doit  chercher  les 
moyens  de  remplir  sa  mission,  non  plus  dans  une  alliance  telle 
qu'on  avait  pu  la  concevoir  autrefois,  mais  dans  l'obtention  d'une 
liberté  loyale  et  complète.  S'attarder  aujourd'hui  à  poursuivre  et 
rêver  un  nouveau  concordat  serait  perdre  un  temps  qu'il  im- 
porte de  mieux  employer. 

Si  la  séparation  a  ses  petits  inconvénients  momentanés,  — 
comme  tout  changement  —  elle  présente  aussi  des  avantages  que 
les  catholiques  commencent  à  reconnaître  ;  le  clergé  y  trouve 
deux  grandes  .compensations  ;  «  la  liberté  de  se  réunir  et  la  sup- 
pression de  l'intervention  du  pouvoir  dans  leur  nomination  et 
dans  leur  administration.  » 

Nommés  par  le  pape,  les  évêques  ne  risquent-ils  pas  de  per- 
dre aussi  bien  leur  indépendance  que  par  l'intervention  du  pou- 
\  oir  civil  ?  M.  Thureau-Dangin  ne  le  pense  pas.  «  Le  droit  su- 
prême du  Pape  d'instituer  les  évêques  est  hors  de  question.  Mais 
son  choix  peut  être  aidé,  non  limité,  par  des  désignalions  locales, 
faites  avec  la  connaissance  proche  et  directe  des  hommes  et  des 
choses.  On  assure  qu'en  fait,  dans  la  plupart  des  choix  récents, 
le  Pape  s'est  guidé  sur  les  désignations  demandées  aux  évêques 
de  la  province  ou  d'une  région  plus  étendue.  »  Le  pape  sera 
même  d'autant  plus  intéressé  à  procéder  de  la  sorte,  que  toute  la 
responsabilité  des  nominations  retombera  sur  lui  seul. 

—  Bien  naïfs  ont  été  les  guides  des  prolétaires,  s'ils  ont  cru 
que  leurs  syndicats  et  fédérations  de  syndicats  n'auraient  pas 
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pour  conséquence  les  syndicats  et  les  unions  de  syndicats  de  ca- 
pitalistes, ce  qui  ramène  les  choses  au  même  point  que  s'il  n'y 
avait  pas  de  syndicats  du  tout.  M.  Pierre  Saint-Girons  nous 
montre^  dans  le  Correspondant  du  25  mai,  que  les  assuraiices 
patronales  contre  la  grève  s'organisent  de  plus  en  plus  et  de 
mieux  en  mieux  en  Allemagne.  Ils  possèdent  une  organisation 
hiérarchique  très  complète  ;  ils  se  ramifient  en  branches  et 
groupes  locaux  ;  ils  s'unissent  même  entre  eux,  au  point  que 
nous  verrons  bientôt  des  Confédérations  du  capital  en  face  des 
Confédérations  du  travail. 

«  Au-dessus  des  sociétés  primautés  fonctionne,  depuis  le 
1"  juillet  19(J6,  la  société  d'indemnisation  de  l'Union  des  syndi- 
cats patronaux  allemands.  Sa  création  répond  à  un  besoin  vé- 
ritable. EDe  donne  à  l'assistance  contre  la  grève  une  extension 
difficilement  réalisable  dans  une  société  primaire,  composée 
-d'une  seule  branche  d'indusbùe  ;  elle  établit  un  lien  étroit  entre 
des  professions  différentes  et  soucieuses  a  la  fois  de  garder  une 
organisation  particulière  répondant  à  ieure  conditions  propres 
et  de  jouir  des  bénéfices  de  la  solidarité.  » 

De  ces  deux  armées,  laquelle  remportei-a  la  victoire  ?  Que 
pensent  les  socialistes  des  assurances  patronales  contre  la  grève? 
Les  patrons  sont  moins  nombreux,  mais  ils  sont  plus  riches, 
et  si  l'argent  est  le  nerf  de  la  guerre,  les  ouvriers  pourraient 
bien  avoir  le  dessous. 

Vous  n'y  êtes  point,  disent  les  socialistes  :  «  Laissez  naître 
ces  unions  patronales,  laissez-les  croître  et  multiplier  ;  qu'elles 
se  relient  les  unes  aux  autres  et  qu'elles  se  concentrent.  EUes 
font  notre  jea  :  elles  agissent  dans  le  sens  du  socialisme.  Grâce 
à  elles,  la  société  capitaliste  s'oriente  vers  cette  lutte  des  clas- 
ses, véritable  agent  transformateur  d'où  sortira,  après  une  ré- 
pétition mécanique  des  muâmes  phénomènes,  la  société  future. 
Le  jour  où  le  patronat  n'aura  plus  fju'une  seule  tête  et  qu'un 
seul  chef,  le  jour  où  un  syndicat  unique  coordonnera  les  efforts 
ouvriers,  ce  jour-là,  le  socialisme  n'aui'a  plus  qu'un  pas-  à  fran- 
chir. L'antithèse  sera  nettement  posée  entre  ces  deux  partis 
ëressés  l'un  contre  l'autre  et  la  synthèse  sera  le  socialisme  réa- 
lisé. » 

Le  iour  où  un  syndicat  unique  coordonnera  les  eflorts  des 
ouvriers.  On  voit  que  les  socialistes  escomptent  leur  unifica- 
tion. Or,  ils  n'ont  jamais  pu  la  réaliser,  étant  peu  nombreux  ; 
ils  le  pourront  de  moins  en  moins  à  mesure  que  leur  nombre 
augmentera.  La  «  société  future  »  n'est  donc  pas  près  de  voir 
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le  jour,  ou  bien  ce  sera  mie  société  toute  différente  de  celle 
;que  rè\ent  les  ^collectivistes. 


Le  budget  colonial  allemand  s  arrondit  peu  ù  peu.  Le  D""  Lo- 
wenthal  (Revue  des  Heiues,  1"  juin),  nous  apprend  que,  en  dix 
ans  (période  1897-1906)  par  une  progression  de  plus  en  plus 
accentuée,  à  laquelle  participent  toutes  les  colonies  sans  excep- 
tion, le  budget  colonial  de  dépenses  est  passé  de  18.5  à  156.6 
millions  de  marks,  soit  un  accroissement  de  800  0/0,  Le  total 
des  dépenses  ressort,  pour  la  dernière  période  décennale,  à 
685.4  millions  de  marks.  Sur  cette  somme,  475  millions  de 
marks,  soit  70  0/0,  représentent  des  dépenses  militaires,  des 
dépenses  improductives. 

«  En  résumé,  on  peut  affirmer  que  l'occupation,  l'adminis- 
tration, la  pacification  et  la  mise  en  défense  de  ses  colonies,  a 
coûté  à  l'Allemagne,  depuis  la  mémorable  année  1884,  plus 
d'un  milliard  et  demi  de  marks,  soit  deux  milliards  de  francs. 
Or,  les  colonies  ne  constituent  pas  toute  la  politique  coloniale  : 
les  constructions  navales  en  forment  le  complément  nécessaire. 
Lorsque  sera  accompli  le  programme  tracé  par  Tamirauté  al- 
lemande en  1904,  il  ne  restera  rien  du  tribut  de  5  milliards  de 
francs  prélevés  à  la  France  en  1871.  » 

En  revanche,  l'Allemagne  aura  sans  doute  un  empire  colonial 
où  elle  pourra  placer  le  surplus  de  sa  population,  de  ses  capi- 
taux et  de  la  surproduction  de  ses  cartels  ? 

Il  n'y  a  nulle  apparence  qu"il  en  advienne  ainsi.  «  Chose  très 
caractéristique  et  qui  montre  combien  s'accroît  la  méfiance  des 
Allemands  à  l'égard  de  leurs  colonies  :  le  nombre  d'immigrés 
y  diminue  de  plus  en  plus...-  Après  un  essai  loyal,  bien  que  ti- 
mide, les  émigrés  allemands  reviennent  à  leurs  premières 
amours  :  à  leurs  colonies,  ils  préfèrent  de  beaucoup  les  Ehits- 
Unis,  le  Brésil,  le  Canada,  et  même  les  pays  surpeuplés,  tels 
que  l'Angleterre,  la  Belgique,  la  Hollande,  la  France.  » 

Les  capitaux  sont  peut-être  plus  dociles  que  les  hommes  aux 
injonctions  des  colonialistes  ?  Non.  Le  manque  de  confiance  à 
l'égard  des  colonies  se  manifeste,  avec  non  moins  d'évidence, 
dans  la  classe  capitaliste. 

Et  les  produits  ?  Un  des  facteurs  essentiels  du  mouvem^"^t 
colonial  en  Allemagne  a  été  la  sui-production  sans  cesse  crois- 
sante et  le  besoin  de  débouchés' nouveaux.  Ou«lle  est  donc, 
pour  le  commerce  allemand  d'exportation,  la  \aleur  inlrinsè- 
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que  du  marché  colonial  ?  «  Dans  la  période  1900-1905,  elle  at- 
teint à  peine  —  moyenne  annuelle  —  15  millions  de  marks  : 
elle  l'a  dépassée  à  peine  en  1906.  » 

Quelle  ingratitude  de  la  part  du  peuple,  du  capital  et  de  l'in- 
dustrie !  Les  gouvernants,  les  diplomates,  les  militaires,  les 
marins,  les  fonctionnaires  se  donnent  un  mal  du  diable  pour 
conquérir,  défendre,  administrer  les  colonies  et...  on  les  laisse 
faire  ! 

—  Les  colonialistes  français  ne  sont  d'ailleurs  pas  plus  heu- 
reux dans  leurs  entreprises  que  leurs  confrères  allemands.  En 
Tunisie,  la  plus  voisine  et  la  plus  prospère  de  nos  colonies,. 
AL  Ch.  Géniaux  nous  apprend,  dans  la  Revue  du  15  juin,  qu'au 
bout  de  25  ans  d'occupation,  «  nous  n'avons  guère  plus  d'un 
millier  de  vrais  colons  cultivant  eux-mêmes  leurs  domaines  et 
peut-être  trois  mille  Français,  contremaîtres,  chefs  de  culture^ 
mécaniciens,  ingénieurs  agronomes,  etc.  Dans  un  pays  comme 
la  Tunisie,  c'est  une  goutte  d'eau  dans  une  cuvette.  » 

Et  il  n'y  a  guère  apparence  que  ce  nombre  augmente,  car 
les  fonctionnaires  de  cette  colonie  — ■  comme  des  autres  —  sont 
les  premiers  à  dire  :  «  Lorsque  je  reçois  de  France  la  lettre 
d'un  cultivateur  me  demandant  des  renseignements  sur  la  Tu- 
nisie, j'écris  aussitôt  :  «  Ne  faites  pas  cette  folie.  Il  n'y  a  rien- 
«  à  récolter  que  la  misère  dans  ce  maudit  pays.  » 

Malgré  tout.  M.  Géniaux  croit  qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire, 
que  les  paysans  exploitant  eux-mêmes  peuvent  gagner  de  30 
à  50.000  francs  en  une  dizaine  d'années.  La  conclusion  de 
l'auteur  est  que  «  la  grande  colonisation  est  malade.  Elle  a  fait 
son  temps...  La  petite  colonisation  semble  aujourd'hui  prendre 
le  dessus  dans  les  régions  fertiles.  Les  paysans  l'emporteront 
plus  tard  sur  les  grands  domaines  bourgeois  primitivement 
formés.  »  Xe  décourageons  personne. 


Est-ce  une  conséquence  des  manuels  d'éducation  morale  et 
civique  dont  nous  inondons  notre  jeunesse  ?  Un  fait  certain, 
c'est  que  l'immorahté  progresse  au  moins  aussi  rapidement  que 
la  moralisation.  Les  optimistes  disent  que  l'immoralité  a  existé 
dans  tous  les  temps  ;  ils  citent  Molière,  Rabelais,  Martial,  Ju- 
vénal,  Aristophane  et  disent  :  «  Vous  voyez  bien  que  ce  que 
vous  appelez  l'immoralité  est  ^ieux  comme  le  monde  et  n'est 
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qu'une  forme  de  l'art  qui  doit  pouvoir  tout  représenter  et  tout 
dire.  » 

Cet  argument  ne  satisfait  pas  AI.  Henri  Jaspai.  Il  n'y  a  au- 
cune similitude,  dit-il  (Revue  Générale  d'avril),  entre  ces  œu- 
vres isolées,  qui  virent  le  jour  à  des  époques  lointaines,  où 
elles  demeuraient  l'apanage  de  quelques  privilégiés  et  l'énorme 
clientèle  assurée  de  nos  jours  à  toute  production  littéraire.  «  De 
période  en  période,  et  presque  d'année  en  année,  la  corruption 
de  la  littérature,  de  la  presse  et  du  théâtre  s'est  intensifiée,  w 

On  n'ose  même  plus  critiquer  les  mauvais  livres  et  blâmer 
leurs  auteurs.  «  Ne  lisons-nous  pas  parfois,  même  dans  les 
revues  et  les  journaux  catholiques,  des  éloges  à  peine  atténués 
et  des  encouragements  mal  dissimulés  à  l'endroit  de  certaines 
de  ces  œuvres  dont  ils  ne  devraient  parler  que  peur  les  flétrir, 
tant  le  respect  humain  est  contagieux  !  » 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  fort,  c'est  que  le  contenu  du  sac  litté- 
raire ne  vaut  pas  l'étiquette.  «  Souvent  la  couverture  promet 
beaucoup  plus  d'indécences  que  le  livre  ou  la  brochure  n'en 
contient.  »  C'est  coirime  dans  les  baraques  des  foires.  Vous 
voyez  la  parade,  vous  entrez,  croyant  qu'à  l'intérieur  on  vous 
montrera  quelque  chose  de  mieux  encore,  mais...  Puisqu'on 
établit  des  inspecteurs  pour  les  aliments  du  corps,  ne  pourrait- 
on  en  instituer  aussi  pour  les  aliments  de  l'esprit  ?  Ce  serait 
un  moyen  de  procurer  de  l'occupation  aux  diplômés  sans  em- 
ploi et  de  les  détourner  de  faire  des  livres  —  ou  plutôt  des 
couvertures  de  livres  —  pornographiques. 

M.  Jaspar  fait  appel  à  tout  le  monde  pour  lutter  contre  l'im- 
moralité ;  il  expose  ce  que  l'on  a  fait  à  l'étranger  dans  ce  sens. 
La  «  National  Vigilance  Association  »  de  Londres  a  fait  mer- 
veille ;  son  simple  avertissement  suffit  pour  mettre  fin  à  une 
exhibition  obscène,  sans  qu'il  lui  faille  désormais  intervenir  ju- 
diciairement. 

En  Hollande  la  liste  s'allonge  chaque  jour  des  publications 
dont  l'abonnement,  le  transport  et  la  distribution  ne  sont  plus 
admis  à  la  poste  et  au  chemin  de  fer  ;  d'autre  part,  toutes  les 
cartes  postales  sont  jetées  au  rebut. 

En  France,  je  ne  dirai  rien  des  cartes  postales,  mais  pour 
les  livres  et  brochures,  je  parle  des  bons,  il  paraît  que  les  pos- 
tiers ont  grand'envie  de  s'instruire,  car  il  est  bien  rare  que  ces 
envois  arrivent  à.  leur  adresse  s'ils  ne  sont  pas  recommandés. 
On  se  plaint  de  ce  que  les  facteurs  sont  surmenés  et,  pour  deux 
malheureux  sous,  on  double  leur  tra\ail.  car  il  font  qu'ils  mon- 
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tent  les  étages  et  qu'ils  ie\  iemieiit  si  vous  n'êtes  pas  là,  pour, 
vous  faire  siqner. 


Le  projet  d'impôt  sur  le  revenu  n'est  pas  ce  qu'un  vain  peuple 
pense,  dénué  de  toute  raison  d'être.  Il  présente  deux  avantages 
très  appréciables  et  sans  doute  très  appréciés  par  les  fonction- 
naires et  les  aspirants  :  V  II  maintient  en  place  le  personnel 
existant  ;  2°  il  nécessite  un  nouveau  personnel.  Les  anciennes 
contributions  directes  sont  maintenues  pour  les  sommes  qu'el- 
les rendent  actuellement  aux  départements  et  aux  communes, 
ce  qui  veut  dire  qu'il  conserve  l'organisation  actuelle  avec  tous 
ses  frais  pour  lui  faire  produire  la  moitié  de  ce  qu'elle  donne 
maintenant.  Et  puis  il  érige  à  côté  toute  une  organisation  nou- 
velle qui  coûtera  cher,  car  les  fonctionnaires  en  exercice  ne 
pourront  suffire  à  la  tâche.  Ils  y  suffiront  d'autant  moins  que 
la  fraude  s'exercera  sur  une  échelle  immense  et  qu'il  faudra 
une  armée  d'agents  pour  la  prévenir  et  la  réprimer. 

M.  Hubert-Valleroux,  qui  constate  ces  avantages  dans  la  Ré- 
/orrne  sociale  de  mai.  en  indique  plusieurs  autres  non  moins 
dignes  de  considération,  notamment  celui  de  préparer  la  voie 
au  socialisme.  «  Pour  ceux  qui  songent  au  but  final  du  socia- 
lisme :  l'attribution  à  la  collectivité  des  propriétés  privées,  quelle 
meilleure  préparation  que  cet  inventaire  de  toutes  les  fortunes 
particulières  ?  Les  inventaires  ne  sont-ils  pas,  à  notre  époque, 
le  préliminaire  des  spoliations  par  voie  administrative.   » 

Il  n'est  donc  pas  surprenant  que  fonclionnaristes  et  socialistes 
soient  partisans  de  cet  impôt  ;  mais  les  autres,  quel  intérêt  y 
ont-ils  ?  Quel  mobile  peut  les  pousser  à  proposer  ou  accepter 
cet  impôt?  L'altruisme,  le  solidarisme  ont-ils  fait  en  eux  assez  de 
progrès  pour  Les  détei^rainer  à  courir  au-devant  du  sacrifice  ? 
M.  Hubert-Valleroux  ne  le  pense  pas.  «  Au  point  de  vue  finan- 
cier, dit-il,  notre  Parlement  est  pour  ainsi  dire  aux  abois,  la 
situation  financière  est  lamentable.  Les  deux  derniers  budgets 
n'ont  pu  être  équilibrés  que  par  des  emprunts,  c'est-à-dire 
qu'avec  les  recettes,  si  grosses  soient-elles,  on  n'arrive  pas  à 
couvrir  les  dépenses.  Or,  ces  dépenses  ne  peuvent  que  s'ac- 
croître, le  seul  fonctionnement  des  lois  déjà  votées  produit  cha- 
que année  une  augmentation  sensible.  » 

Or,  nous  ne  sommes  qu'au  début  des  lois  de  «  solidarité  so- 
ciale »,  qui  consiste  à  superposer  la  protection  omrière  à  la 
protection   patronale.   Tous  protèges  î  ^'oilà   notre   idéal. 
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—  La  Société  d'Economie  sociale  a  discuté  l'assurance  contre 
lo  chômage.  M.  Philippe  de  Las  Cases,  le  premier  des  orateurs, 
a  dit  ;  «  Le  chômage  étant  en  définitive  le  résultat  du  jeu  com- 
plexe de  toutes  les  forces  économiques,  il  en  découle  que  toute 
réforme  tendant  à  régulariser  la  production,  à  régler  le  marché, 
à  diminuer  les  à-coups  de  la  -concurrence  ou  de  la  mode  exerce 
une  influence  heureuse  sur  le  nombre  des  chômeurs.  » 

Le  chômage  nous  paraît  plutôt  résulter  des  forces  anti-éco- 
nomiques, autrement  dit  des  forces  protectionnistes,  qui  dé- 
couvrent l'un  pour  couvrir  l'autre.  D'autre  part,  si  la  concur- 
rence régularise  la  production  et  règle  le  marché,  la  réforme 
à  opérer  pour  réduire  le  chômage  involontaire  à  son  minimum 
ne  serait  pas  difficile  à  inventer. 

Tout  en  convenant  que  «  les  subventions  de  l'Etat  viennent 
au  secours  des  travailleurs  les  plus  aisés  »,  M.  de  Las  Cases 
est  d'avis  que  les  pouvoirs  publics  et  le  patronat  soient  appe- 
lés à  fournir  leur  appui  à  l'œuvre  de  prévoyance  des  travail- 
leurs ;  ce  qui  revient  à  dire  que  le  patron  réduira  le  salaire  des 
manœu\res  et  que  l'Etat  augmentera  leurs  impôts,  le  tout  au 
profit  des  travailleurs  les  plus  aisés. 

Cette  thèse  a  été  combattue  par  M.  Couprie  :  «  Les  fonc- 
tionnaires appréciant  les  conditions  où  se  trouvent  les  chômeurs 
pour  dire  :  un  tel  est  intéressant  ;  un  tel  ne  l'est  pas,  — •  non, 
en  vérité,  je  ne  les  vois  pas  bien.  » 


La  Science  sociale  de  mai  contient  une  étude  sur  Frédéric 
Le  Play,  sa  méthode  et  sa  doctrine  par  Edmond  Bouchié  de 
Belle.  L'auteur  s'est  proposé  de  préciser  la  méthode  d'observa- 
tion créée  par  le  maître  ;  d'exposer  les  vérités  que  cette  mé- 
thode lui  a  permis  d'atteindre  ;  de  montrer  comment  sa  doctrine 
s'appuie  sur  ces  vérités.  Ce  travail  est  fait  avec  beaucoup  d'im- 
partialité et  de  clarté. 

La  méthode  de  Le  Play  tire  son  origine,  en  grande  partie, 
de  la  manière  dont  il  a  été  élevé.  «  Soustrait  à  la  contrainte 
des  internats,  son  esprit  n'avait  pas  été  plié,  dès  l'enfance,  sous 
la  pression  des  maîtres  et  des  camarades,  aux  grands  articles 
du  credo  d'alors.  Les  premières  années  de  sa  vie  s'étaient  pas- 
sées sur  les  bords  de  la  basse  Seine,  auprès  d'Honfleur.  et  ses 
premiers  maîtres  avaient  été  de  simples  pêcheurs.  » 

L'enfant  qui  vit  ainsi  en  contact  direct  avec  la  nature  ne 
peut  guère  faire  nuirement  que  de  l'observer  et,  par  suite,  d'ac- 
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quérir  Tesprit  d"obseivation,  base  de  toute  connaissance  solide. 

Ses  camarades  à  l'Ecole  polytechnique  et  à  l'Ecole  des  Mines 
a\aient  été  élevés  bien  différemment,  aussi  ne  s'entendait-il 
guère  avec  eux  au  point  de  vue  des  idées.  «  Les  esprits  de  ses 
compagnons,  façonnés  dès  l'enfance  à  l'écart  du  monde  réel, 
lui  paraissaient  des  fruits  monstrueux  de  serre  chaude.  » 

\ous  venons  de  dire  que  l'obserA-ation  est  la  base  de  toute 
science,  mais  elle  n'est  pas  toute  la  science.  La  méthode  de 
Le  Play  ne  l'a  donc  pas  toujours  conduit  à  la  Aérité.  M.  Bou- 
chié  de  Belle  en  convient  sans  peine.  Sa  classification  des  fa- 
milles en  trois  espèces  :  lamilles  patriarcales  pratiquant  la  com- 
munauté ;  lamilles  souches  transmettant  intégralement  leur  pa- 
trimoine à  un  héritier  unique  ;  lamilles  instables  fondées  sur 
le  partage  égal,  cette  classification  n'a  pas  été  confirmée  par 
^obser^•ation   plus   attentive   et   plus  complète. 

Le  Play  n'a  au  la  solution  de  la  question  ouvrière  que  par 
l'application  du  régime  du  patronage,  c'est-à-dire  par  une  en- 
tente spontanée  et  complète  des  chefs  d'entreprises  et  des  ou- 
vriers qu'ils  emploient.  «  Mais  Le  Play  parlait  à  une  époque 
où  l'évolution  économique,  qui  correspond  à  l'avènement  de 
l'âge  de  la  houille,  n'avait  pas  encore  atteint  son  plein  déve- 
loppement et  les  faits  eux-mêmes  sont  Aenus,  dans  la  suite,  con- 
tredire ce  qu'ils  avaient  d'abord  semblé  prouver.  » 

On  peut  ajouter,  semble-t-il.  que  ce  n'est  pas  seulement  ni 
principalement  l'âge  de  la  houille  qui  a  empêché  l'entente  de 
s'établir  entre  patrons  et  ouvriers  :  le  grand  coupable  est  le 
protectionnisme.  Supposé,  en  effet,  que  ce  régime  profite  aux 
patrons,  ce  qui  n'est  pns  toujours  vrai,  il  nuit  aux  ouvriers 
aux  deux  points  de  \ue  :  comme  vendeurs  de  travail  et  comme 
consommateurs  de  produits.  Tant  qu'on  n'aura  pas  compris 
cela,  il  n'y  aura  rien  de  fait  pour  la  paix  sociale,  si  chère  à  Le 
Play  et  à  ses  disciples. 


Famille,  Profession,  Cité  sont,  d'après  VAssociaiion  Catho- 
lique (livraison  de  mai),  les  trois  institutions  fondamentales 
de  la  société.  Or.  tandis  que  la  Profession  est  l'objet  prépondé- 
rant des  éludes  de  l'Association  catholique  ;  tandis  que  la  Fa- 
mille voit  ses  conditions  de  vie  reconnues  généralement  :  indis- 
solubilité du  mariage,  autorité  paternelle,  bien  de  famille  ;  la 
troisième  cellule  sociale,  la  Cité,  a  été  jusqu'ici  très  négligée, 
et  n'a  pas  été  examinée  avec  toute  l'attention  qu'elle  mérite. 
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M.  Henri  Rouzaud  veut  compléter  le  catholicisme  social  par 
le  régionalisme,  c'est-à-dire  en  adjoignant  à  la  Famille  et  à  la 
Profession  ce  qui  se  rapporte  à  la  Cité.  Qui'est-ce  que  la  Cité  ? 
C'est  le  groupement  local,  fondé  sur  le  lien  de  voisinage,  se 
superposant  au  groupement  familial  et  au  groupement  profes- 
sionnel. Les  progrès  dans  les  moyens  de  transport  ont  beau- 
coup relâché  le  lien  qui  unit  les  habitants  d'un  même  lieu,  mais 
ils  ne  l'ont  pas  rompu.  ;  on  peut  considérer  la  Cité  comme  ayant 
gagné  en  étendue  ce  qu'elle  a  perdu  en  cohésion. 

«  Plus  la  gestion  des  intérêts  est  voisine  des  intéressés,  plus 
elle  a  de  chance  d'être  faite  avec  compétence,  avec  économie, 
et  avec  honnêteté.  »  En  théorie,  je  pense  que,  depuis  Montes- 
quieu et  Rousseau,  personne  n'a  contesté  ce  principe  ;  malheu- 
reusement, la  pratique  marche  à  rebours  de  la  théorie  ;  la  cen- 
tralisation va  toujours  croissant  et,  donc,  avec  elle,  l'incompé- 
tence, le  gaspillage  et  la  malhonnêteté. 

Le  mal,  dit  M.  Rouzaud,  c'est  la  centralisation,  c'est-à-dire 
l'existence  en  France  d'un  seul  centre  vraiment  important  et 
le  maintien  des  autres  centres  dans  l'impuissance.  Le  remède 
est  donc  la  décentralisation  qui  rend  aux  organismes  locaux  la 
gestion  de  leurs  propres  intérêts.  «  On  a  renfermé  autrefois 
ce  vœu  dans  une  formule  très  nette  :  ce  qui  est  municipal  à 
la  commune,  ce  qui  est  provincial  à  la  province,  ce  qui  est  na- 
tional à  l'Etat.  »  Mais  il  paraît  que  cette  formule  n'est  pas  fa- 
cile à  réaliser,  puisque  la  centralisation  progresse  sans  cesse. 

A  quoi  cela  peut-il  tenir  ?  M.  Rouzaud  veut  qu'on  rende  aux 
organismes  locaux  la  gestion  de  leurs  intérêts.  Qui  la  leur  ren- 
dra ?  Pas  l'Etat,  bien  sûr  :  on  ne  se  suicide  pas  de  gaîté  de 
cœur,  soi,  ses  parents  et  ses  amis  ;  le  népotisme  et  le  favori- 
tisme sont  des  moyens  d'existence  beaucoup  trop  commodes 
pour  qu'on  espère  voir  ceux  qui  en  profitent  y  renoncer.  On 
n'a  que  les  libertés  que  l'on  prend.  Les  organismes  locaux  ne 
doivent  donc  pas  attendre  qu'on  leur  rende  la  gestion  de  leurs 
intérêts,  ils  n'ont  qu'à  s'en  emparer,  c'est  le  seul  moyen. 

M.  Rouzaud  et  son  organe  V Association  catholique,  ne  son- 
gent probablement  pas  à  en  venir  à  cette  extrémité  ;  mais  es- 
timons-nous heureux  qu'ils  se  mettent  en  devoir  de  s'occuper 
de  la  décentralisation  ;  il  n'y  aura  jamais  trop  de  décentralisa- 
teurs ;  c'est  par  eux  et  non  par  le  souverain  pontife  laïque 
nommé  l'Etat  que  se  fera  la  décentralisation. 
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Si  la  moralité  ne  progresse  pas,  il  n'en  est  pas  de  même  de 
la  morale.  Jamais,  dit  AI.  Paroti,  Revue  d'Economie  politique 
d'avril,  «  jamais  le  problème  nwral  n'a  suscité  plus  de  recher- 
ches et  de  travaux  que  depuis  4  ou  5  ans.  et  nulle  part  ailleurs, 
dans  le  domaine  de  la  spéculation,  ae  se  dessinent  d^es  ten- 
dances aussi  nouvelles,  aussi  nettement  opposées,  au  moiaas  «i 
apparence,  aux  conceptions  traditionnelles  ». 

Le  trait  commun  à  la  nao-rale  moderne,  c'est  d'abandonner 
toute  recherche  d'un  fondement,  non  seulement  théologique, 
mais  métaphysique.  La  moitié  se  présente  au  savant  comme 
une  donnée  extérieure  qu'il  peut  se  proposer  de  connaître  et 
d'expliquer,  rien  de  plus.  L'explicalion  a  été  cherchée  pendant 
loji2flemps  dans  la  Liologie  ;  mais  cette  explication  sans  doute 
n'a  pas  satisfait  les  savants,  ils  la  ciierchent  maintenant  dans 
la  sociologie,  ou  plutôt,  comtme  lobsene  Ai.  Paroti.  la  morale 
paraît,  chez  quelques-uns,  seocafondre  avec  la  sociologie  même, 
ou  n'en  être  qu'une  partie. 

La  sociologie  tirant  ses  m^atériaux  de  l'histoire.  AL  Paroti 
se  demande  :  «  Si  les  morales  ne  sont  ainsi  que  des  produits 
hisNiriques.  hétér<tgènes  et  incohérents,  auxquels  la  raison  rai- 
scHUiante  n'a  eu  et  ne  peut  avoir  nulle  part,  tout  n'y  sera-t-il 
pas  contradiction  et  imperfection  ?  » 

Xos  sociologues  nous  font  un  peu  l'effet  de  voyager  dans  un 
labyrinthe  san*;  se  faire  accompagner  f>ar  Ariane.  AI.  Paroti  in- 
cline à  croire  que  leur  idée  de  derrière  la  tête  est  peut-être 
bien  que  toute  règle  socialen>ent  imposée  est  bonne,  au  moins 
indiieotcmenl.  en  tant  qu'instrument  de  conservation  et  de  cohé- 
sion «ociale. 

Ce  serait  donc  la  subordiiiati-cvn  absolue  de  Tindividu  à  la  so- 
ciété. Loe  pareille  morale  ferait  bien  l'affaire  des  gouvernants  ; 
quant  aux  gou^  ernés,  ils  ne  se  trouveront  peut-être  pas  mieux 
de  la  morale  socio-logique  que  de  la  morale  catholique. 

—  Le  ïix^  siècle  a  commencé  dans  la  défiance  du  gouveme- 
meal  et  dans  l'enthousiasme  du  public  et  des  publicistes  pour 
la  liberté  -éconoanique.  Il  a  fini  au  milieu  des  appels  constants 
à  TinterAention  de  l'Etat  dans  rorganisation  économique  et  so- 
ciale, système  que  l'on  a  appelé  socialisme  d"Etat.  Aï.  Ch.  Piist 
recherche,  dans  la  Revue  d'Economie  politique,  l'origine  et  les 
caractères  de  ce  dernier  système.  C'est  à  Rodbertus  et  à  Lassalle 
qu'il  en  attribue  la  paternité  ;  mais  la  manifestation  éclatante 
de  ces  nouvelles  tendances  ne  s'est  produite  qu'en  1872  à  Lise- 
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jiach.  Un  Congrès  composé  principalement,  presque  unique 
ment  de  professeurs,  y  déclara  la  guerre  à  «  l'école  de  Manches- 
ter »,  Il  proclamait  l'Etat  «  le  grand  institut  moral  d'éducation 
de  riiumanité  »  ;  il  lui  demandait  «  d'être  animé  d'un  grand 
idéal  »,  qui  serait  «  de  faire  participer  une  fraction  de  plus  en 
plus  nombreuse  de  notre  peuple  à  tous  les  biens  élevés  de  la 
civilisation  ». 

Tout  cela  n'était  pas  très  nouveau  et  traînait  depuis  le  com- 
mencement du  siècle  dans  les  programmes  Saint-Simoniens  et 
autres.  Le  socialisme  de  la  chaire  risquait  donc  fort  de  mourir 
dans  son  berceau,  si  le  gouvernement  n'était  venu  à  son  secours, 
ce  qui  se  comprend  très  bien,  «  Son  succès,  dit  M.  Rist,  lui  est 
venu  peut-être  moins  de  la  valeur  de  ses  principes  que  du  con- 
cours que  lui  a  apporté  l'évolution  politique  et  économique  à 
la  fin  du  xix®  siècle.  En  Allemagne,  son  meilleur  propagan- 
diste a  été  le  prince  de  Bismarck.  La  théorie  du  socialisme 
d'Etat  le  laissait  fort  indifférent,,.  » 

Une  pareille  origine  ne  plaide  guère  en  faveur  de  la  doc- 
trine. Néanmoins  il  ne  faut  pas  la  condamner  sans  connaître 
son  caractère  essentiel.  Ce  caractère  est  que  l'Etat  est  la  règle 
et  l'organe  de  la  société.  «  L'Etat,  c'est  l'homme  moins  la  pas- 
sion, l'homme  à  une  hauteur  où  il  entre  en  commerce  a\ec  la 
vérité  même,  où  il  ne  rencontre  que  Dieu  et  sa  conscience... 
De  quelque  façon  qu'il  soit  constitué,  l'Etat  vaut  mieux  que  les 
individus.  »  A  l'Etat  de  se  regarder  dans  une  glace  et  de  voir 
s'il  se  reconnaît. 

Le  principe  statal  admis,  comment  marquer  les  domaines  res- 
pectifs de  l'Etat  et  de  l'individu  ?  AI.  Wagner  déclare  qu'il  est 
impossible  de  tracer  une  règle  absolue  à  cet  égard.  «  C'est  à 
l'homme  d'Etat  à  trancher  chaque  espèce  sui\ant  les  circons- 
tances de  la  cause.  »  L'homme  d'Etat  juge  et  partie  dans  sa 
propre  cause  !  On  peut  compter  sur  lui  pour  tracer  la  règle. 
Le  socialisme  d'Etat  a  fait  de  remarquables  progrès  sur  la  lin 
«lu  XIX*  siècle,  il  en  fait  de  plus  rapides  encore  au  cominence- 
ment  du  xx^.  Aussi  voit-on  l'harmonie  sociale  se  développer 
majestueusement  dans  tous  les  domaines.  On  peut  juger  do 
l'arbre  par  ses  fruits. 


Dans  la  Revue  Politique  et  Parlementaire  de  mai.   ^L   Fer- 
nrnul  Faure  examine  le  projet  du  Gouvernement  sur  les  syndi- 
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cats  de  foaclionnaiies.  Depuis  plus  de  15  ans  que  la  question 
est  posée,  dit  l'auteur,  le  gouvernement  a  toujours  xeculé  de 
vant  une  solution  nette  et  ferme.  De  l'autre  côté,  on  a  redoublé 
d'efforts.  De  nouveaux  syndicats  se  sont  formés,  de  nouvelles 
unions  se  sont  établies.  Le  gouvernement  s'est  ainsi  vu  dans  la 
nécessité  de  céder  sans  céder.  Il  refuse  aux  fonctionnaires  le 
droit  de  se  syndiquer,  mais  il  leur  accorde  le  droit  de  s'asso- 
cier. Puissance  magique  des  mots  !  Il  interdit  aux  associations 
de  fonctionnaires  de  s'affilier  à  la  Confédération  générale  du 
travail  ;  «  mais  en  les  autorisant  à  s'affilier  entre  eux,  il  leur 
donne  le  moyen  de  former  une  confédération  plus  puissante  en- 
core que  la  C.  G.  T.  et  par  la  qualité  de  ses  membres,  et  par 
la  masse  des  5  à  600.000  fonctionnaires  qu'elle  pourra  embras- 
ser un  jour.  En  face  de  ce  formidable  groupement  dont  la  direc- 
tion passera  bien  vite  aux  mains  de  quelques  meneurs  habiles 
et  résolus,  qui  sera  capable  d'observer,   à  l'heure  dite  et  sur 
tous  les  points  du  territoire  à  la  fois,  la  consigne  donnée,  on 
peut  dire  que  l'Etat  n'existera  plus.  Il  n'y  aura  plus  ni  chef, 
ni  directeurs,  ni  ministres,  ni  gouvernement,  ni  Parlement,  il 
n'y  aura  plus  que  les  Fonctionnaires  syndiqués.  » 

Uassociation  des  fonctionnaires,  tout  aussi  bien  que  le  syn- 
dicat, pourra  donc  organiser  la  grève  générale  ;  mais  elle  ne 
prendra  même  pas  cette  peine.  «  Il  s'en  faut  de  beaucoup  que 
la  grève  soit  le  seul  moyen  d'action  permettant  aux  fonction- 
naires syndiqués  d'opposer  leur  intérêt  particulier  à  l'intérêt 
général  que  représente  l'Etat.  Il  y  en  a  bien  d'autres.  Il  y  a 
d'abord,  et  d'après  le  projet  lui-même,  la  présentation  directe 
aux  ministres  non  seulement  de  toutes  les  réclamations  rela- 
tives aux  mesures  concernant  les  nominations  et  l'avancement, 
mais  encore  de  celles  relatives  aux  traitements,  aux  retraites, 
au  travail,  à  la  marche  du  service...  Nous  pouvons  avoir  des 
ministres  sachant  opposer  un  non  catégorique  à  des  revendica- 
titons  mal  fondées,  fussent-elles  apportées  par  un  puissant  syn- 
dicat. Les  fonctionnaires  évincés  ne  seront  guère  embarrassés 
pour  trouver  des  intermédiaires  prêts  à  renouveler  leur  démar- 
che et  à  faire  le  siège  des  ministres  récalcitrants.   Ces  inter- 
médiaires, sénateurs  ou  députés,  se  feront  d'autant  moins  prier 
qu'ils  sauront  avoir  à  compter  avec  l'influence  électorale  par- 
fois décisive  de  groupements  nombreux  et  fortement  organisés. 
Tout  ce  qu'on  peut  espérer,  c'est  que  les  fonctionnaires  syndi- 
qués s'abstiendront  désormais  de  solliciter  des  faveurs  indivi- 
duelles. Mais  ils  solliciteront  des  faveurs  collectives.  Et  ils  les 
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obtiendront,  au  grand  détriment  du  bien    du  service  et  de  la 
bourse  des  contribuables.  » 


Le  Brésil  est,  par  son  territoire,  un  des  plus  grands  Etats 
du  raondô  ;  par  sa  population  il  se  classe  parmi  les  Etats 
moyens  ;  par  son  commerce  il  vient  au  troisième  rang  dans  la 
liste  des  pays  américains.  M.  Levasseur  nous  donne,  dans  la 
Revue  Economique  internationale  de  juin,  de  précieux  rensei- 
gnements sur  la  situation  économique  de  cet  Etat. 

Le  commerce  extérieur  du  Brésil  a  augmenté  depuis  une 
vingtaine  d'années.  Pour  la  période  1844-1849,  il  se  chiffrait  en 
moyenne  par  105  millions  de  milreis,  soit  282  millions  de  francs; 
vingt  ans  après,  pour  la  période  1864-1869,  il  monte  à  314  mil- 
lions de  milreis,  soit  780  millions  de  francs  ;  20  ans  après,  pour 
la  période  1886-1887,  il  passe  à  472  millions  de  milreis,  soit 
1.180  millions  de  francs.  Pour  la  période  1904-1905,  la  moyenne 
est  de  553  millions  de  milreis,  soit  1.565  miillions  de  francs. 
Plus  des  neuf  dixièmes  de  l'exportation  proviennent  des  plan- 
tations et  des  forêts. 

Le  Brésil  a  un  tarif  de  douanes,  dont  les  droits  d'importation 
sont  élevés,  excessivement  élevés  même  sur  certaines  mar- 
chandises. Il  a  été  établi  ainsi  dans  un  but  à  la  fois  fiscal  et 
protectionniste.  «  Fiscal,  il  est  certain  que  le  produit  des  doua- 
nes constitue  la  recette  principale  du  trésor  fédéral  ;  protec- 
tionniste, il  n'est  pas  certain  que  le  développement  des  indus- 
tries protégées  profite  plus  du  prix  surélevé  des  marchandises 
que  n'en  souffre  l'économie  générale  du  pays.  » 

Quant  à  la  population,  elle  est  cosmopolite,  comme  dans  tous 
les  pays  américains  ;  il  est  à  noter  que  les  Allemands  sont  ve- 
nus en  nombre  dans  le  sud  où  le  climat  leur  permettait  de  vivre 
en  pratiquant  réle\age  à  la  manière  des  gens  de  la  Plata.  Ils 
forment  aujourd'hui  le  dixième  de  la  population  des  trois  Etats 
du  sud. 

Sont-ils  sots,  ces  pauvres  Allemands,  de  ne  pas  aller  dans 
les  colonies  que  leur  gouvernement  leur  prépare  avec  tant  de 
sollicitude  et  à  si  grands  frais  ! 

—  En  République  Argentine,  M.  Lewandowski  nous  apprend 
(même  Revue),  que  la  population  est  une  mosaïque  composée 
d'Anglais,   d'Allemands,   de  Français,   d'Italiens,   d'Espagnols. 
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Le  «  gaucho  »  a  été  supplanté  peu  à  peu  par  le  cultivateur 
étranger,  le  colon  ;  aussi  est-il  actuellement  submergé  par  le 
flot  des  immigrants,  qui  ont  envahi  la  campagne  et  contribuent 
à  la  formation  de  celte  race  nouvelle  s'adaptant  si  parfaitement 
au  sol  argentin. 

La  principale  source  de  la  richesse  de  l'Argentine  est  la  terre. 
L'Argentine  est  une  contrée  exclusivement  agricole,  dont  les 
grandes  richesses  sont  les  céréales  et  les  produits  de  l'élevage. 
La  charnje  ne  rencontrant  nulle  part  l'obstacle  d'une  colline, 
d'une  forêt,  d'une  roche,  ni  même  d'un  caillou  dans  le  sol, 
l'agriculture  peut  s'exercer  sur  une  grande  échelle.  La  super- 
ficie des  «  estancias  »  (exploitations),  varie  de  5.000  à  75.000 
hectares. 

L'immigration,  qui  s'était  ralentie,  a  repris  vigueur  en  ces 
■derniers  temps  :  elle  a  fourni  pour  les  onze  premiers  mois  de 
1906  un  appoint  de  311.000  nouveaux  \enus,  arrivant  principa- 
lement de  l'Italie  et  de  l'Espagne. 

Pour  l'année  1905,  l'exportation  a  été  de  1.600  millions  de 
francs,  et  Timportation  de  un  milliard.  L'Angleterre  y  achète 
pour  phis  de  200  millions  de  francs  ;  ses  achats  portent  princi- 
palement sur  les  céréales,  les  peaux  et  la  presque  totalité  des 
viandes  congelées. 


On  se  lasse  de  tout  à  la  longue,  même  des  mauvaises  choses. 
Le  collectivisme  a  vu  venir  à  lui  de  nombreux  adhérents  hyp- 
notisés par  la  perspective  de  la  révolution  sociale,  dont  ils  es- 
comptaient les  bienfaits  à  la  mode  de  Perrette.  La  catastrophe 
n'arrivant  pas,  le  réformisme  a  tendu  son  hameçon  et  l'on  y 
a  mordu.  Les  réformes  ne  venant  guère  plus  que  la  révolution, 
ou  n'ayant  pour  résultat  que  d'empirer  la  condition  de  ceux  qui 
espèrent  en  profiter,  on  commence  à  en  avoir  assez.  C'est  donc 
le  moment  d'amorcer  une  autre  ligne,  et  c'est  ce  qu'on  a  fait. 
La  nouvelle  ligne  s'appelle  le  socialisme  juridique,  inventé  par 
Auton  Menger  et  préconisé  par  Jean  Neybour  dans  la  Revue 
socialiste  d'avril. 

Le  socialisme  juridique,  dit  l'auteur,  c'est  l'adaptation  à 
l'idéal  marxiste,  d'après  une  méthode  d'interprétation  particu- 
lière, des  textes  juridiques,  codes,  lois  ou  décrets  en  vigueur 
aujourd'hui.  «  Le  socialisme  juridique  n'est  pas  un  idéal,  c'est 
à  proprement  parler  un  moyen,  le  moyen  d'arriver  le  plus  ra- 
pidement à  l'organisation  sociale  de  la  production.  » 
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Si  j'ai  bien  compris,  le  socialisme  juridique  se  propose  de 
retourner  les  codes  et  les  lois  contre  leurs  auteurs.  C'est  ce 
que  M.  Neybour  appelle  la  «  transformation  de  l'Etat  de  force 
en  un  Etat  de  justice  ».  Si  les  codes  et  les  lois  ont  été  jusqu'ici 
des  instruments  de  l'Etat  de  force,  on  ne  voit  pas  comment,  en 
changeant  de  mains,  ils  de\iendraient  des  instruments  de  jus- 
tice. Mais  ïes  lumières  font  de  si  rapides  progrès,  depuis  qu'on 
les  a  descendues  du  ciel,  qne  la  jeune  école  peut  seule  com- 
prendre ces  mystères  ;  nous  autres,  vieux,  n'y  comprenons 
rien.  Tout  vieux  que  nous  sommes,  il  est  probable  que  nous 
verrons  le  socialisme  juridique  aller  bientôt  rejoindre  le  ré- 
formisme et  le  révolutionnarisme  dans  l'arsenal  des  mots  usés. 


Je  ne  croyais  pas  être  si  bon  prophète.  Voici  déjà,  dans  le 
Mouvement  socialiste  d'avril,  que  M.  Sorel  prononce  la  eow- 
damnation  du  prétendu  socialisme  juridique.  «  Nous  n'avons 
pas  besoin,  dit-il,  d'être  grands  clercs  en  philosophie  pour  com- 
prendre que  le  socialisme  juridique,  imité  des  plus  mauvaises 
pratiques  de  l'xAncien  Pv.égime,  aboutirait,  comme  celles-ci.  à 
renforcer  la  domination  de  l'Etat,  en  créant  autour  de  lui  une 
caste  de  maîtres  qu'aucune  considération  morale,  juridique  t^t 
^scientifique  ne  retiendrait.  » 

L'Etat  de  force  serait  donc  transformé,  non  en  état  de  jus- 
tice, mais  en  Etat  de  jésuitisme. 

On  sait  que  M.  Sorel  et  le  Mouvement  socialiste  sont  syndi- 
calistes, c'est-à-dire  partisans  de  l'action  directe,  de  la  grève 
générale,  donc  de  la  révolution.  S'il  fallait  choisir,  je  préfére- 
rais ceux-ci  à  ceux-là  ;  on  sait  du  moins  à  qui  l'on  a  affaire. 

—  Les  instituteurs  subissent  de  plus  en  plus  l'attraction  du 
syndicalisme,  et  celui-ci  les  paie  enfin  de  retour.  En  deux  ans. 
dit  M.  Laurin,  dans  la  même  Revue,  le  chemin  parcouru  par 
les  instituteurs  syndicalistes  est  immense  :  ils  paraissaient  vou- 
loir, à  cette  époque,  entrer  dans  le  mouvement  ouvrier  pour  le 
diriger,  lui  donner  une  autre  orientation  ;  aujourd'hui,  il  n'en 
■est  plus  ainsi,  et  ils  se  sont  aperçus  que  les  syndicahsles  ou- 
vriers n'avaient  pas  besoin  du  tout  de  conseils  et  qu'ils  étaieni 
assez  grands,  assez  conscients  pour  faire  eux-mêmes  toute  leur 
besogne.  «  Ainsi,  en  pleine  action,  en  pleine  lutte  contre  le  pou- 
voir,  les  syndicats  d'instituteurs  méritent  les  encouragements 
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de  lous  les  syndicats  ouvriers  qui  ne  leur  marchanderont  pas 
leur  concours.  » 

L'autorité,  l'Etat  de  force  n'a  donc  qu'à  bien  se  tenir.  La 
confédération  du  syndicalisme  universitaire  et  du  syndicalisme 
ouvrier  vont  lui  porter  de  rudes  coups.  «  Les  persécutions  qui 
commencent  et  que  l'on  peut  déplorer  comme  des  événements 
immédiats  malheureux,  auront  peut-être  d'heureuses  influences 
sur  le  développement  d'institutions  qui  ont  à  accomplir  une 
œuvre  si  considérable  pour  la  ruine  d'administrations  autori- 
taires et  surannées,  et  pour  préparer  l'organisation  imperson- 
nelle des  choses.  » 


Dans  la  Revue  Economique  de  Bordeaux  de  mai,  AL  J.  Les- 
cure  rappelle  le  projet  d'impôt  global  et  progressif  émis  par 
Roussel  de  la  Tour  en  1763,  dans  son  opuscule  :  La  Richesse 
de  l'Etat.  Cet  impôt  devait  être  unique.  L'impôt  unique  est 
une  réaction  bien  naturelle  et  bien  logique  contre  l'extrême 
complication  et  multiplication  des  impôts  de  toutes  sortes  au 
xviii'^  siècle.  Un  système  à  peu  près  semblable  à  celui  de  Rous- 
sel avait  été  proposé  vers  1720  par  La  Jonchère  et  beaucoup 
d'autres  publicistes  ont  préconisé  sinon  l'unicité,  du  moins  la 
simplification  du  nombre  des  impôts  afin  d'en  réduire  les  frais 
de  perception. 

L'idée  de  l'impôt  unique  n'a  pas  été  abandonnée  depuis  lors  ; 
on  sait  qu'Emile  de  Girardin  en  fut  chaud  partisan  ;  mais  en 
vain.  Tant  que  l'Etat  aura  de  nombreuses  attributions,  il  lui 
faudra  de  grandes  ressources,  et  tant  qu'il  lui  faudra  beaucoup 
d'argent,  il  ne  pourra  l'obtenir  que  par  ruse  ou  par  force.  Ce 
n'est  donc  pas  l'inipùt  qu'il  faut  discuter,  c'est  l'Etat. 

\l.  Lescure  obser\c  que  Roussel  de  la  Tour  ne  croyait  sa 
réforme  possible  qu'autant  qu'elle  serait  comprise  et  voulue 
par  le  peuple.  L'impôt  unique  devait  être  consenti  et  réparti 
par  les  contribuables  eux-mêmes.  Pour  encourager  les  contri- 
buables à  y  mettre  de  la  bonne  volonté,  l'auteur  du  projet  pro- 
pose d'accorder  des  remises  à  ceux  qui  paient  d'avance  et 
d'imposer  des   amendes   aux  retardataires. 

Le  succès  de  la  Richesse  de  VEtat  fut  considérable,  dit  M.  Les- 
cure. Trois  éditions  se  succédèrent  rapidement  et  furent  ac- 
compagnées de  Développement  et  de  Défense  du  plan  intitulé 
Richesse  de  l'Etat.  Mais  ce  fut  un  succès  purement  théorique. 
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La  Paix  par  le  Droit  a  fait  une  enquête  sur  le  rapprochement 
franco-allemand  et  en  publie  les  résultats  et  conclusions.  D'une 
façon  générale,  dit  M.  Henry  Babut,  l'accord  est  remarquable 
et  à  peu  près  complet  sur  tous  les  points.  Le  rapprochement 
apparaît  souhaitable  à  tous  les  correspondants  sans  exception. 
Quelques-uns  conseillent  à  la  France  de  se  rapprocher  de  l'Al- 
lemagne... contre  l'Angleterre  ;  mais  on  assure  qu'il  n'y  a  pas, 
en  Allemagne,  de  parti  de  la  guerre,  pas  de  parti  qui  cherche 
à  susciter  la  guerre  contre  la  France,  ou  contre  un  autre  Etat, 
quel  qu'il  soit,  «  L'Empire  allemand,  dit  le  professeur  Polsen, 
est  le  plus  pacifique  de  tous  les  grands  Etats,  » 

Le  curé  Hans  Jacob  croit  même  que  ceux  qui  poussent  à  la 
guerre  habitent  en  France,  non  en  Allemagne.  «  Tandis  que 
•chez  nous,  personne  ne  pense  à  faire  la  guerre  à  la  France,  de 
nombreux  Français  espèrent  et  désirent  une  guerre  de  rc\an- 
che  contre  l'Allemagne,  guerre  qui  précipiterait  la  France  dans 
un  nouveau  désastre.  » 

M.  Babut  ne  croit  pas  que  les  Français  belliqueux  soient  si 
nombreux  qu'on  le  suppose  ;  il  convient  cependant  qu'il  y  a 
une  cfuestion  de  l'Alsace-Lorraine  qui  ne  doit  pas  rester  dans 
le  statu  quo.  En  attendant  qu'elle  en  sorte,  «  le  terrain  qui  nous 
demeure  commun,  c'est  l'Arbitrage  international  substitué  à 
Vultlma  ratio  de  la  guerre  ».  Il  importe  surtout  de  se  mieux  con- 
naître. Le  moyen  d'arriver  à  ce  but  est  l'échange  des  idées  et 
des  marchandises. 


Les  projets  de  budgets  sont  toujours  ce  que  l'on  pourrait  ;qi- 
peler,  en  style  catholique,  des  actes  de  ferme  propos.  Celui 
de  1908  ne  fait  pas  exception  à  la  règle.  M.  A.  Neymarck,  ciiii 
en  fait  l'analyse  dans  le  Rentier,  réduit  ces  propos  à  trois  : 
Etablir  l'équilibre  l"  par  le  seul  produit  des  impôts  existants, 
sans  en  créer  de  nouveaux  ;  2°  par  une  compression  des  deman- 
des de  crédit  pour  des  dépenses  nouvelles  ;  3°  par  l'adoption 
de  mesures  pouvant  assurer  une  meilleure  perception  des  im- 
pôts actuels. 

Il  est  relativement  facile  de  se  contenter  des  impôts  exis- 
tants... en  ajoutant  au  principal  des  centimes  additionnels,  (pii 
se  chiffrent  maintenant  par  francs.  La  compression,  il  est  plus 
que  douteux  qu'on  y  arrive  par  le  suffrage  universel.  Quant  à 
la  perception,  il  est  certain  q\ic  l'art  financier  a  fait  des  pro- 
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grès  cl  que  nous  ne  sommes  plus  sous  l'Ancien  Régime  ;  mais 
les  frais  de  perception  ne  peu\ent  plus  guère  être  comprimés. 
Ce  n"est  donc  pas  par  ce  moyen  qu'on  établira  l'équilibre. 

Après  avoir  critiqué  le  projet  de  budget.  M.  Xeymarck  se 
demande  pourquoi  nos  budgets  sont  si  difficiles  à  équilibrer. 
Le  budget  idéal,  dit-il,  n'existe  pas  et  n'existera  jamais,  tant 
que  (les  dépenses  imprévues,  inévitables,  viendront,  trop  sou- 
vent, bouleverser  de  fond  en  comble  les  chiffres  les  mieux  éta- 
blis. «  Xos  budgets  sont  et  seront  chaque  année  de  plus  en  plus 
difficiles  à  établir  tant  que  le  Parlement  votera  des  dépenses 
et  des  crédits  sans  fournir  les  ressources  correspondantes.  » 

Or,  le  Parlement  votera  toujours  des  dépenses  tant  que  les 
électeurs  lui  en  demanderont.  On  peut  compter  sur  lui  pour 
cela. 

—  Au  surplus,  les  électeurs  n'ont  pas  besoin  de  lésiner  avec 
l'Etat  :  ils  sont  tous  riches,  plus  ou  mains,  mais  tous  capita- 
listes. «  Sur  10  millions  d'électeurs,  nous  apprend  M.  Xey- 
marck. dans  un  autre  article,  l'armée  de  l'épargne  française 
se  compose  de  9  millions  de  petits  détenteurs  de  titres,  petits 
propriétaires  fonciers,  petits  propriétaires  d'une  maison,  d\in 
chalet,  d'un  arpent  de  terre,  d'une  vigne.  »  Et  tous  ces  petits 
riches  ne  demandent  qu'à  s'enrichir  davantage.  C'est  sans  doute 
dans  ce  but  qu'ils  élisent  des  partisans  de  l'impôt  progressif 
sur  le  revenu,  qui  sera  payé  par  les  millionnaires  et  retom- 
bera en  douce  rosée  sur  les  petits  épargneurs,  à  moins  que, 
dans  la  descente,  le  produit  de  cet  impôt  ne  s'égare  en  route, 
ou  que  la  progression  ne  descende  elle-même  des  grands  aux 
petits. 


Un  Courrier  de  l Auiomobilc,  revue  sur  l'automobile  et  les 
industries  qui  s'y  rattachent,  était  à  prévoir  et  a  été  préiTi  par 
M.  L.  Perreau,  et  le  succès  en  a  été  énorme.  «  L'apparition 
des  premiers  nunvéros  du  Courrier  Automobile  a  entraîné  une 
telle  demande  de  collections,  qu'à  notre  grand  regret,  il  nous 
a  été  complètement  impossible  de  donner  entière  satisfaction 
aux  nombreux  intéressés  qui  s'adressaient  à  nous,   » 

Comment  les  automobilistes  peuvent-ils  trouver  le  temps  de 
lire  leur  Courrier?  Je  les  entends,  jour  et  nuit,  sans  disconti- 
nuer, eux  et  leurs  sirènes,  —  par  ironie  sans  doute,  —  rouler. 
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corner,  empoussiérer,  écraser  bêtes  et  gens.  Cela  devient  une 
véritable  automobilomanie. 

Si  tout  ce  roulement,  ce  brouhaha  avait  un  but  utile,  nous 
n'y  trouverions  rien  à  redire,  ou  du  moins  pas  grand'chose  : 
une  plus  grande  rapidité  et  l'exactitude  de  certains  services, 
du  service  des  postes,  par  exemple,  ne  serait  pas  pour  nous 
déplaire.  Mais  les  neuf  dixièmes  de  ces  rouleurs  ne  roulent 
que  pour  rouler,  par  snobisme  ;  ils  croient  probablement  faire 
de  l'art  pour  l'art. 

On  arrête  quelquefois  —  oh  !  pas  souvent,  ce  sont  de  trop 
puissants  électeurs,  —  mais  on  arrête  quelquefois  les  Apaches 
qui.  allant  par  groupes,  assomment  ou  tuent  les  gens  isolés 
qu'ils  rencontrent. 

Je  serais  curieux  de  savoir  ce  que  leur  répondrait  le  magistrat 
qui,  venant  de  faire  une  course  échevelée,  sans  but,  sans  motif 
raisonnable,  arrive  au  Palais  et  revêt  sa  toge  pour  les  juger, 
le  criminel  lui  disant  :  Je  vous  imite,  Monsieur  le  Président.  Je 
n'ai  pas  d'auto  pour  écraser  les  gens,  mais  j'ai  de  bons  poings 
et  j'aime  mieux  m'en  servir  pour  assommer  les  gens  que  pour 
travailler.  Je  conviens  que  je  suis  très  loin  de  rivaliser  avec 
vous  pour  le  massacre  des  innocents,  mais  je  fais  de  mon  mieux. 
Procurez-moi  une  auto,  je  vous  rendrai  peut-être  des  points. 

ROUXEL. 
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LETTRE  DES  ÉTATS-UNIS 


Le  <(  Cougrès  des  Deux  Billions  ».  —  A  propos  de  la  défaite  du  bill 
des  prîmes  à  la  manne  marchande.  —  Les  occupations  des  femmes 
—  La  question  du  logement  des  ouvrières  et  employées  dans  les 
grandes  villes.  —  Le  budget  de  Greater  yew-York. 


Le  Congrès  qui  vient  de  se  terminer  ses  deux  dernières  années  de 
service,  et  auquel  son  enthousiasme  aussi  bien  que  son  ardeur  lé- 
gislative avaient  valu  le  surnom  de  ((  Roosevelt  »,  a  plus  de  chances 
de  passer  à  la  postérité  sous  celui  de  «  Tuo  Billon  Dollar  Con- 
aress  ». 

S'il  est  vrai,  en  effet,  qu'il  a  brisé  tous  les  records  en  remplis- 
sant de  ses  uiscours  17.000  pages  du  Congressionnl  Record,  il  a  éga- 
lement dépassé  tous  les  précédents  en  inscrivant  au  budget,  en  1906 
et  1907,  pour   près  de  deux  milliards   de  dollars    de  dépenses   — 
environ  dix  milliards  quatre  cent  millions  de  francs. 

C'est  dans  sa  première  année  d'existence  que  le  59®  Congrès  a 
accompli  le  plus  de  bonne  besogne.  Coup  sur  coup,  il  a  doté  le 
pays  de  la  fameuse  Rate  Laiv  sur  les  tarifs  des  voies  ferrées,  de 
la  loi  sur  les  Produits  Alimentaires  {Pure  Food  Laio),  de  celle 
sur  l'Inspection  des  Viandes  ;  enfin  il  a  admis  l'Oklahoma  au  nom- 
brei  des  Etats.  La  deuxième  session  a  eu  des  hauts  et  des  bas  :  à 
côté  de  bonnes  mesures,  il  s'en  trouve  qui  trahissent  des  efforts 
faits  pour  plaire  à  certaines  catégories  d'électeurs.  D'une  part 
oTi  a  donné  au  gouvernement  fédéral  le  droit  limité  d'appel  en 
matière  criminelle  ;  octroyé  aux  fermiers  le  privilège  de  fabri- 
quer librement  de  l'alcool  dénaturé  ;  limité  à  seize  le  nombre 
d'heures  consécutives  de  travail  pour  les  employés  des  chemins  de 
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fer.  En  outre  une  loi,  que  le  pays  entier  a  bien  accueillie,  a  pro- 
hibé la  contribution   aux  fonds  de  campagnes   électorales  par  les 
banques   dites  nationales  et  les  corporations  financières.    Enfin 
les  législateurs  ont  repoussé  le  bill  des  primes  à  la  marine  mar- 
chande. 

D'un  autre  côté,  les  congressemen  se  sont  montrés  généreux,  pour 
ne  pas  dire  faibles,  à  l'égard  des  vétérans  en  leur  accordant  une 
augmentation  de  pensions   de  quinze  millions  de  dollars,  et  pour 
les  employés  des  postes  dont  les  salaires  sont  élevés  d'une  somme 
totale  de  neuf  millions  de  dollars. 

Ils  ne  se  sont  pas  oubliés,  d'ailleurs,  dans  la  distribution  et  ont 
voté  avec  un  ensemble  touchant  un  modeste  accroissement  à  leurs 
propres  émoluments. 

Cofnsidérée  dans  son  ensemble,  toutefois,  l'œuvre  du  défunt  Con- 
grès est  très  satisfaisante  ;  et  l'on  devra  s'estimer  heureux  si  le 
successeur  de  celui-ci  est  aussi  travailleur  et  aussi  raisonnable. 


Un  des  faits  qui  font  certainement  le  plus  d'honneur  au  Con- 
grès, est  d'avoir  repoussé  le  bill  sur  les  primes  maritimes.  Il  est 
vrai,  que  la  proposition  de  loi  en  question,  n'était  pas  bien  mé- 
chante. C'était  de  toutes  petites  primes,  très  exceptionnelles  qu'il 
s'agissait.  Mais  c'était  aussi  un  petit  coin  que  le  sénateur  Gallin- 
ger  et  ses  collègues  essayaient  d'enfoncer  dans  le  budget.  En  tout 
cas,  la  chose  est  enterrée  avec  tous  les  sacrements,  et  elle  no  peut 
revenir  sur  le  tapis  avant  deux  ans.  En  vain  les  auteurs  du  bill 
prédisent   »  un   mouvement  général   d'opinion  »   qui  obligera   le 
Congrès  à  agir,  le  public  commence  à  se  rendre  compte  de  l'ineffi- 
cacité des  subsides. 

Sans  aucun  doute  il  est  regrettable  de  voir  tomber  si  bas  une 
marine  marchande  qui  jadis  était  la  première  du  monde.  Tous  les 
Américains  regrettent  que  91  "/^  de  leur  commerce  avec  l'étranger 
se  fasse  par  l'intermédiaire  de  vaisseaux  étrangers.  Mais  à  qui  la 
faute  ?  Un  membre  du  Cabinet,  lui-même,  M.  Root,  a  été  obligé  de 
convenir  que  le  régime  protectionniste  «  avait  porté  un  coup 
funeste  »  à  la  construction  maritime.  Sous  un  triple  rapport,  en 
effet,  l'action  de  la  protection  a  été  néfaste  :  d'abord  en  rendant 
les  placements  dans  les  industries  manufacturières  infiniment 
plus  rémunérateurs  que  ceux  effectués  dans  l'industrie  maritime  ; 
ensuite,  en  mettant  des  droits  très  forts  sur  les  matériaux  de  cons- 
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truction;  enfin  eu  créant  une  élévation  artificielle  de  gages  et  de 
salaires.  Avec  une  étonnante  désinvolture,  les  républicains  de- 
mandent les  primes  comme  compensation  du  mal  fait  par  leur 
propre  politique  douanière.  Pourquoi  tous  ces  détours  quand  il 
serait  si  facile  de  délivrer  simplement  le  commerce  maritime  des 
entraves  dont  il  est  accablé  (1)  ?  Supprimer  les  droits  d'entrée 
des  matériaux,  ;  permettre  aux  bâtiments  construits  en  partie  de 
matériaux  étrangers  de  faire  le  cabotage  tout  le  long  des  côtes  : 
rapporter  les  dispositions  législatives  ciui  forcent  l'armateur  à 
payer  un  droit  de  50  %  sur  les  réparations  à  leui-s  bâtiments  effec- 
tuées à  l'étranger  :  ces  mesures  efc  quelques  autres  analogues 
seraient  les  meilleures  subventions  qu'on  pût  accorder  à  la  marine 
marchande.   (2) 


Parmi  les  lois  récentes,  une,  mérite  de  nous  arrêter  quelques 
instants  :  c'est  celle  votant  un  crédit  de  $  300.000  pour  permettre 
au  Bureau  of  Lahor  de  faire  une  enquête  sur  les  conditions  du  tra- 
vail des  femmes  et  des  enfants.  L'historique  de  ce  bill  est  assez  in- 
téressant, en  ce  sens  que  la  proposition  de  loi  a  été  due  à  l'initia- 
tive de  quelques  dames  de  Chicago,  lesquelles,  avec  une  louable 
obstination,  après  des  années  d'études  et  de  démarches,  ont  réussi 
à  intéresser  à  leur  cause  un  grand  nombre  de  Women  Clubs  et  à 
obtenir  l'appui  du  président  Roosevelt.  L'enquête  susdite  est  ren- 
due nécessaire  par  l'énorme  développement  acquis  par  ce  genre 
de  travail  dans  ces  dernières  années.  D'après  le  XII®  Recensement, 
le  nombre  officiel  de  femmes  et  d'enfants  régidièrement  engagés 
dans  des  occupations  rémunérées  s'élève  à  5.319.326,  dont  2.095.449 
en  service  personnel  et  domestique,  et  3.223.878  dans  les  manu- 
factures, l'agriculture,  le  commerce,  etc.  De  1890  à  1900  le  taux 
d'augmentation  du  nombre  des  femmes  gagnant  leur  vie  a  dépassé 


(1)  Ces  mêmes  manifestations,  dont  les  seïdes  au  Cîongrès  ont  sup- 
I)orté  le  Suhsidy  Bill  au  nom  du  patriotisme,  demandent  à  leurs  com- 
patriotes, pour  les  plaques  d'acier,  30  0/0  de  plus  qu'ils  ne  prennent 
à  leurs  clients  d'Europe  ou  d'Asie  ! 

(2)  Il  est  à  noter  que  nombre  de  compagnies  de  navigation  sont  les 
premières  à  réclamer,  avant  tout,  un  abaissement  des  droits  sur  le» 
matériaux,  l'acier  par  exemple,  afin,  disent-elles,  d'obliger  le  Steel 
Triist  à  baisser  ses  prix  pour  les  Américains. 
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le  taux  d'accroissement  de  la  population  féminine  (1).  Il  est 
curieux  de  remarquer  qu'on  ne  trouve  plus  aujourd'hui  que  huit 
occupations,  sur  les  303  cataloguées  par  le  recensement,  que  lee 
femmes  n'aient  pas  envahies  :  ces  professions  sont  celles  de  soldat 
de  l'ai-mée  de  terre  et  de  l'infanterie  de  marine,  matelot,  sapeur 
pompier,  motorman  ou  cocher  de  tramway,  apprenti  et  aide  (2)  de 
couvreur  ou  chaudronnier. 

En  revanche,  ce  n'est  pas  sans  étonnement  que  nous  relevons  le 
terrain  perdu  par  les  feanmes  dans  les  occupations  codisidérées 
comme  essentiellement  féminines.  En  dix  ans,  alors  que  les  tail- 
leurs pour  dames  augmentaient  de  150  "/,„  les  couturières  n'avan- 
çaient que  de  17,8  "„.  Même  proportion  pour  les  modistes  : 
hommes,  340  %  >  femmes  40,5  "'„.  Cela  ne  semble^t-il  pas  étrange 
quand  on  voit,  dans  l'ensemble  des  magasins  de  coanmerce  <it  des 
industries  de  transport,  le  beau  sexe  gagner  120,3  "',„  tandis  que 
l'élément    masculin  atteint  avec  peine  37,6  °/„. 

Nous  disions  un  peu  plus  haut  qu'il  était  urgent  de  faire  une 
enquête  sérieuse  sur  ke  conditions  dans  lesquelles  s'exerce  le  tra- 
vail des  femmes  et  des  enfants.  En  ce  qui  concerne  ces  dernier'^, 
on  peut  se  reporter  aux  explications  de  noti-e  Lettre  du  mois 
d'août  1906.  Pour  les  femmes,  l'enquête  découvrira,  dans  les  gran- 
des villes,  des  abus,  surtoait  sous  le  rapport  de  la  situation  maté- 
rielle des  ouvrières  dans  les  ateliers  et  sweat  sliops.  Mais  nou^ 
croyons  aussi  que  cette:  action  légale  sera  utile  au  point  de  vue  mo- 
ral, à  l'égard  des  trop  nombreux  employeurs  qui,  sachant  les  fem- 
mes faciles  à  opprimer,  ne  se  font  aucun  scrupule  de  les  tromper 
pécuniairement  par  toius  les  moyens  possibles.  Tel  célibataire,  par 
exemple,  qui  paie  scrupuleusement  les  notes  de  son  tailleur, 
lequel  pourrait  le  poursuivi-ei  en  justice,  n'hésite  pas  un  instant  à 
différer  de  mois  en  mois  le  versement  du  salaire  de  sa  femme  de 
ménage  —  laquelle,  certainement,  est  incapable  de  l'attaquer 
devant  les  tribunaux.  Quiconque  connaît  la  vie  à  New- York,  Bos- 
ton ou  ChicagOi,  sait  combien  les  cas  de  ce  genre  sont  fréquentfe. 
Quant  aux  petits  manufacturiers,  aux  fabricants  en  chambre, 
c'est  une  choee  courante  parmi  eux  de  ne  payer  à  la  fin  de  la  se- 


(1)  On  peut  consulter  sur  ce  point  un  article  très  instructif  publié 
par  miss  Breckenridge  et  miss  Abbott,  de  Chicago,  dans  The  Journal 
of  Polltical  Economy  (lîXX^-lOOe). 

(2)  Uaidc,  pour  ces  professions,  est  l'ouvrier  chargé  de  la  partie  du 
travail  exigeant  des  efforts  physiques  sans  connaissancîes  particulière* 

(unskilletl  labor). 


248  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

maine  qu'une  portion  —  parfois  la  moitié  —  du  salaire  de  leurs 
ouvrières,  en  reportant  le  solde  à  la  semaine  suivante  ou  au  mois 
suivant.  Il  en  résulte  inévitablement  une  telle  complication  dans 
les  comptes  que  l'emploj'ée  se  trouve  toujours  lésée,  sans  compter 
les  déboires  où  la  plonge  ce  système  de  paiements  différés  :  on  con- 
çoit que  le  propriétaire,  le  boucher,  les  autres  fournisseurs  ne 
sont  pas  d'humeur  à  accepter  longtemps  des  acomptes  ou  des  pro- 
messes d'une  simple  ouvrière.  Tout  ceci  ne  date  pas  d'hier.  Il  y 
a  quarante-trois  ans  que  cet  état  de  chdses  a  amené  l'initiative 
privée  à  organiser,  à  New- York  City,  une  Worhing  Woman  Pro- 
tective  Union,  dans  le  but  d'aider  les  ouvrières  et  les  employées 
à  obtenir  leur  dû.  Cette  institution,  qui  agit  surtout  par  intimi- 
dation sur  les  employeurs,  a  produit  d'excellents  résultats. 
Par  exemple,  durant  l'exercice  1905,  elle  a  réglé  300  affaires  et 
fait  payer  à  ses  clientes  environ  30.000  francs,  dont  elles  n'au- 
raient pas  touché  un  liard  sans  l'assistance  de  l'Union  (1). 

Il  n'est  pas  probable  que  l'Etat  eût  pu  mieux  faire.  Toutefois, 
étant  donné  l'extension  formidable  du  champ  d'action  des  fem- 
mes dans  le  commerce  et  l'industrie,  il  est  certainement  utile, 
nous  le  répétcfns,  de  montrer  aux  employeurs  des  diverses  caté- 
gories que  les  pouvoirs  publics  ne  se  désintéresent  pas  plus  du 
sort  des  travailleuses  que  de  celui  des  travailleurs. 


Mais  il  y  a  bien  d'autres  points  sur  lesquels  devrait  se  porter 
la  sollicitude  des  personnes  qu'intéresse  la  condition  matérielle 
des  femmes  qui  travaillent.  Par  exemple,  dans  les  grandes  villes, 
la  question  du  logement  et  de  la  nourriture.  Il  va  sans  dire,  que 
nous  ne  voulons  pas  parler  de  celles  qui  gagnent  au  minimum  une 
quinzaine  de  dollars  (75  francs)  par  semaine.  Avec  un  peu  d'éco- 
nomie et  de  prévoyance,  les  typewriters  —  qui  à  elles  seules  for- 
ment à  New-York  une  petite  armée  :  20.000  emploj'ées  —  ;  les 
couturières  à  la  journée;  les  tailleuses,  etc.,  peuvent  se  tirer  d'af- 
faire. De  même,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'inquiéter  par  trop  des  ou- 
vrières de  la  plus  basse  catégorie  qui  vivent  avec  leurs  parents  ou 


Cl)  Depuis  sa  création,  TUnion  a  fait  aboutir  environ  20.000  récla- 
mations, portant  sur  un  total  de  6.50.000  francs  environ.  L'opération 
n'entraîne  aucun  frais  jwur  la  plaignante. 
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leur  mari  dans  des  tennement  houses  —  sauf,  bien  entendu,  en  ce 
qui  concerne  la  salubrité  des  dits  tennements.  Les  femmes  qui  souf- 
frent vraiment  de  l'état  des  choses  dont  nous  parlons  sont  des  ou- 
vrières et  employées  de  la  catégorie  moyenne,  vendeuses  de  maga- 
sins, lingères,  modistes,  parmi  lesquelles  on  compte  beaucoup  de 
filles  ou  de  veuves  devant  subvenir  à  leurs  propres  besoins  {self 
supporting).  Pour  celles-ci,  dans  les  villes  comme  New- York,  Chi- 
cago', Philadelphie,  la  pension  d'ouvriers  est  impossible  par  suite 
de  la  promiscuité  avec  des  travailleurs  de  bas  étage  et  des  immi- 
grants. Les  hoarding  houses  réguliers  sont  trop  dispendieux. 
Pendant  longtemps  il  ne  restait  à  ces  femmes  que  la  ressource  des 
((  Homes  »,  institutions  charitables  dont  le  caractère  clérical,  les 
règlements  étroits,  l'atmosphère  peu  égayante  sont  généralement 
incompatibles  avec  l'esprit  d'indépendance  ou  les  aspirations  lé- 
gitimes de  ces  jeunes  femmes.  On  peut-  être  pauvre,  sans  pour 
cela  consentir  à  recevoir  la  charité,  fût-elle  déguisée  sous  la  for- 
me d'une  diminution  de  prix  de  pension.  D'ailleurs,  le  nombre  de 
ces  «  Homes  »  ne  suffirait  à  abriter  qu'une  infime  minorité  d'em- 
ployés. 

Depuis  quelque  temps,  on  a  fait  des  efforts  pour  créer  des  pen- 
sions spéciales,  à  l'usage  des  personnes  dont  nous  parlons.  Il  est 
assez  curieux  de  x'e lever  que  ces  entreprises  sont  dues  à  l'initiative 
de  philanthropes  féminins  plus  riches  de  cœur  que  d'argent.  Les 
philanthropes  du  sexe  masculin  qui  se  sont  occupés  de  cette  ques- 
tion sont  d'ordinaire  des  financiers  ;  on  dirait  que  s'ils  consentent 
à  ne  rien  gagner  dans  l'affaire,  ils  sont  bien  décidés  à  ne  rien 
perdre.  Aussi  leurs  établissements  sont-ils  excessivement  misé- 
rables, et  les  prix  —  cinq  dollars  par  semaine  —  trop  élevés  pour 
des  femmes  recevant  seulement  neuf  ou  dix  dollars  de  salaire  heb- 
domadaire. 

A  Chicago,  Miss  Robertson,  après  bien  des  difficultés,  est  arri- 
vée à  équilibrer  le  budget  de  ses  deux  hôtels  (Eleanor  Hôtels  n"  1 
et  n°  2)  où  les  travailleuses  ne  paient  pour  deux  repas  et  le  loge- 
ment que  de  $  2,75  à  3.25  (14,75  à  16  fr.).  Ces  deux  établissements 
abritent  à  peu  près  200  femmes.  C'est  peu,  comme  on  le  voit.  A 
New-York,  jusqu'ici,  on  n'a  pas  encore  réussi  à  abaisser  les  prix 
au-dessous  de  $  4,50  à  5  par  semaine  .Le  modèle  du  genre,  dans  ces 
prix,  est  la  Troivmart  Inn,  fondée  par  le  propriétaire  de  l'Hôtel 
Martinique,  M.  Martin.  C'est  un  véritable  hôtel,  avec  tous  les 
conforts  modernes  —  ascenseurs,  salles  de  bain  notabreuses,  soi- 
rées dansantes  trois  fois  par  semaine,  etc.  Contrairement  à  ce 
qui  se  passe  dans  les  hôtels  ordinaires,  les  pensionnaires  ont  la 
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faculté  de  faire  leur  lessive,  repassage,  etc.  dans  des  isalles  orga- 
nisées à  cet  effet. Ceci  certes  est  un  pi-ogrès.anais  le  prix  reste  trop 
haut  pour  la  bourse  de  bien  des  ouvrières:  $  5  au  minimum  (1).  Le 
même  reproche  s'adresse  au  «  Club  des  Trois  Arts  »,  destiné  aux 
femmes  étudiant  l'art  dramatique,  la  peinture  et  la  musique. 
Cellas-ci  peuvent  y  préparer  leur  propre  breakfast,  mais  elles 
paient  $  5  par  semaine  pour  le  logis  et  le  dînex\ 

Par  ce  qui  précède  il  est  facile  de  se  rendre  compte  de  la  pé- 
nurie d'installation  pour  les  duvrières,  employées,  et  étudiantes 
pauvres  de  New- York.  Peut-être  doit-on  regretter  que  M.  Carne- 
gie ou  M.  Rockefeller,  qui  ont  dépensé  tant  de  millions  pour  les 
besoins  intellectueils  des  classes  peu  aisées,  n'aient  pas  songé 
davantage  au  côté  matériel,   auteuiporel. 

Tout  récemment,  un  mouvement  s'est  organisé  à  Ne^w-York, 
sous  les  auspices  de  la  City  Fédération  of  Women  Clubs,  afin  de 
créer  peu  à  peu  dans  les  divere  quartiers  de  la  ville  des  hôtjele 
pour  femmes, avec  chambre  et  deux  repas  pour  $  3,50  par  semaine. 
Le  système  adopté  a  été  la  formation  d'une  société  par  actions.  Il 
est  fort  probable  que  les  actions  ne  seront  pas  rémunératrices 
Wici  à  bien  longtemps.  Mais  elles  ont  été  souscrites  par  des  per- 
sonnes qui  ont  en  portefeuille  un  grand  nombre  d'autres  titres, 
infiniment  plus  profitables...  Si  l'on  peut  arriver  à  rendre  le  pre- 
mier de  ces  établissement  self  sujjportinfi,  il  sera  plus  facile  d'ob- 
tenir un  accroissement  de  capital  social,  car  on  aura  aloTs  la 
perspective  de  bénéfices  futurs  par  suite  de  la  possibilité  d'opérer 
des  achats  de  matériel,  d'aliments,  etc.,  en  plus  grandes  quantités. 

En  somme,  ce  mouvement  philanthropique,  quoique  embryon- 
naire' encore,  mérite  d'être  signalé.  Il  sera  intéressant  d'en  voir 
les  développements  ultérieurs. 


En  terminant,  mentionnons  l'accroissement  considérable  du 
budget  municipal  de  New-York  City.  Celui-ci  s'élève  actuellement 
à  $  130.000.000  (soit:  676  millions  de  francs),  une  augmentation  de 
14  millions  sur  l'exercice  précédent.  Quelque  élevés  que  soient  ces 


(1)  Le  minimum  est  $  4.50  par  personne  dans  une  chambre  à  deux, 
avec  breakfast  et  dîner.  Mais  il  faut  ajonter  à  cela  le  prix  du  lun- 
iheon,  repas  qui  se  prend  nécessairement  en  dehors  de  l'hôtel. 
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chiffres,  ils  sont  loin  de  satisfaire  les  cinq  présidents  de  boroiujhs 
(arrondissements),  car,  les  obligations  pesant  sur  la  ville  se  sont 
axîcrues  d'une'  façon  formidable  depuis  la  réorganisation  de  la 
municipalité  en  1898  (1).  On  comprendra  combien  les  différentes 
allocations  laissent  encore  à  désirer,  en  remarquant  que  le  préfet 
de  police,  par  exemple,  n'obtient  que  800  des  2.000  policemen 
supplémentaires  qui  sont  indispensables  au  maintien  de  l'ordre 
ou  à  la  surveillance  des  prescriptions  sanitaires. 

Georges  Nestler  Tricoche. 


(1)  Budgets 

de 

((  Greater  New-York  »  depuis  1898 

1898  .... 

$ 

77.590.332 

1903  ....   $ 

97.119.031 

1899 

93.530.087 

1904 

106.674.955 

1900 

90.778.972 

1905  

110.525.259 

1901  

98.100.413 

1906 

116.805.490 

1902  

98.619.600 

1907 

i30.ooo.ono 

Augmentation 

totale  depuis 

1898  : 

;  $  53.000.000. 
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UN  BON  LIVRE 


POUR    LES    PETITS    ET    POUR    LES   GRANDS 
Par  C.  Wagner  (Paris,  Hachette). 


Pour  les  petits,  oui  certes;  car  il  est  impossible  d'être  plua 
simple,  plus  familier,  plus  clair,  plus  intéressant,  plus  amusant 
parfois  que  ne  l'est  M.  Wagner,  dans  ces  causeries,  faites  d'abord 
(on  s'en  aperçoit)  pour  des  enfants  et  devant  des  enfants. 

Pour  les  grands  aussi,  car  il  est  impossible  en  même  temps 
d'être  plus  sérieux,  plus  profond,  de  voir  et  de  faire  voir  les 
choses  de  plus  haut  et  de  tii-er  des  moindres  observations  et  des 
incidents  les  plus  ordinaires  de  la  vie  courante  des  réflexions 
plus  utiles,  plus  pratiques,  plus  originales  et  d'une  plus  grande 
portée  souvent  que  ne  le  fait,  sans  jamais  se  départir  de  sa  bon- 
homie et  prendre  le  ton  d'un  sermon,  l'aimable  et  pénétrant 
moraliste,  dant  la  gravité  est  tout  naturellement  revêtue  de 
bonne  grâce  et  de  bonne  humeur. 

Moraliste!  va  dire  le  lecteur;  alors  c'est  de  la  morale,  et  cette 
revue  est  consacré  à  l'économie  politique!  Eh  oui.  c'est  de  la 
morale;  mais  la  morale  est  partout  à  sa  place,  surtout  la  mo- 
rale pratique.  L'économie  politique,  n'en  déplaise  à  ses  détrac- 
teurs, a  toujours  été  une  science  morale.  Et  l'un  de  nos  maîtres, 
Jules  Simon,  n'avait  point  tort  quand,  félicitant  la  Société 
d'Enseignement  professiotinel  du  Rhône  de  l'avoir  introduite 
dans  son  programme,  il  disait,  à  l'étonnement  de  plus  d'unr 
((  Savez-vous  ce  que  c'est  que  l'économie  politique?  C'est  la 
science  du  sens  commun.  Elle  vous  apprendra,  et  ce  sera  un  pre- 
mier service,  à  mettre  votre  intérêt  là  où  il  est;  et  elle  vous 
préservera  (c'est  un  second  service  au  moins  aussi  grand)  de  le 
mettre  là  où  il  n'est  pas.  » 

M.    Wagner,    dans   ses   causeries   pour   les   petits    dont   il   est 
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si  désirable  que  les  grands  fassent  leur  profit,  s'occupe  précisé- 
ment et  sans  cesse  de  nous  apprendre  où  est  notre  intérêt,  notre 
véritable  intérêt  et  notre  devoir,  notre  véritable  devoir,  qui  se 
trouve  naturellement  d'accord  avec  lui.  Il  fait  donc,  sinon  tou- 
jours, du  moins  bien  souvent,  de  l'économie  politique,  et  de  la 
meilleure,  non  sans  le  savoir,  comme  M.  Jourdain  faisait  de 
la  prose  (je  le  soupçonne  de  le  savoir  très  bien),  mais  sans  le 
dii-e  et  sans  recourir  jamais  à  une  autre  langue  que  la  bonne 
langue  de  tout  le  monde,  ce  qui  est  bien  la  meilleure  et  la  plus 
sûre  manière.  Je  n'aurai,  pour  le  prouver,  qu'à  citer  presque  au 
hasard. 

Voici  d'abox'd  —  c'est  bien  une  question  économique  —  la  pre- 
mière de  toutes  les  questions,  l'éternelle  et  fondamentale  ques- 
tion, la  question  de  la  propriété.   Qu'en  dit  M.   Wagner? 

...«  Est-il  permis  de  posséder  l  C'est  comme  si  vous  demandiez 
s'il  est  pennis  d'exister...  »  «  Aussitôt  qu'un  être  existe,  il  pos- 
sède: nous  naissons  tous  propriétaires...  »  «  Ceci  admis  et  con- 
sidéré comme  incontestable,  à  savoir  que  vos  yeux  sont  à  vous 
et  que  vous  avez  le  droit  de  regarder  avec  vos  yeux;  que  votre 
tête  est  à  vous  et  que  vous  avez  le  droit  de  réfléchir  par  vous- 
même  et  de  vous  faire  des  opinions;  que  vos  bras  sont  à  vous  et 
que  vous  avez  le  droit  d'en  user  pour  agir,  travailler:  vous 
aboutissez  inévitablement  au  droit  de  disposer  du  fruit  de  votre 
activité.  La  propriété  est  à  tel  point  naturelle  et  humaine  qu'on 
peut  dire:  la  personne  humaine  crée  forcément  la  propriété,  et 
s'en  trouve  inséparable.  Défendre  à  l'homme  de  posséder  serait 
donc  lui  défendre  d'exister...  » 

Ne  croirait-on  pas  entendre  Bastiat,  dans  ses  Harmonies,  ou 
Turgot  mettant  dans  la  bouche  de  Louis  XVI  sa  magistrale  dé- 
claration sur  le  droit  sacré  de  travailler,  première  et  impres- 
criptible propriété  de  tout  homme  ? 

La  propriété  est  un  droit  ;  oui.  Mais  à  tout  droit  correspond 
un  devoir.  Et  Bacon,  comme  l'a  rappelé  Laboulaye,  avait  déjà 
remarqué  avant  les  nouveaux  docteurs  de  la  solidarité  sociale, 
que  tout  homme  naît  débiteur.    Ecoutons   M.    Wagner. 

...<(  La  propriété  constitue  une  dette.  Plus  nos  biens  sont  grands 
et  plus  notre  dette  est  forte.  Un  homme  puissamment  riche  est 
donc  un  homme  endetté...  »  «  Tout  ce  que  nous  appelions  nôtre 
ne  peut  avoir  que  deux  sources:  c'est  gagné  par  le  travail  ou 
c'est  reçu.  Si  vous  l'avez  reçu,  ne  parait-il  pas  juste  que  vous 
en  fassiez  profiter  les  autres,  puisque  vous  le  tenez  des  autres? 
Si   vous   l'avez   gagné   par   votre   travail,    vos    droits   paraissent 
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plus  directs  et  plus  personnels.  Mais  d'abord  avec  quels  moyens 
avez-vous  travaillé  ?  Les  forces  que  nous  employons  :  la  santé,  les 
outils,  les  procédés,  les  circonstances  au  milieu  desquelles 
s'exerce  notre  activité  ont  beaucoup  d'influence  sur  les  résultats 
acquis...  » 

Nous  avons  i-eçu,  nous  devons  rendre.  Ce  n'est  pas  assez  dire; 
nous  devons,  s'il  nous  est  possible,  rendre  plus  que  nous  n'avons 
reçu.  Consommateurs,  nous  devons  être  producteurs,  et  tirer  de 
notre  activité  un  résultat  supérieur  à  une  restitution  pure  et 
simple.  Le  capital  n'est  pas  seulement  le  fruit  du  travail  anté- 
rieur et  de  l'économie  ;  il  doit  être  une  semence  de  travail  ulté- 
rieur. C'est  un  devoir  d'accroître  la  richesse  commune  en  ac- 
croissant sa  richesse  personnelle.  Mais  ce  n'est  pas  un  moindre 
devoir  de  faire  de  cette  richesse  pei-sonnelle,  comme  de  son  ac- 
tivité, de  ses  forces,  de  ses  talents,  un  honnête  et  judicieux  em- 
ploi. II  n'est  permis  ni  de  perdre  et  de  laisser  perdre  par  né- 
gligence, ni  de  détruire  par  gaspillage. 

...((  Avez- vous  songé  à  la  peine  que  représente  un  morceau  de 
pain  1  Depuis  le  laboureur  et  le  semeur  jusqu'au  moissonneux', 
au  batteur  en  grange,  au  meuniei-,  au  boulanger  ;  depuis  le 
jour  d'automne  où  le  grain  fut  semé  aux  sillons,  jusqu'au  jour 
où  le  pain  sort  du  four,  que  de  labeurs  associés  pour  produire 
oe  morceau  de  pain  !  Le  pain,  mais  c'est  un  trésor  :  il  repré- 
sente la  peine  de  l'homme  et  le  soleil  de  Dieu,  et  vous  le  jetez  ! 
Ne  faites  jamais  cela.  Ne  jetez  rien,  ne  gâtez  rien.  Soyez  éco- 
nome. Ne  jetez  pas  le  morceau  de  papier  blanc  qui  n'a  pas  servi 
encore.  Il  vaut  peu,  mais  il  a  donné  du  travail:  ne  le  méprisez 
pas...  »  «  Que  rien  jamais  ne  se  perde;  ne  savez-vous  pas  que  c'est 
la  grande  loi  de  l'univers?  Dans  cette  riche,  cette  prodigieuse 
nature,  possédant  des  réservoirs  inépuisables,  rien  n'est  gaspillé. 
Il  y  est  pris  soin  d'un  grain  de  sable  et  d'un  atome  même.  Tout 
Se  retrouve,  rien  n©  se  détruit...  » 

Et,  à  côté  de  ces  grandes,  et  l'on  serait  tenté  de  dire  sublimes 
réflexions  sur  la  valeur  de  t-out  ce  qui  existe  et  de  tout  ce  qui  re- 
présente de  la  vie,  se  place  tout  naturellement  l'apologie,  (nous 
sommes  bien  obligé  de  dire  la  réhabilitation),  des  plus  humbles 
métiers,  dont  la  grandeur  est  trop  souvent  incomprise  et  in- 
sultée par  la  sotte  et  malfaisante  vanité. 

...((  Jamais,  dit  M.  Wagner,  je  n'ai  vu  travailler  un  chiffonnier 
sans  ressentir  une  grande  émotion.  Et  ce  qui  m'émeut  n'est  pas 
seulement  que  cet  homme  est  assez  pauvre  pour  se  baisser  afin 
de  ramasser  un  morceau  de  papier  ou  un  tesson  de  bouteille; 
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mais  je  comprends  qu'il  remplit  une  fonction  sociale.  Il  est  l'œil 
vigilant,  la  main  soigneuse  qui  empêchent  les  déchets  de  se  per- 
dre. Sa  hotte  est  une  source  où.  puisent  plusieurs  industries...  » 
«  Vivent  les  chiffonniers  !  Il  faut  que  tout  le  monde  dans  son 
domaine  soit  un  peu  chiffonni^er...  » 

A  plus  forte  raison  faut-il  dire  :  vive  le  bon  ouvrier  !  Ne  de- 
vons-nous pas,  d'ailleurs,  nous  respecter  les  uns  les  autres?  Il  y 
y  a  sur  ee  chapitre  du  respect  mutvvcl  d'admirables  pages  dans 
les  causeries  de  M.  Wagner. 

...«  Accompli  par  un  vrai,  un  bon  ouvrier,  tout  travail  est 
un  acte  de  bonté  et  un  élément  social  de  premier  ordre.  Je  bois 
du  bon  vin,  je  mange  un  morceau  de  bon  pain,  je  mets  une 
bonne  chaussure  :  outre  l'avantage  d'être  bien  servi,  j'ai  celui 
de  penser  que  quelqu'un  a  bien  fait  son  devoir,  et  alors,  à  mes 
yeux,  ce  verre  de  vin,  ce  morceau  de  pain,  ce  soulier  prennent 
une  valeur  humaine  bien  supérieure  à  leur  valeur  marchande...  » 
Et  c'est  pourquoi,  poursuit  avec  raison  notre  auteur,  pour 
un  travail  bien  fait,  le  salaire,  le  paiement  du  salaire  ne  suffit 
pas  à  nous  rendre  quitte.  Il  y  faut  de  la  gratitude.  Il  faut  que 
celui  que  nous  employons  sente  que  son  travail  l'honore  à  nos 
yeux,  et  que  disparaisse  enfin  ce  vieux  et  détestable  souvenir  du 
mépris  attaché  aux  œuvres  dites  serviles  et  de  la  soi-disant  no- 
blesse de  la  vie  sans  travail.  Le  travail  seul  est  noble  ;  et  tout 
le  monde  doit  travailler.  Mais  il  faut  ici  entendre  M.  AVagner 
lui-même  et  laisser  faire  en  toute  liberté  le  procès  à  ce  sot  et  dé- 
testable préjugé. 

...a  Tel  quel  le  misérable  des  rues  est  moins  scandaleux  que 
l'oisif  brillant  et  prétentieux  en  même  temps.  Le  paresseux 
de  bas  étage  porte  la  livrée  de  son  état  ;  sa  peine  est  sur  lui,  la 
honte  s'attache  à  ses  pas.  Il  le  sent  et  baisse  la  tête.  Il  est  en- 
core plus  préjudiciable  à  une  société  de  voir  le  désœuvrement 
s'installer  dans  les  classes  cultivées  et  aisées  que  de  le  voir  sévir 
dans  les  milieux  plus  humbles.  Car  ici  tout  se  réunit  pour  dou- 
bler et  décupler  le  poison  que  tout  paresseux  recèle  en  lui.  Qu'il 
y  ait  des  gens  qui  Sie  nourrissent  et  s'habillent  richement,  sans 
penser  à  se  rendre  utiles  aux  autres,  sans  s'attficher  à  un  trav-il 
d'intérêt  public;  que  cette  espèce  de  gens  soient  en  outre  honorée, 
plus  honorée  que  do  pauvres  gens  qui  peinent  durement;  que, 
pour  comble  de  désordre,  ceux  qui  ne  font  rien  se  mêlent  do 
juger  le  travail  des  autres,  de  trouver  qu'ils  n'en  font  jamais 
assez;  qu'une  distinction  spéciale  soit  attachée  à  la  joersonne  de 
ceux  qui  n'ont  pas  besoia  de  travailler,  et  qu'en  fin  de  compte  il 
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soit  pour  ainsi  dii"e  mieux  porté  de  ne  rien  faire  que  d'exercer 
une  fonction  ou  un  métier,  cela  est  du  plus  mauvais  exemple 
dans  une  société.  Mépriser  le  travail  et  honorer  la  paresse,  c'est 
le  monde  renversé...  » 

On  pense  bien,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y  insister,  que 
l'homme  qui  a  écrit  cette  page  n'est  pas  tendre  pour  les  res- 
trictions douanières,  qui  ont  pour  effet,  et  parfois  pour  but 
avoué,  renchérissement  de  la  vie  par  la  réduction  des  moyens 
de  travailler. 

...((  Il  y  a,  dit-il,  des  gens  ingénieux  pour  demander  des  sub- 
sides à  la  ville,  à  la  région,  à  l'Etat  et  encore  plus  ingénieux  à 
s'effacer  chaque  fois  qu'il  y  a  lieu  de  se  rendre  utile  à  la  ville, 
à  la  région  ou  à  l'Etat.  Ces  singuliers  personnages  je  les  dési- 
gnerai sous  le  nom  de  «  Chevaliers  du  privilège  ».  C'est  la  plus 
nombreuse  et  la  plus  odieuse  des  corporations.  La  vie  publique, 
pour  eux,  est  une  vache  que  nourrissent  les  autres  et  qu'ils  se 
réservent,  eux,  de  traire...  » 

On  pense  bien  également  que  M.  "Wagner,  qui  prêche  toujours 
l'énergie  persctinelle,  n'est  point  partisan  de  ces  doctrines 
d'intervention  perpétuelle  de  l'Etat  qui,  sous  prétexte  de  nous 
éviter  des  fautes  ou  de  nous  protéger  contre  nous-mêmes,  nous 
mettent  des  entraves  aux  jambes  et  aux  bras. 

...«  Un  vrai  citoyen  ne  fait  pas  partie  de  la  société  qui  l'en- 
toure comme  un  mouton  d'un  troupeau,  mais  comme  un  homme 
intelligent  et  i-esponsable.  Malheur  à  l'individu  qui  ne  re- 
connaît ni  ne  respecte  l'intérêt  général!  Malheur  à  la  collec- 
tivité qui  foule  aux  pieds  le  droit  sacré  de  la  conscience  per- 
sonnelle et  qui  passe  sur  la  tête  et  le  cœur  de  ses  membres 
comme  le  rouleau  pesant  sur  les  cailloux  des  routes  I  II  est  de 
l'intérêt  de  la  vie  publique  que  la  vie  personnelle  de  chaque 
homme  soit  entourée  de  garanties;  il  est  de  l'intéi'êt  de  chacun 
que  la  vie  publique  soit  un  objet  de  respect  et  de  vénération 
pour  les  individus...  »  «  Au  fond,  la  liberté  et  l'obéissance  che- 
minent ensemble,    comme   les   deux   ailes   d'un   même   oiseau...  » 

Mais  je  n'en  finirais  point  si  je  me  laissais  aller  à  citer  tout 
ce  C[ui  mérite  d'être  cité.  Deux  passages  encore  seulement,  qu'il 
m'est  impossible  de  me  résigner  à  passer  sous  silence.  Tous 
deux,  au  fond,  expriment  la  même  idée:  celle  de  l'a-scension 
graduelle  de  l'humanité,  qui  est,  dit  notre  auteur,  la  leçon  de 
l'histoire;  mais  il  l'exprime  sous  des  formes  différentes.  Voici 
la  premièi*e  : 

«  On    nous    dit    quelquefois    que    l'homme    descend    du    singe. 
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Quelle  est  cette  manière  de  parler  1  Celui  qui  est  posé  au  som- 
met de  la  montagne  dit-il:  <(  Je  descends  de  la  plaine?  »  Non, 
n'est-ce  pas?  Car  il  est  monté  de  la  plaine,  lentement,  labo- 
rieusement, et  s'il  est  sur  la  cime,  avec  un  horizon  immense 
devant  lui,  il  le  doit  à  son  effort  persévérant.  Et  de  même 
l'homme  s'il  a  pu  s'élever  à  l'humanité,  c'est  par  un  labeur 
incessant...  )>  «  Et  donc  quand  bien  même  nous  aurions  pour 
ancêtre  quelque  singe  préhistorique,  nous  pourrions  dire  que 
nous  sommes  montés  de  ce  singe  jusqu'à  notre  situation  pré- 
sente... »  «  Savez-vous  ce  que  je  redoute  1  Ce  n'est  pas  que 
nous  venions  de  bien  bas,  mais  que  nous  y  retombions...  » 

Et   voici   la   seconde   qui    sera   la   conclusion  : 

...«  Progrés  signifie:  marche  en  avant.  Nous  n'avons  qu'à 
bien  observer  ce  qui  se  passe  quand  un  homme  marche  pour 
fixer  quelques-uns  des  éléments  du  progrès  humain.  Un  homme 
qui  marche  a  toujours  un  pied  en  avant  et  l'autre  en  arrière. 
Le  pied  qui  est  en  avant  franchit  une  distance  nouvelle,  pen- 
dant que  l'autre  est  appuyé  sur  le  sol.  Il  y  a  donc  dans  la 
marche  ces  deux  choses  :  avancer  et  s'appuyer.  Plus  vous  vou- 
lez avancer,  plus  il  faut  solidement  vous  appuyer  sur  le  sol. 
Le  pied  qui  s'appuie  sur  le  sol  agit  comme  un  ressort  qui  porte 
tout  le  corps  et  le  pousse  en  avant.  Supposez  un  seul  instant 
que  ce  ressort  n'agisse  pas  ou  perde  son  point  d'appui,  la  marche 
cesserait  aussitôt.  Tout  mouvement  suit  les  mêmes  lois...  »  «  Quel 
est,  dans  cette  marche  en  avant  de  l'humanité,  le  point  d'appui 
solide?  C'est  la  tradition.  Qu'est-ce  que  la  tradition?  C'est  tout 
le  travail  d'autrefois,  tout  l'héritage  des  siècles,  toute  l'expé- 
rience acquise.  S'il  n'y  avait  pas  de  tradition,  chaque  généra- 
tion serait  obligée  de  recommencer  le  travail  entier  de  l'his- 
toire... »  ((  L'initiative  c'est  le  pied  qui  avance.  Tout  le  progrès 
humain  résulte  d'une  sage  combinaison  entre  la  tradition  et 
l'initiative...  » 

J'ai  connu  une  brave  paysanne  qui  disait  souvent  aux  gens 
trc^  pressés  :  ((  Courir  et  tomber,  c'est  pas  une  avance.  »  Ce 
n'est  pas  aux  enfants  seuls  qu'il  convient  de  le  rappeler.  Et 
M.  Wagner,  dans  ses  <(  causeries  sur  la  vie  et  la  manière  de 
s'en  servir  »,  nous  aurait  rendu  un  bien  grand  service  s'il  nous 
avait  un  peu  enseigné,  au  lieu  des  impatiences  irréfléchies,  la 
calme,  mais  irrésistible  persévérance. 

Frédéric   Passy. 
tome  xv.  —  aout  1907.  17 
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ENCORE 
RODBERTUS  CONTRE  BASTIAT 


HYPOTHÈSES    ET   FAITS 


L'article  Rodberius  conire  Basllal  (1)  n'a  pas  complètement 
satisfait  M.  E.  Châtelain,  à  qui  je  reconnais  le  mérite  de  s'achar- 
ner sur  une  question.  C'est  une  qualité  que  j'estime  d'autant 
plus  de  la  part  d'un  contradicteur,  qu'elle  vous  oblige  de  con- 
trôler ce  que  vous  avez  dit  vous-même. 

Je  rappelle  que  M.  Châtelain  est  plein  de  dédain  pour  la  for- 
mule suivante  de  Basiiat  :  «  A  mesure  que  les  capitaux  s'ac- 
croissent, la  part  absolue  des  capitalistes  dans  les  produits  to- 
taux augmente,  et  leur  part  relative  diminue.  Les  travailleurs 
voient  augmenter  leur  part  dans  les  deux  sens.  »  Il  y  oppose 
la  formule  de  Rodbertus  :  «  L'accroissement  de  la  productivité 
du  travail  entraîne  la  réduction  du  salaire  de  la  classe  ouvrière 
à  une  fraction  de  plus  en  plus  petite  du  produit  social.  » 

J'ai  soumis  l'assertion  de  Rodbertus  au  contrôle  des  faits 
fournis  par  le  Census  américain.  M.  E.  Châtelain  me  répond 
par  une  note  dans  laquelle  il  se  préoccupe  peu  des  arguments 
que  j'ai  donnés.  Cependant  il  se  sert  des  chiffres  des  census  en 
les  reprenant  de  la  manière  suivante  : 

Reproduisons  cette  des  deux  dates  extrêmes,  seuls  utiles  pour 
la   discussion. 


(1)  V.  Journal  des  Economistes  du  15  juillet  1907. 
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Capital 

Nombre  des 

salariiJs 

Jlonlaul  du 
salaire 

Valeur  du 
produit 

millions  de  dollars 

millions  de  dollars 

1860     . . . 

1.009 

1.311.000 

379 

1.885 

1905     . . . 

13.872 

6. 152.000 

3.014 

16.866 

Il  ressort  de  ces  données  que  l'on  a  affaire  à  un  cas  auquel 
s'applique  la  proposition   de   Rodbertus. 

Je  ferai  observer  en  passant  que,  ni'élanl  servi  de  ces  chif- 
fres dans  la  Science  Economique,  à  propos  de  l'industrie  de  la 
laine,  M.  E.  Châtelain  avait  déclaré  qu'ils  ne  s'appliquaient  pas 
à  la  proposition  de  Rodbertus.  Maintenant,  il  n'a  plus  ce  dédain 
pour  eux. 

M.  Châtelain  estime  qu'à  la  seconde  date  il  faut  considérer 
une  partie  seulement  de  la  population  ouvrière,  égale  à  la  po- 
pulation ouvrière  de  la  première  époque. 

Il  faut  faire  subir,  en  conséquence,  aux  autres  nombres  de 
la  seconde  époque  une  réduction.  proj^oftion/ieUe,  c'est-à-dire  ne 
considérer,  quant  au  capital,  au  montant  des  salaires  et  à  la  va- 
leur des  produits,  que  la  quotité  correspondante  à  1.311.000  sa- 
lariés,  au  lieu  de  6.152.000. 

Valeur 
Nombre  des  Au;j-raent.     Moulant  Augmenl.       des        Augm. 

salariés  Capital  O/o      du  salaire       O/o  produits      O/u 

1860    1. 311.000         1.009  379  1.885 

1905     1.311.000         2.956         193        '642         69         3.594         90 

Ce  tableau  nous  indique  que  la  paît  du  caiiital  a  augmenté 
do  193  7o,  que  les  salaires  ont  augmenté  de  09  "j,,,  et  que  les 
produits  ont  augmenté  de  90  °/o- 

Par  conséquent,  la  valeur  des  produits  a  augmenté  de  103  0/0 
moins  rapidement  que  le  chiffre  du  capital  :  donc,  la  part  re- 
çue par  le  capital  pour  sa  rémunération  dans  la  vente  des  pro- 
duits est  de  108  0/0  inférieure  à  ce  qu'elle  était  en  1860,  tandis 
que  la  part  du  travail  est  de  6  0/0  plus  élevée. 

Par  conséquent,  la  part  relative  du  capital  a  diminué,  tandis 
(jue  la  part  lelativo  et  absolue  du  tra\ail  a  augmenté. 

Cependant  ce  n'est  pas  ainsi  que  AI.  Châtelain  pose  la  ([ues- 
tion,  et,  entre  parenthèses,  je  ferai  observer  (jue  M.  Châtelain, 
qui  ne  voulait  pas  considérer  le  taux  du  revenu  du  capital  comme 
un  élément  du  problème,  le  fait  intervenir  comme  le  ]uincipal 
coefficient  de  son  argumentation.  Seulement  au  lieu  de  j)rendro 
un  revenu  réel,  il  prend  un  revenu  imaginaire. 
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Il  pose   la  formule   suivante: 

Si  l'on  représente  par  R  le  total  du  revenu  du  capital,  par 
S  le  montant  total  du  salaire,  le  revenu  socia..  est  R  +  S 
La  grandeur  relative   du   revenu   du   capital  s'écrit  : 

R 


R  +  S 
et  la  grandeur  relative  du  salaire: 

S 


R  +  S 

Laxjuelle  de  ces  deux  fractions  a  diminué  1  (ou,  ce  qui  revient 
au  même,  laquelle  a  augmenté?) 

Tel  est,  encore  une  fois,  le  problème  auquel  se  rapportent 
les  deux  propositions  inverses  de  Rodbertus  et  de  Bastiat. 

M.  E.  Châtelain  simplifie  beaucoup  trop  la  question.  Le  re- 
\enu  social  ne  se  compose  pas  seulement  du  revenu  du  capital 
et  des  salaires.  J'ai  démontré  dans  la  Science  Economique,  qu'eu 
matière  industrielle,  il  ne  fallait  pas  parler  des  bénéfices  du 
capital,  mais  des  bénéfices  obtenus  par  la  direction  de  l'entre- 
prise. Le  revenu  «  social  »  doit  comprendre  aussi  tous  les 
bénéfices  qui  résultent  des  courtages  et  commissions,  qui  ne  sont 
pas  des  revenus  du  capital  et  qui  sont  des  revenus  de  l'activité 
humaine.  Mais  je  cite  la  démonstration  de  M.  Châtelain  : 

On  peut,  semble-t-il, admettre  vraisemblablement  une  liaison 
ou  un  rapport  entre  le  capital  et  le  revenu  du  capital.  Telle  est 
l'idée  courante  d'un  taux  moyen  général  du  revenu  des  capi- 
taux, dont  le  niveau  et  les  variations  sont  reflétées  par  ce  que 
l'on  appelle  le  tanx  (moyen,  usuel)  de  l'intérêt. 

L'abaissement  du  taux  de  l'intéi-êt  est,  en  outre,  considéré 
avec  raison  comme  étant  en  général  l'effet  et  l'indice  de  l'ac- 
croissement  de   la  productivité. 

Admettons  donc  que  le  taux  du  revenu  du  capital  était,  en 
1860,  de  10  0  0  et  que,  de  1860  à  1905,  il  se  soit  abaissé  de  10  0/0 
à  8  0/0. 

Cette  supposition  nous  permet  de  calculer,  aux  deux  époques, 
le  montant  du  7-e  venu  du,  capital,  en  nous  servant  pour  cela  des 
nombres  qui  représentent  le  capital,  soit: 

Revenu  Augracnt 

Capital        Taux     du  capital  O/o 

En    1860     1.009x0,10  =  100,9 

En    1905     2.956x0,08  =  236  134 
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En  ajoutant  respectivement  ce  montant  du  revenu  du  capital 
au  montant  du  salaire  des  années  correspondantes,  on  obtient  le 
montant  total  des  revenus  des  deux  catégories: 

Revenu  Augmentation 

R  S    global(R+S)  O/o 

En    1860     100,9+    379  =  479,9  » 

En    1905     236,     +     642  =  878  83 

On  a  en  définitive  les  résultats  suivants  : 
1°    Le   revenu    du    capital  a  augme'nté   absolument; 
2°   Le  salaire   (montant  des  salaires)  a  augmenté  absolument  ; 
L'augmentation    du    revenu    du   capital   est   de    134   0/0; 
L'augmentation    du    salaire   est    de    69    0/0; 
3°   L'augmentation   du   revenu   global   est   de   83  0/0; 
4°  Le  TAUX  du  revenu  du  capital  a  baissé  de  10  0/0  à  8  0/0; 
5°  Le  salaire  moyen  par  tête  a  augmenté  absolument  de  69  0/0. 
Mais  on  trouve,   en   même  temps,   que   la  port  relative  du   sa- 
laire a  diminué,  c'est-à-dire  que  le  salaire  est  devenu  une  frac- 

S  79 

tion  moindre  du  revenu  global  qui  était  en  1860    —      et 

R+S  100 

1  7'{  2 

qui  n  est  plus  en  1905  que     ""  '    • 

dOO  ' 
en  revanche  le  revenu  du  capital  (montant  des  revenus)  a  aug- 
menté   proportionnellement,    c'est-à-dire    qu'il    est    deivenu    une 

fraction  plus  forte  du  revenu  global. ,  qui  n'était,  en  1860 

R  +  S 

9-1  OA    e 

que     "       e«t    devenu       ' 

100  100  ■ 

Toute  la  démonstration  de  W.  Châtelain  repose  sur  celle  con- 
jecture que  le  capital  engagé  dans  l'industrie,  a  rapporté  10  0/0 
en  1860  et  8  0/0  en  1905^ 

Mais  eette  conjecture  ne  résulte  pas  du  Census.  Le  (^cnsus  a 
constaté  simplement,  d'après  les  documents  obtenus,  l'augmen- 
tation du  capital.  Il  n'a  même  pas  fait,  et  il  ne  pouvait  pas  la 
faire,  la  distinction  entre  le  capital  sérieux  et  le  «  watered  ca- 
pital »,  le  capital  dilué. 

Pour  montrer  l'imprudence  de  la  manière  de  procéder  de 
M.  Châtelain,  je  prends  l'exemple  d'une  des  plus  formidables 
entreprises  qui  aient  eu  lieu  aux  Etats-Unis,  VUvilcd  States  Steel 
Corporation,  et  elle  est  panni  celles  qui  ont  le  mieux  réussi. 

Son  (Jommvn  slocl;,  c'est-ù-dire  ses  actions  ordinaires,  se 
monte  à  508  millions  de  dollars. 
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Son  Ciirnulaliie  prt'lerved  stock,  c'est-à-dire  ses  actions 
privilégiées  dont  l'intérêt  de  7  0  0  doit  être  reporté  sur  les  an- 
nées sui\antes.  s'il  ne  peut  pas  être  payé  une  aimée,  se  monte 
à  360  millions  de  dollars. 

De  1901  à  1906,  Tintérèt  de  7  Ù,0  pour  le  prelerred  stock,  a 
été  régulièrement  acquis  ;  mais  en  1901.  et  1902,  le  conimon 
stock  a  reçu  4  0;0.  en  1903,  3  1/2  0/0,  et  en  19o4  et  en  1905, 
il  n'a  rien  reçu  !  Comme  le  «  conunon  stock  »  représente  58  0/0 
du  capital,  le  revenu  moyen  pour  l'ensemble  du  capital  a  été 
de  4,27  0/0. 

Si,  prenant  l'hypothèse  de  AI.  Châtelain  que  le  taux  fût  à 
10  0/0  en  1860.  j'opérais  comme  il  le  fait,  le  revenu  du  capital 
en  1905  aurait  été  de  125  au  lieu  de  236  ;  il  n'aurait,  par  consé- 
quent, augmenté  que  de  25  "o  au  lieu  de  134,  et  l'augmentation 
du  11   -I-  S  aurait  été  de  59  0/0. 

Le  taux  d'intérêt  hypothétique  prouve,  seulement,  que  M.  Châ- 
telain a  cliangé  de  méthode.  Il  ne  voulait  pas  qu'on  parlât  de 
l'augmentation  du  capital,  ni  qu'on  parlât  du  taux  de  l'intérêt. 
Maintenant  il  n'éprouve  plus  ce  dédain  pour  la  première  colonne 
du  tableau,  et  il  dédaigne  si  peu  le  taux  de  l'intérêt,  que,  n'en 
trouvant  pas  le  montant  dans  le  Census.  il  en  a  imaginé  un. 

A-t-il  fait  la  démonstration  de  la  certitude  de  la  proposition 
de  Rodbertus  que  je  rappelle  : 

«  L'accroissement  de  la  productivité  du  travail  entraîne  la 
réduction  du  salaire  de  la  classe  ouvrière  à  une  fraction  de 
plus  en  plus  petite  du  produit  social  ?  » 

Pour  que  M.  Châtelain  renonçât  à  la  thèse  de  Rodbertus,  il 
faudrait  que  le  capital  pût  augmenter  indéfiniment  et  que  le  re- 
venu global  restât  stationnaire.  Or,  il  n'en  est  pas  ainsi.  Si  le 
capital  augmente,  le  taux  peut  diminuer  ;  mais,  comme  l'a  dit 
Bastiat,   le   revenu   global    peut   augmenter. 

M.  Châtelain  conclut  : 

Ces  nombres  nouveaux  ne  sont,  pas  plus  que  ceux  qui  concer- 
nent l'industrie  textile  seulement,  des  faits  qui  démentent;  la 
propcjtsition  de  Eodbertus.  Il  se  peut  que  cette  proposition  soit 
fausse.  Maifi  la  preuve  de  cette  fausseté  n'est  pas  faite. 

M.  E.  Châtelain  ne  parle  plus  «  de  débarrasser  définitivement 
l'économie  politique  du  sophisme  flagrant  et  intolérable  »  de 
Bastiat.  »  Il  ne  se  porte  même  plus  fort  pour  la  formule  de  Rod- 
bertus. Il  admet  qu'elle  puisse  être  fausse.  Relativement  à  sa 
restriction  «  que  la    preuve  de  cette   fausseté  n'est   pas   faite  », 
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il  me  semble  que  les  nombres  cites  ne  prouvent  pas  «  que 
la  productivité  du  travail  entraîne  la  réduction  du  salaire  de 
la  classe  ouvrière  à  une  fraction  de  plus  en  plus  petite  du  pro- 
duit social  ». 

Rodbertus  est  parti  de  cet  à  priori  que  nous  retrouvons  à 
toutes  les  époques  et  maintenant  encore  chez  les  adversaires 
des  machines  :  Un  cheval-vapeur  remplace  vingt  et  un  hommes  : 
donc  il  enlève  à  la  classe  ouvrière  le  salaire  de  vingt  et  un 
hommes,  et  le  salaire  de  la  classe  ouvrière  est  réduit  d'autant. 

Le  Census  américain  est  le  démenti  de  cette  assertion,  puisque 
le  nombre  des  salariés  a  augmenté  de  186  "/o  pendant  la  période 
de  1860  à  1905. 

La  machine  n'a  pas  abaissé  le  chiffre  des  salaires,  puisqu'il 
a  augmenté  de  279  0/0,  son  accroissement  étant  ainsi  supérieur 
de  93  0/0  à  celui  du  nombre  des  ouvriers  (1). 

J'ajoute  que  ce  chiffre  serait  encore  de  beaucoup  supérieur 
si  la  qualité  de  la  main-d'œuvre  correspondait  aux  besoins  : 
mais  aux  Etats-Unis,  partout  on  réclame  des  ouvriers  de  mé- 
tier, sans  pouvoir  en  trouver  en  nombre  suffisant. 

L'augmentation  proportionnelle  du  montant  des  salaires  est 
à  15  0/0  près  égale  à  l'augmentation  de  la  valeur  des  produits 
qui  s'élève  à  294  0/0.  L'augmentation  du  capital  engagé  a  été 
de  367  0/0.  La  marge  entre  la  progression  de  la  valeur  du  ca- 
pital et  la  valeur  des  produits  a  été  de  73  0/0;  mais  ici,  c'est 
le  capital  qui  est  en  excédent,  et  par  la  force  des  choses,  cette 
différence  indique  la  justesse  de  la  formule  de  Bastiat  :  «  A 
mesure  que  les  capitaux  s'accroissent,  la  part  absolue  des  ca- 
pitalistes dans  les  totaux  augmente,  et  leur  part  relative  dimi- 
nue. »  L'augmentation  du  nombre  des  salariés  de  186  0/0  et  du 
chiffre  des  salaires  de  279  0/0  justifie  cette  seconde  proposition  : 
«  Les  travailleurs  voient  augmenter  leur  part  dans  les  deux 
sens.  » 

Je  remercie  AI.  Châtelain  d'avoir  soulevé  cette  discussion  et 
de  m'avoir  forcé  d'examiner,  sous  toutes  leurs  faces,  les  pro- 
positions de  Rodbertus  et  de  Bastiat.  Aucune  question  de  théorie 
économique  ne  doit  être  dédaignée. 

Yves  Guyot. 


(1)  V.  Journal  dca  Econoînistcs  du  lô  juillet  1906. 
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Publications  du  «  Journal  officiel  » 


{Jmîlet  1906) 

1".  —  Loiportant  modification  des  articles  40,  41,  58,  59,  60, 
61  et  62  de  la  loi  du  10  août  1871  sur  les  conseils  généraux  (page 
4541). 

2.  —  Décret  portant  promulgation  du  traité  conclu  à  Bangkok, 
le  23  mars  1907,  entre  la  France  et  le  Siam  (page  4589). 

3.  —  Loi  portant  approbation  de  la  convention  d'extradition  si- 
gnée à  Athènes  le  29  mars-11  avril  1906  entre  la  France  et  la 
Grèce  (page  4605). 

—  Loi  autorisant  la  ville  de  Paris  à  contracter  un  emprunt  de 
31   millions  (page  4605). 

Rapport  au  présiaent  du  Conseil,  ministre  de  l'Intérieur,  sur 
le  nombre  des  alcooliques  en  traitement  dans  les  asiles  d'aliénés 
(page  4615). 

4.  —  Loi  relative  à  la  protection  et  à  la  tutelle  des  enfants  na- 
turels. 

Loi  relative  au  mouillage  et  au  sucrage  des  vins. 
(Voir    plus    bas    le    texte    de    ces    deux    lois). 
Arrêté  relatifs     à     la    fermeture    des    établissements  congréga- 
nistes  enseignants  (page  4631). 

6.  —  Arrêté  désignant  le  laboratoire  de  la  station  œnologique  de 
Montpellier  pour  procéder  aux  analyses  de  boissons,  denrées  ali- 
mentaires et  produits  agricoles  (loi  du  1"  août  1905)  (page  4673). 

7.  —  Décret  instituant  des  comités  de  patronage  des  habitations 
à  bon  marché  et  de  la  prévoyance  sociale   (page  4694). 

9.  —  Décret  arrêtant  le  règlement  relatif  aux  transferts  de  dé- 
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pots  entre  les  caisses  d'épargne  ordinaire  françaises  et  les  caisses 
d'épargne  italiennes  (page  4747). 

10.  —  Arrêtés  relatifs  à  la  fermetui-e  d'établissements  congréga- 
nistes  enseignants  (loi  du  7  juillet  1904)  (page  4765). 

Décret  relatif  à  l'inspection  des  fabriques  ou  dépôts  d'eaux  mi- 
nérales naturelles  et  artificielles  dans  le  ressort  de  la  préfecture 
de  police  (page  4769). 

11.  —  Loi  portant  approbation  du  protocole  signé  à  Constanti- 
nople,  le  25  avril  1907,  entre  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  la 
France,  la  Grande-Bretagne,  l'Italie  et  la  Russie,  d'une  part,  et 
l'empire  ottoman,  d'autre  part,  et  relatif  au  relèvement  au  taux 
de  11  p.  100  ad  valorem  des  droits  de  douane  frappant  les  max-- 
chandises  des  pays  ci-dessus  désignés,  et  notamment  les  marchan- 
dises françaises  à  rimportation  en  Turquie  (page  4793). 

—  modifiant  l'article  9  de  la  loi  du  19  décembre  1900,  portant 
création    d'un  budget   spécial   de   l'Algérie    (page   4794). 

—  portant  le  droit  d'octroi  dans  la  banlieue  de  Paris  de 
66  fr.  50  à  80  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie.  esprits,  liqueurs,  fruits  à  l'eau-de-vie,  absinthes  et 
autres  liquides  alcooliques  non  dénommés,  et  fixant  la  réparti- 
tion des  dépenses  de  police  entre  les  communes  suburbaines  du 
département  de  la  Seine  et  de  l'Etat  (page  4795). 

12.  —  Loi  modifiant  divers  articles  de  la  loi  du  10  août  1891 
sur  les  conseils  généraux  (page  4845). 

—  concernant  l'ouverture  d'un  crédit  supplémentaire  appli- 
cable aux  dépenses  administratives  de  la  Chambre  des  députés 
pour  l'exercice   1907   (page  4846). 

14.  —  Loi  portant  approbation  d'une  convention  signée  à  Paris, 
le  8  avril  1907,  entre  la  France  et  l'Allemagne,  en  vue  de  protéger 
les  œuvres  artistiques  et  littéraires   (page  4893). 

—  portant  approbation  :  1°  de  la  convention  de  commerce  et 
de  navigation  signée  le  6  mars  1907,  entre  la  France  et  la  Rouma- 
nie ;  2°  de  l'arrangement  portant  la  même  date  concernant  la 
protection  réciprocjue  des  œuvres  littéraires  et  de  la  propriété 
industrielle  (page  4894). 

—  portant  approbation  de  la  convention  de  commerce  et  de 
navigation  signée  à  Belgrade,  le  23  décembre  1905-5  janvier  1907, 
entre  la  France  et  la  Serbie  (page  4894). 

Décrets  créant  une  chaire  d'histoire  du  travail  au  Collège  de 
France  et  nommant  le  professeur  de  cette  chaire  (page  4898). 

Décret  modifiant  le  décret  du  24  août  1906  sur  le  contrôle  de 
l'application  de  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire  (page  4938), 
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—  sur  la  protection   des  travailleurs   dans   les   établissements 
qui  mettent  en  œuvre  des  courants  électriques  (page  4938). 

15.  —  Loi  relative  au  libre  salaire  de  la  femme  mariée  et  à  la 
contribution  des  époux  aux  charges  du  ménage  (page  4957). 
(Voir  plus  bas  le  texte  de  cette  loi). 

—  Modifiant  le  point  de  départ  du  délai  de  dix  mois  imposé 
à   la  femme   divorcée   avant   de   se  remarier   (page  4958). 

17.  —  Loi  concernant  le  mouillage  et  la  circulation  des  vins  et 
le  régime   des  spiritueux   (page  4973). 

(Voir  plus  bas  le  texte  de  cette  loi). 

Arrêté  fixant  le  taux  des  subventions  à  allouer  aux  caisses  de 
secours  contre  le  chômage  involontaire  (page  4994). 

18.  —  Loi  sur  la  limitation  des  effets  de  la  saisie-arrêt  (page 
5005). 

19.  —  Arrêté  relatif  aux  méthodes  qui  devront  être  employées 
par  les  laboratoires  agi"éés  pour  l'analyse  des  cidres,  poirés,  fa- 
rines, pains  d'épice  et  pour  la  recherche  des  antiseptiques  et 
édulcorants  dans  les  boissons  et  matières  alimentaires  (loi  du 
l*^""   août   1905)   page   5032). 

20.  —  Loi  relative  à  la  suppression  de  l'envoi  dans  les  colonies 
pénitentiaires   de  femmes  récidivistes   (page  5053). 

—  établissent  le  mode  de  fixation  des  droits  à  percevoir  pour 
la  vérification  périodique  des  poids  et  mesures  (page  5054). 

21.  —  Loi  portant  modification  de  l'article  1"  de  la  déclaration 
signée,  le  4  octobre  1894,  entre  la  France  et  l'Espagne  et  rela- 
tive à  l'ouverture  de  la  pêche  des  huîtres  dans  la  Bidassoa  (page 
5077). 

—  portant  répartition  du  fonds  de  subvention  destiné  à  venir 
en    aide   aux   départements    (exercice    1908)    (page   5077). 

—  ayant  pour  objet  la  faculté  d'adhésion  à  la  législation  des 
accidents  du  travail  (page  5078). 

Décret  portant  règlement  de  l'administration  centrale  du  mi- 
nistère du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  (page  5088). 

—  portant  promulgation  de  la  convention  internationale  con- 
clue à  la  Haye,  le  21  décembre  1904,  en  vue  d'exempter,  en  temps 
de  guerre,  les  bâtiments  hospitaliers  des  droits  et  taxes  imposés 
dans  les  ports  aux  navires  de  l'Etat  (page  5079). 

22.  — ■  Loi  modifiant  le  droit  de  douanes  sur  les  paumelles  de 
fer  ou  acier  (page  5101). 

23.  —  Arrêté  instituant  une  commission  chargée  d'élaborer  un 
rèjïlement  i-elatif  à   l'organisation   du   personnel   des  trésoreries 
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générales  et  des  recettes  des  finances  et  nommant  les  membres  de 
cette  commission  (page  5117). 

24.  —  Loi  portant  fixation,  pour  l'exercioe  1908,  du  montant  des 
subventions  accordées  aux  budgets  locaux  des  colonies  (page 
5133). 

26.  —  Loi  portant  approbation  de  la  convention  signée  à  Berne 
le  19  septembre  1906,  entre  la  France,  l'Allemagne,  l'Autriche,  la 
Hongrie,  la  Belgique,  le  Danemark,  l'Italie,  le  Luxembourg,  les 
Pays-Bas,  la  Roumanie,  la  Russie  et  la  Suisse,  additionnelle  à  la 
convention  internationale  du  14  octobre  1890,  sur  le  transport 
des  marchandises  par  chemin  de  fer  (page  5197). 

—  assurant  la  destruction  des  corbeaux  et  des  pies  dans  les 
cointrées  où.  le  trop  grand  nombre  de  ces  oiseaux  occasionne  des 
dommages  aux  ensemencements  et  aux  récoltes  (page  5203). 

Note  faisant  suite  à  l'arrangement  concernant  la  réparation 
des  dommages  résultant  des  accidents  du  travail  signé  à  Paris  le 
9  juin  1906,  entre  la  France  et  l'Italie,  et  promulgué  au  Jour- 
nal officiel  du  21  juin  1907  (page  5203). 

31.  —  Loi  portant  approbation  de  la  convention  commerciale  si- 
gnée, le  30  janvier  1907,  entre  la  France  et  la  république  d'Haïti 
(page  5325). 

Décret  déterminant  les  formes  des  déclarations  et  du  carnet 
prévus  par  la  loi  du  18  juillet  1907  ayant  pour  objet  la  faculté 
d'adhésion  à  la  législation  des  accidents  du  travail  (page  5349). 

Arrêté  autorisant  un  syndicat  de  garantie  contre  les  accidents 
du  travail  (page  5351). 


LOI 

TENDANT  A  PREVENIR  LE  MOUILLAGE  DES  VINS  ET 
LES  ABUS  DU  SUCRAGE 

Art.  1".  —  Chaque  année,  après  la  récolte,  tout  propriétaire, 
fermier,  métayer  récoltant  du  vin,  devra  déclarer  à  la  mairie  de 
la  commune  où  il  fait  son  vin  : 

1°  La  superficie  des  vignes  en  production  qu'il  possède  ou 
exploite  ; 

2°  La  quantité  totale  du  vin  produit  et  celle  des  stocks  anté- 
rieur» restant  dans  ses  caves  ; 
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3°  S'il  y  a  lieu,  le  volume  ou  le  poids  de  vendanges  fraîches 
qu'il  aura  expédiées  ou  le  volume  ou  le  poids  de  celles  qu'il  aura 
reçues  ; 

4°  S'il  y  a  lieu,  la  quantité  de  moûts  qu'il  aura  expédiée  ou  re- 
çue. 

Ces  déclarations  seront  inscrites  sous  le  nom  du  déclarant,  sur 
un  registre  restant  à  la  mairie  et  qui  devra  être  communiqué  à 
tout  requérant.  Elles  seront  signées  par  le  déclarant  sur  le  re- 
gistre; il  en  sera  donné  récépissé. 

Copie  sera  transmise,  par  les  soins  de  la  mairie,  au  receveur 
buraliste  de  la  localité,  qui  ne  pourra  délivrer  au  nom  du  décla- 
rant de  titres  de  mouvement  pour  une  quantité  de  vin  supé- 
rieure   à   la   quantité    déclarée 

Le  relevé  nominatif  des  déclarations  sera  affiché  à  la  porte  de 
la  mairie. 

Dès  le  début  de  la  récolte,  au  fur  et  à  mesure  des  nécessités  de 
la  vente,  des  déclarations  partielles  pourront  être  faites  dans  les 
conditions  précédentes,  sauf  l'affichage  qui  n'aura  lieu  qu'après 
la  déclaration  totale. 

Dans  chaque  département,  le  délai  dans  lequel  devront  être 
faites  les  déclarations  sera  fixé,  annuellement,  à  une  époque  aussi 
rapprochée  que  possible  de  la  fin  des  vendanges  et  écoulages,  par 
le  préfet,  après  avis  du  conseil  général. 

Toute  déclaration  frauduleuse  sera  punie  d'une  amende  de 
cent  francs  (100  fr.)  à  mille  francs  (1.000  fr.). 

Art.  2.  —  Toute  personne  recevant  des  moûts  ou  des  vendan- 
ges fraîches  sera  assimilée  au  propriétaire  récoltant  et  tenue  à 
la  déclaration  dans  les  trois  jours  de  la  réception  et  aux  autres 
obligations  de  l'article  1". 

Toute  déclaration  frauduleuse  sera  punie  des  mêmes  peines. 

Art.  3.  —  L'article  8  de  la  loi  du  6  août  1905  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Tout  expéditeur  de  marcs  de  raisins,  de  lies  sèches  et  de  le- 
vures alcooliques  sei-a  tenu  de  se  munir,  à  la  recette  buraliste  la 
plus  proche,  d'un  passavant  de  10  centimes  indiquant  le  poids 
expédié  et  l'adresse  du  destinataire  ». 

Art.  4.  —  Sont  interdites  la  fabrication,  l'exposition,  la  mise 
en  vente  et  la  vente  des  produits  ou  mélanges  œnologiques  de 
composition  secrète  ou  indéterminée,  destinés  soit  à  améliorer 
et  à  bouqueter  les  moûts  et  les  vins,  soit  à  les  guérir  de  leurs  ma- 
ladies, soit  à  fabriquer  des  vins  artificiels. 
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Les  aeiinquaints  seront  punis  des  peines  portées  par  l'article  1^' 
de  la  loi  du  1"  août  1905. 

Art.  5.  —  Le  premier  paragraphe  de  l'article  7  de  la  loi  du 
28  janvier  1^03  est  complété  comme  suit  : 

((  Le  sucre  ainsi  employé  sera  frappé©  d'une  taxe  complémen- 
taire de  quai-ante  francs  (40  fr.)  par  100  kilogr.  de  sucre  raffiné. 
Cette   taxe   est    due    au    moment    de   l'emploi.  » 

Art.  6.  —  Le  paragraphe  2  de  l'article  7  de  la  loi  du  28  jan- 
vier 1903  est  modifié  de  la  façon  suivante: 

«  Quiconque  voudra  se  livrer  à  la  fabrication  du  vin  de  sucre 
pour  sa  consommation  familiale  est  tenu  d'en  faire  la  déclara- 
tion dans  le  même  délai.  La  quantité  de  sucre  employée  ne 
pourra  pas  être  supérieure  à  20  kilogr.  par  membre  de  la  fa- 
mille et  par  domestique  attaché  à  la  personne,  ni  à  20  kilogr.  par 
3  hectolitre  de  vendanges  récoltées,  ni  au  total  à  200  kilogr.  pour 
l'ensemble  de  l'exploitation. 

La  fabrication  des  piquettes  n'est  autorisée  que  pour  la  con- 
sommation familiale  et  jusqu'à  concurrence  de  40  hectolitre  par 
exploitation.  » 

Art.  7.  —  Les  contraventions  à  l'article  précédent  sont  punies 
d'une  amende  de  cinq  cents  francs  (500  fr.)  à  cinq  mille  francs 
(5.000  fr.)  et  de  la  confiscation  des  boissons,  sucres  et  glucoses 
saisis. 

L'amende  est  doublée  dans  le  cas  de  fabrication,  de  circulation 
ou  de  détention  de  vins  de  sucre  ou  de  vins  de  marcs  en  vue  de 
la  vente.  Dans  ce  cas,  les  contrevenants  sont,  en  outre,  punis 
d'une  peine  de  six  jours  à  six  mois  d'emprisonnement;  cette  der- 
nière pénalité  est  doublée  en  oas  de   récidive. 

Les  mêmes  peines  sont  applicables  aux  complices  des  contrée- 
venants. 

Art.  8.  —  Tout  commerçant  qui  voudra  vendre  du  sucre  ou  du 
glucose  par  quantités  supérieures  à  25  kilogr.  est  tenu  d'en  faire 
préalablement  la  déclaration  à  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes. 

Il  devra  inscrire  ses  réceptions  de  sucre  et  de  glucose  sur  un  car- 
net conforme  au  modèle  qui  sera  établi  par  l'administration.  Il 
mentionnera  sur  le  même  carnet  les  livraisons  supérieures  à 
25  kilogr.  Ce  registre  sera  représenté  à  toute  réquisition  du  ser- 
vice des  contributions  indirectes,  qui  procédera  à  toutes  vérifi- 
cations nécessaires  pour  le  contrôle  des  réceptions  et  des  livrai- 
sons. 

Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent  article  sera 
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punie  des  peines  édictées  par  Taiticle  3  de  la  loi  du  30  déoembre 
1873. 

Est  substitué  le  chiffre  de  25  kilagr.  au  chiffre  de '50  kilogr. 
dans  les  articles  2,  3  et  4  de  la  loi  du  6  août  1905. 

Art.  9.  —  Tous  syndicats,  formés  conformément  à  la  loi  du 
21  mars  1884  pour  la  défense  des  intérêts  généraux  de  l'agricul- 
ture ou  de  la  viticulture,  ou  du  commerce  et  trafic  des  vins, 
pourront  exercer  sur  tout  le  territoire  de  la  France  et  -des  colo- 
nies les  droits  reconnus  à  la  partie  civile  par  les  articles  182,  63, 
64,  66,  67  et  68  du  code  d'instruction  criminelle,  relativement  aux 
faits  de  fraudes  et  falsifications  des  vins,  prévus  par  les  lois 
des  14  août  1889,  11  juillet  1891,  24  juillet  1894,  6  avril  1897, 
1"  août  1905,  6  août  1905  et  par  la  présente  loi.  ou  recourir, 
s'ils  le  préfèrent,  à  l'action  ordinaire  devant  le  tribunal  civil, 
en  vertu  des  articles  1382  et  suivants  du  code  civil. 

Art.  10.  —  Des  règlements  d'administration  publique  détermi- 
neront les  conditions  de  l'application  de  la  présente  loi  à  l'Al- 
gérie et  aux  cx>lonies. 

Fait  à  Paris,  le  29  juin  1907. 


A.   Fallières 


Par  le  Président  de  la  République 
Le   mimstre  des   Finances^. . 
J.  Caillaux. 


LOI 

CONCERÎ^ANT  LE  MOUILLAGE  ET  LA  CIRCULATION  DES 
VINS    ET    LE    REGIME    DES    SPIRITUEUX 

Art.  l*''.  —  Les  marchands  de  vins  en  gros  subsistant  à  l'inté- 
rieur de  Paris,  en  vertu  de  l'article  de  la  loi  du  6  août  1905,  ne 
pourront  disposer  des  boissons  reçues  par  eux  qu'après  qu'elles 
atiront  été  vérifiées  par  le  service  de  la  régie  et  reconnues  entiè- 
rement conformes  à  l'expédition. 

Les  infractions  aux  prescriptions  du  présent  article  donneront 
lieu  à  l'application  des  peines  édictées  par  l'article  premier  de 
la  loi   du  28  février  1872. 

Art.  2.  —  L'article  12  de  la  loi  du  6  août  1905  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 
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«  Les  dispositions  du  premier  paragraphe  de  l'article  8  de  la 
loi  du  16  décembre  1897  sont  étendues  aux  chargements  de  vins  de 
plus  de  5  hectolitres.  )> 

Art.  3-  —  A  partir  du  l'^'^  janvier  1908,  les  eaux-de-vie  et  al- 
cools naturels  provenant  uniquement  de  la  distillation  des  vins, 
cidres,  poirés,  marcs,  cerises  et  prunes  ,ne  pourront  bénéficier  du 
titre  de  mouvement  sur  papier  blanc  prévu  par  l'article  23  de  la 
loi  du  31  mars  1903  que  s'ils  sont  emmagasinés  dans  des  locaux 
séparés  par  la  voie  publique  de  tous  locaux  qui  contiendraient 
des  spiritueux  n'ayant  droit  qu'au  titre  de  mouvement  sur  pa- 
pier rose  prévu  par  le  même  article. 

Les  eaux-de-vie  et  alcools  naturels  provenant  de  la  distillation 
des  vins,  cidres,  poirés,  marcs,  cerises  et  prunes  et  admis  au  bé- 
néfice de  l'article  24  de  la  loi  du  31  mars  1903  ne  pourront,  à  da- 
ter du  1^''  janvier  1908,  co-ntinuer  à  profiter  de  ce  bénéfice  que 
sous  la  condition  prévue  au  paragraphe  précédent. 

Les  eaux-de-vie  et  alcools  naturels  visés  au  premier  paragraphe 
du  présent  article  et  les  eaux-de-vie  et  alcools  naturels  visés  au 
deuxième  paragraphe  devront  être  emmagasinés  dans  des  locaux 
distincts. 

Art.  4.  —  Pour  les  eaux-de-vie  et  alcools  naturels  envoyés  à 
destination  d'entrepositaires,  les  bulletins  d'origine  aocompa- 
pagnant  les  acquits-à-caution  seront  retirés  par  le  service  au  mo- 
ment de  la  prise  en  charge  et  détruits  par  ses  soins. 

Art.  5.  —  En  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire,  le 
concordat  ne  peut  être  opposé  à  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes en  ce  qui  concerne  la  contrainte  par  corps  exercée  pour 
le  recouvrement  des  amendes  à  elles  adjugées  par  les  tribunaux. 
Art.  6.  —  Le  troisième  paragi'aphe  de  l'article  5  de  la  loi  du 
1''''  août  1905  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  :  «  2°  Des  vins,  cidres  et 
poirés  (lois  des  14  août  1889,  11  juillet  1891,  24  juillet  1894, 
6  avril  1897,  6  août  1905,  29  juin  1907)  ». 
Fait  à  Paris,  le  15  juillet  1907. 


A.    F.4LLIÈRES. 


Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  des  Finances, 
J.   Caillaux. 
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LOI 

RELATIVE  A  LA  PROTECTION  ET  A  LA  TUTELLE 
DES  ENFANTS  NATURELS 

Art.  1*'".  —  L'article  383  du  code  civil  est  abrogé  et  remplacé- 
ainsi   qu'il   suit  : 

«  La  puissance  paternelle  sur  les  enfants  naturels  légalement 
reconnus  est  exercée  par  celui  de  leurs  père  et  mère  qui  les  aura 
reconnus  le  premier;  en  cas  de  reconnaissance  simultanée  par 
le  père  et  la  mère,  le  père  seul  exerce  l'autorité  attachée  à  la 
puissance  paternelle;  en  cas  de  prédécès  de  celui  des  parents 
auquel  appartient  la  puissance  paternelle,  le  survivant  en  est 
investi  de  plein  droit. 

((  Le  tribunal  peut  toutefois,  si  l'intérêt  de  l'enfant  l'exige, 
confier  la  puissance  paternelle  à  celui  des  parents  qui  n'en  est 
pas  investi  par  la  loi. 

«  Sous  ces  réserves,  et  sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'article  389  de 
l'administration  des  biens,  la  puissance  paternelle  sur  les  en- 
fants naturels  est  régie  comme  celle  relative  aux  enfants  légi- 
times. » 

Art.  2.  —  L'article  384  du  code  civil  est  ainsi  complété  : 

(c  Celui  des  père  et  mère  qui  exerce  la  puissance  paternelle 
aura  la  jouissance  légale  des  biens  de  son  enfant  légalement  re- 
connu, dans  les  mêmes  conditions  que  les  père  et  mère  légitimes, 
sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'article  389.  » 

Art.  3.  —  L'article  389  du  code  civil  est  complété  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Celui  des  parents  naturels  qui  exercera  la  puissance  pa^ 
ternelle  n'administrera  toutefois  les  biens  de  son  enfant  mineur 
qu'en  qualité  de  tuteur  légal  et  sous  le  contrôle  d'un  subrogé  tu- 
teur qu'il  devra  faire  nommer  dans  les  trois  mois  de  son  entrée  en 
fonctions  ou  qui  sera  nommé  d'office,  conformément  aux  dispoei- 
tions  du  paragraphe  suivant;  il  n'aura  droit  à  la  jouissance  lé- 
gale qu'à  partir  de  la  nomination  du  subrogé  tuteur,  si  elle  n'a 
pas  eu  lieu  dans  le  délai  ci-dessus  fixé. 

«  Les  fonctions  dévolues  au  conseil  de  famille  des  enfants  lé- 
gitimes sont  remplies  à  l'égard  des  enfants  naturels  par  le  tribu- 
nal de  première  instance  du  lieu  du  domicile  légal  du  parent 
investi  de  la  tutelle,  au  moment  où  il  a  reconnu  son  enfant,  et 
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du  tribunal  du  lieu  de  résidence  de  l'enfant,  s'il  n'est  pas  recon- 
nu ;  le  tribunal  statue  en  Chambre  du  conseil,  après  avoir  en- 
tendu ou  appelé  le  père  et  la  mère  de  l'enfant,  s'il  a  été  re- 
connu, soit  à  la  requête  du  ministère  public,  soit  d'office,  sur 
toutes  les  questions  relatives  à  l'organisation  ou  à  la  surveil- 
lance de  la  tutelle  desdits  mineurs. 

«  Sous  ces  réserves  et  à  l'exception  des  articles  394  et  402  à  416, 
toutes  les  dispositions  du  présent  titre  sont  applicables  à  la  tu- 
telle  des   enfants  naturels   mineurs. 

«  Sont  applicables  aux  actes  et  jugements  nécessaires  pour 
l'organisation  et  la  surveillance  de  la  tutelle  des  enfants  natu- 
rels, les  dispositions  et  dispenses  de  droits  déterminées,  en  ce 
qui  concerne  la  tutelle  des  enfants  légitimes  et  interdits,  par  l'ar- 
ticle 12,  paragraphe  2,  de  la  loi  de  finances  du  26  janvier  1892.  » 

Art.  4.  —  Le  paragraphe  3°  de  l'article  442  du  code  civil  est 
complété    ainsi    qu'il    suit  : 

<(  Sauf  en  ce  qui  concerne  la  tutelle  des  enfants  naturels.   » 

Art.  5.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie  et  aux  co- 
lonies. 

Fait  à  Paris,   le  2  juillet  1907. 

A.   FallièRES. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice, 
Ed.  Guyot-Dessaigne. 


LOI 

RELATIVE  AU  LIBRE  SALAIRE  DE  LA  FEMME  MARIEE 

ET  A  LA  CONTRIBUTION  DES  EPOUX  AUX  CHARGES 

DU  MENAGE 

Art.  I^''.  —  Sous  tous  les  régimes,  et  à  peine  de  nullité  de  toute 
clause  contraire  portée  au  contrat  de  mariage,  la  femme  a,  sur 
les  produits  de  son  travail  personnel  et  les  économies  en  prove- 
nant, les  mêmes  droits  d'administration  que  l'article  1449  du 
du  code  civil  donne  à  la  femme  séparée  de  biens. 

Elle  peut  en  faire  emploi  en  acquisition  de  valeurs  mobilières 
ou  immobilièiies. 
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Elle  peut,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  aliéner,  à  titre  oné- 
Teux,  les  biens  ainsi  acquis. 

La  validité  des  actes  faits  par  la  femme  sera  subordonnée  à  la 
"seule  justification,  faite  par  un  acte  de  notoriété,  ou  par  tout 
autre  moyen  mentionné  dans  la  convention,  qu'elle  «xeree  person- 
nellement une  profession  distincte  de  celle  de  son  mari^;  la  i-es- 
ponsabilité  des  tiers,  avec  lesquels  elle  a  traité  en  leur  foui-nis- 
sant  cette  justification,  n'est  pas  engagée. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas  applicables  aux 
gains   résultant  du  travail  commun   des  deux   époux. 

Art.  2.  —  En  cas  d'abus  par  la  femme  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
conférés,  dans  l'intérêt  du  ménage,  par  l'article  précédent,  no- 
tamment en  cas  de  dissipation,  d'imprudence  ou  de  mauvaise 
gestion.  I3  mari  pourra  en  faire  prononcer  le  retrait  soit  en 
tout,  soit  en  partie,  par  le  tribunal  civil  du  domicile^'des  époux, 
statuant  en  chambre  du  Conseil,  en  présence  de  la  femme,  ou  elle 
dûment  appelée,  le  ministère  public  entendu. 

En  cas  d'urgence,  le  président  de  ce  tribunal  peut,  par  or- 
donnance de  référé,  lui  donner  l'autorisation  de  s'opposer  aux 
actes  que  la  femme  se  propose  de  passer  avec  un  tiers. 

Art.  3.  —  Les  biens  réservés  à  l'administration  de  la  femme 
pourront  être  saisis  par  ses  créanciers. 

Ils  pourront  l'être  aussi  par  les  créanciers  du  mari  qui  ont 
contracté  avec  celui  dans  l'intérêt  du  ménage,  alo'rs  que,  d'après 
le  régime  adopté,  ils  auraient  dû,  antérieurement  à  la  présente 
loi.  se  trouver  entre  les  mains  du  mari. 

La  preuve  que  la  dette  a  été  contractée  par  le  mari  dans  l'in- 
térêt  du   ménage  incombe   au  créancier. 

Le  mari  n'est  responsable  ni  sur  les  biens  ordinaires  de  la 
communauté,  ni  sur  les  siens  des  dettes  et  obligations  contractées 
autrement  que  dans  l'intérêt  du  ménage  par  la  femme,  même 
lorsqu'elle  a  agi  dans  la  limite  des  droits  que  lui  confère  l'ar- 
ticle 1"",  mais  sans  autorisation  maritale. 

Art.  4.  —  En  cas  de  contestation,  la  femme  pourra,  tant  vis-à- 
vis  de  son  mari  que  vis-à-vis  des  tiers,  établir  par  toutes  preuves 
de  droit,  même  par  témoins,  mais  non  par  la  commune  renom- 
mée, la  consistance'  et  la  provenance   des  biens  réservés. 

Art.  5.  —  S'il  y  a  communauté  ou  société  d'acquêts,  les  biens 
réservés  entreront  dans  le  partage  du  fonds  commun. 

Si  la  femme  renonce  à  la  communauté,  elle  les  gardera  francs 
et  quittes   de  toutes   dettes   autres  que   celles   dont  elles   étaient 
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antérieurement  le  gage,  en  vertu  de  l'article  3  de  la  présente  loi. 

Cette  faculté  appartiendra  à  ses  héritiers  en  ligne  directe. 

Sous  tous  les  régimes  qui  ne  comportent  ni  communauté  ni 
société   d'acquêts,   ces   biens   sont   propres   à   la   femme. 

Art.  6.  —  La  femme  poura  ester  en  justice  sans  autorisation, 
dans  toutes  les  contestations  relatives  aux  droits  qui  lui  sont  re- 
connus par  la  présente  loi. 

Art.  7.  —  Faute  par  l'un  des  époux  du  stibvenir  spontanément, 
dans  la  mesure  de  ces  facultés,  aux  charges  du  ménage,  l'autre 
époux  pourra  obtenir  du  juge  de  paix  du  domicile  du  mari,  l'au- 
torisation de  saisir-arrêter  et  de  toucher  des  salaires  ou  du  pro- 
duit du  travail  de  son  conjoint  une  part  en  proportion  de  ses 
besoins. 

Art.  8.  —  Le  mari  et  la  femme  seront  appelés  devant  le  juge 
de  paix  par  un  simple  avertissement  du  greffier,  en  la  forme 
d'une  lettre  missive  recommandée  à  la  poste,  indiqtiant  la  na- 
ture de  la  demande. 

Ils  devront  comparaître  en  personne,  sauf  les  cas  d'empêche- 
ment  absolu   et    dûment  justifié. 

Art.  9.  —  La  signification  du  jugement  rendu  en  conformité 
de  l'article  7  qui  précède,  faite  ati  conjoint  et  aux  tiers  débiteurs 
à  la  reqtiête  tîe  l'épotix  qui  en  bénéficie,  lui  vaut  attribution  des 
sommes  dont  la  saisie  a  été  autorisée,  sans  autre  procédure. 

Art.  10.  —  Les  jugements  rendus  en  vertu  des  articles  2  et  .7 
de  la  présente  loi  seront  exécutoires  par  provision,  nonobstant 
opposition  ou  appel  et  sans  caution.  Ils  pourront,  même  lors- 
qu'ils seront  devenus  définitifs,  être  modifiés,  si  la  situation  res- 
pective  le   justifie. 

Art.  11.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  pourront  être 
invoquées  même  par  les  femmes  mariées  avant  sa  promulgation. 

Fait  à  Paris,  le  13  juillet  1907. 

A.   Fallières. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  (larde  des  sce/rux,  ministre  de  la  Justice, 
Ed.  Guyot-Dessaigne. 
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La  Démocratie  individualiste,  par  Ï'ves  Guyot.  1  vol.  in-18  de 
la  Collection  des  doctrines  politiques.  Paris,  V.  Giard  et 
E.  Brière,  1907. 

Voici  assez  longtemps  que,  sous  les  espèces  du  solidarisme,  du 
socialisme,  du  collectivisme,  du  communisme,  on  n'entend  prêcher 
que  des  théories  subordonnant  chaque  jour  davantage,  dans  l'or- 
dre économique  comme  dans  l'ordre  politique,  l'individu  à  l'Etat. 
Les  fonctions  et  les  prétendus  droits  de  celui-ci  s'étendent  sans 
cesse,  trop  lentement,  trop  timidement  encore  au  gré  de  ceux 
pour   lesquels    l'individu   est   le   moyen    et    l'Etat   la   fin. 

On  a  imaginé  une  formule  qui  répond  à  tout  :  ((  Les  droits 
supérieurs  de  l'Etat  ».  C'est  le  «  fait  du  prince  »  ou  la  raison 
d'Etat  de  l'ancien  régime,  avec  cette  circonstance  aggravante  que 
la  monarchie  de  droit  divin  donne  au  souverain  des  droits  et 
des  privilèges  spéciaux,  tandis  que  le  régime  démocratique  doit, 
par  son  essence  même  et  par  définition,  garantir  à  tous  les  indi- 
vidus,  l'égalité  et  la  liberté. 

La  liberté  est  une  notion  générale  à  laquelle,  malheureusement, 
un  très  grand  nombre  d'esprits  sont  réfractaires.  Elle  comprend 
la  liberté  des  transactions,  la  liberté  du  travail,  la  liberté  du 
commerce,  la  liberté  d'acquérir  et  de  posséder.  Mais  les  opprimés 
de  jadis  ne  comprennent  la  liberté  que  comme  une  revanche  du 
despotisme  dont  ils  ont  souffert.  Ils  font  intervenir  les  droits 
de  l'Etat  pour  s'immiscer  dans  les  transactions,  dans  les  ques- 
tions de  travail,  de  commerce,  de  projpriété.  Par  l'inégale  répar- 
tition des  impôts,  ils  émettent  la  prétention  de  corriger  l'iné- 
galité des  conditions  et  de  contraindre  les  riches  ou  supposés 
tels  à  contribuer  à  l'adoucissement  du  sort  des  malheureux. 

L'égalité,  telle  qu'ils  l'entendent,  n'est  pas  l'égalité  des  droits 
de  tous,  laquelle  est  la  suppression  des  classes  dans  la  nation  et 
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par  conséquent  inséparable  de  la  liberté  ;  c'est  une  opération  de 
nivellement  pratiquée,  prétend-on,  au  nom  des  principes  démo- 
cratiques,  par  la  majorité.    Cette  assertion   fût-elle  exacte,   elle 
ne  légitimerait  pas  les  atteintes  portées  à  l'égalité  et  à  la  liberté. 
Le  nombre  ne  fait  ni  le  droit  ni  la  justice.   Il  n'use  de  sa  force 
que   pour   substituer   à   la   tyrannie   d'un    despote    unique,    sou- 
vent  contenu   par   le   sentiment   d'une   responsabilité   morale   et 
par  la  réflexion,  la  tyrannie  irresponsable,  excitée  par  les  som- 
mations et  les  menaces  des  plus  agités,  aveuglée  par  la  peur,  des 
assemblées.  Mais  les  majorités  des  assemblées  politiques  ne  peu- 
vent même  pas   soutenir  qu'elles   reflètent   exactement   l'opinion 
de  la  moitié  plus  un  des  individus  composant  la  nation  et  que, 
par  conséquent,  elles  expriment  fidèlement  la  volonté  populaire. 
Le  compte   a  été   fait   bien   souvent  et  toujours   il   a  donné   ce 
résultat  que   les   majorités   parlementaires   ne    représentent   que 
l'opinion  d'une  minorité  du  pays.   Encore  ne  parlons-nous  que 
de  Fopinion  exprimée  par  le  bulletin  de  vote  et  convient-il  d'a- 
jouter que  non  seulement  il  y  a  toujours  environ  un  quart  d'abs- 
tentions, mais  qu'en  outre  les  femmes,  qui  paient  leur  part  d'im- 
pôt, ne  sont  pas  admises  à  donner  leur  avis  sur  l'usage  qu'on 
fait  de  leur  argent. 

L'exemple  le  plus  frappant  de  cette  divergence  entre  la  nation 
et  ses  représentants  est  donné  par  la  Convention  qui,  ainsi  qu'il 
résulte  de  la  démonstration  de  M.  Yves  Guyot,  ((  ne  fut  jamais 
le  gouvernement  de  la  majorité  ».  Ayant  commencé  par  la  pros- 
cription des  Girondins  qui  annihile  la  part  de  souveraineté  de 
leurs  commettants,  elle  partage  sa  propre  souveraineté  avec  la 
commune  de  Paris,  avec  les  Jacobins  ;  elle  abdique  en  faveur  du 
Comité  de  salut  public  ou  plus  exactement  du  triumvirat  Robes- 
pierre, Saint-Just  et  Couthon  et  ces  deux  derniers  songeaient  à 
proclamer  la  dictature  de  Robespierre,  lorsque  survint  le  9  ther- 
midor. Ainsi  donc  la  «  souveraineté  une  et  indivisible  »  avait 
pour  organes  un  triumvirat  sans  majorité  dans  la  Convention, 
les  Sections,  les  Jacobins,  la  Commune  de  Paris,  les  vingt  et  un 
mille  comités  révolutionnaires  répartis  sur  le  territoire  fran- 
çais. Chacun  de  ces  groupes  confisquait  à  son  profit  une  partie 
de  la  souveraineté  une  et  indivisible.  La  mise  à  exécution  de 
la  Constitution  de  l'an  III  avait  été  ajournée  jusqu'au  réta- 
blissement de  la  paix.  La  Convention  réunissait  le  pouvoir  lé- 
gislatif et  le  pouvoir  exécutif.  Un  tel  gouvernement  ne  peut 
passer  pour  celui  d'un  souverain  fort.  ((  C'est  le  règne  de  l'anar- 
chie »,  comme  le  constate  M.  Yves  Guyot. 
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Le  gouvexnement  vraiment  démocratique,   fort   différent  de  la 
démagogie   où   une  partie  de  la   nation   opprime   l'autre,   est  le 
régime  où  la  séparation  des  pouvoirs  est  fortement  marquée  et 
où  Le   rôle  de   l'Etat  est  délimité   avec  netteté.    Ce   rôle   consiste 
à   assurer    les   services    d'intérêt   général   qui    sont    l'ordre   et    la 
sûreté  au  dedans  et  la  sécurité  extérieure  sans  lesquels  il  n'y  a 
moj-en  ni  de  travailler,  ni  de  vivre.  Mais  cette  fonction  remplie, 
l'Etat  n'a  pas,  sous  le  prétexte  de  protéger  des  individus  ou  des 
intérêts  particuliers,  à  intervenir  dans  les  rapports  des  hommes 
entre  eux.    Il   n'est   pas    chargé   de   faire    notre   bonheur,    même 
malgré  nous  et  l'on  peut  ajouter  que  moins  il  s'en  mêlera,  plus 
nous   avons   de  chance   d'être   heureux.    Il   ne   peut  s'en   occuper 
en  effet  qu'à  la  condition  d'étendre  ses  fonctions  et  par  consé- 
quent d'empiéter  sur  cet  individualisme   dont  le  développement 
a  été  le  but  des  efforts  constants  de  l'humanité  et  dont  M.  Yves 
Guj'ot    donne    cette    heureuse    définition  :    «  Doctrine    politique 
d'après  Iciquelle  l'individu  est  la  fin  et  l'Etat,  le  moyen.  »  Il  ne 
nous  en  coûte  pas  de  convenir  que  ces  idées  ne  sont  pas  en  très 
grand   honneur  et  que  dans  la  plupart   des  cas,   au  lieu   d'agir 
nous-mêmes,   nous   invoquons   cette   entité  confuse   qu'on   appelle 
l'Etat,    comme  jadis  on  invoquait  la  bonté  du  roi.  Il  faudra  de 
grands  efforts  et  une  vigoureuse  réaction  pour  qu'elles  prennent 
faveur.    Mais   cette   réaction-là,    c'est   l'affirmation   de   la  liberté 
contre  tous  les  systèmes  oppresseurs  et  contre  le  plus  tyrannique 
de  tous,  le  collectivisme.  Si  c'est  être  réactionnaire  que  de  défen- 
dre  la   liberté,    soyons   réactionnaires  ! 

Georges  de  ISTouvign. 


Histoire  du  Mouvement  syndical  en  France  1789-1906,  par  Paul 
Louis.  1  vol.  in-16  de  la  Bibliothèque  dliistoire  contemporaine. 
Paris,    Félix    Alcan,    1897. 

M.  Paul  Louis  a  voulu  dissiper  l'erreur  de  ceux  qui  seraient 
tentés  de  croire  que  le  mouvement  syndical  est  une  nouveauté... 
ou  à  peu  près.  Il  montre  qu'au  contraire  il  a  commencé  à  se 
produire  aussitôt  après  la  suppression  des  maîtrises  et  des  ju- 
randes prononcée  par  la  loi  du  2  mai^s  1791.  Des  associations 
professionnelles  avaient  tenté  de  se  constituer  sous  le  régime  du 
décret  du  21  août  1790.  lequel  reconnaissait  aux  citoyens  le  droit 
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de  former  entre  eux  des  sociétés  libres.  1*' Union  fraternelle  des 
ouvriers  en  Tart  de  la  charpente,  qui  visait  à  relever  les  sa- 
laires par  l'établissement  du  contrat  collectif  fut  considérée 
comme  menaçante  pour  la  paix  publique  et  c'est  en  grande  par- 
tie à  cause  d'elle  que  fut  votée  la  célèbre  loi  Le  Chapelier  qui 
interdisait  le  rétablissement  des  corporations,  défendait  aux  ci- 
toyens d'un  même  état  ou  profession  de  prendre  des  délibérations 
ou  former  des  règlements  sur  leurs  prétendus  intérêts  communs 
et  pro'hibait  les  coalitions. 

Cette  loi  est  l'origine  des  articles  du  Code  pénal  qui,  jusqu'en 
1864,  ont  fait  de  la  grève  un  délit  et  il  est  intéressant  de  suivre 
le  tableau  que  trace  M.  Paul  Louis  des  efforts  constants  des  ou- 
vriers pour  se  concerter,  en  dépit  de  la  loi,  sur  leurs  intérêts 
communs. 

La  communauté  d'intérêts  entre  hommes  exerçant  la  même  pro- 
fession ou  des  industries  complémentaires  les  unes  des  autres  est 
évidente  et  il  est  non  moins  évident  qu'il  y  a  un  avantage  à  ce 
que,  d'une  part,  les  ouvriers  s'entendent  sur  les  conditions  du 
travail  qu'ils  proposent  et  que,  d'autre  part,  ils  se  mettent  d'ac- 
cord avec  les  patrons  sur  ces  conditions  comme  le  vendeur  et 
l'acheteur  se  mettent  d'accord  sur  le  prix  et  les  conditions  de 
vente  d'une  denrée  quelconque.  De  tels  accords,  nettement  dé- 
finis, loyalement  exécutés,  pour  une  durée  ou  une  besogne  dé- 
terminée, écartent  toute  prévision  de  conflit  entre  patrons  et 
ouvriers.  De  part  et  d'autre,  on  sait  ce  que  l'on  fait  et  où  l'on 
va;  on  a  la  sécurité  du  lendemain,  condition  essentielle  pour  la 
régularité  du  travail. 

Les  syndicats  ouvriers  et  les  Bourses  du  travail  auraient  rendu 
de  grands  services  s'ils  s'étaient  proposé  pour  tâche,  depuis  que 
la  loi  de  1864  a  donné  un  commencement  de  liberté,  accru  par  la 
loi  de  1884  sur  les  syndicats  professionnels  et  étendu  jusqu'à 
l'entière  liberté  par  la  loi  de  1901  sur  les  associations,  de  discuter 
les  intérêts  professionnels  et  d'être  les  intermédiaires  entre  les 
vendeurs  et  les  acheteurs  de  travail.  Mais  ce  rôle  leur  a  paru  in- 
digne d'eux.  Ils  ont  préféré  se  donner  la  mission  de  réformer  le 
monde  et  se  constituer  en  foyers  révolutionnaires.  Le  syndicat 
entretient  chez  ses  adhérents  l'ardeur  révolutionnaire;  la  Bourse 
du  travail  l'entretient  chez  les  syndicats  et  la  Confédération  géné- 
rale du  travail  plane  au-dessus  de  ces  organismes  locaux  et  régio» 
naux. 

Les  syndicalistes  —  dont  est  M.  Paul  Louis  —  se  montrent 
pleins   de  dédain   pour  les   pâles  conceptions   de  ceux  qui,   plixs 
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OU  moins  heureusement,  ont  cherché  à  concilier  les  revendica- 
tions ouvrières  avec  l'état  social  existant.  Les  coopérations  de 
crédit  ou  de  production,  «  nées  de  l'enthousiasme  intempérant 
d'un  prolétariat  trop  livré  à  l'utopie  ou  suggérées  par  les  ha- 
biletés d'un  gouvernement  soucieux  d'enrayer  une  poussée  auto- 
nome», ne  leur  apparaissent  que  comme  des  procédés  mesquins. 
Ea  mutualité  ne  fait  pas  mieux  leur  affaire.  Elle  n'est  pas  ((  une 
fin  en  elle-même  ».  Constituée  professionnellement,  «  elle  se  su- 
bordonne aa  syndicat,  dont  elle  forme  un  service  annexe  au  même 
titre  que  le  bureau  de  placement  ». 

Ce  que  veulent  les  syndicalistes  —  eux  qui  se  piquent  de  ne 
pas  verser  dans  l'utopie  —  c'est  l'organisation  du  prolétariat  en 
parti  de  classe,  poursuivant  l'abolition  du  salariat  et  pensant  sur 
les  conditions  de  la  production  à.  laquelle,  dans  l'état  actuel, 
le  récent  manifeste  socialiste  reproche  son  <c  aveuglement  »  et 
son  <c  dérèglement  »  et  de  laciuelle  il  dit  «  qu'aucune  statistique 
cei'taine  ne  l'éclairé  et  qu'aucun  plan  concerté  ne  la  mesure  ». 
Pour  cette  entreprise  pratique,  exempte  de  toute  suggestion  chi- 
mérique ou  utopique,  le  syndicat  est  le  premier  instrument.  Mais 
((  la  lutte  locale  contre  le  patronat  n'a  pas  tardé  à  apparaître 
illusoire  et  stérile  ».  L'action  corporative  s'est  étendue  par  la 
Fédération  internationale  et  par  les  Bourses  du  travail  qui 
<(  réunissent  sous  des  statuts  communs  tous  les  syndicats  ouvriers 
d'une  même  ville  ».  M.  Paul  Louis  a  soin  de  nous  prévenir  que 
cet  organisme  joue  en  France  un  rôle  particulier,  qu'il  assure  ((  la 
prédominance  des  intérêts  généraux  du  prolétariat  sur  les  inté- 
rêts strictement  corporatifs  »  et  qu'il  a  contribué  dans  une  très 
large  mesure  à  façonner  la  mentalité  de  la  plèbe  ouvrière  de 
France  «  arrachant  des  centaines  de  milliers  d'hommes  à  la  con- 
ception trade-unioniste  qui  n'envisage  proprement  que  les  visées 
immédiates,  spéciales  à  tel  ou  tel  milieu  et  ne  s'élève  jamais  à 
l'intelligence   des  conflits   de   principes  ». 

Avec  la  Confédération  générale  du  travail,  nous  arrivons  à  la 
dernière  étape,  à  l'organisation  centrale  du  prolétariat  corpora- 
tif qui  se  donne  pour  but  l'abolition  du  salariat,  seule  capable 
de  «  restituer  au  travail  sa  liberté  »  avec  la  gi'ève  générale  comme 
moyen.  M.  Paul  Louis  nous  affirme  que  l'idée  de  la  grève  générale 
a  conquis  en  France  des  masses  énormes  qui  voient  en  elle  la  forme 
la  plus  complète,  la  plus  saisissante  de  l'action  directe.  On  ne 
contestera  pas  qu'en  suspendant  délibérément  le  labeur  à  un  jour 
dit.  les  ouvriers  mettraient  l'ensemble  de  la  société  dans  un 
grand  embarras.  Mais  en  leur  persuadant  ((  qu'ils  saperaient  le 
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système  social  par  la  base  »,  on  leur  persuade  une  absurdité.  Ils 
seraient  les  plus  éprouvés  par  cette  perturbation  et,  à  moins  de 
pousser  l'héroïsme  de  la  résistance  jusqu'à  la  mort  de  tout  ce  qui 
vit  sur  la  terre,  il  faudrait  qu'ils  reprennent  rapidement  le  trar 
vail  aux  conditions  qui  leur  seraient  faites  et  non  pas  à  celles 
qu'ils  dicteraient.  Il  n'y  a  pas  là  de  quoi  effrayer  beaucoup  ceux 
qui  réfléchissent.  Mais  ils  ne  peuvent  que  déplorer  les  illusions 
que  l'on  fait  naître  dans  l'esprit  des  ouvriers  par  la  confusion 
des  aperçus  qu'on  leur  ouvre  sur  <(  les  groupements  humains  de 
l'avenir  ».  On  voudrait  connaître  enfin  cette  société  future  qui 
réalisera  le  bonheur  universel.  Mais  les  semestres  s'écoulent  et 
M.  Jaurès  ne  nous  apporte  toujours  pas  la  charte  libératrice  de 
l'humanité.  Nous  ne  savons  encore  pas  si  l'on  peut  <(  approuver 
les  communautés  socialistes  qui  permettent  à  leurs  membres  de 
s'approprier  les  produits  des  jardins  fruitiers  et  potagers  rat- 
tachés à  leur  maison  d'habitation  »  et  nous  restons  perplexes  de- 
vant la  liberté  qu'on  nous  promet  et  à  laquelle  on  arrive  régu- 
lièrement   à    donner    l'engageant    aspect    d'une    chiourme. 

Georges  de  Nouvion. 


Les  écoles  économiques  au  xx*'  siècle.  L'école  individualiste. 
Le  socialisme  d'Etat,  par  A.  Bechaux  (A.  Kousseau  et  F.  Alcan, 
éditeurs,    Paris,    1907.    Un   vol.    in-8°,   330  pages). 

Nous  avouons  que  grand  est  notre  embarras  au  moment  de 
rendre  compte  de  ce  livre,  et  en  finissant  sa  lecture  :  nous  vou- 
drions faire  saisir  la  masse  considérable  d'idées,  de  recherches, 
d'études  qu'il  contient  ;  et  nous  ne  le  pourrons  certainement  pas 
dans  le  peu  d'espace  que  nous  sommes  autorisé  à  prendre.  Con- 
seiller tout  simplement  de  lire  le  livre,  ce  serait  une  façon  d'a- 
nalyse un  peu  trop  sommaire,  quoique  ce  soit  en  somme  la  con- 
clusion à  laquelle  nous  amènerons  le  lecteur.  L'auteur  connaît 
de  façon  remarquable  les  choses  et  les  gens  dont  il  parle,  et  il 
sait  exposer  avec  méthode  et  clarté,  autant  que  dans  un  style 
soigné  et  élégant  sans  prétention.  Il  y  met  du  reste  une  impartia- 
lité voulue  qui,  à  des  passionnés,  semblera  parfois  trop  indul- 
gente. 

Un  premier  livre  est  consacré  à  l'évolution  moderne  de  l'Eco- 
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ûomie  politique  :  M.  Béchaux,  qui  connaît  fort  bien  le  monde 
étranger  et  les  écoles  économiques  étrangères,  montre  comment 
se  sont  accusées  les  tendances  des  économistes  français  contem- 
porains, comment  aussi  s'est  créée  l'Economie  politique  de  la 
chaire,  quels  résultats  donna  l'enseignement  de  l'Economie  poli- 
tique dans  les  Ecoles  de  Droit  françaises;  comment,  d'autre 
part,  une  réaction  s'est  faite  en  Allemagne,  contre  l'école  indi- 
vidualiste, et  est  apparue  cette  nouvelle  école  historique  ou 
éthique  que  l'auteur  caractérise  fort  bien,  avec  ses  recherches 
micrologiques.  Puis  il  suit  la  formation  et  les  progrès  du  Socia- 
lisme d'Etat,  et  il  n'oublie  pas  non  plus  le  socialisme  tout  court. 
Il  met  bien  en  lumière  les  efforts  des  jeunes,  qui  se  préoccupent 
des  contingences  commerciales  et  industrielles,  bien  plus  que 
des  discussions.  Il  étudie  ensuite  l'Economie  politique  ou  plus 
exactement,  les  économistes  en  Angleterre,  parmi  lesquels  l'in- 
tervention de  l'Etat  a  malheureusement,  à  notre  avis,  trop  de 
partisans.  Il  n'oublie  pas  davantage  les  Américains;  il  met  en 
lumière  l'illogisme  fréquent  de  quelques-uns  d'entre  eux,  par- 
tisans qu'ils  sont  de  la  libre  concurrence  intérieure,  mais  du 
protectionnisme  en  matière  de  commerce  extérieur.  Et  après 
avoir  parcouru  toutes  ces  écoles,  en  distribuant  d'une  plume 
légère  les  critiques  qu'il  faut  deviner  sous  la  forme  ironique, 
il  insiste  assez  longuement  sur  cette  école  de  Le  Play,  qui  a  eu 
une  influence  si  considérable  sur  beaucoup  des  économistes  de  la 
France  actuelle.  Il  passe  enfin  au  crible  des  doctrines  socialistes, 
pour  montrer  précisément  comment  les  Economistes  ont  dû  se 
livrer  à  des  travaux  nouveaux,  à  des  enquêtes,  à  dies  dis- 
cussions méthodiques  pour  réfuter  l'évangile  moderne.  Et  il  ne 
pouvait  manquer,  lui  qui  a  étudié  l'influence  que  l'enseigne- 
ment de  l'Economie  politique  dans  les  Facultés  de  Droit  a  eue 
sur  l'Economie  politique  telle  qu'elle  se  montre  en  France,  de 
signaler  un  dernier  avatar  de  cet  enseignemet  :  sous  la  forme  de 
l'introduction  à  l'Ecole  Polytechnique  d'un  cours  de  socialisme, 
fait  par  un  homme  convaincu  sans  doute,  mais  qui  n'en  consi- 
dère pas  moins  comme  un  avenir  radieux  la  socialisation  des 
moyens  de  production.  Et  l'auteur  conclut,  ce  dont  nous  ne 
pouvons  que  le  féliciter,  à  la  nécessité  d'enseigner  l'Economie 
politique  et  comme  x;ne  science  et  comme  un  art.  science  de 
l'ordre  économique  et  des  richess^es.  dont  il  faut  vulgariser  les 
notions,    dont   il    faut    rendre    l'enseignement   populaire. 

Son  deuxième  livre  est  consacré  à  l'Ecole  individualiste,   dont 
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il  fait  un.  historique  très  vivant.  Nous  lui  reprocherons  peut- 
être  de  trop  affirmer  que  les  caractères  de  cette  école  individua- 
liste est  de  s'attacher  spécialement  à  la  méthode  déductive  : 
sans  doute  on  y  recourt  ;  mais  la  reconnaissa,nce  des  lois  natu- 
relles a  été  due  à  ce  que  les  esprits  des  créat>eurs  de  cette  écoAe 
s'étaient  éveillés  en  face  d'observations  de  faits;  ils  ont  négligé 
de  les  rapporter,  voilà  tout.  M.  Béchaux  montre  d'ailleurs  fort 
bien  les  fondements  divers  de  la  doctrine  individualiste  ;  et  il 
cite  comme  la  vraie  base  des  distinctions  à  faire  en  la  matière 
de  l'intervention  de  l'Etat,  cette  «  nécessité  du  rôle  de  l'Etat 
dans  un  certain  domaine  »,  si  bien  mise  en  lumière  par  M.  de 
Molinari.  Signalons  au  passage  qu'il  semble  un  peu  indulgent 
à  ceux  qui  reprochent  aux  économistes  classiques  de  conseiller 
la  satisfaction  des  besoins  matériels.  Néanmoins,  il  accuse  toutes 
les  qualités  de  cette  doctrine  individualiste,  et,  pour  notre  compte, 
nous    le    rangerions    volontiers    sous    notre    bannière. 

Son  livre  troisième  traite  du  socialisme  d'Etat,  toujours  avec 
la  même  abondance  de  documentation  qui  fait  un  des  grands 
intérêts  de  son  ouvrage.  Il  expose  et  caractérise  les  causes 
philosophiques  et  autres  de  cette  manifestation  sentimentale  ; 
il  passe  en  revue  avec  une  grande  justesse  les  diverses  formes  de 
socialisme,  sans  oublier  le  christianisme  social.  Et,  en  le  lisant, 
on  trouve  rapportées  toutes  les  opinions,  toutes  les  thèses,  aussi 
bien  que  les  manifestations  plus  ou  moins  masquées  du  socia- 
lisme d'Etat,  en  Finance  tout  particulièrement.  Son  livre  con- 
tient notamment  une  revue  tout  à  fait  remarquable  des  ques- 
tions les  plus  actuelles,  depuis  la  réglementation  du  travail,  la 
législation  sur  le  repos  ou  les  salaires,  jusqu'aux  lois  ou  projets 
qui  ont  pour  but  de  réformer  la  répartition  des  fortunes  ou  de 
porter  atteinte  à  la  propriété.  Au  premier  abord,  il  semble  que 
cette  partie  fait  un  peu  double  emploi  avec  une  portion  du  vo- 
lume consacrée  à  l'évolution  de  l'Economie  politique;  mais,  en 
réfléchissant,  on  voit  que  l'auteur  a  suivi  l'évolution  des  idées, 
et  qu'ensuite  il  s'est  attaqué  aux  faits. 

Et  ce  que  nous  aimons  dans  cet  ouvrage,  en  dehors  des  qualités 
diverses  que  nous  avons  indiquées,  c'est  une  opposition  bien 
nette  à  toutes  les  doctrines,  à  toutes  les  écoles,  à  toutes  les  lois 
ou  réglementations  qui  font  appel  à  l'Etat  en  lui  subordonnant 
l'individu  ;  c'est  aussi  la  compréhension  large  des  devoirs  du 
professeur  d'Economie  politique,  du  professeur  courageux,  qui 
ne  se  contente  pas  de  bien  enseignr-r  et  d'une  manière  vivante. 
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mais  encore  tient  à  conclure,  à  faire  sentir  aux  jeunes  qui 
l'écoutent  qu'il  est  convaincu.  Et  nous  nous  permettrons  de  re- 
gretter que  ce  professeur  ne  fasse  plus  que  des  livres  et  point 
de  cours,  car  ses  élèves  l'entendraient  démontrer  «  les  erreurs 
et  la  témérité  des  pionniers  du  socialisme  »,  et  présenter  une  dé- 
fense éloquente  «  des  droits  individuels  et  de  la  personne  hu- 
maine ». 

D.\NIEL  Bellet. 


Deux  .années  au  Setchouen.  iLe  Far-West  chhiois).  Récit  de  voyage, 
étude  géographique,  sociale  et  économique,  1  vol.  in-16,  par  le 
D""  A.-F.  Legendre,  médecin-major  de  l""*^  classe  des  troupes  colo- 
niales, directeur  de  l'Ecole  de  médecine  impériale  de  Tchentou 
(Setchouen).  Ouvrage  accompagné  d'une  carte  et  de  gravures. 
Pion,  Nourrit  et  Cie,  éditeurs,  Paris  1906. 

Appréeier  le  Chinois  à  sa  juste  valeur,  s'efforcer  de  le  faire 
aimer  et,  en  démontrant  les  raisons  de  l'extrême  pauvreté  géné- 
rale, attirer  sur  les  énormes  richesses  du  sol  et  du  sous-sol,  jus- 
qu'ici gaspillées  ou  inexploitées,  de  la  Chine  l'attention  des  capi- 
talistes, des  ingénieurs,  des  industriels,  des  négociants,  tel  a  été 
le  but  de  l'auteur  de  ce  très  intéressant  ouvrage  en  racontant  les 
péripéties  de  sa  montée  et  descente  sur  le  Yang-Tsé,  ses  voyages 
ou  le  temps  de  son  séjour  au  Setchouen. 

Envoyé  en  mission  médicale  en  1902,  le  D""  Legendre  s'occupa 
de  la  création  à  Tchentou  d'une  école  de  médecine  que  fréquentent 
actuellement  de  nombreux  lettrés.  Pendant  les  deux  années  qu'il 
y  résida,  il  put  à  loisir  (sa  connaissance  de  'a  langue  du  pays  ai- 
dant) étudier  les  habitants,  voir  de  près  leurs  coutumes,  démêler 
leurs  qualités  et  leurs  défauts,  enfin  dégager  ce  qui  dans  leurs 
errements  séculaires  est  susceptible  de  transformation.  Son  livre 
est  divisé  en  quatre  parties:  la  première  traite  de  la  montée  du 
Yang-Tsé  et  du  voyage  de  Tchong-King  à  Tchentou  à  travers  une 
contrée  merveilleuse  ;  la  seconde  partie  est  consacrée  au  Setchouen 
occidental,  à  la  région  alpestre,  à  la  montagne  sainte  d'Omi  —  le 
Sinaï  des  bouddhistes  —  au  sol,  aux  habitants,  aux  races  abori- 
gènes, etc.,  la  troisième  partie  explique  la  civilisation  chinoise, 
la  famille,  les  classes  sociales,  leur  culture  générale,  les  arts, 
l'industrie  l'agriculture,  etc.  ;  la  quatrième  partie  décrit  les  races 
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du  Setchouen,  tellement  éloignées  du  vrai  chinois,  les  produc- 
tions du  sol  et  du  sous-sol,  l'un  si  fécond,  l'autre  si  riche. 

Faute  de  pouvoir  entrer  dans  des  détails  suffisants,  nous 
n'entreprendrons  pas  de  suivre  notre  auteur  dans  ses  allées  et 
venues;  nous  transcrirons  seulement  de  ci,  de  là,  en  bloc,  ses 
appréciations  sur  les  gens,  le  paysage  et  les  villes.  ((  En  jetant  un 
coup  d'œil  rétrospectif  sur  notre  traversée  du  Yang-Tsé,  écrit-il, 
l'impression  dominante  est  que  nulle  part  au  monde  voyage  plus 
attrayant,  plus  émouvant  et  aussi  plus  instructif  ne  peut  être 
accompli.  Pendant  trente-trois  jours  ce  fut  un  défilé  ininter- 
rompu des  plus  beaux  spectacles  naturels,  riants  ou  sévères,  gra- 
cieux ou  majestueux,  souvent  grandioses,  terribles  quelquefois 
à  donner  le  frisson  ».  L'escalade  de  la  montagne  d'Omi,  en  hiver, 
ne  lui  laissa  pas  des  souvenirs  moins  vifs.  Les  desservants  du 
sanctuaire  vénéré  n'eurent  pas  à  ses  yeux  l'attrait  du  paysage: 
<(  Les  moines  sont  une  caste  de  mendiants,  de  parasites  aux  mœurs 
dissolues  tombés  dans  le  scepticisme  général  de  la  nation  et  de- 
venus incapables  d'éduquer  le  peuple,  dit-il.  Si  parmi  les  grands 
maîtres  du  sacerdoce  il  existe  des  esprits  fins,  déliés,  vraiment 
intelligents,  la  masse  des  bonzes,  recrutée  généralement  dans  la 
classe  la  plus  vile  et  la  plus  misérable  de  la  société,  est  d'un  niveau 
moral  et  mental  très  bas.  Ignorants  avant  leur  entrée  au  monas- 
tère, ignorants  on  les  maintient.  Ils  semblent  vivre  dans  l'engour- 
dissement et  leur  vénalité  est  extrême  ».  (Mais  sans  les  pagodes 
et  les  monastères,  la  Chine  serait  absolument  privée  de  grands 
arbres.) 

Quant  aux  villes,  en  dehors  de  celles  qui  ont  subi  l'influence 
européenne,  il  semble,  à  en  juger  par  les  descriptions  du  docteur, 
qu'on  doive  difficilement  s'accoutumer  à  y  vivre  pour  peu  qu'on 
ait  le  nerf  olfactif  sensible.  A  vrai  dire,  comme  il  en  va  de  même 
dans  la  campagne  cultivée,  le  mieux  est  de  prendre  son  parti  des 
choees  jusqu'à  ce  qu'on  les  puisse  modifier.  Ko^ei-Fou,  prféecture 
du  Setchouen  oriental,  grand  centre  de  ravitaillement  de  la  batel- 
lerie de  tout  le  haut  Yang-Tsé,  est,  à  cause  des  sommets  calcaires 
qui  l'entourent  de  tous  côtés,  la  ville  la  plus  chaude  de  la  pro- 
vince. La  température  est  si  pénible  que  l'a^^ministration  locale 
a  décrété  qu'à  partir  de  dix  heures  du  soir  jusqu'au  matin,  la 
circulation  est  défendue  aux  hommes  dans  toute  la  cité;  ils  doi- 
vent rester  claquemurés  au  fond  des  maisons,  afin  que  les  fem- 
mes puissent  s'étendi-e  tout  à  leur  aise  sur  la  terre  ou  les  dalles 
des  rues  et  des  places.  Fong-Tou  est  célèbre  par  ses  belles  pagodes 
où  l'on  vient  en  pèlerinage.  A  Tchong-King,  fort  pittoresquement 
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située,  affluent  les  marchandises  du  Bassin-Bouge,  du  Kouei- 
Tchéou  et  du  Yunnan;  on  y  fait  le  commerce  de  l'opium,  du 
tabac,  du  musc,  de  la  soie,  du  riz,  du  sel,  de  la  houille,  des  mé- 
taux etc.  De  là  partent  tous  les  produits  européens  pour  rayonner 
dans  le  Far-W^st  Chinois.  Anglais,  Allemands,  Italiens,  Japo- 
nais et  même  Français  y  ont  des  comptoirs  dont  le  rendement 
.serait  bien  plus  élevé,  prétend-on,  si  les  négociants  européens  y 
étaient  plus  nombreux.  Loui-Kiang  est  le  centre  d'un  district 
particulièi-ement  riche  en  raison  de  la  culture  de  la  canne  à  su- 
cre. Kiating,  admirablement  placée,  est,  après  Tchentou,  la  cité 
<;c«nmerciale  la  plus  considérable  de  la  vallée  du  Min;  c'est  la 
ville  de  la  soie  et  de  la  cire  blanche.  A  Long-Tché,  le  Cantonnais 
règne  en  maître;  au  trafic  de  l'opium  et  des  cotonnades,  il  joint 
celui  du  charbon  et  de  l'alcool  de  sorgho  ou  de  maïs  ressemblant  à 
du  vitriol.  A  Ya-Tehéou  on  s'occupe  de  la  préparation  des  paquets 
et  de  l'expédition  du  thé  au  Thibet.  A  Kiong-Tchéou,  l'industrie 
principale  consiste  en  la  fabrication  du  papier;  cette  ville  est 
surtout  oonnue  par  la  turbulence  de  ses  habitants.  Plus  loin, 
lang-Tchang,  grand  marché  de  la  région,  est  un  vrai  repaire  de 
bandits.  Mei-Tchéou  et  Foulin  sont  entourées  de  vallées  i-emar- 
qaublement  fertiles,  moins,  pourtant,  que  la  merveilleuse  plaine 
de  Tchentou  connu  dans  toute  la  Chine  par  son  étonnante  fécon- 
dité qui  lui  a  valu  le  nom  de  Jardin  du  Royaume-Fleuri.  L'ex- 
pi^ession  Royaume-Fleuri  désigne  le  Setchouen.  De  fait,  toute  la 
contrée  depuis  Tchong-King,  c'est-à-dire  sur  une  distance  de 
400  kilomètres,  nous  avait  produit  la  plus  délicieuse  impression 
par  sa  fertilité  et  sa  beauté,  dit  l'auteur.  Extrèmeanent  accidentée, 
elle  serait  incomparable  si  le  déboisement,  complètement  réalisé 
aujourd'hui  sur  tous  les  points,  ne  lui  avait  enlevé  son  plus  riche 
décor  et  quelque  peu  de  sa  prospérité. 

Le  Setchouen  est  la  plus  vaste  et  la  plus  riche  province  de  la 
Chine.  Située  à  l'extrême  ouest  de  l'empire,  adossée  au  Thibet, 
confinant  au  Yunnan,  d'une  superficie  un  peu  supérieure  à  celle 
de  la  France,  elle  est  occupée  par  une  population  de  35  à  40  mil- 
lions d'âmes.  Le  Setchouen  se  divise  en  deux  parties  bien  distinc- 
tes: la  région  montagneuse  à  l'ouest,  la  région  des  terres  rouges, 
des  plateaux  et  des  plaines  à  l'est.  Les  fleuves  —  dont  les  princi- 
paux sont  le  Min  et  le  Xialing-Kiang  —  forment,  avec  leurs  nom- 
breux affluents,  un  véritable  réseau  dont  les  mailles  ont  été  mul- 
tipliées à  l'infini  par  les  travaux  de  l'homme.  Toutefois,  par  suite 
du  déboisemiint,  le  sol  sèche  parfois  et  les  belles  rt'coltes  s'étiolent 
sur  pied.  Cependant,  grâce  à  la  fécondité  du  sol  et  à  la  douceur 
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de  la  température,  tout  pousse  admirablement  au  Setchauen  et  si 
le  régime  de  bananier  ne  mûrit  pas,  la  canne  à  sucre  est  de  belle 
venue;  l'élevage  du  ver  à  soie  y  est  beaucoup  plus  facile  qu'en 
Europe,  l'introduction  de  la  méthode  pasteurienne  décuplerait  la 
production.  La  région  dénommé  Bassin-Eouge  est  peut-être-  la 
plus  féconde  du  monde.  Dans  la  plupart  des  vallées  et  menue  sur 
les  plateaux  suffisamment  ai'rosés,  il  est  possible  de  faire  trois 
récoltes  par  an. 

Tclientou  —  capitale  du  Setchouen  —  a  des  habitants  fort  pai- 
sible-s:  jamais  de  coups,  quelques  cris  et  chamailleries.  La  police 
y  arrête  des  voleurs,  il  est  excessivement  rare  qu'on  doive  recher- 
cher des  assassins.  Dans  sa  joie  et  ses  amusements,  le  Chinois  de 
Tchentou  montre  toujours  le  même  calme,  la  même  sérénité;  l'en- 
fant est  rarement  bruyant  ou  tapageur  .Toute  ce  monde  ne  se 
remue  que  le  jour  où  l'administration  veut  augmenter  les  charges 
déjà  trop  lourdes  qui  pèsent  sur  elle. 

Le  riz  est  toujours  la  denrée  préférée  du  Setchouen  et  le  Chi- 
nois n'achète  de  galette  d©  froonent  que  lorsqu'il  n'a  pas  les 
moyens  de  se  procurer  le  bol  de  riz  rêvé.  Ce  qui  doit  arriver  sou- 
vent, car  la  faculté  d'achat  de  la  masse  est  des  plus  réduites:  une 
carotte,  un  navet  se  vendent  au  détail,  un  chou  se  débite  en  vingt, 
trente  morceaux;  pour  ne  rien  perdre  on  ne  fait  pas  d'épluchures. 
et  celles  des  gens  aisés  ne  vont  pas  aux  bêtes,  mais  aux  affamés  qui 
les  guettent  comme  pitance  bienvenue,  ainsi  en  est  pour  l'eau  de 
cuisson  du  riz,  des  légumes,  bien  qu'on  fasse  à  peine  cuire  ceux-ci 
pour  n'en  point  trop  perdre.  Suivant  le  D''  Legendre,  il  n'est  pas 
de  charogne  infecte  que  le  Chinois  hésite  à  manger,  tant  est  grande 
sa  faim. 

Nul  n'ignore  que  les  salaires  sont  des  plus  bas.  A  Tchentou,  le 
veilleur  de  nuit,  dont  le  rôle  est  de  première  nécessité,  reçoit  une 
ligature  et  demie  par  mois  (4  fr.  50  environ).  Parmi  les  mille  petits 
métiers  de  la  rue,  l'un  des  plus  lucratifs  est  oelui  de  loueur  de 
pipe  (contenant  en  tabac  la  valeur  d'une  demi-cigarette),  qui 
gagne  par  jour  de  80  à  100  sapèques  (9  à  10  soue)  ;  celui  de  ra- 
masscur  de  crottes  de  chien  paie  déjà  moins  et  plus  infime  encore 
le  ramasseur  d'herbes.  Mais  voici  venir  les  agents  d'une  industrie 
prospère,  dont  le  seaux  de  bois,  peu  étanches,  non  recouverts 
et  enlevés  au  milieu  du  jour,  portent  aux  fermiers  et  maraîchers 
le  vrai  stimulant  de  toute  fécondité.  A  l'instigation  d'Européens, 
un  préfet  de  Tchong-King  ordonna  aux  porteurs  de  couvrir  leurs 
récipients;  oe  fut  un  haro  général,  aucun  citadin  n'en  sentait 
la  nécessité:  dans  la  rue,  les  restaurants,  les  maisons  de  thé,  per- 
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sonne  ne  se  dérange  si,  en  transportant  le  produit  malodorant,  le 
préposé  en  laisse  tomber  au  passage.  A  Tchentou  (non  plus  qu'ail- 
leurs dans  les  localités  purement  chinoises),  il  n'existe  le  moin- 
dre système  d'égoûts  ou  de  voies  d'échappement  pour  les  eaux, 
les  rues,  rarement  dallées  et  sans  trottoir,  sont  aux  jours  de  pluie 
de  véritables  mares.  Les  métiers  même  les  plus  malpropres  et  les 
plus  dangereux  pour  la  santé  publique  s'exercent  en  plein  air; 
tous  les  déchets  et  résidus  sont  jetés  dehors.  Les  cadavi-es  des  misé- 
rables —  si  quelque  association  charitable  trop  sunuenée  ne  les 
enterre  immédiatement  —  y  sont  laissés  jusqu'à  complète  décom- 
position. Les  bœufs  utilisés  pour  le  transport  dans  les  régions 
montagneuses  campent  dans  les  rues  des  villes  comme  en  pleine 
campagne  et,  dans  certains  quartier,  chiens  et  porcs  se  disputent 
les  détritus  de  la  voie.  En  dehors  de  la  brouette  qui  ne  peut  être 
employée  partout,  le  moyen  de  transport  usité  autant  pour  les 
gens  que  pour  les  matériaux  est  l'homme. 

Il  ne  faudrait  pas  juger  d'après  l'extrême  activité  déployée 
par  le  coolie  dans  les  ports  ouverts,  de  ce  qu'elle  est  à  l'inté- 
rieur du  pays.  Le  labeur  continu  est  insupportable  au  Chinois 
qui  l'interrompt  par  tous  les  moyens. La  quantité  de  travail  fournie 
en  un  temps  donné  est  infime  comparée  à  celle  de  l'ouvrier  blanc. 
L'ouvrier  est  si  peu  actif,  si  peu  consciencieux  que  son  ouvrage 
est  souvent  grossier,  rarement  achevé  lorsque  la  surveillance  n'a 
pas  été  minutieuse.  Quoiqu'il  ait  une  grande  adresse  naturelle,  sa 
négligence  et  son  inattention  paraissent  irréductibles.  Etant  pares- 
seux, le  fils  de  Han  en  est  rapidement  venu  à  vouloir  supprimer 
toute  concurrence  en  s' associant  à  l'extrême,  en  limitant  la  pro- 
duction industrielle  au  strict  nécessaire,  en  s' imposant  la  fabri- 
cation indéfinie  des  mêmes  modèles.  Un  artisan,  un  industriel 
veulent^ils  s'affranchir  un  jour  de  la  tyrannie  des  guildes,  ils  sont 
promptement  réduits  à  l'impuissance  par  leur  brutale  interven- 
tion. Aussi  ce  c^ue  nous  appelons  la  mode,  par  suite  des  change- 
ments nécessités  pour  la  suivre,  n'a-t-elle  pu  s'implanter  dans  îe 
vieil  empire.  Fabrication,  couleurs,  formes  sont  les  mêmes  depuis 
des  centaines  d'années.  Cette  paresse  se  manifeste  par  la  répu- 
gnance des  gens  aisés  à  tout  exercice  physique  ;  aux  heures  de 
loisir  on  reste  allongé  ou  accroupi  dans  sa  maison. 

A  rencontre  de  l'opinion  généralement  admise,  le  D''  Legendre 
remarque  avec  justesse  que  le  Chinois  n'est  pas  agriculteur,  qu'il 
n'est  que  jardinier:  sa  connaissance  des  terrains,  de  leur  compo- 
sition, de  leur  valeur  propre,  de  leur  adaptation  à  telle  ou  telle 
culture  est  des  plus  restreintes.   Le  paysan  du  Setchouen  utilise 
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la  moindre  bande  de  terre,  il  juge  même  les  routes  trop  larges  et 
s'en  adjuge  une  petite  parcelle  de  temps  à  autre.  Afin  de  ne  pas 
perdre  le  moindre  coin,  il  ne  creuse  un  fossé,  n'élève  un  talus  que 
contraint  et  forcé.  Pour  la  même  raison  il  n'a  point  conservé 
a' emplacement  d'élevage  et,  sans  se  rendre  compte  des  désastres 
qu'il  pouvait  attirer  sur  ses  précieuses  cultures,  il  a  déboisé  à 
outrance.  Et  ces  récoltes  tant  soignées  ■ —  de  céréales,  de  légumes 
ou  de  fruits  —  il  a  si  grande  hâte  de  les  posséder  qu'il  les  enlève 
•avant  maturité  complète,  empêchant  ainsi  leur  conservation.  Au 
moment  des  moissons, plus  encore  que  le  fise,les  brigands — qui  for- 
ment en  Chine  une  association  puissante  et  redoutable,  capable 
de  nuire  même  aux  mandarins  —  les  pillent  sans  merci.  Le  sort 
du  paysan  est  donc  peu  enviable;  c'est  poui-quoi  notre  auteur  ne 
se  croit  pas  le  droit  de  le  juger  trop  sévèrement  si,  à  certaines 
époques  de  l'année,  les  réserves  étant  épuisées  et  la  future  récolte 
«'annonçant  médiocre,  le  malheureux  abandonne  les  toutes  petites 
filles  ou  les  vieillards  au  dehors:  mourir  de  froid  en  une  nuit  lui 
semblant  moins  pénible  que  de  péi'ir  lentement  d'inanition.  Mais 
c'est  la  misère  seule  qui  induit  les  parents  à  agir  de  la  sorte  car, 
à  part  les  exceptions,  les  parents  chinois  —  bien  que  le  père  soit 
«dans  la  famille  presque  un  demi-dieu  et  l'épouse  peu  de  chose  — 
ne  sont  pas  plus  dépourvus  qu'ailleurs  de  sentiments  affectueux 
■envers  leur  progéniture. 

Si  pauvre  qu'il  soit,  le  laboureur  n'est  pourtant  point  au  der- 
nier degré  de  l'échelle  sociale  :  après  lui  vient  le  perruquier, 
parce  qu'il  est  obligé  de  travailler  debout  alors  que  son  plus  mina- 
"ole  client  reste  assis.  Au-dessous  du  perruquier  est  placé  le  men- 
diant (paresseux  invétéré  plutôt  qu'infirme,  constituant  la  lie  de 
la  population)  puis,  le  plus  méprisé  de  tous,  l'acteur  qui  la  plu- 
part du  temps  mérite  bien  la  place  qui,  dans  la  hiérarchie  sociale, 
lui  a  été  réservée 

Au-dessus  de  tous  plane  la  classe  des  lettrés;  c'est  elle  qui  dé- 
tient le  pouvoir  et  son  autorité  n'a  nul  contrepoids  du  côté  des 
citoyens.  Jalousie  et  rivalité  mutuelles  sont  les  seules  causes  de  sa 
faiblesse.  Le  mandarin  n'a  aucun  rapport  social  avec  les  autres 
classes;  il  vit  entièrement  dans  son  clan,  n'a  de  condescendance 
que  pour  ses  employés  et  surtout  ses  domestiques  qui  se  permet- 
tent avec  lui  des  familiarités  surprenantes.  Jamais  un  représen- 
tant de  la  caste  des  marchands,  tout  riche  et  instruit  qu'il  soit, 
ne  peut  protendre  à  quelque  parcelle  d'autorité.  Sa  fortune  lui 
assure  seulement  un  peu  d'indépendance  et  une  influence  modéra- 
trico  sur  l'arbitraire  mandarinal,  grâce  à  la  vénalité  régnante. 
toMk  XV.  —  AOUT  1907.  19 
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Dans  les  ports  ouverts,  le  sort  des  trafiquants  chinois,  leur  sécurité 
financièi-e  sont  moins  incertains  qu©  dans  le  reste  du  pays.  Le  fils 
de  Han  est  un  commerçant  passé  maître  depuis  longtemps,  mais  il 
il  reste  un  petit  commeçant.  Il  est  loin  d'avoir  les  mêmes  aptitu- 
des pour  les  grandes  entreprises,  son  cerveau  n<e  semble  pas  or- 
ganisé pour  les  vastes  combinaisons.  Mais  une  fois  la  voie  tracée, 
il  devient  un  excellent  agent  sur  la  loyauté  duquel  l'Européen 
(beaucoup  plus  que  le  client  indigène)  peut  compter,  le  résultat 
de  ses  tentatives  de  fraude  d'autrefois  —  entre  autres  pour  la 
rhubarbe  que  la  France  et  l'Angleterre  obtiennent  du  Setchouen 
—  lui  ayant  servi  de  leçon.  La  circulation  d'argent  est  des  plus 
leduites  hors  des  ports  :  à  Tchentou  la  plus  grosse  des  banques 
dispose  de  200.000  taëls  (700.000  francs)  ;  dans  les  villes  de  moin- 
dre importance  une  maison  disposant  de  90  a  100.000  taëls  est 
l'exception. 

Et  cette  pénurie  a  pour  principale  cause,  aux  yeux  de  notre 
auteur,  l'utilisation  mal  comprise  du  sol  et  l'absence  presque  com- 
plète d'exploitation  du  riche  sous-sol  de  la  Chine.  Il  faudrait  donc 
installer  d'abord,  en  grand  nombre,  nos  moyens  de  transport,  plus 
rapides  et  moins  coûteux  ;  procéder  ensuite  à  la  transformation 
du  système  d'éclairage  (on  en  est  encore  à  l'huile  de  colza  et  cette 
culture  enlève  au  moins  un  sixième  de  la  surface  arable  du  Set- 
chouen) ;  remettre  en  honneur  la  sylviculture  ;  fonder  des  écoles 
d'agronomie,  des  écoles  industrielles;  puis  enseigner  l'exploita- 
tion rationnelle  du  sous-sol,  des  fleuves  et  cours  d'eau.  C'est  une 
œu>  le  à  lointaine  échéance,  mais  on  ne  doit  pas  toujours  agir  en 
égoïstes  qui  ne  voient  que  l'intérêt  immédiat  et  se  refusent  à  la 
collaboration  sincère  avec  le  possesseur.  Avant  tout  il  faut  inspi- 
rer confiance  au  Chinois,  vivre  un  peu  de  sa  vie;  le  traiter  en 
égal,  en  civilisé  qu'il  est  vraiment  (si  différente  de  la  nôtre  que 
soit  sa  civilisation)  ;  s'efforcer  de  dominer  son  immense  orgueil 
par  le  raisonnement  et  non  par  la  force  des  canons;  lui  démon- 
trer qu'au  lieu  de  lui  enlever  ses  moyens  d'existence,  les  modifica- 
tions et  transformations  si  nombreuses  qu'il  faut  réaliser  aug- 
menteront son  bien-être  et  accroîtront  ses  sources  de  jouissance. 
Déjà  à  Tchentou,  les  mandarins  et  les  notables  parlaient  des  amé- 
liorations possibles  comme  de  choses  désirables;  il  vaudrait  donc 
mieux  tenter  les  essais  dans  cette  province  voisine  de  nos  posses- 
sions, dont  la  population  plus  douce  et  moins  xénophobe  qu'ail- 
leurs se  montre  beaucoup  moins  réfractaire  à  la  pénétration  euro- 
péenne. Le  Setchouen  et  le  Yunnan  sont  d'importance  vitale  pour 
le  développement  futur  et  complet  de  notre  grande  colonie  indo- 
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chinoise.  Notre  épargne  est  considérable,  il  y  aurait  là  un  vaste 
champ  ouvert  à  l'énergie  française.  Le  Chinois  est  suivant  notre 
auteur  un  grand  calomnié.  Quand  nous  aurons  changé  d'attitude 
à  son  égard,  il  nous  écoutera,  nous  laissera  l'instruire,  car  c'est 
un  avide  de  science  il  a  un  profond  respect  pour  elle  et  pour  ceux 
qui  la  lui  inculquent.  Qu'on  ne  se  laisse  pas  rebuter  par  ee  qui 
dans  le  caractère,  les  habitudes,  la  tenue  de  la  masse  éloigneraient 
de  prime  abord  ;  qu'on  se  souvienne  que  la  misère  générale  en- 
gendre bien  des  insouciances  et  que  nous-mêmes  ne  jouissons  pas 
depuis  si  longtemps  de  tous  les  raffinements  matériels  dont  nous 
sommes  si  fiers. 

M.   LE. 


Die  frein  Geweeksohaeten  seit  1890,  *^Leè  Syndicats  ouvriers 
aUeinands  depuis  1890),  par  Otto  Heilborn,  juge  suppléant, 
lena,    Gustav    Fischer,    1907. 

En  Allemagne  non  plus,  les  syndicats  ouvriei-s  et  les  politi- 
ciens ne  sont  pas  toujours  d'accord  et  les  Congrès  retentissent 
du  bruit  de  leurs  débats.  Instruits  par  leur  contact  plus  direct 
avec  les  réalités,  les  premiers  sont  portés  à  s'accommoder  de 
l'organisation  présente  et  à  préférer  des  avantages  palpables  et 
actuels  à  des  rêves  de  reconstruction  totale  de  la  société.  Les 
plus  importants  idilspoeent  aujourdfliui  de  ressources  considé- 
rabfes  :  rien  ne  calme  comme  le  souci  d'une  caisse  bien  garnie, 
dont  on  tient  à  ne  risquer  qu'à  bon  escient  le  précieux  contenu. 

M.  Heilborn  déroule  sous  nos  yeux  une  revue  claire  et  ra- 
pide des  arguments  —  et  des  compliments  négatifs  —  qu'on  a 
échangés,  depuis  une  quinzaine  d'années  ;  il  estime  que  tôt  ou 
tard,  les  syndicats  se  détacheront  du  parti  socialdémocratiqiie 
pour  former  un  quatrième  état,  composé  des  ouvriers  relative- 
ment aisés,  qui  refuseront  de  suivre  plus  longtemps  la  bannière 
des  révolutionnaires  et  des  fanatiques  du  bouleversement  inté- 
gral. Les  syndicats  sont  devenus  une  puiss)ance  en  Allemagne 
et  tant  qu'ils  respecteront  les  bases  de  la  société,  le  gouverne- 
ment n'aura  d'après  M.  Heilborn.  aucune  raison  d'entraver  leur 
indépendance. 

E.    Castelot. 
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population  en  Allemayne  pendant  les  dernières  périodes  dé- 
cc'nnales,  notammsnt  au  point  de  vue  de  la  fécondité  conjii- 
ijale),  pai-  Paul  Mombert,  privât  docent  à  l'Université  de  Fii- 
bourg-en-Brisgau.    1    vol.    Carlsruhe,    C.    Braun,    1907. 

II  y  a  quelques  années  déjà,  les  esprits  clarvoyants  ont  prédit 
que  l'accroissement  de  l'aisance  générale  et  des  idées  de  pré- 
voyance aurait  sur  la  natalité  la  même  influence  en  Allemagne 
qu'en  France  et  en  Angleterre.  Les  statistiques  confirment  leurs 
prévisions,  et  la  tendance  décroissante  va  même  en  s'accentuant, 
puisque  de  361  pendant  la  période  1891-1900,  le  taux  moyen,  de  la 
natalité  par  10.000  habitants  y  est  tombé  à  347  pour  les  années 
1901-1904.  Et  cependant,  à  n'écO'Uter  que  les  doctrines  d'autre- 
fois, toutes  les  circonstances  devaient  favoriser  l'essor  de  la 
population:  augmentation  de  la  richesse  générale,  diminution 
de  l'émigration,  relèvement  de  la  nuptialité. 

Dans  l'intéressant  volume  que  nous  recommandons  aux  lec- 
teurs du  Journal,  M.  Mombert  serre  le  phénomène  sous  toutes 
ses  fac•^ls  et  arrive  à  la  conclusion,  qu'en  Allemagne  comme  ail- 
leurs le  relèvement  de  l'aisance  et  le  progrès  de  la  civilisation 
font  baisser  la  natalité  conj,ugale;  .  ce  phénomène  sait  même 
de  légers  changements  dans  la  richesse  générale.  Le  phénomène 
n'est  pas  circonscrit  aux  grandes  viles:  en  Prusse,  la  décrois- 
sance de  la  natalité  s'accuse  dans  les  circonscriptions  oti  les  cais- 
ses d'épargne  ont  le  plus  de  succès. 

Si  la  proportion  des  naissances  ne  fléchit  pas  dans  cei'taincs 
régions  industrielles,  comme  la  Westphalie,  où  les  salaires  se  sont 
élevés,  cela  fient  à  ce  que  leur  élévation  même  y  a  attiré  une 
foule  d'ouvriers  originaires  de  pays  arriérés  et  lointains;  ils 
n'ont  pas  eu  le  temps  de  perdre  leurs  habitudes  de  prolificité 
irréfléchie.  A  ce  point  de  vue  spécial,  la  Westphalie  joue  en 
Allemagne  le  rôle  que  joue  en  France  le  département  du  Nord; 
par  contre  les  régions  slaves  de  l'Est  correspondent  à  notre  Bre- 
tagne. Pour  celles-ci,  ce  n'est  pas,  d'après  M.  Mombert,  une 
question  de  race,  car  la  natalité  est  tout  aussi  exubérante  dans 
les  parties  pauvres,  mais  essentiellement  germaniques  du  Palati- 
nat. 
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((  Rien  ne  peuple  comme  les  gueux;  c'est  le  seul  plaisir  qui 
no  coûte  rien  »,  constatait  déjà  Diderot  cité  par  M.  Mombert. 
N'en  déplaise  aux  mânes  de  MM.  de  Gobineau  et  Woltmann,  cet 
aphorisme  serait  donc  vrai  pour  la  race  élue  des  Germains, 
comme  pour  les  rejetons  des  prosaïques  et  médiocres  Celtes, 
Ibères  et  Italiotes. 

E.    Castelot. 


L'ouvrière  en  France.  Sa  condition  présente.  Les  réformeis  né- 
CEiSSAiREs,  par  Caroline  Milh.aud.  1  vol.  in-16.  Paris,  Félix 
Alcan,  1907. 

L'invention  des  machines  a  eu  pour  effet,  dans  un  grand 
nombre  de  cas,  de  retirer  aux  femmes  les  travaux  qu'elles  fai- 
saient autrefois  à  la  maison,  tout  en  soignant  le  ménage  et  les 
enfants:  filage,  tissage,  tricotage,  couture,  broderie,  etc.  Tout 
se  fait  aujourd'hui  à  la  machine.  Il  est  donc  naturel  que  les 
femmes  soient  allées  chercher  leur  travail  oii  il  se  trouve,  et 
quo  les  usines  et  manufactures  soient  peuplées  de  femmes  presque 
autant  que  d'hommes  dans  bien   des  industries. 

C'est  ainsi  que,  sur  les  38  millions  d'habitants  de  la  France, 
et  une  population  active  de  19.715.075,  on  compte  12-910.565 
hommes  et  6.804.510  femmes.  L'agriculture  occupe  5.517.617  hom- 
mes et  2.658.952  femmes  La  domesticité  223.861  hommes  et 
791.176  femmes.  Les  professions  libérales  226.561  hommes  et 
173.278  femmes.  Dans  l'industrie,  les  hommes  sont  au  nombre 
de  3.695,213,  et  les  femmes  2.124.642.  La  fraction  salariée  de  la 
population  industrielle  comprend  2.350.819  hommes  et  927.705 
femmes.  Le  travail  à  domicile  occupe  679.568  hommes  et  906.512 
femmes.  Au  total,  la  population  ouvrière  masculine  est  de 
3.030.387,   et  la  population   ouvrière   féminine   de   1.834.217. 

On  sait  que  le  salaire  des  femmes  dans  l'industrie  est  inférieur 
à  celui  des  hommes.  On  a  calculé,  ou  du  moins  on  l'a  dit,  que 
<i  le  salaire  industriel  moyen  maximum  de  l'homme  est  de 
7  fr.  50,  tandis  que  le  «  salaire  maximum  de  la  femme  n'est  quo 
de  3  f  r.  20  »  ;  mais  le  salaire  de  l'ouvrière  tend  à  augmenter, 
même  plus  rapidement  que  celui  de  l'homme.  En  1890,  le  gain 
moyen  de  l'ouvrier  n'était  que  de  4  fr.  36;  en  1904,  il  est  de 
6  fr.  57.  En  1890,  l'ouvrière  ne  recevait  en  moyenne  que  2  fr  18', 
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en   1904,   elle  reçoit  4  fr  92;   soit  pour  l'homme   une  augmenta- 
tion de  50  O'O  et  pour  la  femme  une  augmentation  de  76  0  0. 

Mme  Milhaud  ne  note  pas  que.  dans  ce  laps  de  temps,  les 
grèves  de  femmes  ont  été  bien  plus  rares  que  celles  d'hommes, 
mais  ce  n'en  est  pas  moins  vrai,  et  il  est  permis  de  se  demander, 
d'après  cette  constatation,  si  les  grèves  coniiribuent  beaucoup 
à    la   hausse,    même    simplement   nominale    des    salaires. 

Mme  Milhaud  convient  que  la  condition  des  ouvrières  s'est 
sensiblement  améliorée  depuis  50  ans.  A  qui  ou  à  quoi  l'ouvrière 
en  est-elle  redevable  1  a  C'est  grâce  à  l'intervention  des  Pou- 
voirs publics  et  de  l'initiative  privée  qui  exercent  leur  action 
commune  ou  simultanée  principalement  depuis  l'avènement  de 
la  Troisième  République.  » 

La  condition  de  l'ouvrière  n'est  cependant  pas  ce  cju'elle  de- 
vrait être.  Si  les  Pouvoirs  publics  ont  beaucoup  fait,  ils  doivent 
faire  plus  encore.  Mme  Milhaud  a  une  très  grande  confiance 
dans  la  m-ère  Loi  (comme  on  dit  dans  les  ateliei's  de  couture  et 
de  modes).  La  protection  légale  est  une  excellente  chose,  mais 
elle  est  insuffisante  ;  elle  est  même  moins  qu'insuffisante,  elle 
est  illusoire.  «  On  peut  dii'e,  en  un  mot.  que  toutes  les  prescrip- 
tions légales,  en  oe  qui  concerne  les  tolérances  de  la  veillée, 
sont  illusoires.  »  Bien  entendu,  Mme  Milhaud  ne  se  borne  pas 
à  dire  cela,  elle  le  prouve. 

Si  la  protection  légale  est  illusoire  pour  les  ouvriers,  elle  ne 
l'est  pas  pour  le  personnel  de  l'inspection.  On  ne  saurait  donc 
trop  l'étendre,  h  C'est  par  une  intem-ention  plus  large  des 
pouvoirs  publics  qu'il  faut  compléter  l'œuvre  commencée.  » 

((  La  législation  protectrice  du  travail  présente  bien  quelques 
légers  inconvénients  ;  il  est  évident,  par  exemple,  que  les  pro- 
hibitions légales  qui  enlèvent  aux  femmes,  pour  épargner  leur 
santé,  la  liberté  d'exercer  des  métiers  qui  tuent,  leur  nuisent 
momentanément  en  leur  enlevant  leur  gagne-pain  de  l'heure.  Mais 
eet  inconvénient  n'est  que  temporaire.  » 

En  effet,  la  faim  peut,  tout  aussi  bien  que  le  métier,  tuer  son 
homme  • —  ou  sa  femme. 

Un  emploi  tout  indiqué  de  la  protection  légale,  c'est  l'ensei- 
gnement professionnel.  L'initiative  privée,  plus  ou  moins  sub- 
sidiée,  a  déjà  créé  une  foule  de  cours  professionnels.  Mme  Mil- 
haud dite  que  les  ouvrières  ne  veulent  ni  peuvent  suivre  ces 
cours  et  que  «  les  femmes  qui  suivent  les  cours  professionnels 
appartiennent  pour  la  plupart  à  la  petite  bourgeoisie  ».  Des 
cours  et  des  éc<^es  professionnels  organisés  par  l'Etat  se  feront 
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donc  aux  dépens  de  tout  le  monde,  y  compris  les  ouvrièi'^s,  et 
au  profit  des  petites  bourgeoises. 

Voici  qui  est  encore  plus  fort.  Les  Belles  Dames  ont  remis  la 
dentelle  à  la  mode.  La  dentelle  est  chère  et  doit  l'être  pour  cou- 
vrir les  frais  de  production  :  il  faut  quatte  ou  cinq  ans  d'ap- 
prentissage pour  les  points  de  France. 

Voilà  donc  les  Belles  Dames  dans  un  grand  embarras.  «  Les 
dentelles   sont  rares,   chères  ;   pourtant   il    nous  en   faut.  » 

Ne  vO'US  désolez  pas,  mesdames,  ont  dit  quelques  députés  dé- 
mocrates ;  nous  allons  faire  une  loi  prescrivant  l'enseignement 
de  la  dentelle  dans  les  écoles  primaires  des  départements  den- 
telliers. Et  oette  loi  a  été  votée.  Bientôt  la  France  va  être  cou- 
verte de  dentellières  et  de  dentelles.  Alors,  la  mode  changera, 
les  Belles  Dames  ne  voudront  plus  de  dentelles,  ce  sera  trop  com- 
mun. Et  les  dentellières  diplômées  des  écoles  primaires,  que  de- 
viendront-elles, après  leurs  cinq  années  d'apprentissage,  rien 
que  pour  les   points   de   France  ? 

A  la  louange  de  Mme  Milhaud,  disons  qu'elle  n'a  pas  une  con- 
fiance illimitée  dans  la  législation  ouvrière,  même  améliorée  ;  on 
peut  en  juger  par  son  mot  de  la  fin.  (c  Tant  que  la  société  sera 
organisée  sur  les  bases  actuelles,  tant  que  l'antago^nisme  du  ca- 
pital et  du  travail  existera,  tant  qu'il  y  aura  des  classes,  l'ou- 
vrière sera  exploitée.  Elle  pourra  l'être  moins  ;  elle  le  sera  tou- 
jours. Son  exploitation  ne  cessera  que  dans  le  social isn'^e.  A  vrai, 
dire,  toutes  les  réformes  dont  on  a  parlé  y  acheminent.  » 

Effectivement,  toutes  ces  réformes  acheminent  vers  le  socia- 
lisme. Reste  à  savoir  si,  dans  ce  régime,  beau  de  loin,  l'ouvrière 
ne  sera  pas  encore  plus  exploitée  que  maintenant.  La  réponse  à 
cette  Cjuestion  est  d'ordre  prophétique  et  non  scientifique. 

H.    BouÈT. 


American   Finance    {Les   Finances   eiméricaitves),    par    M.    W.-R. 
Lawson.  1  vol.  in-16,  London,  Blackwood  et  fils,  1906. 

Les  finances  américaines  ont.  comme  toutes  choses,  commencé 
petitement.  Les  fondateurs  de  la  République  étaient  peu  experts 
dans  l'art  financier  et  n'ont  pas  été  les  fondateurs  de  ses  finan- 
ces. Lors  de  la  déclaration  de  l'Indépendance  en  1776,  les  Amé- 
ricains n'avaient  ni  financiers,  ni  ressources  financières,  ni  orga- 
nisation financière.  La  jeune  République  passa  par  des  périodes 
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périlleuses,  surtout  de  1783  à  1789  et,  plus  tard,  par  les  jours  du 
«  chat  sauvage  »  (wild  cat  days). 

Mais  les  temps  sont  bien  changés.  Il  y  a  quelques  années  seu- 
lement, New-York  était  un  satellite  financier  de  Londres.  Qui 
sait  si,  bientôt,  Londres  ne  deviendra  pas  un  satellite  de  New- 
ïork  1  «  L'Union  Américaine,  dit  M.  Lawson,  est  maintenant 
la  plus  riche  nation  du  monde..  Elle  a  aussi  la  plus  grande 
somme  de  monnaie  en  circulation,  aussi  bien  que  la  plus  grande 
variété  de  monnaies.  »  Si  les  trois  billions  de  dollars  qu'elle  pos- 
sède étaient  partagés,  le  peuple  américain  aurait  une  moyenne 
de  35  dollars  par  tête.  Il  n'y  a  que  trois  nations  au  monde  qui 
ffcient  une  plus  forte  circulation  :  ce  sont  la  république  de  Colom- 
bie, qui  a  une  moyenne  de  190  dollars,  papier  compris  ;  ensuite 
l'Argentine  avec  69  dollars,  et  puis  la  France,  avec  37  dollars. 
Le  pauvre  Royaume-Uni  n'a  que  20  dollars  par  tête.  Les  deux 
nations  les  plus  mal  partagées  sont  l'Italie,  9,26  dollars,  et 
l'Autriche-Hongrie,    9,04    dollars. 

AI.  Lawson  incline  à  croire  que  les  Américains  ont  même  trop 
de  monnaie.  A  la  fin  de  1895,  le  stock  d'or  des  Etats-Unis  était 
estimé  à  636  millions  de  dollars,  et  le  stock  d'argent  à  626  mil- 
lions. En  1900,  l'or  dépassait  le  milliard  ;  en  1905,  il  arrive  à 
1.325  millions  ;  bref,  la  somme  de  <(  hard  money  »  est  aujour- 
tlhui  de  2  milliards  de  dollars.  M.  Lawson  se  demande  si  la 
pléthore  d'or  ne  pourrait  pas  présenter  autant  d'inconvénients 
que  la  pléthore  du  papier. 

Au  point  de  vue  de  la  production  des  métaux  monétaires,  les 
Etats-Unis  se  trouvent  dans  une  bonne  situation,  ils  produisent 
l'or  et  l'argent  en  grande  quantité,  et  ils  ne  rencontrent 
aucune  dffficulté  dans  leur  approvisionnement  monétaire. 
Une  rareté  d'or  et  d'argent,  telle  qu'on  peut  l'éprouver  à 
Londres,  est  presque  impossible  à  New-York. 

M.  Lawson  suit  les  finances  américaines  depuis  leur  origine 
jusqu'à  nos  jours  :  leur  évolution,  leur  organisation,  leur  puis- 
sance créative  et  destructive. 

La  puissance  productive  des  Etats-Unis  est  grande.  Les  sa- 
laires sont  plus  élevés  qu'ailleurs,  mais  le  travail  est  aussi  plus 
efficace  et  les  employeurs  y  trouvent  leur  compte. 

On  croit  généralement  que  la  grande  production  est  plus  pro- 
fitable que  la  petite.  M.  Lawson  ne  considère  pas  cette  opinion 
comme  démontrée.  Le  grand  vacarme  qu'ont  fait  les  trusts  ne  l'ef- 
fraie pas.  La  plus  jeune  et  plus  gigantesque  de  ses  combines,  le 
ateel-trust,   a   déjà,    dans   sa  courte   carrière,    éprouvé   plusieurs 
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violentes  secousses.  «  Quand  on  fait  la  balance  entre  ses  «  hauts  » 
et  ses  «  bas  »,  que  reste-t-il  pour  le  public  1  Les  industries  du 
1er  et  de  l'acier  auraient-elles  gagné  plus  ou  moins  dans  les  an- 
ciennes conditions,   bien  moins  coûteuses  ?  » 

La  question  des  chemins  de  fer  est  du  plus  haut  intérêt  aux 
Etats-Unis.  Ces  grands  organismes  ne  sont  pas  sans  inconvé- 
nients ;  mais  M.  Lawson  estime  qu'ils  ont  été  au  plus  haut  de- 
gré productifs  de  richesse.  La  banque  est  un  autre  rouage  de 
la  production.  M.  Lawson  trouve  que  c'est  un  bon  serviteur  et 
un  mauvais  maître.  Il  faut  donc  se  garder  d'abuser  du  crédit,  li 
en  est  de  même  de  la  capitalisation,  autre  créative  'power.  Elle 
a  du  bon,  mais  elle  peut  avoir  lieu  sans  ajouter  la  moindre  com- 
modité au  stock  existant. 

Le  i)oi(voir  destructif  de  la  finance,  qui  fait  l'objet  du  livre  IV 
et  dernier,  est  le  plus  actuel  et  le  plus  suggestif  de  l'ouvrage. 

M.  Lawson  y  montre  que  l'Amérique  est  très  bien  partagée  au 
point  do  vue  des  ressources  naturelles  ;  mais  qu'elle  les  gaspille 
abominablemnt.  Les  Américains  usent  et  abusent  de  leurs  res- 
sources minérales  et  autres  avec  une  suicidai  rapidity.  Une  au- 
tre puissance  destructive  est  le  «  millionnaire  moloch  ».  Il  y 
a,  dit  l'auteur,  l'anarcliisme  d'en  bas  et  l'anarchisme  d'en  haut; 
et  le  plus  dangereux  n'est  pas  celui  qu'on  pense.  Au  Moloch 
millionnaii'e,  M.  Lawson  ajoute  le  mistrusted  fnist  qui  ne  vaut 
pas   mieux,   puisque   c'est   à   peu   près   le   même. 

Les  pouvoirs  créatifs  dépassent-ils,  dépasseront-ils  longtemps 
les  pouvoirs  destructifs?  Si  M.  Lawson  ne  le  dit  pas,  il  fournit 
des  matériaux  qui  pourront  être  utilisés  par  ceux  que  tenterait 
la  solution   de  ce   problème. 

H.    BouËT. 


The  lodging  house  problem  in  Boston  (Ixt  question  du  lof/eiuent 
à  Boston),  par  Albert  Benedict  Wolfe.  1  vol.  in-8°,  Boston, 
Mifflin,  1906 

Autres  temps,  autres  mœurs.  Il  n'y  a  pas  encore  bien  long- 
t-emps  que  les  hoardinf/-7iouses  étaient  à  la  mode.  Les  boarders 
(pensionnaires)  se  connaissaient  ;  ils  mangeaient  à  la  même 
table,  aux  mêmes  heures  ;  ils  causaient  ensemble  pendant  et 
après  les  repas  ;  ils  passaient  la  soirée  ensemble,  au  pari  or  :  ils 
y  faisaient  leur  partie,  etc.  Une  femme  ou  une  jeune  fille  pen- 
sionnaire pouvait  recevoir  ses  parents  ou  amis  au  parloir  ;  la 
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latidlady  (maîtresse  de  pension)  s'intéressait  à  ses  pensionnaires, 
guidait  les  jeunes,  les  recommandait,  les  dégrossissait  quand  ils 
arrivaient  de   la  campagne. 

Aujourd'hui  tout  est  changé.  Les  lothjinfj-lionses  o«t  détrôné 
le-  hoarding.  Comme  l'indique  leur  nom,  les  lodgings  logent, 
ma,is  c'est  tout.  La  landlady  du  lodginr/  vous  donne  une  chambre 
et  rien  de  plus  ;  c'est  là  que  jeunes  filles  et  jeunes  gens  rece- 
AU'ont  leur  monde  s'ils  veulent  en  recevoir,  car  il  n'y  a  plus  de  sa- 
lon. Les  repas  se  prennent  au  café  ou  au  restaurant.  Là  on 
mange  presque  en  silence.  On  se  rencontre,  on  cause,  mais  on 
ne  se  lie  guère;  le  besoin  de  sociabilité  n'est  que  peu  ou  point  sa- 
tisfait, et,  comme  il  ne  l'est  pas  phis  au  lodging  qu'au  café,  les 
lodgers  restent  isolés  au  milieu  de  la  foule,  dans  les  quartiers 
les  plus  peuplés  :  grandes  villes,  grandes  solitudes  !  L'existence 
devient  erémitique:  il  n'y  manque  que  la  haire  et  la  discipline. 
Pour  être  juste,  il  faut  ajouter  que  le  nouveau  régime  pré- 
sente quelques  avantages  sur  l'ancien.  Les  cafés  et  restaurant?!, 
qui  progressent  enco-re  plus  rapidement  que  les  pensions  ne  re- 
culent (en  raison  de  l'affluence  des  populations  dans  les  villes) 
nourrissent  leurs  clients  plus  ou  moins  mal,  mais  à  bien  meil- 
leur compte  que  les  pensions  ;  la  carte  est  plus  variée,  on  trouve 
à  manger  à  toute  heure  au  lieu  de  s'astreindre  à  arriver  à  heure 
fixe  ;  on  ne  paie  que  ce  que  l'on  mange;  si  l'on  est  invité  quel- 
que part,  on  fait  une  petite  économie. 

Mais  ces  avantages  ne  suffisent  pas,  d'après  M.  "\Yolfe,  potir 
compenser  les  inconvénients  dti  noitveau  sj'Stème.  Le  grand  dé- 
faut des  lodgings  est  c^u'on  s'y  trouve  en  contact  avec  toutes 
sortes  de  gens.  Les  mieux  tenus  sont  exposés  à  donner  asile  au 
crime  et  à  la  prostitution.  Ce  voisinage  est  très  dangereux  surtout 
pour  les  jeunes  gens  des  deux  sexes,  qui  viennent  de  leur  vil- 
lage pour  se  faire  une  positio'U  dans  les  villes. 

La  vie  de  lodging  et  de  café  fait  perdre  à  la  jeunesse  le  goût 
du  mariage  et  de  la  famille  ;  elle  favorise  le  nomadisme  :  qui 
n'a  rien  se  déplace  facilement  ;  elle  facilite  le  vice  et  la  prosti- 
tution. M.  Wolfe  remarque  que.  dans  les  quartiers  consacrés 
aux  lodgings,  les  mariages  sont  rares,  le  taux  de  la  natalité 
très  bas  ;  la  population  des  lodgings  ne  se  i-eproduit  pas  elle- 
même.  Mais  il  faut  obsen-er  que,  en  général,  ceux  qui  se  marient 
quittent  le  quartier  des  lodging.^  qu'ils  ont  habité  jusqu'alors. 
Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Wolfe  trouve  que  la  somme  des  inconvé- 
nients du  nouveau  sstème  dépasse  de  beaucoup  celle  des  avantage;?, 
et  il  cherche  à  amélioi-er  le  système  modenae,  à  rapprocher,  autant: 
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que  possible,  le  lodging  du  hotircUng  II  voudrait  que,  dans  les 
lodgings,  il  y  eut  salons,  salles  de  bains,  bibliothèques,  etc.  Il 
ne  s'agit  pas  de  supprimer  les  lodgings^  ils  sont  trop  nombreux 
et  répondent  d'ailleurs  aux  nouveaux  besoins  qu'a  fait  naître  le 
progrès  industriel,  mais  de  les  réformer. 

Pour  opérer  cette  réforme,  l'auteur  fait  appel  à  la  philanthro- 
pie, à  une  philantropie  éclairée  et  non  à  la  charité.  Il  croit 
que  les  établissements  réformés  pourront  couvrir  leurs  frais  et 
qu'ils  n'y  a  qu'à  donner  le  premier  élan.  C'est  ce  que  peut  faire 
l'initiative  privée  par  des  souscriptions. 

Le  problème  des  lodging  houses  est  traité  spécialement  en  vue 
de  Boston,  mais  les  considérations  présentées  par  l'auteur  in- 
téressent aussi  bien  les  autres  villes  du  Nouveau  et  du  Vieux 
Monde. 

H.    BouËT. 


La  Grève  des  Electkiciems,  par  Yves  Guyot,   br.   in-8°.  Paris. 
Félix  Alcan,  1907. 

La  grève  des  électriciens,  du  8  mars  dernier,  a  été  une  répéti- 
tition  de  détail  de  la  grève  générale.  Pour  empêcher  de  se  pro- 
duire la  répétition  d'ensemble,  s'étendant  aux  services  du  gaz, 
des  eaux,  des  tramways,  et  éviter  la  représentation  du  drame  so- 
cial :  le  Grand  Soir,  il  s'agit  de  déterminer  à  qui  incombent  les 
responsabilités.  C'est  ce  que  fait  M.  Yves  Guyot  dans*  cet  opuscule. 

D'abord,  l'électricité  est-elle  un  service  public  1  Non,  disent  les 
socialistes,  qui  confondent  toujours  volontiers  le  but  et  les 
moyens  et  qui  soutiennent,  quand  ils  y  ont  intérêt  que  les  tram- 
ways somt  un  service  public.  Oui,   répond  M.  Yves  Guyot. 

Qui  doit  donc  être  responsable  de  cette  déclaration  de  grève 
instantanée,  par  surprise,  sans  préavis  1  Dans  le  Royaume-Uni, 
dit  M.  Yves  Guyot,  les  auteurs  d'une  grève  comme  celle  des  élec- 
triciens tomberaient  sous  le  coup  de  la  section  IV  du  Consinracy 
and  protection  property  act  de  1871  qui  complète  le  Trade- 
union  act  de  1871.  Aux  Etats-Unis  il  en  est  de  même.  «  Les  Amé- 
ricains n'admettent  pas  les  grèves  qui  arrêtent  le  service  public 
comme  les  moyens  de  transport  ».  Si  une  grève  éclatait,  comme 
celle  de  Paris,  privant  New-York  ou  Chicago  de  lumière  élec- 
trique, arrêtant  les  ascenseurs  des  sky-craperf,  les  raîlways, 
YElevated  et  le  Stdnvay,  immédiatement  la  qnestion  serait  por- 
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tée  devant  les  tribunaux  et  les  responsabilités  seraient  engagées.» 
Et  en  France  1  Sur  le  papier,  il  en  est  à  peu  près  de 
même,  mais  c  est  tout.  Nous  avons  une  police  formidable,  dou- 
blée du  service  de  la  Sûreté  ;  elle  ne  soupçonnait  même  pas  un 
acte  qui  avait  été  décidé  dans  une  réunion  tenue  la  veille  à  la 
Bourse  du  travail,  qui  avait  fait  l'objet  d'une  circulaire  adressée 
le   matin  à  plusieurs  centaines  d'hommes. 

Nous  avons  aussi  des  tribunaux  et  une  magistrature  :  le  per- 
cepteur nfiL  nou.s  laisse  pas  oublier  tout  cela  ;  mais'  ((  nous  avons 
l'air  en  France  de  supporter  que  les  tribunaux  n'existent  pas 
quand  il  s'agit  de  faits  de  grève,  que  les  organisateurs  et  me- 
neurs de  grève  sont  tabou  ;  et  nous  voyons  apparaître  un  nou- 
vel ordre  de  privilégiés  au-dessus  de  la  loi.  » 

Nous  pouvons  ajouter  que  la  police  et  la  justice  font  bien  de  se 
tenir  tranquilles.  Les  bons  bourgeois,  qui  souscrivent  en  faveur 
des  grévistes,  qui  subventionnent  les  bourses  du  travail  afin 
qu'elles  puissent  organiser  les  grèves  ces  bons  bourgeois  feraient 
certainement  un  mauvais  parti  à  la  justice  et  à  la  police,  si  elles 
voulaient  contrarier  leurs  vues  philanthropiques. 

ROUXEL. 


Des  principes  du  collectivisme,  par  Yves  Guyot.  br.  in-S",  Paris 

1907. 

Les  logea  maçonniques  s'occupent  des  questions  sociales  et  el- 
les font  bien.  Elles  permettent,  ce  qui  est  encore  mieux,  qu'on 
y  expos-e  le  pour  et  le  contre  des  diverses  doctrines.  C'est  ainsi 
que  le  F.  :.  Marcel  Sembat  ayant  fait  l'apologie  du  collectivisme, 
que,  le  .  :.  Yves  Guyot  a  pu  lui  répondre  et  c'est  cette  réponse, 
publiée  dans  Y  Acacia,  qui  vient  d'être  extraite  en  une  brochure 
de  15  pages  qui  en  valent  bien  30. 

Le  F.  :.  Sembat  a  déclaré  que  tout  le  monde  était  socialiste  et 
que,  par  conséquent,  la  théorie  socialiste  était  la  plus,  la  seule 
rationnelle  et  véritable. 

Depuis  quand,  répond  le  F.  :.  Yves  Guyot,  a-t-on  jugé  des  vé- 
rités d'après  le  nombre  1  S'il  en  était  ainsi,  comme  les  catholi- 
ques sont  plus  nombreux  que  les  francs-maçons,  ce  sont  eux  qui 
détiendraient  la  vérité.  «  Lorsque  Galilée  proclamait  la  rotation 
de  la  terre,  il  était  seul  de  son  avis  :  la  terre  en  était-elle  frappée 
d'immobilité  ?  Et  aujourd'hui,  si  l'on  faisait  faire  un  plébiscite  sur 
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cette  question,  êtee-vous  bien  sûr  que  la  majorité  ratifiât  l'opi- 
nion de  Gallilée   ?  » 

Avoir  la  majorité  ne  signifie  rien  ;  avoir  raison  voilà  ce  qui 
importe.  Or,  il  ne  paraît  guère  que  le  socialisme  ait  la  raison 
pour  lui.  Son  histoire  aussi  bien  que  ses  principes  sont  là  pour 
le  prouver.  Il  y  a  longtemps,  par  exemple,  que  les  socialistes 
promettent  la  catastrophe  finale.  En  1867,  Marx  écrivait  :  ((  En 
Angleterre,  la  marche  du  bouleversement  est  visible  à  tous  les 
yeux.  »  En  1875,  il  répétait  que  ((  l'Angleterre  sera  le  centre  de 
l'explosion  centrale.  » 

Non  seulement  l'xVngleterre  n'est  pas  devenue  une  nation  so- 
cialiste, mais  elle  vient  de  débarquer  le  socialisme  municipal. 
L'erreur  marxiste  est  si  patente  que  Engels  lui-même  l'a  con- 
fessée :  «  L'hi&'toire,  dit-il,  nous  a  donné  tort  à  nous  et  à  tous 
ceux  qui,  pensant  comme  nous,  ont  cru  en  1848,  au  triomphe  du 
prolétariat  dans  un  avenir  très  proche.   » 

L'histoire  ayant  démenti  la  théorie  socialiste,  il  est  évident 
que  les  principes  de  cette  prétendue  doctrine  sont  erronés.  Ce 
sont  les  faits  qui  confirment  ou  renversent  les  hypothèses.  D'ail- 
leurs, où  sont  et  quels  sont  ces  principes  1  Personne  ne  le  sait  ; 
«  à  tel  point  qu'on  pourrait  dire  qu'il  y  a  presque  autant  de  so- 
cialisme que  de  socialistes,  de  sorte  qu'on  aboutit  à  cette  consé- 
quence bizarre  d'avoir  des  socialistes  individualistes.  » 

Pour  tout  observateur  attentif  et  impartial,  les  socialistes  ne 
sont  d'accord  entre  eux  que  pour  détruire.  Leur  doctrine  peut  se 
réduire  ati  principe  suivant  :  «  Ote-toi  de  là  que  je  m'y  mette.  » 
C'est  là,  si  l'on  veut,  une  doctrine  politique,  mais  nullement  une 
doctrine  éccnomique  ou  sociale.  Il  faut  même  dire  qu'elle  est 
anti-sociale  :  La  lutte  des  classes,  la  victoire  aux  gens  batail- 
leurs, «  c'est  une  conception  de  caporalisme  prussien.  » 

Cette  conception  n'a  même  pas  le  mérite  de  la  nouveauté.  M. 
Yves  Guyot  nous  la  montre  dans  la  Politique  d'Aristcte.  On  la 
retrouve  dans  les  républiques  italiennes  du  moyen-âge  et  dan? 
beaucoup  d'autres. 

Serrant  la  question  de  plus  près  encore,  M.  Yves  Guyot  ajoute  : 
On  ne  connaît  que  trois  mobiles  des  actions  humaines  :  la  con- 
trainte, la  séduction,  la  rémunération. 

La  contrainte,  c'est  le  travail  servile.  Travaille  ou  je  frappe. 
La  séduction  des  hautes  situations,  des  galons,  des  décorations, 
des  rangs  protocolaires,  des  couronnes  peut  compléter  la  con- 
trainte ;  nous  voyons  ces  deux  moyens  employés  ens-eniblc  dans 
les  écoles,  les  églises  et  l'armée. 
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Les  socialistes,  repoussant  la  rémunération,  le  sulaire,  veulent 
généraliser  la  contrainte  et  la  séduction,  les  faire  passer  de  l'école, 
l'église  et  rarmée  dans  toute  la  société.  «  L'ordre,  dans  la  so- 
ciété communiste  exige  les  vertus  des  couvents  et  des  casernes. 
Mais  ces  établisseroents  consomment  et  ne  produisent  pas  ;  et, 
de  plus,  ils  ont  éliminé  la  question  de  la  femme  et  des  enfants.» 

La  Directio'n  de  l'Acacia  engage  vivement  les  orateurs  socia- 
listes, qui  ont  soutenu  la  thèse  opposée  à  celle  de  M.  Yves  Guyot, 
S'avoir  les  FF.  :.  Marcel  Sembat,  Bertrand-Vignes,  Imbert  et 
Sératzsky  à  imiter  leur  contradicteur,  à  reconstituer  leurs  dis- 
cours et  les  donner  à  cette  revue  maçonnique,  qui  les  publiera. 

Espérons  que  la  discussion  continuera  et  que  les  francs-ma- 
çons feront  tous  leurs  efforts  pour  approfondir  les  questions  so- 
ciales et  prendre  une  orientation  rationnelle,  au  lieu  de  mar- 
cher dans  tous  les  sens,  au  hasard  des  événements,  comme  ils  ne 
l'ont  que  trop  fait  jusqu'ici.  Les  vrais  libéraux  ne  sont  pas  noim- 
breux  dans  les  loges,  mais  il  n'y  a  pas  à  s'en  inquiéter  :  il  ne 
faut  pas  beaucoup  de  levain  dans  la  pâte  pour  faire  de  bon  pain. 

RorxEL. 


Egalité  et  Nivellement   par  Léonce  Duparc,  br.   in-8°,  Annecy, 
imprimerie  Hérisson,  1907. 

L'égalité  proclamée  par  la  première  République  en  même 
temps  que  la  liberté,  tend  de  plus  en  plus  à  annihiler  celle-ci  et 
à  devenir  le  principe  directeur  de  notre  vie  publique  et  privée. 
On  ne  se  contente  plus  de  l'égalité  civile,  ni  de  l'égalité  politique  ; 
on  veut  réaliser  l'égalité  sociale  par  le  nivellement  des  fortunes. 

C'est  là,  dit  M.  Duparc,  une  profonde  erreur  et  un  grand  dan- 
ger. 

C'est  une  erreur  parce  que  l'égalité  est  une  loi  universelle, 
qui  régit  toute  la  nature,  et  cela  est  bien.  Elle  régit  également  le 
genre  humain  et  cela  est  mieux. 

C'est  un  danger  parceque  l'inégalité  étant  la  loi  de  la  vie  phy- 
sique et  morale,  naturelle  et  sociale,  l'égalité  poussée  à  l'excès, 
tendant  au  nivellement,  c'est  la  mort. 

Nivelez  la  terre,  abaissez  les  montagnes  et  élevez  les  vallées, 
vous  obtiendrez  un  marécage  ou  un  désert.  Nivelez  un  solide., 
vous  le  réduirez  à  l'état  de  surface   ;  nivelez  une  surface,  vous 
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la  réduirez  à  une  ligne,  nivelez  une  ligne,  elle  deviendra  un  point, 
qui  n'est  qu'idéal,  comme  dit  la  géométrie. 

On  ne  peut  pas  plus  égaliser  les  hommes  en  société  que  les  clio- 
see  en  nature.  L'observation  prouve  qu'il  y  a  dany  les  sociétés 
trois  sortes  d'hommes  :  1°  des  hommes  dont  la  recette  eet  infé- 
rieure à  la  dépens.3  ;  2°  d'autres  dont  la  recette  et  la  dépense 
s'équilibrent,  mais  qui  ne  savent,  ou  ne  veulent  économiser  ; 
3°  enfin  ceux  dont  la  recette  est  supérieure  à  la  dépense,  les  pré- 
voyants, qui  économisent  et  par  suite  pos'sèdent  des  réserves. 

Il  n'y  a  donc  que  deux  moyens  d'établir  l'égalité  :  1°  faire 
en  s'orte  que  les  pauvres  équilibrent  leur  budget  et,  pour  cela, 
qu'ils  travaillent  davantage  et  que  leur  travail  soit  plus  effi- 
cace et  plus  productif  ;  2*^  prendre  aux  riches  pour  donner  aux 
pauvres. 

De  ces  deux  moyens  on  ne  choisit  jamais  le  premier  et  pour 
cause,  on  sait  bien  qu'il  est  impraticable  ;  on  ne  peut  forcer  les 
gens  à  travailler  et  à  avoir  de  l'ordre  ;  et,  d'ailletirs,  ce  ne  serait 
pas  le  moyen  de  se  faire  de  la  poptilarité.  Quant  au  second,  en 
est  toujours  prêt  à  y  recourir,  mais  cninduit-il  au  but   ? 

Oui,  si  le  but  est  le  tombeau  ;  non,  s'il  doit  être  la  vie,  la  pros- 
périté, le  progrès.  Voilà  ce  que  démontre  M.  Duparc,  avec  conci- 
sion, mais  avec  précision.  Et  cette  démonstration  faite,  il  ajoute: 

«  Parmi  ceux  qui  affirment  l'égalité  des  hommes,  las  uns  sont 
de  mauvaise  foi,  et  ne  propagent  cette  erreur,  que  pour  flatter 
les  masses  populaires  et  s'élever  au  pouvoir  en  &''attirant  leurs 
suffrages  ;  avec  ceux-là,  toute  discussion  est  évidemment  inutile  ; 
les  autres,  gens  de  bonne  foi,  se  figurent  que  toute  inégalité  esx 
une  injustice,  et  qu'en  réalisant  l'égalité  des  conditions  sociales, 
ils  assureront  le  bonheur  de  l'humanité  ;  à  ceux-ci  on  doit  répon- 
dre et  tâcher  de  démontrer  l'inexactitude  de  leur  théorie  ;  pour 
ce  faire,  il  est  le  cas  de  rechercher  si  vraiment  les  inégalités  sc^ 
ciales  sont  injustes,  et  ensuite  de  signaler  quelques  conséquences 
logiques  du  principe  d'égalité,  ainsi  que  de  l'inégalité,  puis  de 
constater  les  résultats  de  certaines  de  ces  conséquences  qui  ont 
déjà  été  mises  en  pratique.   » 

C'est  ce  que  fait  M.  Duparc  avec  une  vigueur  de  logique  peu 
commune.  Il  montre  que  l'inégalité  n'est  pas  injuste  et  que  l'éga- 
lité n'est  pas  juste  ;  il  prouve  que  l'égalité  exclut  la  liberté  ;  et 
pour  faire  mieux  ressortir  l'évidence  de  s.e6  démonstrations,  il 
examine  ce  que  deviennent  la  liberté,  l'autorité,  la  propriété,  etc. 
en  régime  égalitaire  cotjime  le  veulent,  par  exemple,  les  collec- 
tivistes. 
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En  collectivisme,  il  ne  faut  plus  songer  à  la  liberté  de  penser, 
de  parler,  d'agir  :  «  la  situation  actuelle  des  officiors  de  l'ar- 
mée de  terre  et  de  mer,  quand  lie  veulent  publier  un  écrit,  est  un 
exemple  de  l'indépendance  dont  jouiront  tous  les  français  sous 
un  régime  vraiment  égalitaire. 

D'ailleurs,  ils  seront  bien  empêchés  de  publier  leurs  écrits  : 
l'Etat,  seul  détenteur  de&'  moyens  de  production,  possédera  na- 
turellement les   imprimeries,    les  fabriques   de  papier,  etc. 

Une  fois  embarqué  dans  ce  régime,  on  ne  pourra  plus  en  sor- 
tir, paradis  ou  enfer,  il  faudra  y  rester.  <(  Les  essais  de  révolte 
générale  seraient  rendus-  bien  difficiles,  puisque  l'Etat  seul  i-m 
primeur,  seul  transporteur,  ne  mettrait  pas  ses  presses  au  ser- 
vice de  ses  adversaires,  ne  leur  permettrait  pas  de  publier  des 
journaux,  des"  placards  et  autres  écrits  séditieux,  ni  de  les  ex- 
pédier pour  se  concerter  ;  toute  opposition  politique  deviendrait 
à  peu  près  impossible,  ce  serait  la  plus  parfaite  tyrannie  qu'un 
despote  puisse  rêver.  » 

Mais  d'un  autre  côté  toutes  les  fonctions  étant  électives  -et  ré- 
gies par  le  s'uffrage  universel  égalitaire,  l'autorité  ne  serait 
qu'imaginaire,  tout  au  plus  éphémère.  Si  tous  les  hommes  sont 
égaux,  nul  d'entre  eux  n'a  le  droit  de  commander  aux  autres, 
tout  commandement  impliquant  une  supériorité.  Le  collectivisme 
l'égalitarisme  détruit  donc  Tautorité  et  aboutit  ainsi  à  se  dé- 
truire lui-même. 

Il  est  donc  temps,  grand  temps,  de  réagir  contre  le  courant 
égalitarisle  qui,  d'un  pas  accéléré,  nous  conduit  vers  l'abîme. 
Mais  qui  le  pourra  ?  Quel  est  l'organisme  social  assez  puissant 
pour  organiser  la  résistance    ! 

M.  Duparc,  qui  n'est  pourtant  pas  franc-maçon,  ne  voit  que  la 
franc-maçonnerie  qui  soit  capable  d'entreprendre  cette  tâche.  Jus- 
qu'à présent  elle  a  encouragé  et  pratiqué  l'égalitarisme  ;  mais 
elle  peut  s'apercevoir  que  ce  système  se  retourne  contre  elle- 
même  et  sera  la  cause  de  sa  ruine  si  elle  y  persiste.  Et  alors,  elk 
adciptera  une  autre  ligne  de  conduite. 

A  part  quelques  petites  ombres  qui  déparent  le  tableau,  le  tra- 
vail de  M.  Duparc  est  un  petit  chef-d'œuvre.  Nous  ne  saurions 
donc  trop  conseiller  au  public  désintéressé  —  ou  plutôt  très  in- 
téressé, —  de  le  lire.  Malheureusement,  il  sera  difficile  de  se  le 
procurer,  n'ayant  pas  d'éditeur.  Les  doctrines  égalitairistes  en 
trouvent  bien.  Elles  continueront  donc  leur  chemin  et  l'on  aper- 
cevra trop  tard  le  précipice  qui  se  trouve  au  bowt  du  fossé  éga- 
litaire. ROUXEL. 
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L'elemento  giuridico  e  morale  della  convenienza  economica  {L'élé- 
infnt  jmnJiqite  et  moral  de  la  convenance  économique)^  par  h.l&. 
ZORLI.  1  vol.  in-8°.  Roma,  1906. 

Dans  ses  Fi'emiers  éléments  eV Economie  sociale',  M.  Zoi'li  a  sou- 
tenu que  l'Economie  politique  n'a  pas  seulement  de  simples  rap- 
ports avec  la  morale  et  le  droit,  mais  que  le  droit  et  la  morale 
sont  des  causes  fondamentales  des  phénomènes  économiques  et  non 
moins   importantes   que   l'élément   utilitaire.    Cette   thèse   n'avait 
pu   recevoir,   dans  un  livre  élémentaire,   tous  les  développements 
qu'elle  comporte  et  toutes  les  preuves  qui  la  confirment.  Ce  sont 
ces   développements   que   l'auteur  lui   donne  dans  le   présent   vo- 
lume; il  y  démontre  l'influence  de  l'élément  juridique  dans  tout 
le  domaine  économique:  dans  la  famille,  dans  l'atelier,   dans  les 
institutions  sociales  du  culte,  de  l'école,  de  la  science,  de  l'art,  etc. 
L'Economie  politique,  dit  M.  Zorli,  doit  étudier  la  cellule  so- 
ciale  et    non    l'atome.    Les    économistes    ont   voulu    appliquer    la 
méthode  des  sciences  inorganiques,  la  méthode  atomistique  à  une 
science  qui  doit  étudier  des  organismes.  Pour  les  économistes,  la 
richesse  est  tout  ce  qui  a  une  valeur  d'échange;  avoir  une  valeur 
d'échange  veut  dire  être  utile  et  permutable.  Au  mot  permutable, 
ils  donnent  la  signification   d'utile  au  plus  grand  nombre,   à  la 
généralité  des  hommes. 

Pour  nous,  ajoute  M.  Zorli,  permutable  ne  signifie  pas  utile, 
mais  convenable,  et  le  mot  con  renable  comprend  tant  le  concept 
d'utilité  que  celui  de  juridiquement  et  moralement  satisfaisant. 
<<  L'échange  immoral  n'est  pas  économique  parce  qu'il  n'est  pas 
convenable.   » 

La  théorie  que  tous  les  phénomènes  économiques  dérivent  de 
l'utile  conduit,  dit  l'auteur,  au  matérialisme  économique.  Cette 
théorie  serait  vraie  et  indiscutable  si  l'on  traitait  de  l'homme 
isolé,  mais  dès  qu'il  s'agit  de  l'homme  en  société,  elle  devient 
fausse  ou  du  moins  insuffisante.  La  théorie  de  la  valeur  basée 
sur  l'utilité  n'explique  pas  les  phénomènes  d'échange  gratuit 
qui  ont  lieu  au  sein  de  familles  et  entre  les  familles,  ou  par 
raison  philanthropique. 

Tels  sont,  en  résumé,  les  principes  de  M.  Zorli  sur  la  conve- 
nance économique.  Leur  discussion  serait  trop  courte  ou  trop 
longue  pour  trouver  ici  une  place  utile  et  convenable.  Je  me  borno 
à  l'exposer,  afin  d'appeler  sur  elle  l'attention  des  lecteurs,  par- 
tisans ou  adversaires,  pour  la  défendre  ou  la  combattre. 

ROUXEL. 
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Su  LA  TEORIA  DEL  CONTRATTO  soclale"  (.S';/r  la  théorie  dii  Contrat 
social),  par  Giorgio  Del  Vecchio.  1  vol.  in-18°,  Balogna.  Nicola 
Zanichelli,    1906. 

Un  auteur  contemporain,  Jellinek,  nie  absolument  toute  rela- 
tion entre  le  Contrat  social  de  Jean-Jacques  Rousseau  et  les  dé- 
clarations des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  qui  furent  for- 
mulées par  les  révolutionnaires  français,  et  il  soutient  que  ces 
déclarations  dérivent  purement  et  simplement  des  bills  of  rights 
des  Etats  qui  composent  l'Union  américaine,  spécialement  de 
celui  de  la  Virginie  (1776). 

Il  est  certain  que  les  hills  of  rights  américains  n'on  pas  été 
inconnus  des  réformateurs  politiques  français  et  qu'on  n'a  pas 
négligé  de  s'en  inspirer.  Les  relations  intimes  et  suivies  qui  exis- 
tèrent contre  Thomas  Payne  et  Oondorcet,  le  principal  rédacteur, 
presque  le  seul,  de  la  Déclaration  française  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen,  suffiraient  pour  prouver  l'influence  des  constitu- 
tions américaines'^sur  la  constitution  française;  mais  il  ne  suit 
nullement  de  là  que  celle-ci  dérive  purement,  simplement  et  exclu- 
sivement de  celles-là;  et  puis,  en  to'ute  hypothèse,  il  resterait  à 
remonter  à  la  source  des  bilIs  of  rights  américains. 

M.  Del  Vecchio,  qui  a  puolié  en  1903  un  essai  sur  la  Déclaration 
des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  sous  la  Révolution  française, 
où  il  démontre  que  les  hilIs  of  rights  serA^irent  bien  de  modèle, 
dans  une  certaine  mesure,  à  la  Déclaration  française,  mais  qu'en 
principe,  la  déclaration  et  les  bills  eux-mêmes  i"emontent  à  une 
source  plus  reculée,  au  Contrat  social,  M.  Del  Vecchio,  dis-je, 
reprend  ici  sa  thèse  et  donne  contre  M.  Jellinek,  de  nouvelles 
preuves  à  l'appui.  Poussant  plus  loin  sa  démonstration,  il  suit 
la  doctrine  du  contrat  social,  dans  ses  antécédents,  depuis  Althu- 
sius  jusqu'à  Rousseau,  en  passant  par  Grotius  et  Puffendoi-f, 
Hobbes  et  Cumberland,  Sidney  et  Locke,  pour  aboutir  à  Jean- 
Jacques,  le  dernier  anneau  de  la  chaîne. 

Cette  partie  du  livre  est  d'un  grand  intérêt,  mais  je  n'en  dirai 
rien  ici,  aj'ant  déjà  traité  cette  question  à  propos  d'un  livre 
récent  de  M.  Frédéric  Atger  (1). 

J'ajouterai  seulement,   pour   ceux  qui   croient   que  les  théories 


(1)  V.  Contrat  politique  et  contrat  économique,  d'après  VEssai  sur 
VHistoirc  des  doctrines  du  Contrat  social,  dans  le  Journal  des  Eco- 
xomistes  de  janvier  1907,  p.  78  et  suiv. 
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politiques  nous  tombent  du  ciel  et  que  nous  n'avons  qu'à  tendre 
la  main  pour  les  recevoir,  que  le  temps  et  les  événemeHits  ont 
influé  sur  l'évolutio^n  de  la  doctrine  du  Contrat  social  et  aussi 
sur  les  bills  of  rights  et  sur  la  Déclaration.  Les  dérivations  ne 
sont  pas  si  simples  que  semble  le  croire  M.  Jellinek. 

Ce  qui  me  paraît  surtout  digne  de  fixer  l'attentio'n  des  lecteurs, 
dans  le  dernier  livre  de  M.  Del  Vecchio,  ce  sont  les  rapports  qui 
existent,  et  qu'il  fait  ressortir,  entre  le  Contrat  social  de  Jean- 
Jacques  et  ses  autres  ouvrages,  notamment  le  Discours  sur  les 
causes  d&  Vlnégalité,  le  Discours  sur  les  Sciences,  et  VEmile. 
((  Le  Discours  sur  l'origine  et  les  fondements  de  V Inégalité  ixirmi 
les  hommes  (1753),  est  u'ne  introduction  indispensable  au  Contrat 
!<ociaL  »  Nous  pouvons  ajouter  que  la  fameuse  illumination  de 
Vincennes  est  l'introduction  indispensalJe  au  Discours  sur  l'iné- 
gcdité  et  à  tous  les  ouvrages  de  J.-J.  Rousseau.  Cette  inspiration 
fut  en  quelque  sorte  pour  lui  un  phare  qu'il  ne  perdit  jamais  de 
vue  et  dont  on  entrevoit  la  lumière  jusque  dans  ses  Lettres  si  nom- 
breuses et  si  variées. 

M.  Del  Vecchio  se  livre  aussi  à  quelques  considérations  sui"»  les 
caractères  fondamentaux  de  la  philosophie  politic[ue  de  Rous- 
seau qui  troubleront  les  positivistes  dans  leur  quiétude,  ou  dans 
leur  manie  de  tirer  les  lois  des  faits.  ((  Il  faut,  dit  Rousseau, 
savoir  ce  qui  doit  être,  pour  bien  juger  de  ce  qui  est.  »  De  là 
la  'nécessité  de  distinguer  ce  qui  est  naturel  de  ce  qui  est  factice, 
de  remonter  de  la  réalité  empiriciue  à  son  principe. 

Les  lois  somt  donc  supérieures  et  antérieures  aux  faits  ?  N'en 
doutez  pas.  <(  Avant  d'observer,  il  faut  se  faire  des  règles  pour 
ses  observations:  il  faut  se  faire  une  échelle  pour  y  rapporter 
les*  mesures  qu'on  prend.  Nos  principes  de  droit  politique  sont 
cette  échelle.  Nos  mesures  sont  les  lois  politiques  de  chaque  pays.  » 
(Eniile.) 

Ces  principes  de  philosophie  politique  et  scientifique  étaient 
encore  admis  et  appliqués  par  Claude  Bernard;  mais  aujourd'hui, 
ils  sont  rares  ceux  qui  les  comprennent  et  s'y  conforment.  Pres- 
que tout  le  monde  juge  de  ce  qui  doit  être  par  ce  qui  est.  Un 
exemple:  L'Etat  donne  l'instruction  gratuite,  donc  il  doit  aussi 
donner  le  pain,  le  logement,  le  vêtement,  le  théâtre  gratuits.  C'est 
là  une  philosophie  à  la  portée  de  tout  le  monde,  aussi  tout  le 
monde  est-il  philosophe. 

ROUXEL. 
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Sommaire.  —  Apais>eineut  de  la  crise  de  la  viticulture.  —  Statistique 
des  fonctionnaires  et  rouages  administratifs.  —  Ce  que  coûtera 
le   personnel  du   ministère   du    travail.    —   La   Chaire   d'histoire  du 

travail  au  Collège  de  France.  —  Locomotives  tunisiennes.  —  Che- 
mins de  fer  de  1  Etat  belge.  —  Fin  du  conflit  grec-o-roumain.  — 
Une  éloquente  protestation  japonaise  en  faveur  de  la  paix.  — ■ 
Dettes  publiques  et  dépenses  de  l'Europe.  ■ —  La  protection  de  l'im- 
pôt contre  l'émigration  du  travail  en  Espagne  et  l'exportation  du 
caiiital  en   France.    —   Victoires   et   conquêtes   du   protectionnisme. 

—   La   catastroplip  des   ponts   de   Ce. 

Après  avoir  mis  en  ébullition  les  populations  du  Midi.  la  crise 
de  la  viticulture  commence  à  s'apaiser,  les  maires  et  les  conseil- 
lers municipaux  (jui  avaient  puni  le  gouvernement  du  retard 
qu'il  apportait  à  empêcher  le  sucrage  et  le  mouillage,  en  re- 
tardant les  mariages  et  les  divorces,  sinon  les  décès  de  leurs 
administrés,  ont  consenti  ù  reprendre  leurs  fonctions,  le  comité 
d'Argelliers  lui-même  se  montre  presque  satisfait  des  réglemen- 
tations et  prohibitions  destinées  ù  remédier  aux  maux  de  la 
surabondance  et  à  relever  les  prix.  Il  se  borne  à  y  ajouter  les 
revendications  sui\antes  : 

Suppression  du  droit  de  transaction  accordé  à  la  régie  en  ma- 
tière de  falsification  ;  application  de  la  loi  du  l*"""  août  1905  inté- 
gralement par  l'Etat,  l'organisation  actuelle  étant  illusoire  et 
dangereuse  ;  inscripticoi  du  degré  par  le  négociant  sur  tous  les 
titres  de  mouvement  et  sur  tous  les  reçus  ou  factures  le  concer- 
nant ;  abrogation  du  droit  plein  sur  les  vins  de  liqueurs  et 
remontage  des  moûts  uniquement  par  les  moûts  concentrés  ou 
des  sirops  de  raisins  ;  les  sucres  destinés  au  bétail  dénaturés 
avec  un  dénaturant  les  rendant  impropres  à  la  fabrication  de 
vin  de  sucre  ;  octroi  aux  unions  d'Association  ou  de  syndicats 
du  droit  d'avoir  dans  toute  la  France  des  agents  assermentés 
chargés  de  déceler  la  fraude  ;  interdiction  de  la  vente  des  vins 
non  loyaux  et  non  marchands,  sauf  pour  la  distillerie  ;   réduc- 
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tion  et  unification  des  tarifs  de  transport  ;  application  de  toutes 
les  lois  viticjivs  îi  l'Algciie. 

Avec  ce  posl-scriptum  :  «  11  est  bien  entendu  que  les  reven- 
dications ci-dessus,  liniilées  aux  mesures  essentielles,  sont  for- 
mulées sans  préjudice  de  toutes  celles  dont  la  nécessité  appa- 
raîtrait ultérieurement.  » 

Parmi  les  mesures  essentielles  dont  il  est  ([uestion,  déclara- 
lion  des  récolles,  somme  et  poids  des  expéditions  des  vendan- 
ges, réglementation  des  appro\isionnemcnts  de  sucre,  etc., 
nous  signalerons  encore  la  prohibition  des  boissons  dites  de 
ménage,  titrant  moins  de  2  degrés  alcooliques  et  qui  avaient 
été  exonérées  de  tout  impôt  ;  désormais  les  consommateurs  de 
ces  liquides  inoffensifs  et  à  bon  marché,  de\ront  les  rempla- 
cer par  des  spiritueux  non  mouillés  ni  sucrés,  ou  se  contenter 
d'eau  claire.  \ous  mentionnerons  enfin  Tinstitution  des  primes 
à  la  dénonciation  du  mouillage  et  du  sucrage,  que  le  Tocsin^  or- 
gane de  la  Ligue  viticole  annonce  en  ces  ternies  : 

La  Société  générale  des  viticulteurs  de  France,  dont  le  siège 
social  est  à  Nîmes  (Gard),  désireuse  de  voir  disparaître  toutes  les 
fraudes  vinicoles,  de  manière  à  fermer  hermétiquement  la  porte 
laissée  ouverte  à  la  fraude  par  la  dernière  loi,  fait  connaître  à 
la  France  entière  qu'elle  vient  d'instituer  cent  primes  de  mille 
francs  chacune  qui  seront  réparties  entre  ceux  qui  feront  con- 
naître à  ladite  Société  les  marchands  de  vins  en  gros,  les  dé- 
taillants, restaurateurs,  hôteliers  et  aubergistes  et  les  viticul- 
teurs qui  vendent  ou  qui  ont  chez  eux  des  vins  mouillés  ou  des 
vins  de  sucre. 

Les  primes  seront  accordées  aussi  à  ceux  qui  feront  connaître 
à  la  susdite  Société  tous  ceux  qui  font  des  achats  successifs  de 
sucre  par  moins  de  25  kilos  sans  payer  la  taxe  supplémentaire 
de  manière  à  se  constituer  un  approvisionnement  de  sucre  pour 
faire  de  la  chaptalisation  à  bon  marché  ainsi  que  des  vins  de 
sucre.  L'avis  ajoute  que  les  personnes  qui  fourniront  des  ren- 
seiignements  à  la  Société  des  viticulteurs  de  France  peuvent  être 
assurées  que  leur  nom  ne  sera  jamais  divulgué  et  elles  peuvent 
compter  sur  une  discrétion  absolue. 

Ces  cent  primes  ne  seront  qu'un  commencement. 

Sans  doute,  la  concurrence  <h^s  \ins  mouilh's  ou  sucrés  aux 
vins  purs  ou  prétendus  tels  constitue  un  délit,  quoiqu'elle  ne 
soit  nullement  nuisible  à  la   santé   p\djli(iue,   mais  convient-il 
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«.réle\ei-  ce  délit  à  la  hauteur  cKun  crime  et  cren  encourager  la 
dénonciation  par  des  primes  ?  i\"e  peut-on  pas  se  demander  si 
cet  encouragement  aux  habitudes  de  délation  n'est  pas  de  nature 
à  causer  un  dommage  moral  supérieur  au  dommage  matériel 
du  mouillage  et  du  sucraae  ? 


* 
»  » 

D'après  la  statistique  officielle  annexée  au  projet  de  budget 
pour  1908.  la  France  a  TaAantage  de  posséder  :  1°  608.511  fonc- 
tionnaires et  agents  rétribués  sur  le  budget  de  l'Etat  ;  2°  262. Ô78 
payés  sm^  les  budgets  départementaux  et  communaux.  Total, 
870.589  fonctionnaires. 

On  compte,  parmi  les  fonctionnaires  de  l'Etat.  117.983  pour 
les  finances,  12.331  pour  la  justice,  un  bon  nombre  d'entre  eux 
nécessités  par  le  maquis  administratif,  dont  nous  trouvons,  dans 
le  Siècle,  un  spécimen  pittoresque  : 

Votre  bonne,  Justine,  secoue  un  tapis  par  la  fenêtre.  Elle  en- 
court, de  ce  chef,  une  amemde  de  vingt  sous  dont  vous  êtes  res- 
ponsable. Le  plus  simple  serait  que  l'agent  de  police  encaisse- 
les  vingt  sous,  en  donne  un  reçu  détaché  d'un  carnet  à  souche 
et  remette  les  vingt  sous  au  percepteur.   Tout  serait  fini  par  là. 

La  justice  de  votre  pays  serait  satisfaite.  Vous  laveriez  la 
tête  à  Justine,  vous  lui  retiendriez  les  vingt  sous  sur  ses  gages 
ou  vous  les  paieriez  généreus^ement. 

Pas  du  tout. 

A  cette  amende  de  vingt  sous  s'ajoutent  une  série  de  droits 
de  timbre,  d'enregistrement,  qui  sélèvent.  aAcc  les  décimes, 
le  coût  de  l'extrait  du  jugement,  etc..  à  8  fr.  73.  en  exigeant 
la  coopération  de  plusieurs  ^ariétés   de   fonctionnaires. 

Justine  aura  mis  en  mouvement,  en  secouant  son  tapis,  indé- 
pendamment des  microbes  y  contenus,  un  agent  de  police,  un 
commissaire,  le  facteur  porteur  dci  l'avertissement,  le  greffier, 
le  juge,  le  receveur  de  l'enregistrement,  le  percepteur,  le 
receveur  des  finances,  le  sous-inspecteur  de  l'enregistrement,  etc. 

Tous  ces  messieurs  payés  de  4  à  25  francs  par  jour  ne  tra- 
vaillent pas  pour  rien.  On  aura  gâché  du  papier;  on  vous  aura 
fait  perdre  votre  temps  et  vous  auriez  certainement  préféré 
payer  dix  francs  tout  de  suite. 

Il   n'est   pas   étonnant    qu'il   faille   tant    de    fonctionnaires   en 
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France,  puisque  l'affaire  la  plus  simple  donne  lieu  à  tant  d'écri- 
tures  inutiles. 


*  * 

Dans  la  même  statistique  ligurent  405  fonctionnaires  pour  le 
travail  et  la  prévoyance  sociale,  nés  récemment  do  la  création 
du  ministère  du  Travail,  et  dont  le  Journal  oUiciel  vient  de 
fixer  le   contingent  et   d'arrêter  les   cadres. 

L'administration  centrale  du  ministère  comprend  :  3  emplois 
de  directeurs,  9  emplois  de  chefs  de  bureau,  1  emploi  d'actuaire, 
9  emplois  de  scius-chefs  de  bureau,  25  emplois  de  rédacteurs  ou 
traducteurs,  25  emplois  de  commis  expéditionnaires,  23  emplois 
d'agents  du  service  intérieur  (chef  et  brigadier  surveillant, 
huissiers,  concierges,  gardiens  de  bureau). 

Les  traitements  et  les  classes  de  ce  personnel  sont  ainsi  fixés  : 
Directeurs  :   16,000  fr..   18.000  fr.  et  20,000  francs. 
Chef^   du   b:u.aa  : 

l''*^   classe    10.000 

•2"   classe    9.000 

S"  .classe    8.C00 

A'^    classe    7.000 

\.jMirci:e  :    5,000    à     10.000 

Sous-chefs   de   bureau  : 

r"   classe    6.500 

2«    classe    G. 000 

3'^   classe    5.000 

4«   classe    5.000 

Rédacteurs  ou  traducteurs  : 

Principaux    5.000 

l'"^    classe    4.500 

2«    classe.    4.100 

3«   classe    3.700 

4«  classe    3.300 

5*^    classe    2.900 

6*'    classe    2.500 

Commis  expéditionnaires  : 

Principaux   de    F"   classe    4.000 

Principaux   de  2^   classe    3.700 

l"""   classe    3.300 

2^    classe    2.900 
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3*    classe    2.500 

4''    classe    2.10O 

Personnel  do  service  ; 

Chef    surveillant    1.800  à  3.000 

Brigadier    surveillant    1.600  à  2.600 

Huissiers,    concierges, 

Gardiens  de  bureau    1.500  à  2.400 

par  avancements  de  100  francs  dans  les  conditions  prévues  par 
le  règlement   intérieur   du   ministère. 

Les  rédacteurs  stagiaires  et  les  commis  expéditionnaires  rece- 
vront pendant  la  durée  du  stage  une  allocation  annuelle  non 
sujette  à  retenue  pour  le  service  des  pensions  civiles.  Cette  allo- 
cation est  fixée  à  2.000  francs  pour  les  premiers  et  à  1.800  francs 
pour  les  seconds. 

Soit,  en  y  comprenant  les  60.000  francs  du  traitement  du  mi- 
nistre, près  d'un  demi-million.  C'esl.  à  la  véi'ité,  un  bien  faible 
item  à  ajouter  à  notre  budget  de  4  milliards,  mais  le  ministère 
du  Tra\ail  ne  demeurera  pas  inaclif.  cl  r)iou  sait  ce  que  coûte- 
ront aux  contribuables  les  produits  do  son  activité. 


Une  chaire  dhistoiie  du  travail  \ienl  irèlie  créée  au  Collège 
de  France.  Nous  en  félicitons  volontiers  le  titulaire,  M.  Geor- 
ges Renard,  un  socialiste  notable.  Il  sera  en  bonne  compagnie. 
Et  pourra-t-il  exposer  l'histoire  du  travail  sans  subir  la  conta- 
gion des  doctrines  libérales  de  ses  voisins,  les  professeurs  d'éco- 
nomie politique  ?  A  moins  que  la  chaire  du  Collège  de  France  ne 
3oit  destinée  à  maximer  les  pratiques  du  ministère  du  Travail. 


Le  gou\ernement  tunisien  s'étant  permis  de  commander  des 
locomotives  à  l'étranger,  le  ministre  des  Affaires  étrangères  l'a 
in\ité  à  s'adresser  exclusivement  à  l'industrie  française  pour 
celles  dont  il  pourra  avoir  besoin  à  l'avenir.  De  plus,  les  loco- 
motives étrangères  ne  pourront  être  mises  en  circulation  cj\i'à 
la  condition  de  ne  contenir  que  des  matières  premières  fran- 
çaises. C'est  un  perfectionnement  du  système  protecteur  ;  et 
la  Rélormc  économique  s'en  montre  satisfaite  tout  en  se  deman- 
dant comment  il  sera  possible  d'en  assurer  la  pratique.  Pro- 
blème ! 
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Aux  partisans  de  la  reprise  des  chemins  de  fer  par  TElal.  nous 
recommandons  cette  statistique  :  En  Belgique,  le  service  des 
4.053  kilom'ètres  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  exige  58.801  em- 
ployés, soit  14  1/2  par  kilomètre  ;  en  France,  261.773  em- 
ployés suffisent  pour  34.659  kilomètres,  soit  7  1/2  par  kilomè- 
tre, environ  la  moitié  ;  cependant  les  salaires  et  traitements  fi- 
gurent en  France  pour  64,75  0/0  du  total  des  dépenses  d'ex- 
ploitation, en  Belgique  60,60  seulement.  Les  Compagnies 
payent  mieux  leurs  fonctionnaires  et  sont  mieux  servies. 


Le  protectionnisme  religieux  a  causé  pendant  deux  ans,  cnlie 
la  Grèce  et  la  Iloumanie.  une  guerre  à  eoups  de  tarifs,  la  si- 
tuation géographique  de  ces  deux  pays  leur  rendant,  à  leur 
mutuel  regret,  inii)Ossible  la  guerre  à  eoups  de  eanon.  Par  un 
iradé  du  23  mai  lOOô,  le  sultan  ayant  reconnu  les  droils  polili- 
qucs  et  religieux  de  Télément  roumain  en  Macédoine,  la  po- 
pulation roumaine  a  cessé  d'appartenir  au  clergé  grec  et  s'est 
mise  à  prier  dans  sa  langue.  Le  patriarche  grec  ne  s'est  j>as  ré- 
signé à  la  perle  do  celte  clientèle  ;  il  a  frappé  d'excommunica- 
tion les  prêtres  qui  a\aienl  Taudace  d'employer  la  langue  rou- 
maine pour  les  offices  ou  la  prédication,  et  aussitôt  des  bandes 
se  sont  formées  qui  ont  sanctionné  ses  défenses  à  la  mode  usitée 
en  -Macédoine,  par  le  pillage  et  l'assassinat.  Le  gouvernement 
roumain  a  rendu  à  tort  ou  à  raison  le  gouvernement  grec  res- 
ponsable de  eetle  prohibition  religieuse,  et  il  y  a  répondu  par 
la  prohibition  économique  des  marchandises  provenant  de  la 
Grèce  et  par  des  représailles  contre  les  sujets  grecs  résidant 
en  Roumanie.  Après  de  laborieuses  négociations,  les  deux  gou- 
vernements se  sont  réconciliés,  la  prohibition  a  été  levée  à 
Bucarest,  le  8  juillet,  et  le  patriarche  grec  a  dû  faire  son  deuil 
de  la  perle  de  sa  clienlèle  roumaine. 


* 

*  * 


Au  moment  où  les  syndicats  ou\riers  de  San-Francisco  et 
leurs  organes  s'efiorcent  d'allumer  la  guerre  entre  les  Etat.s- 
Unis  et  le  Japon,  M.  Aoki,  ambassadeur  du  J^pou.  inlerwievé 
par  un  journal  de  .\e\v-York,  a  fait  entendre  celle  énergique 
et  éloquente  protestation  en  fa\eur  de  la  paix  : 
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Beaucoup  de  personnes  ont  été  pour  ainsi  dire  pris^es  de  folio. 
Il  est  tout  à  fait  inconcevable  de  savoir  oii  ces  histoires  stupides- 
scmt  inventées  eit  d'oii  parlent  ces  cris  insensés. 

Un  psychologue  trouverait  intéressant  d'étudier,  à  cette  occa- 
sion, la  fabrication  des  mensonges.  Une  personne  irresponsable 
ici,  déclare  quelque  chose  à  un  journaliste  également  irrespon- 
sable. Ce  dernier  le  publie.  Un  agitateur,  toujours  irresponsable,, 
le  télégraphie  à  un  journal  japonais  jingoïste  sans  importance. 
Cett-e  feuille  le  publie  aussi  en  l'encadrant  de  commentaires  et 
d'interviews.  Le  tout  revient  en  Amérique  démesurément  grossi 
et  transformé,  mais  présenté  comme  l'expression  du  sentiment 
universel  au  Japon. 

Au  fond,  cela  est  ridicule.  Cependant,  lorsqu'on  envisage 
les  conséquences,  c'est  un  véritable  crime.  Car  rien  ne  pourrait 
être  plus  digne  de  réprobation  que  d'entraîner  votre  pays  et  le 
mien  dans  une  guerre. 

l'iiis  le  \ic(jnïtc  Aoki  parle  de  l'expression  si  souvent  enten- 
due jiiiiiiitoiiaiit.  la  «  prédominance  dans  le  Pacifique  »  : 

Le  Pacifique,  dit-il,  est  un  grand  océan.  Il  est  assez  grand  pour 
nous  deux.  Il  est  trop  grand  même,  il  appartient  au  monde  entiei-. 

Le  Japon  ne  caresse  aucunement  l'ambition  d'en  être  le  <<  maî- 
tre*».  Pourquoi   faut-il   que   l'Océan   ait    un    maître  ? 

Il  y  a  la  Chine  qui  a  des  intérêts  aussi  grands  que  los  nôtres. 
Il  y  a  la  Russie,  l'Angleterre,  la  France  et  l'Allemagne  qui  ont 
toutes  des  intérêts  dans  le  Pacifique.  On  peut  en  dire  autant 
de  la  Hollande  et  d'autres  nations. 

Mais  rainbassadcur  so  rend  eomplc  aussi  bien  que  personne 
de  ce  qu"il  y  a  au  fond  de  toute  celte  agitation  :  la  question  de 
race. 

Nous  ne  devrions  vraiment  pas  en  parler,  déclare-t-il.  car 
c'est  un  point  sur  lequel  chacun  est  très  sensible.  Mais,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  je  crois  qu'il  est  possible  que  la  question 
de  race  se  règle  d'elle-même.  Je  conteste  que  la  différence  de 
race  implique  nécesairement  une  haine  irrémédiable. 

Je  crois,  au  contraire,  que  la  réunion  de  l'Orient  et  de  l'Occi- 
dent, dont  il  est  dcinné  à  notre  époque  d'être  témoin,  aura  pour 
résultat  une  contribution  mutuelle  à  un  idéal  humain  plus  élevé 
que  l'idéal  actuel,  ainsi  que  l'établissement  d'une  civilisation 
plus  haute,  plus  tolérante  et  plus  riche. 


Milliards 

75          117 

148 

3             5,3 

5,9 

3,5         4,5 

6,7 
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M.  Alfied  \eymarck  public,  dans  le  Rentier,  rapciçu  sla- 
tisliqiie  do  la  progression  des  délies  publiques  et  des  dépenses 
jnilitaires  de  l'Europe  depuis  quarante  ans.  Nous  le  recom- 
mandons à  rallcntion  parliculière  de  la  Conférence  de  la  Haye. 

Les  dettes  publiques  européennes,  d'après  les  chiffres  offi- 
ciellement constatés  et  publiés  —  car  il  y  a  dans  les  huihjcts  ce 
que  Von-  voit  et  ce  que  l'on  ne  voit  i^as  et  bien  des  dépenses  ntili- 
f(tire',s  restent  inconnues  i^our  le  public  —  ont  suivi  depuis  qua- 
rante ans  la  progression  suivante  : 

1SG6        1870  ISS"  1000 

('(ipital  nominal  des  dettes  européennes      66 

Dépenses  du-  service  des   intérêts    2,4 

Dépenses    militaires    3 

Depuis  1887  seulement,  c'est-à-dire  depuis  vingt  ans,  le  capi- 
tal annuel  des  dettes  publiques  européennes  a  augmenté  de  31 
milliards,  l'intérêt  des  dettes  d'un  demi-milliard,  les  charges 
militaires  annuelles  de  2  milliards. 

La  préparation  à  la  guerre  coûte  annuellement  à  l'Europe  près 
d'un  milliard  do  plus  que  l'intérêt  des  dettes  contractées.  Y 
compris  l'intérêt  de  ces  dettes,  il  faut  ciue  les  budgets  européens 
payent  près  de  13  milliards  par  an  ! 

Depuis  1S66,  les  dettes  publiques  européennes  ont  plus  que 
doublé  : 

66  milliards  en  1866  ; 

148  milliards  en    1906  ; 

Les  dépenses  pour  le  service  de  la  dette,  malgré  les  conver- 
sions et  les  réductions  d'intérêt,  ont  passé  de  2  milliards  4O0 
millioTis  à  près  de  6  milliards.  Les  dépenses  militaires  ont  plus 
que  doublé  : 

3  milliards  en  1866  et  6  milliards  700  millions  en   1906  ! 


L'augmenlation  des  dépenses   i)U.lt'li(|nes  cl  les   iinpùts  crois 
sauts  qu'elles  n(!cessilenl    ont  pro\o(iué  en  Italie  el  en  Espagne 
un  mouvement  créinigraliiui  qui  menace  de  dépeupler  des  pro 
\inccs   cnlières  ;   en    l'raiicr.    il   a   suffi   de   raiinuiicc   d(>   l'ini|K">t 
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sur  le  revenu  i)nur  déteiniiiier  un  mouvenient  analogue  démi- 
gratioii  lies  capitaux.  Les  gouvernements  se  sont  naturcllemcut 
émus  de  celte  inile  des  deux  agents  indispensables  de  la  pro- 
duction, partant  du  rc\enu  <|u"ils  en  tirent  ;  ils  ont  cherché 
et  ils  n'ont  [las  taidé  à  d(MM)miir  les  moyens  de  l'empêcher.  Il 
en  est  un  (|ui  a  le  niéritr  d'èlrr  infaillible,  mais  (jui  a  été  mal- 
lieureuscment  reconnu  comme  impraticable,  c'est  de  retenir  les 
fuyards  en  améHorant  leurs  conditions  d'existence,  ou  tout  au 
moins  en  s'al)slenanl  de  les  aggra\cr  ;  c'est  d'alléger  les  char- 
ges exori)ilanles  et  écrasantes  des  impùls.  par  la  diminution 
des  dépenses  de  l'Etat.  Mais  pouvait-on  demander  à  l'Elal  de 
se  couper  les  vivres  à  lui-même  ? 

Il  fallait  chercher  aulie  chose.  En  Italie  et  en  Espagne,  on 
a  ressuscité  les  vieiHes  lois  féodales  contre  l'émigration.  Tout 
en  reconnaissant  «  le  di'oit  d'émigrer  à  tout  citoyen  es()agnol  », 
le  projet  de  loi  ic'cennnenl  (h'posé  aux  Cortès  interdit  le  départ 
des  mineurs,  des  jtMUH's  ucns  encoie  sujets  au  ser\  icc  militaire 
cl  des  fdles  célibataires  de  moins  de  23  ans.  Il  inslilne  un  Con- 
seil supérieur  d'émigration  de  .33  membres,  comprenant  les 
sous-secrélaires  de  l'Inli  ricnr  d  dos  Affaires  étrangères,  et  des 
fonctioiuiaires  de  l'Agi iculliiK-.  de  la  Guerre,  de  la  Marine,  de 
rinslilut  géogaphicpu^  el  d(>s  Réformes  sociales  et  (ki  service 
de  santé.  Ce  Conseil  étudiera  les  causes  et  les  remèdes  de  l'émi- 
gration espagnole,  établiia  un  ])ureau  central  d'émigration  et 
des  Comités  dans  les  diné'ienls  ports,  et  devra  donner  ou  refu- 
ser son  autorisation  (hms  l(>s  cas  d'émigration  collective.  En 
outre,  le  gouvernement  jiouna  interdire  temporairement  l'émi- 
gration pour  raisons  (Pdidic  public,  de  salubrité  ou  au- 
ti'os,  etc.,  etc. 

Il  est  possible  (pie  ces  lui'sun^s  tbclées.  bien  entendu,  par 
un  sentiment  philanthropiipie.  aient  une  certaine  efficacité,  mais 
si  l'on  peut  à  la  rigueur  prohiber  la  sortie  du  travail,  en  empê- 
chant les  travailleurs  de  franchir  les  frontières,  il  est  deveiui 
bien  difficile,  sinon  impossible,  d'empêcher  la  fuite  des  capi- 
taux. Ce  sont  des  prol(W\s  ([ui  défient  les  douaniers  les  plus 
subtils.  Les  capitalistes  ont  donc  pu  se  croire  assurés  d'échap- 
per à  l'inniùt,  en  s'empressanl  de  déposer  leurs  capitaux  dans 
le  voisinage,  en  Belgique  et  en  Suisse.  Mais  ils  avaient  affaire 
à  forte  partie.  A  la  mobilisalion  des  capitaux,  le  génial  auteur 
du  projet  d'impôt  sur  le  levenu  a  opposé  la  mobilisation  de 
l'impôt.  Et  voici  conunent  il  a  exposé,  peut-être  un  peu  tôt,  son 
plan  d'assurance  internationale  de  rimi)ôt. 
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J'ajoute,  a-t-il  dit,  qu'ils  (les  capitalistes)  auraient  peut-être 
tort  de  se  croire  entièrement  à  l'abri.  Les  F'tate  sont  un  peu 
comme  les  simples  particuliers  ;  ils  n'aiment  pas  beaucoup  à 
être  volés.  Quand,  au  bout  d'un  certain  temps,  les  divers  Etats 
de  l'Europe  auront  -constaté  qu'on  envoie  des  titi'eis  en  France 
pour  échapper  à  VJ'Jinkoiiinienateueh  et  aux  impôts  suisses,  et 
qu'on  envoie  des  titres  r^n  Suisise  pour  échapper  aux  impôts  en 
France,  il  y  a  quelque  chance  pour  qu'une  sorte  d'assurance  mu- 
tuelle s'établisse   entre  les  pays. 

Jo  n'ai  pas  l'habitude  de  crier  très  haut  mee  projets  —  qui 
sont  ceux  du  Gouvernement  —  ni  les  négociations  que'  je  puis 
conduire  ;  mais  j'engage  ceux  de  meg  compatriotes  qui  parti- 
raient d'un  pied  léger,  avec  leurs  titres  sous  le  bras,  pour  la 
Suisse  ou  pour  la  Belgique,  à  n'être  pas  trop  étonnés  si,  dans 
quelque  temps,  ils  éprouveraient  une  petite  surprise. 

[)cjà  celte  assurance  parail  a\(>ir  élé  amorcée,  dès  1843,  en 
Belgitjuc.  comme  l'a  décou\erl  le  diieclcur  de  La  RéjmhUquc 
Irançaise,  M.  Jules  Roche.  Si  M.  le  ministre  des  Finances  réus- 
sit à  convaincre  les  autres  Etats  du  mérite  de  son  invention,, 
le  capital  ne  trouvera  plus  nulle  part  un  refuue,  l'Etat  ne  crain- 
dra plus  d'être  volé,  mais  pourra-t  on  en  dire  autant  des  capila- 
listes  ? 


*  » 


Dans  la  Rc'loime  économique,  M.  Jules  Domergue  se  moque 
agréablement  des  pré\isions  optimistes  trop  hàlives  de  qiiel- 
((ues  économistes  ;  il  constate  avec  satisfaction  que  l'élévation 
générale  des  taiifs  de  douane  a  compensé  le  progrès  des  moyens 
de  communication  et  autres,  il  s'émerveille  du  développemeni 
accéléré  de  l'industrie  des  Etats-Unis  et  de  rAUemagne,  sous 
la  serre  chaude  du  protectionnisme,  sans  se  demander  ce  qu'il' 
en  a  coûté  aux  consommateurs  qui  ont  fourni  le  combustible., 
sans  s'arrêter  davantage  aux  crises  de  surproduction  provo- 
quées [)af  la  hausse  des  tarifs,  enfin  sans  s'inquiéter  de  ce 
qu'il  pourra  advenir  de  l'accumulation  artificielle  de  la  richesse 
entre  les  mains  des  bénéficiaiies,  des  trusts  et  des  cartels. 
Cependant  les  grosses  forlimes  im[H'ovisées  par  le  monopole 
sont  sujettes  à  des  accidents  parfois  mortels.  Déjà  M.  Roosevell. 
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en  quête  d'une  plall/ji  m  poijulairc.  se  préoccupe  de  limiter  ccllc;^ 
des  milliardaires.'  Oui  sait  si  le  collcclivisme  ne  se  chargera 
pas  quelque  jour  de  corriger  les  excès  du  protectionnisme  ? 


A  l'occasion  de  la  cataslia[)lie  des  Ponts  de  Ce,  on  a  remis  au 
jour  une  excellente  circulaire  de  AI.  Yves  Guyot  à  Tépoque  où 
il  était  ministre  des  Tra\aux  publics,  règiementant  la  surveil- 
lance et  l'entretien  des  ponts  métalliques.  Al.  Yves  Guyot  a\ait 
fait  constituer  pour  chaque  pont  un  dossier  historique  mention- 
nant la  date  de  sa  construction,  les  matériaux  employés,  les 
procès-verbaux  des  visites  périodiques,  etc.  Toutes  les  mesures 
étaient  prises  pour  éviter  les  accidents.  Seulement  les  ponts 
si  solides  qu'ils  soient  finissent  pai'  s'user.  Il  faut  les  réparer  el 
les  remplacer.  C'est  parfois  une  grosse  dépense,  à  lacjuelle  il 
faut  pourvoir  sans  retard,  et  les  crédits  nécessaires  ne  s'ob- 
tiennent pas  aisément  et  sans  marchandages  de  l'Etal,  toujours 
à  court  de  ressources.  Les  compagnies  se  tirent  plus  ^  ite  d'af- 
faires par  une  émission  d'obligaliuns.  et  elles  sont  d'ailleurs 
plus  intéressées  à  prévenir  des  accidents  qui  leur  coûtent  cher, 
en  frais  de  réparations,  dommages  et  indemnités  aux  victimes. 
L'Etat,  soit  qu'il  s'agisse  des  accidents  tle  chemins  de  fer  ou  des 
dommages  et  pertes  qu'il  cause  au  public  par  les  ^ices  et  les 
irrégularités  du  ser\ice  des  postes,  est  réfractaire  aux  indem- 
nités. Et  la  justice  de  l'Etat  se  montre  naturellement  moins 
rigoureuse  envers  l'Etat,  qu'envers  les  Compagnies.  L'Etat,  à 
son  tour,  ne  se  presse  pas  de  se  contraindre  lui-même  à  payer 
ce  qu'il  doit.  Ajoutons  que  les  frais  et  indemnités  que  cotltc  un 
accident,  font  une  brèche  plus  large  dans  le  petit  budget  d'une 
Compagnie  que  dans  le  gros  budget  do  l'Etat,  que  les  contri- 
buables s'en  ressentent  moms  que  les  aelionnaires  et  ne  s'avisent 
point  d'en  faire  peser  la  responsabilité  sur  cet  impeccable  per- 
sonnage que  l'on  nomme  l'Etat.  Il  y  a,  sans  doute,  des  accidents 
à  peu  près  inévitables,  mais,  comme  le  remarque  le  Journal  des 
Débats,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  tirer  un  argument  en  faveur  de 
l'étatisation  des  chemins  de  fer. 

Paris,   ]4   août   1907. 

G.  m;  m. 
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La  conceiilialion  des  entreprises  cnvisagcJo  dans  ses  ra])porls 
avec  le  Marxisme  ii"a  pas  cessé  de  se  niainlciiir  au  premier  raii^. 
des  préoccupations  do  ceux  qu'intéresse  le  rnou\ement  écono- 
mique et  social  moderne.  Les  chiffres  s'accumulent,  les  mé- 
thodes statistiques  se  perfecliomient,  mais  le  jugement  porté 
sur  le  résultat  de  ces  enquêtes  quelquefois  si  intéressantes  ne  se 
moditie  guère  en  ce  sens  que,  le  plus  généralement,  tout  pro- 
grès dans  la  concentration  des  entreprises  est  considéré  connue 
favorable  à  la  thèse  socialisie,  tandis  qu'au  contraire  toute  dis- 
persion, tout  fractionnement  des  industries  est  regardé  comme 
favorable  à  la  doctrine  individualiste. 

Si  on  conslalc.  <rnu(^  part,  (pie  le  nombre  des  entreprises  ne 
tend  pas  à  diminuer  mais  plutôt  à  augmenter,  on  constate 
d'autre  part  (juc  hi  grande  et  la  moyenne  industrie  croissent 
sou\ent  plus  ^ile  (|ue  la  petite.  Cependant,  dans  le  cas  même 
où  on  peut  observer  un  développement  plus  rapide  des  grandes 
et  des  moyennes  (>nlrcprises  relati\emcnt   aux  autres,   il   n'y  a 
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rien  qui  indique  la  disparition  de  la  petite  induslric  qui  se 
maintient  presque  intégralement  sur  ses  positions.  Comme  l'a 
fait  si  justement  observer  M.  Y.  Guyot,  il  y  a  dans  l'accroisse- 
ment observé, dans  l'importance  des  établissements  une  part  im- 
portante à  faire  au  développement  industriel.  Il  est  certain  qu'un 
établissement  comme  la  Steel  corporation  paraît  gigantesque, 
mais  il  faut  le  comparer  à  l'importance  de  la  production  géné- 
rale des  richesses  aux  Etats-Unis  et  à  l'importance  de  la  popu- 
lation. Quelles  que  soient  les  difficultés  qui  se  présentent  lors- 
qu'il s'agit  de  déterminer  combien  le  nombre  actuel  des  éta- 
blissements industriels  d"un  pays  est  affecté  par  la  consolidation 
des  industries  et  leur  concentration  dans  de  larges  manufactures 
ou  services,  si  on  tient  compte,  non  pas  seulement  de  l'ac- 
croissement du  nombre  des  ouvriers  et  de  Fimportanco  des  ca- 
pitaux affectés  à  la  marche  de  l'entreprise,  mais  encore  de  l'im- 
portance du  produit,  il  résulte  cependant,  à  ne  pouvoir  le  nier, 
des  chiffres  que  la  concurrence  n'est  pas  sur  le  f)oint  de  pren- 
dre fin  par  la  concentration.  C'est  là.  au  point  de  vue  de  la  base 
même  de  toute  la  théorie  économique,  l'affaire  capitale  :  l'hypo- 
thèse de  la  concurrence  n'est  pas  encore  menacée  de  passer  au 
rang  des  conceptions  inutiles  pour  le  progrès  de  la  science  ; 
elle  n'est  pas  à  la  veille  de  céder  la  place  à  l'hypothèse  de 
l'établissement  unique  dont  parlent  certains  économistes,  tout 
en  reconnaissant  d'ailleurs  que  le  problème  de  la  production  ne 
relè\e  pas  d'une  solution  uniforme  et  que  la  petite  industrie  a 
encore  en  elle-même  de  larges  perspectives  et  qu'elle  ne  dis- 
paraîtra pas  de  sitôt  ! 

On  peut  en  dire  autant  des  tentatives  de  monopolisation  des 
cartels,  trusts,  etc.,  en  tant  que  ces  organismes  tentent  de  réa- 
liser des  hausses  de  prix  factices  ;  leur  importance  paraît  énor- 
me ;  elle  l'est  peut-être  si  on  la  compare  à  des  groupements  plus- 
anciens,  mais  si  on  tient  compte  du  milieu  dans  lequel  ils 
opèrent,  ils  n'ont  guère  plus  de  chances  de  réussir;  leurs  opé- 
rations, qui  d'ailleurs  seraient  d'une  réalisation  beaucoup  plus 
difficile  sans  les  droits  de  douane  n"ont  réussi  que  lorsqu'ils 
se  sont  contentés  de  stabiliser,  dans  une  certaine  mesure,  les 
prix.  Jusqu'à  présent,  rien  n'autorise  à  dire  que  ces  établisse- 
ment puissent  réussir  à  autre  chose  qu'à  retenir  une  part  plu^v 
ou  moins  importante  des  bénéfices  qu'ils  réalisent  grâce  à  leur  or- 
ganisation; bénéfices  dont,  tôt  ou  tard,  le  public  profitera  par 
suite  d'un  abaissement  du  prix  des  objets  fabriqués.  C'est  la 
seule  conclusion  qu'il  soit  permis  de  tirer  des  faits  observés  jus- 
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qu'à  présent  (1).  Les  formes  que  peut  prendre  la  concurrence 
ne  varient-elles  pas  à  l'infini?  Le  local,  le  cliamp  sur  lequel  elle 
s'étend  est  de\enu  national  d'abord,  il  tend  à  devenir  mondial. 
Mais  il  y  a  plus,  les  limites  à  l'extension  des  entreprises  se 
dressent  déjà  de  toutes  parts  par  suite  de  la  nature,  de  la 
conslitution  môme  de  ces  entreprises.  Les  raisons  d'ordre  tech- 
nique, le  machinisme  et  la  division  du  travail  sur  les  avan- 
tages desquels  il  serait  vain  d'msister  à  nouveau  ne  sauraient 
être  poussés  au-delà  de  certaines  limites  sans  déterminer  des 
résultats  négatifs  ;  ces  limites  sont  fixées  par  le  degré  d'avance- 
ment des  sciences  et  le  taux  de  l'intérêt.  D'ailleurs,  comme  on 
l'a  dit,  une  imention  nouvelle,  l'application  de  l'électricité  par 
exemple,  peut  défaire  ce  qu'a  fait  la  machine  à  vapeur.  L'orga- 
nisation de  la  grande  industrie  permet  des  économies  sur  les 
frais  généraux;  le  paiement  du  service  de  direction  est  d'autant 
moins  lourd  par  unité  de  produit  que  l'entrepr-ise  est  plus  im- 
portante, mais  à  mesure  que  le  champ  de  la  production  s'étend, 
la  surveillance  devient  moins  efficace,  l'œil  du  maître  ne  peut 
pénétrer  partout  et,  là  encore,  nous  trouvons  une  limitation  à 
l'accroissement  indéfini  des  entreprises.  De  plus,  dans  certaines 
branches,  l'agriculture  par  exemple  et  certains  métiers  à  façon, 
la  concentration  ne  fait  pas  de  progrès,  parce  que  la  nature  de 
ces  industries  ne  s'y  prête  pas  au  point  de  vue  technique. 

Telles  sont  quelques-unes  des  raisons  qui  s'opposent  à  un  dé- 
veloppement démesuré  des  entreprises. 

La  concentration  est  donc,  à  n'en  pas  douter,  un  phénomène 
de  concurrence,  elle  naît  dans  la  concurrence,  se  développe 
grâce  à  elle,  c'est  en  elle  qu'elle  trouve  ses  limites.  Ce  phéno- 
mène est  sous  la  dépendance  étroite  de  la  loi  du  moindre  effort 
dont  elle  subit  toutes  les  conséquences.  Certaines  circonstances 
d'ordre  technique  et  physique  fa\orisent  son  dé^■eloppement, 
d'autres  peuvent  le  ralentir  ou  même  en  arrêter  le  progrès  ; 
mais  faudra-t-il  considérer  que  suivant  le  succès  de  l'une  ou 
de  l'autre  solution,  la  théorie  marxiste  soit  confirmée  ou  réfu- 
tée par  les  faits  ?  En  d'autres  termes,  devons-nous  considérer 
que  si  la  concentration  continue  à  s'opérer  dans  la  forme  où 
les  faits  nous  la  montrent,  il  faille  proclamer  le  triomphe  de  la 
thèse  socialiste,   si  au  contraire  la  concentration  des  industries 


(1)    Journal   des   Economistes,    Cinquantenaire     de     Levasseur    (Sa- 
laires). 
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subit  un  recul,  il  faille  annoncer  la  victoire  du  libéralisme  éco- 
nomique ? 

C'était  bien  ainsi  que  se  présentaient  les  choses  tant  que 
se  maintenait  le  prestige  du  théorème  de  Marx  et  la  persistance 
de  cette  opinion  survit  au  fantôme.  Mais  dans  (|uelle  mesure 
convient-il  vraiment  de  rester  sur  ce  terrain  actuUement  ?  A  une 
époque  où  les  idées  se  transforment  si  rapidement  qu'il  est 
difficile  de  suivre  leurs  modifications,  il  n'est  peut-être  pas 
sans  intérêt  de  noter  l'évolution  qui  s'impose  à  l'opinion  devant 
rincontestable  témoignage  des  faits.  S'il  est  vrai  de  dire  qu'une 
idée  meurt  réellement  le  jour  où  elle  est  abandonnée  par  ses 
partisans,  on  peut  dire  que  la  thèse  fondamentale  du  socialisme 
scientifique  est  morte  aujourd'hui  et  le  changement  qui  s'est 
opéré  dans  la  pensée  des  théoriciens  du  collecti\  isme  est  signi- 
ficative, elle  commence  déjà  à  faire  sentir  son  action  sur  la  po- 
litique du  parti.  Nous  ne  \oulons  pas  dire  par  là  que  les  socia- 
listes se  désintéressent  de  ce  phénomène  de  la  concentration  ; 
certes,  autant  que  jamais,  cette  question  les  occupe,  mais  elle 
ne  joue  plus  le  même  rôle  théorique  et  l'instrument  dans  lequel 
le  marxisme  voyait  l'outil  de  destruction  fatale  de  la  société  in- 
dividualiste n'a  plus  les  mêmes  qualités  invincibles.  Il  apparaît 
maintenant  que  le  glaive  a  un  double  tranchant. 

Avant  de  mettre  en  lumière  le  rôle  que  joue  la  concentration 
économique  dans  la  thèse  marxiste,  serrons  de  plus  près  l'a- 
nalyse du  phénomène,  tel  qu'il  se  présente  dans  la  réalité  des 
faits. 

Nous  avons  passé  rapidement  sur  le  caractère  que  revêt  la 
concentration  économique  au  point  de  vue  de  la  technique  et  de 
l'organisation  financière  et  industrielle,  il  est  un  autre  aspect 
de  la  question  (pii  n'est  pas  moins  important  et  qui,  à  l'égard  de 
la  théorie  socialiste  de  l'exploitation,  joue  un  rôle  certainement 
plus  décisif  :  je  veux  parler  de  la  différenciation  des  fonctions 
économiques. 

Le  pouvoir  producteur  de  la  grande  industrie  n'est  pas  dû 
seulement  au  fait  (jue  la  concentration  permet  d'utiliser  cer- 
tains procédés  techniques  dans  des  conditions  d'efficacité  toutes 
particulières,  grâce  à  la  formation  des  grandes  agglomérations 
ouvrières  ou  aux  prodigieux  résultats  de  la  spécialisation  des 
tâches;  il  doit  se  rattacher  aussi,  dans  une  large  mesure,  à  la 
dissociation  des  facteurs  productifs  réunis  naguère  dans  la 
personne  de  l'artisan  et  du  producteur  autonome,  à  la  spéciali- 
sation des  fonctions  économiques  de  la  terre,  du  capital  et  du 
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travail.  Sous  l'influence  de  la  dialectique  socialiste  d'une  part, 
et,  d"autre  part,  à  cause  des  perturbations  sociales  que  produit 
forcément  tout  changement  important  dans  des  habitudes  sé- 
culaires, on  s'est  habitué  à  ne  considérer  cette  dissociation 
que  comme  un  effet  et,  disons-le,  un  effet  regrettable  de  la  con- 
centration, alors  qu'elle  constitue  un  de  ses  aspects  économique- 
ment rémunérateurs. 

Lorsque  l'instrument  du  tra\ail,  terre,  outil  ou  machine  est 
possédé  entièrement  par  celui  dont  le  travail  le  fait  fructifier, 
sa  productivité  se  trouve  limitée  par  l'étendue  de  la  propriété 
individuelle  et  lorsque  cette  propriété  est  réduite  à  l'état  frag- 
mentaire, la  rémunération  de  l'effort  ainsi  disséminé  est  quel- 
quefois très  faible,  alors  que  la  réunion  d'une  quantité  considé- 
rable de  petites  propriétés  mobilières  ou  immobilières  dans  une 
même  organisation,  sous  un  contrôle  unique,  dans  un  but  dé- 
terminé, peut  donner  des  résultats  unitaires  infiniment  supé- 
rieurs et  hors  de  proportion  avec  la  valeur  globale  de  toutes 
ces  propriétés  ajoutées  les  unes  aux  autres.  Marx  lui-même 
s'était  rendu  compte  de  l'importance  de  ce  phénomène  :  «  Le 
monde,  dit-il,  se  passerait  encore  du  système  des  voies  ferrées, 
par  exemple,  s'il  eut  dû  attendre  le  moment  où  les  capitaux 
individuels  se  fussent  assez  arrondis  par  l'accumulation  pour 
être  en  état  de  se  charger  d'une  pareille  besogne.  La  centralisa- 
sation  du  capital  au  moyen  des  sociétés  par  actions  y  a  pourvu 
pour  ainsi  en  un  tour  de  main.  »  (p.  275  et  sui\.).  Il  sem- 
blerait qu'en  insistant  sur  ce  caractère  de  la  concentration,  on 
ne  fasse  que  développer  une  vérité  banale  ;  combien  cependant 
dans  la  littérature  économique  sont  nombreuses  les  pages  où 
seuls  sont  décrits  les  inconvénients  de  la  disparition  de  l'atelier 
familial  et  du  petit  ])roducteur.  Trop  souvent  on  néglige  l'autre 
aspect  de  la  question  :  la  tendance  économique  qui  vient  arra- 
rher  l'outil  des  mains  (|ui  l'exploitaient  insuffisamment,  lors- 
qu'elle s'affirme  dans  le  libre  jeu  des  lois  de  la  concurrence, 
n'cst-clle  pas  à  la  fois  la  réalisation  d'un  progrès  et  la  justifi- 
cation la  plus  élevée  de  la  propriété  indi\iduelle  fondée  sur  le 
travail,   la  volonté  et  le  service  rendu  ? 

Cette  dissociation  de  rancieniic  unification  des  facteurs  pro- 
ductifs dans  la  personne  du  producttnir  autonome  qui  constituait 
à  lui  seul  une  entité  économique  et  jouissait  du  produit  intégral 
du  procès  productif,  n'implique  nullement  une  concentration  né- 
cessaire de  la  propriété  des  instruments  du  tra\ail  et  si  une 
rémunération,    suffisante    pour   permettre   l'épargne,    échoit   au 
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travailleur  salarié,  il  lui  est  possible  alors  de  rentrer  en  posses- 
sion d'une  propriété  et  de  jouir  d'un  revenu  plus  élevé. 

La  structure  de  la  Société  anonyme,  ce  type  le  plus  complet 
de  la  concentration  économique,  ne  laisse  aucun  doute  sur  sa 
destination;  utilisation  de  la  propriété,  de  l'épargne  la  plus  frag- 
mentaire, utilisation  jx^ssible  de  toutes  les  qualités  économiques 
de  Thomme  indépendamment  de  Tmiportance  de  ses  biens  ma- 
tériels. Tout,  dans  la  Société  anonyme,  révèle  son  adaptation 
à  l'unification  de  l'exploitation  et  à  la  différenciation  des  fonc- 
tions.L'unification  de  l'exploitation  est  réalisée  dans  le  Conseil 
d'administration  et  dans  la  personne  du  directeur; elle  se  répand 
dans  le  réseau  des  nombreux  services,  dont  les  chefs  constituent 
autant  de  petits  patrons  exerçant  dans  leur  sphère  une  partie  du 
contrôle  et  de  ^hlitiati^■e  nécessaires.  Il  cesse  désormais  d'être 
nécessaire  de  posséder  un  capital  pour  être  investi  de  fonctions 
directrices,  cependant  que  la  division  de  la  tâche  permet  d'uti- 
liser les  qualités  dominantes  dans  chaque  ouvrier  et  d'éle^■er  son 
salaire  en  conséquence.  La  distinction  qui  s'établit  entre  la  part 
de  fondateur,  l'action  et  l'obligation  permet  d'utiliser  le  capital 
sous  les  différentes  formes  que  revêt  sa  fonction,  pendant  que  la 
division  des  titres  en  coupures  réduites  tient  compte  du  mor- 
cellement de  la  propriété  et  de  l'épargne.  Cette  association  de  la 
piopriété  et  du  travail  sous  une  forme  nouvelle  ouvre  un  champ 
plus  étendu  à  l'adaptation  des  qualités  et  des  tendances  indi\i- 
duelles,  aux  nécessités  économiques;  elle  élargit  le  domaine 
de  la  concurrence.  C'est  là,  au  point  de  vue  de  la  propriété, 
une  transformation  de  son  caractère,  une  spécialisation  de  ses 
attributs.  De  plus  en  plus  s'éloigne  la  conception  du  droit  de 
conquête  ;  il  devient  évident  que,  pour  être  propriétaire,  il  faut 
avoir  produit  au  delà  de  ses  besoins,  il  faut  avoir  épargné,  et 
pour  toucher  un  revenu,  il  faut  employer  cette  épargne  à  une 
production  no u\ elle  ou  l'avoir  prêtée  à  qui  en  manque.  A  ce 
point  de  vue  comme  au  point  de  vue  purement  technique,  nous 
trouvons  des  bornes  à  la  concentration  ;  aussi  bien  pour  l'entre- 
preneur que  pour  l'ouvrier,  les  inconvénients  qui  résultent  de 
l'éloignement  du  ]u  oduit  de  leur  travail  constituent  une  limitation 
à  l'extension  indéfinie  de  cette  méthode  d'organisation.  Lors- 
qu'un grand  établissement  fonde  des  succursales,  l'autonomie 
tend  à  renaître  dans  ses  ennexes;  les  exigences  ouvrières  font 
penser  aux  solutions  individualistes  que  la  science  nous  apporte 
chaque  jour. 

II   ne   paraît   pas  nécessaire  d'insister  :  la   théorie  socialiste 
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ne  s'appuie  guère  sur  la  concentration  en  tant  que  phénomène 
destiné  à  mettre  fin  à  la  libre  concurrence;  elle  se  contente  d'être 
favorable  aux  trusts  dans  lesquels  elle  voit  une  organisation  de^ 
vaut  laciliter  l'expropriation  totale. 

Par  dessus  tout  le  Marxisme  a  voulu  donner  aux  vagues 
aspirations  du  socialisme  utopique  une  base  scientifique  s'ap- 
puyant  sur  la  théorie  générale  de  l'évolution  historique.  Celle-ci 
devant  entraîner  le  triomphe  définitif  du  collectivisme  intégral, 
soit  à  la  suite  de  catastrophes  ou  de  crises  se  produisant  dans 
l'ordre  économique,  soit  simplement  par  suite  de  la  nécessité 
d'une  transformation  du  mode  d'appropriation  devenue  la  so- 
lution nécessaire  d'un  dilemme  social. L'édifice  tout  entier  repose 
sur  la  théorie  de  la  valeur;  les  marchandises,  nous  dit  Alarx, 
ont  une  valeur  qui  est  entièrement  due  au  travail  et  si  les  capi- 
talistes opèrent  un  prélèvement,  ce  prélèvement  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  une  valeur  ajoutée  par  le  capital  aux  marchan- 
dises, mais  comme  une  retenue  sur  la  valeur  produite  par  l'ou- 
vrier. Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'une  discussion  sur  cette  théorie 
de  la  valeur;  signalons  seulement  l'abus  injustifiable  qui  est  fait 
de  l'idée  de  travail,  les  critiques  dirigées  contre  la  prétention  de 
baser  la  valeur  sur  le  seul  tra\"ail,  les  erreurs  auxquelles  Marx 
lui-même  a  été  amené  par  ses  prémisses  lorsqu'il  a  traité  du  ca- 
pital variable  qui  seul  produit  la  plus-value  ;  enfin  les  contra- 
dictions mises  en  é^■idence  dans  le  dernier  et  troisième  livre 
du  Capital. 

Comme  preuve  théorique  de  son  assertion,  nous  ne  trou- 
vons rien  :  Marx  ne  discute  pas.  il  affirme  que  le  capital  ne 
crée  pas  un  atome  de  valeur  et  il  invoque  la  seule  autorité 
de  Smith  et  Pàcardo,  à  l'appui  d'une  vérité  qu"il  considère  com- 
me démontrée,  sans  même  se  demander  comment  ces  maîtres 
de  la  science  ont  entendu  poser  la  question.  C'est  cette  pau- 
vreté de  démonstrations  qui  a  permis  au  professeur  de  Bobm  B. 
de  dire  que,  de  toutes  les  théories  de  rintérêt,  la  ]>liis  'pau- 
vre était  certainement  la  théorie  socialiste. 

La  preuve  que  n'a  pas  su  faire  Marx  en  s'appuyant  s'ur 
l'analyse  des  motifs  économiques  auxquels  répond  l'intérêt  d'i 
capital,  il  a  cru  la  trouver  dans  l'évolution  du  mode  de  pro- 
duction capitaliste  :  dans  la  concentration.  C'est  là  ce  qui  fait 
dire  que  la  critique,  faite  par  Marx,  s'adressait  plutôt  au  capi- 
talisme  qu'au  capital. 

Admettons,  pour  un  instant,  que  la  question  de  savoir  si 
le  prélèvement  du  bénéfice  du  capitaliste   répond,   ou  non.   à' 
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un  acte  économique  déterminant  la  formation  d'une  valeur  na- 
turelle, pour  ainsi  dire,  n'ait  pas  été  tranchée,  qu'elle  reste 
en  suspens  ;  il  faudrait  au  moins  que  le  fait  économique  sur 
lequel  est  basée  la  théorie  de  l'exploitation  de  l'ouvrier,  ayant 
pour  conséquence  nécessaire  l'institution  de  la  propriété  col- 
lecti\c.  démontre  cette  exploitation  du  salarié.  Il  faudrait,  qu'à 
mesure  cki  développement  de  ce  phénomène,  la  condition  de 
l'ouvrier  empirât  ou  tout  au  moins  ne  profitât  d'aucun  des 
progrès  réalisés,  autrement  ce  serait  un  dcAoir  absolu  de  tout 
esprit  non  prévenu  de  se  demander  si  l'amélioration  des  con- 
ditions du  sort  des  salariés  n'est  pas  due,  précisément,  au  dé- 
veloppement du  capitalisme. 

C'est  bien  le  rôle  de  phénomène  témoin  que  Marx  a  voulu 
donner  à  la  concentration  dans  sa  doctrine  :  il  y  a  vu  la  genèse, 
le  dé\"eloppement  et  le  dénouement  de  la  période  capitalistique. 
On  peut  trouver  une  preuve  de  la  chose  dans  ce  fait  que  la 
théorie  marxiste  postule  nécessairement  ce  phénomène  parce 
qu'elle  s'appuie  sur  cette  caractéristique  de  la  concentration,  la 
dissociation  des  facteurs  productifs.  L'agglomération  ouvrière 
qui  sert  généralement  à  mesurer  la  concentration  n'en  est 
qu'une  conséquence.  L'exploitation  du  tavailleur,  d'après  Marx, 
se  révèle  dans  sa  fortune  primiti\e  dès  qu'apparaît  l'intérêt  du 
capital.  L'outil  pièté.  moyennont  une  redevance  fixe,  laisse 
bien  à  l'ouAricr  le  rôle  d'entrepreneur,  mais  affirme  la  disso- 
ciation de  l'instrument  de  travail  ;  or  ceci  ne  peut  s'opérer  que 
si  le  propriétaire  du  capital  n'est  pas  celui  (pii  le  fait  fructi-' 
fier.  Cette  condition  est  suffisante,  mais  nécessaire  pour  que  le 
prélèvement  capitaliste  s'affirme  d'une  manière  concrète  dans 
l'échange  et  par  le  prix  payé.  A  cet  état  primitif,  succède  rapide- 
ment l'éclosion  du  salariat  et,  dès  qu'un  seul  ouvrier  salarié 
tra\  aille  sous  la  direction  d'un  entrepreneur  qui  loue  des  outils 
pour  son  compte  à  une  troisième  personne,  nous  possédons  le 
t_\pc  dont  la  grande  usine  moderne  n'est  que  le  développe- 
ment. Il  est  facile  de  voir  ainsi  lo  trait  essentiel,  la  marque  ca- 
ractéristique du  nlode  de  production  du  capitalisme. 

Celui-ci  ne  doit  pas  se  confondre  avec  une  simple  associa- 
tion entre  de  petits  travailleurs  autonomes  possesseurs  de  leurs 
instruments  de  travail  dans  un  but  spécial,  comme  celui  de  la 
vente  de  leurs  produits,  ou  l'achat  de  leurs  matières  premières. 
On  conçoit,  sans  pouvoir,  cependant,  l'excuser  au  point  de  vue 
de  la   logique,    que   les   socialistes    ne   réclament   pas   avec   la 
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même  insislance  la  socialisation  d'une  propriété  réduite  qu'ils 
jugent  indifférente  du  moment  que  son  revenu  se  confond  avec 
celui  du  travail  et  n'a  pas  pour  .conséquence  l'emploi  d'un 
ouvrier  salarié  ;  mais  une  l'ois  la  désintégration  opérée,  celle-ci 
ne  fera  que  se  dé\eloppcr  de  plus  en  plus  par  la  concentra- 
tion des  entreprises,  et  l'exploitation  du  prolétariat  ira  en 
s'aggravant  (1). 

Il  résulte  logiquement  de  cet  état  de  choses  que  plus  le  capital 
grossit  dans  une  ci\  ilisation  et  plus  il  lui  faut  trou\cr  de  celte  inar- 
chandise-tra\ail  dont  Tachât  au  prix  de  ses  frais  de  production 
lui  permet  seul  de  s'accroître.  Il  a  donc  inlérèl  a  dé\elopper 
cette  dissociation  de  l'ouvrier  et  de  son  oulil  pour  en  faire  un 
prolétariat,  c'est-à-dire  quelqu'un  n'ayant  pour  tout  bagage  éco- 
nomicjue  que  sa  force  de  tra\ail  à  \endre.  L'augmentation  in- 
cessante de  ce  genre  de  marchandise  ne  peut  se  faire  que  par 
une  diminution  dans  le  nombre  des  possesseurs  de  ces  instru- 
ments de  travail  ;  elle  a  pour  conéquence  d'immenses  accumu- 
lations de  richesses  dans  un  petit  nombre  de  mains.  Car,  seule, 
l'existence  de  l'ouvrier  libre,  et  sans  propriété  d'aucune  sorte, 
permet  au  capital  de  recueillir  sa  plus-value.  A  mesure  donc 
que  le  capital  s'accroît,  il  lui  faut,  non  seulement  s'entourer 
de  misérables  de  plus  en  plus  nombreux,  mais  il  est  obligé  de 
s'expatrier,  de  franchir  les  frontières  de  sa  terre  natale  pour 
chercher  au  dehors,  dans  des  ci^ilisations  arriérées,  de  nou- 
velles victimes,  pour  les  plonger  dans  la  misère  et  les  mettre 
dans  ce  dilemme  terrible  d'avoir  à  accepter  sa  loi  ou  à  mourir 
de  faim  ;  d'où  la  contradiction  entre  le  mode  d'appropriation 
individuelle  et  le  mode  social  de  production,  qui  doit  détermi- 
ner par  évolution  une  catastrophe,  ou  un  changement  nécessaire. 

C'est  ainsi  que  s'enchaînent,  réagissant  l'un  sur  l'autre,  ces 
trois  phénomènes  de  la  concentration,  de  l'accumulation  et  de 
la  paupérisation,  qui  constituent  les  cataractéristiques  du  capi- 
talisme, la  preuve  et  le  dé\eloppement  de  la  théorie  de  l'ex- 
ploitation. L'édifice  est  ainsi  assis  sur  une  base  solide  et  tous 
les  éléments  se  tiennent  et  se  renforcent  mutuellement.  C'est 
lo  développement  d'un  phénomène  de  production  basé,  Marx  le 
sait  parfaitemnt.  sur  la  loi  du  moindre  effort,  qui  organise 
la  puissance  prolétarienne  et  ce  sont  ses  effcls  sui-  la  dislrifiulion 


(1)  Voir  Marx:   n  paye  22  à  partir  de   iastcrisquc...  et   23   un  tra- 
vail 11°  1). 
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dcfi  richesses  qui.  faisant  la  ]>reuve  de  l'exploitation,  font  res- 
sortir la  conliadiction  qu'il  y  a  entre  le  mode  de  production  el 
le  mode  d'appropriation  rendant  ainsi  nécessaire  l'institution 
-de  la  propriété  collective.  C'est  précisément  à  cause  de  la  lo- 
gique qui  préside  à  cette  théorie  qu'aucun  de  ces  éléments  ne 
peut  èlre  sacrifié  sans  que  tout  s'écroule. 

Or,  jamais  démenti  plus  éclatant  ne  fut  donné  par  les  faits 
à  une  théorie  !  Depuis  la  naissance  de  la  thèse  marxiste,  l'accu- 
mulation du  capital  s'est  bien  opérée,  mais  par  diffusion  ;  la 
concentration  industrielle  s'est  bien  réalisée,  mais  en  marchant 
•de  pair  avec  l'augmentation  du  nombre  des  possédants  et  c'est 
précisément  là  où  le  capitalisme  est  le  plus  développé,  et 
•dans  les  industries  où  la  concentration  est  la  plus  intense  que 
'les  salaires  sont  les  plus  élevés. 

C'est  sur  ce  terrain  que  s'est  placé  Bernsloin  pour  critiquer 
la  thèse  orthodoxe  ;  c'est  par  des  statistiques  de  la  diffusion 
de  la  propriété  et  de  la  hausse  des  salaires  qu'on  doit  répondre 
aux  partisans  de  la  théorie  de  l'exploitation.  Mais,  chose  eu 
rieuse,  lorsque  Bernstein,  dans  son  livre  fameux,  Social-démo- 
craiie  pratique  et  socialisme  théorique,  a  jeté  le  cri  d'alarme 
■et  montré  le  danger  pour  l'idée  socialiste  de  maintenir  contre 
la  réalité  des  faits  une  thèse  aussi  manifestement  caduque, 
Kautsky  a  cru  devoir  présenter  la  défense  de  la  thèse  marxiste 
en  traitant  d'invention  bourgeoise  l'idée  de  la  misère  grandis- 
sante !  Il  consent  à  reconnaître  que  le  salaire  s'est  élevé  à  me- 
sure que  s'est  développé  le  capitalisme,  admettant  ainsi  que 
la  seule  base  sur  laquelle  repose  la  théorie  marxiste  à  l'égard 
du  capitaliste  s'évanouit.  Il  achè^•e  de  ses  propres  mains  l'œu- 
vre commencée  par  le  critique  du  socialisme  théorique,  car  que 
reste-t-il  alors  de  la  doctrine  de  la  plus-value  et  du  profit  ?  de  la 
conception  du  capital  et  de  son  rapport  avec  le  prolétariat. 
"Cependant  il  conclut  au  maintien  de  la  théorie  de  Marx  sur  le 
•capital  et  il  affirme  que  Marx  n'a  jamais  entendu  parler  de  la 
misère  physique,  mais  de  la  misère  sociale,  c'est-à-dire  d'un 
état  progressif  des  conditions  d'existence  de  l'onvrier  au  point 
de  vue  matériel,  mais  un  état  ne  faisant  qu'aggraver  les  con- 
trastes sociaux  et  par  conséquent  favorable  à  l'antagonisme 
des  classes. 

Ce  qui  est  plus  remarquable  encore,  c'est  que  nombre  d'écri- 
vains à  tendances  plus  ou  moins  socialisantes  se  contentent 
d'enregistrer  cette  interprétation    des    doctrines    marxistes,  en 
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■constatant  que  c'est  plutôt  d"un  prolétariat  largement  rémunéré, 
que  d'un  prolétariat  famélique  que  les  théoriciens  du  socia- 
lisme attendent  la  réalisation  de  leurs  prophéties.  Ne  nous 
est-il  pas  arrivé  de  lire  fréquemment,  ailleurs  que  dans  Kaut- 
sky,  à  propos  des  objections  faites  aux  statistiques  de  la  dis- 
persion de  la  richesse,  qu'une  des  raisons  pour  lesquelles  celle-ci 
ne  s'opère  que  lentement,  c'est  que  l'ouviner  n'épargne  pas  ?  et 
les  auteurs  concluent,  néanmoins,  à  l'inutilité  du  capitaliste. 

Il  semble  pourtant  bien  clair  qu'on  n'est  plus  en  droit,  s'il  y  a 
amélioration  du  sort  de  la  classe  ouvrière,  de  conclure  à  une 
exploitation.  L'enrichissement  d'une  poignée  de  bourgeois  lais- 
sant le  prolétariat  misérable  peut  constituer  la  preuve  qui  man- 
que au  théorème  de  Marx.  Mais  lorsqu'on  parle  d'exploitation 
partielle,  c'est  d'elle  qu'il  faut  faire  la  preuve,  autrement  que  par 
■des  phrases.  Le  sentiment  qu'on  peut  avoir  que  la  classe  ou- 
vrière n'a  pas  profité  dans  la  mesure  convenable  des  améliora- 
tions des  conditions  de  la  production  est  une  chose  trop  ^  ague 
pour  permettre  de  conclure  à  l'évolution  nécessaire  de  la  so- 
ciété vers  le  régime  collectiviste.  On  ne  peut  pas  accuser  '.'.' 
capitalisme  de  ne  pas  favoriser  assez  rapidement  l'éclosion  de 
la  petite  propriété  individuelle  ;  si  on  conslate  que  le  salaire 
augmentant  l'ouvrier  n'épargne  pas  davantage,  on  peut  peut- 
être  voir  là  au  contraire  que  l'épargne  nécessite  des  qualités 
qui  ne  sont  pas  assez  répandues,  ce  qui  ex[)liquc  que  cet  acte 
exige  une  rémunération  assez  élevée. 

L'attaque  de  Bernstein,  aussi  bien  et  peut-être  plus  encore,  la 
réponse  de  Kautsky,  nous  montre  donc  que  le  corps  même  de 
la  théorie  de  l'exploitation,  en  tant  que  les  faits  sont  venus  cor- 
roborer les  réfutations  d'ordre  purement  théorique  qui  ont  été 
faites  au  thème  marxiste  de  la  valeur,  est  définitivement  ruiiré 
•et  que  le  capitalisme  améliore  la  condition  du  prolétariat. 

Voici  comment  s'exprime  Kaulsky  :  «  Précisément,  dit-il, 
dans  les  pays  capitalistes  les  plus  avancés  il  n'est  pas  possible 
■de  constater  une  progression  générale  de  la  misère  physique  ; 
tout  montre  au  contraire  que  la  misère  physicfue  diminue.  La 
•classe  ouvrière  vit  mieux  niiv^ni  d'hui  qu'il  y  a  .50  ans.  «  (p.  221. 
Kautsky). 

Ainsi  sur  le  thème  fondamental  de  l'exploitation  pmlicUc  de 
l'ouvrier,  bon  gré.  maluré,  l'accord  est  fait  entre  le  réformisme 
et  le  collectivisme  intég-ral.  quoique  ce  dernier  s'en  défende 
■énergiquement.  Les  socialistes  purs,  que  peuvent-ils   répondre 
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à  ceux  qui,  partant  du  même  point  de  départ,  demandent  à 
améliorer  une  maison  dont  riiabit-ation  a  naturellement  uno 
tendance  a  se  faire  plus  acceptable  ?  Voici  Targument  exposé 
par  Kautsky  lui-même  :  «  L'accroissement  de  la  nouvelle  classe 
moyenne  est  aussi  indéniable  que  l'accroissement  du  bien-être 
physique  dans  certaines  catégories  d'ouvriers,  mais  celte  nou- 
velle classe  n'est  plus  aussi  intéressée  que  l'ancienne  classe  de 
petits  producteurs  à  la  consenalion  de  la  propriété  individuelle, 
des  moyens  de  production,  cependant  que  la  misère  sociale  qui 
pro\ient  de  l'augmentation  des  besoins,  est  un  facteur  de  lutte 
de  classe  plus  puissant  que  la  misère  physique  :  il  doit  «  produire 
le  mécontentement  beaucoup  plus  tôt,  et  ce  mécontentement 
produira  beaucoup  jilus  tôt  des  effets  durables  »  que  la  misère 
physique.  Et  pendant  ce  temps  le  prolétariat  augmente  ses  forces 
et  son  intelligence,  et  la  concentration  industrielle  lui  donne  par 
le  groupement  le  sentiment  qu'il  a  de  sa  force  ;  tout  concourt 
ainsi  à  rendre  iné\  itable  l'organisation  et  la  victoire  du  parti. 

C'est  donc  sur  un  sentiment  vulgaire,  l'envie,  et  sur  la  con- 
centration, considérée  comme  un  phénomène  de  production  fa- 
voiisanl  la  propagande  et  la  militarisation  du  parti  que  s'appuie 
Kautsky,  c'est  dans  la  facilité  d'organisation  (ruiie  armée  révo- 
lutionnaire, ou  d'v'ii  groupement  politique  destiné  à  réaliser 
une  entreprise  d'expropriation  forcée  que  se  résume  aujour- 
d'iu;';  le  rôle  du  grand  fait  histoj'iquc  qui  devait  convaincre 
de  l'iniquité  du  mode  privé  d'appi'opriation.  \'oilà  qui  expli- 
que pourquoi  Kautsky  répond  à  Bernstein  qui  lui  rappelle  les 
statistiques  des  salaires  et  de  la  répartition  des  fortunes,  par 
des  chiffres  indiquant  une  diminution  du  nombre  des  chefs  d'en- 
treprises. Voilà  encore  ce  qui  explique  f|ue  Bèbel  citait,  na- 
guère, des  chilïres  de  cuneenlralion  sans  les  accoin[)agner  d'au- 
cun exposé  théorique. 

Combien  cette  position  n'est-elle  pas  inférieure  à  celle  qu'au- 
rait pu  rè\or  le  théoricien  du  capital  et  de  la  plus-\aluc  !  Lai 
justice  de  la  cause,  l'équité  du  procès  fait  à  la  société  cap»t0.-; 
liste  de\ient  très  douteuse,  il  faudrait  maintenant  prouver,  en 
s'appuyant  sur  des  motifs  économiques,  que  la  partie  qui  est 
encore  retenue  par  les  capitalistes  sur  le  produit  du  travail  ne 
correspond  pas  au  paiement  d'un  senice  rendu  à  Is  /société, 
puiscpie  la  preuve  à  posteriori,  la  paupérisation  et  l'accumu- 
lation ne  peuvent  plus  être  invoquées.  Il  n'est  plus  certain  que 
la  stabilité   sociale   soit  ébranlée  car  il  ne  paraît  pas   évident 
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que,  si  la  condition  de  l'artisan,  du  petit  industriel,  du  petit 
conipicrçant,  jeté  brutalement  dans  le  prolétariat  est  supérieure 
coirime  salarié  à  ce  qu'elle  était  en  tant  que  petit  producteur 
autonome,  celui-ci  soit  plus  disposé  à  faire  un  saut  dans  l'in- 
connu (1)  .Quant  à  l'ouvrier  purement  manuel,  est-il  certain  que, 
son  salaire  s'ainéliorant,  il  se  donne  avec  la  même  ardeur  à 
bouleverser  une  société  dans  laquelle  il  a  quelque  chose  à  per- 
dre ;  est-il  certain  qu'une  illusion  le  conduira  toujours  ?  Et  puis, 
admettant  que  sous  l'influence  d'un  malentendu  social  et  d'une 
organisation  révolutionaire  fortement  constituée,  le  prolérariat 
soit  maître  de  ses  destinées,  soit  à  la  suite  d'un  coup  de  force, 
soit  par  la  conquête  des  pouvoirs  publics  par  le  bulletin  de  vote, 
reste  à  savoir  si,  en  l'absence  du  fait  économique  qui  voulait 
«  d'airain  de  l'histoire  »  la  transformation  de  la  propriété  indi- 
viduelle en  propriété  collective,  une  fois  maître  des  imsljru- 
ments  de  production  il  ne  restaurera  pas,  au  profil  des  plus 
habiles  ou  des  plus  heureux,  le  régime  précédent,  l'effort  du 
grand  soir  n'aboutirait  alors  qu'à  une  simple  translation  de  pro- 
pfiétè.  L'aïuarchie  théorique  qui'  a  suivi'  reffondremcint  des 
thèses  de  l'accumulation  et  de  la  paupérisation  est  la  cause  des 
dissensions  intérieures  du  parti  socialiste.  Les  uns  pai'  leur 
éducation,  par  le  besoin  de  soumettre  leurs  opinions  à  leur 
raison,  se  sentent  attirés  vers  le  parti  des  réfoniies  qui,  logi- 
quement, peut  seul  s'appuyer  sur  la  théorie  de  l'exploitation  rela- 
tive. Les  autres,  par  leur  foi  dans  le  dogme  marxiste  de  la 
concentration,  se  rattachent  à  la  seule  interprétation  qui  leur 
reste  d'un  thème  naguère  plus  large  :  l'organisation  d'une  armée 
destinée  à  imposer  par  la  force  une  solution  qui  n'est  plus  jus- 
tifiée par  la  raison.  Les  plus  avisés  se  rendent  compte,  néan- 
moins, des  dangers  de  l'entrepnse  ;  i)armi  eux,  n'en  est-il  pas 
quelques-uns  dont  le  sens  économiffue  est  développé  cl  (\u\  gar- 
dent leur  foi  dans  la  lutte  des  classes,  tout  en  ayant  giand  soin 
de  no  pas  décourager  les  socialistes  opportunistes,  d'ans  le 
secret  espoir  de  ^oir  des  réformistes,  grâce  à  leurs  iiitcr\en- 
tions  arbitraires  dans  le  domaine  économique,  créer  ce  milieu 
de  misère  physi(|ue,  que  Marx  considérait  comme  devant  être 
la  conséquence  du  capitalisme.  Toutes  ces  l(MHhinces  s'affirment 


(1)   Echec  dos  socialistes  on   Alloinagno,  on  Angleton-e     (Bévue   po- 
litique et  ixirUmcntairc,  10  mai  1907). 
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dans  les  mouvements  contradicloiies  qui  .s"opèrenl  à  l'aile  gau- 
che des  partis  démocratiques  :  cette  absence  d'unité,  malgré  les 
décisions  des  conciles,  provient  de  l'échec  absolu,  irrémédiable, 
infligé  à  la  doctrine  du  socialisme  scientifique  par  les  faits  de 
la  hausse  des  salaires  et  de  la  formation  de  nouvelles  classes 
pri\ilégiées.  Marx  avait  considéré  la  concentration  comme  un 
phénomène  de  production  dont  les  conséquences  devaient  faire 
sentir,  par  le  mécanisme  de  la  distribution,  les  effets  sociale^ 
ment  inutiles  du  capitalisme. 

La  hase  économique  faisant  défaut,  les  socialistes  parlent,  il 
est  vrai,  devant  des  assemblées  plus  compactes,  mais  le  thème 
de  leurs  discours  n'est  qu'une  équi\  oque.  Envisagé  en  lui-même, 
le  marxisme  a  cessé  tl'être  une  doctrine  d'é\olution  pour  n'être 
plus  qu'une  théorie  de  la  révolution. 

André  Pinard. 
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Quid  leges  sine  moribus  ? 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  craindre  d'être  taxé  d'exagération  à  pré- 
tendre qu'une  certaine  déception  a  été  très  généralement  ressen- 
tie, au  lendemain  des  premières  applications  de  la  loi  de  1906 
sur  le  repos  hebdomadaire. 

Presque  aussitôt,  en  effet,  le  Conseil  d'Etat  avait  à  statuer 
sur  toute  une  série  de  recours  contre  les  arrêtés  préfectoraux, 
portant  refus  d'accorder  les  dérogations  prévues.  Les  tribunaux 
judiciaires,  à  leur  tour,  étaient  saisis  d'un©  foule  de  contesta- 
tions visant  principalement  la  question  du  salaire  des  jours  de 
repos.  En  môme  temps,  sur  un  terrain  singulièrement  plus  dan- 
gereux que  celui  des  débats  judiciaires,  des  conflits  économiques 
entre  les  ouvriers  et  les  patrons  s'annonçaient  de  plus  en  plus 
graves. 

Les  discussions  se  prolongeaient,  l'agitation  progressait. 
L'émotion  gagnait  l'opinion  publique  et  était  traduite  dans  le 
Parlement. 

A  la  suite  d'un  vote  de  la  Chambre,  le  ministre  du  Travail 
adressait,  en  date  du  10  avril  1907,  aux  préfets  et  aux  inspecteurs- 
divisionnaires  du  Travail  une  importante  circulaire,  dans  la- 
quelle il  reconnaissait  qu'un  «  tra\ail  d'adaptation  »  étant  in- 
dispensable, il   con\cnait   de    «  ménager    par    une   application' 
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«  progressive  toutes  les  Iransitions  nécessaires  entre  le  régime 
«  du  laisser-faire  et  celui  de  l'obligation  légale,  qui  lui  avait 
«  brusquement  succédé  »  ;  enfin,  il  conseillait  de  «  ménager  par 
«  des  mesures  de  transition  les  habitudes  du  public  et  les  usages 
«  du  commerce.  » 

S'il  y  a  quelque  chose  qui  puisse  surprendre  dans  tout  cela, 
c'est  qu'aucune  des  difficultés  qui  ont  surgi  tout  à  coup  dans 
l'application  de  la  loi  n'avait  été,  pour  ainsi  dire,  prévue. 

L'histoire  de  la  loi  de  1900  est  en  eflet  assez  curieuse.  En 
1900,  M.  Zévaès  déposait  une  proposition  de  loi,  rédigée  en  un 
seul  article,  et  (jui  ixjrlait  sim]>lement  inlerdiclion  aux  patrons 
de  faire  travailler  plus  de  six  jours  par  semaine  les  employés 
des  bazars  et  des  magasins.  La  proposition,  votée  en  1902  par 
'  Chambre,  sur  le  rapport  de  AL  G.  Bèriy.  étendait  le  système 
de  la  loi  à  tous  les  tra\  ailleurs,  sans  rien  imposer  toutefois,  quant 
à  la  tiate,  ni  au  mode  du  repos  ;  tandis  (pie.  de  son  côté,  le  Con- 
seil supérieur  duTra\ail  élaborait  un  contre-projet,  établissant 
un  repos  par  semaine,  en  principe  collectif  et  fixé  au  dimanche. 
— -  Ce  système,  malgré  les  conclusions  formulées  par  le  pre- 
mier rapporteur  de  la  commission  au  Sénat,  M.  Poirier,  fut 
adopté  par  l'assemblée  en  190.5,  et,  après  quelques  remanie- 
ments do  détail,  le  texte  du  Sénat  était  transmis  en  juillet  1900 
à  la  Chambre,  qui  le  notait  sans  modification. 

Chose  à  noter  :  au  Sénat  le  vote  de  la  loi  eut  lieu  sans  scru- 
tin !  A  la  Chambre,  il  ne  se  trouva  qu'un  seul  député  pour  vo- 
ter contre  !  encore  le  nom  de  cet  unique  opposant  ne  figure-t-il 
pas  au  procès-verbal  rectifié,  qui  porte  en  faveur  de  la  loi  l'una- 
nimité des  votants  (1). 

Aussi  bien  le  vote  de  la  loi  elle-même  avait  pu  paraître  à  bien 
des  égards  sollicité  par  l'opinion  publique  :  ligues  (2).  congrès 

(1)  Certes  à  côté  des  considérations  d'immanité  et  d'hygiène  sociale 
qvii  pesaient  seules  dans  l'esprit  de  la  majorité,  et  que  les  rapporteurs 
ont  le  soin  d'invoquer  à  l'exclusion  de  tout  autre,  la  fixation  du  jour 
de  repos  au  dimanche  était  de  nature  à  rallier  tous  les  éléments  ca- 
tholiques des  assemblées:  c'est  ainsi  qu'au  Sénat  un  membre  de  la 
droite,  M.  l'amiral  de  Cuverville,  clôturait  la  discussion  de  la  loi  en  se 
félicitant  de  ce  qu"elle  permît  à  la  masse  des  travailleurs  l'accomplis- 
sement de  ses  devoirs  religieux  et  qu'à  la  Chambre  M.  l'abbé  Gayraud 
s'écriait  à  l'issue  du  vote.  «  Voilà  une  loi  de  l'Eglise  qui  devient  Loi 
((  de  l'Etat  !  » 

(2)  Parmi  lesquelles  certaines,  telles  que  l'Association  pour  le  repos 
et  la  sanctification  du  dimanche,  ou  Œuvie  dominicale  de  France 
étaient  il  est  vrai  excessivement  confessionnelles  (il  y  avait  aussi  des 
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(Lyon,  eu  1901,  Bourges,  en  1903,  Limoges,  en  1904),  vœux  de 
conseils  généraux,  conseils  municipaux  ou  ciiambres  de  com- 
merce —  avis  fourni  par  des  syndicats  patronaux  ou  ouvriers, 
toutes  ces  manifestations  semblaient  attirer  a\ec  une  force  toute 
j»arliculière  l'attention  du  législateur  sur  la  nécessité  de  cette 
intervention  ! 

Dans  la  grande  enquête,  C{ui  se  poursuivait  pendant  l'élabora- 
tion des  travaux  parlementaires,  on  trouve  bien  quelques  syn- 
dicats hostiles,  principalement  parmi  ceux  des  industries  ali- 
mentaires, ou  encore  des  entreprises  de  navigation  inieneurc  ; 
la  Chambre  du  Commerce  de  Paris,  également.  Mais  en  regard 
lis  réponses  favorables  fournies  par  la  plupart  des  organes  pro- 
fessionnels consultés  :  chambres  de  commerce,  syndicats,  (et 
parmi  ceux-ci,  surtout  ceux  des  textiles,  des  tissus,  des  bazars, 
des  magasins,  de  la  bijouterie  et  orfè\erie,  de  l'industrie,  des 
bâtiments,)  etc.,  etc..  permettaient  au  rapporteur  du  projet  de 
conclure  cjuc  «  de  l'ensemble  de  ces  demandes  il  résidtait  que 
<(  la  très  grande  majorité,  sinon  l'unanimité  des  ouvriers  et  em- 
«  ployés,  réclamaient  le  repos  hebdomadaire,  et  c[ue  le  plus 
«  grand  nombre  des  chefs  d'entreprise  acceptaient  le  principe 
«  de  la  loi,  sous  réserve  de  dérogations,  considérées  par  quel- 
«  ques-uns  d'entre  eux  comme  d"un  intérêt  vital  pour  leur  ex- 
«  ploitation.  » 

Comme  on  le  \oit,  cette  unanimité  au  sein  du  Parlement,  cette 
grande  majorité  dans  l'opinion  politique  pou\aient  paraître  faire 
éclore  cette  réforme  sous  les  plus  favorables  auspices. 

Les  événements  ne  se  sont  pas  réalisés  ! 

*  * 

Le  législateur  de  1906,  s'est  beaucoup  soucié  des  exemples 
fournis  par  les  nations  étrangères.  Sans  parler  do  l'Angleterre, 
où  le  repos  hebdomadaire  constitue  depuis  plus  de  deux 
siècles  (1)  une  des  bases  fondamentales  de  la  législation  et  des 
mœurs,  on  nous  a  montré  des  pays  comme  les  Etats-Unis,  depuis 
la  loi  du  21  juillet  1880.  l'Autriche,  depuis  celles  du  25  mai  1868, 

lignes  protestantes  telles  que  la  Société  française  pour  l'observation 
du  dimanche),  mais  d'autres,  comme  la  Ligue  populaire  \>o\\v  le  repos 
du  dimanche,  fondée  en  1889,  poursuivaient  un  but  strictement  L.ique 
et  social. 

(1)  Oixionnance  do  Charles  II,  1677. 

lOME    XV.    —   SEPTEMBRE    1907.  22 
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21  juin  1884,  la  Hongrie  (14  avril  1891).  la  Belgique,  le  Dane- 
mark, la  presque  totalité  des  cantons  suisses,  dans  lesquels  est 
interdit  tout  travail  le  dimanche.  L'Allemagne  elle-même,  nous 
dit-on,  votait  en  1891.  malgré  Bismarck,  qui  craignait  qu'elle 
paralysât  l'essor  de  Tindustrie  allemande,  un  loi  sur  le  repos 
hebdomadaire,  dont  l'application  n'a  certes  pas  nui  au  dévelop- 
pement économique  et  à  la  prospérité  industrielle  de  la  nation. 

Peut-être,  en  insistant  un  peu  moins  sur  les  exemples  tirés 
du  dehors,  eût-on  pu  porter  un  peu  plus  les  yeux  sur  quelques 
points  de  notre  histoire,  et  se  rappeler  les  résultats  obtenus  chez 
nous,  par  les  diverses  tentatives,  faites  à  des  époques  différen- 
tes, pour  introduire  et  faire  respecter  en  France  Tusac^e  d'un 
repos  obligatoire,  uniforme  et  périodique. 

De  tous  temps,  on  peut  le  dire,  dans  l'ancienne  France,  la  mo- 
narchie s'est  efforcée  de  sanctionner  par  des  mesures  d'ordre 
temporel  les  prescriptions  de  l'Eglise,  qui  faisaient  du  repos 
hebdomadaire  une  obligation.  Déjà,  dès  les  premiers  siècles  du 
christianisme,  les  Empereurs  Constantin,  Théodose,  Valenti- 
nien,  Arcadius,  Léon  —  le  plus  souvent  au  lendemain  de  la 
tenue  des  conciles  —  puis  au  début  de  la  monarchie  française, 
Childebert  en  532,  Contran  en  535,  Dagobert  en  630  ;  plus  tard 
Charlemagne,  en  789  et  Louis  le  Débonnaire  en  813,  ordonnent 
observation  du  dimanche,  sous  des  peines  sévères,  défendant 
de  tenir  marché,  de  débiter  des  boissons,  de  prononcer  des  or- 
donnances ou  des  jugements,  d'entreprendre  des  travaux,  les 
jours  de  cérémonies  religieuses. 

Sous    Philippe-Auguste,    cette    rigueur    semble    s'atténuer. 

Quelques  foires  purent  se  tenir  le  dimanche,  la  vente  des  ob- 
jets de  nécessité  fut  autorisée  (1).  Mais  avec  Charles  V  et  plus 
tard,  surtout  avec  François  P'  et  Charles  IX,  la  rigueur  de 
l'observation  du  repos  dominical  se  fait  sentir  de  nouveau.  Les 
édits  de  1363,  les  lettres-patentes  du  7  janvier  1520,  les  célèbres 
ordonnances  d'Orléans  (janvier  15G0,  articles  23-24)  et  de  Blois 
(mai  1579,  article  38),  l'édit  du  14  décembre  1563  contiennent 
toute  une  série  de  prohibitions  visant  le  commerce  ou  les  jeux  ! 
Dans  leurs  formules,  la  plupart  de  ces  ordonnances  semblent 


(1)  Le  livre  des  métiers  d'Etienne  Boilean  contient  le  statut  de 
certaines  corporations  à  qui  il  était  permis  de  ne  pas  chômer  le  di- 
manche, tels  que  celles  des  selliers,  des  gantiers,  des  barilliers 
((  quand  »,  dit  leur  règlement,  a  ils  seiTeut  les  riches  homes  et  les  haut 
homes  ». 
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avoir  été  soiuent  particulièrement  sé\ères  ;  pour  ce  qui  est  de 
leur  application,  de  leur  observation  rigoureuse,  s'il  faut  en 
craire  certains  chronicjueurs  de  l'épocjue,  et  notamment  Bona- 
ventuTe  Despériers,  elle  était  au  moins  douteuse. 

Enfin,  sous  le  règne  de  la  monarchie  absolue,  on  pourrait 
citer  encore  une  série  d'ordonnances,  d'arrêts  du  Parlement  ou 
du  Conseil,  renouvelant  ces  prohibitions.  C'est  surtout  l'édit  du 
16  décembre  Ï641,  ce  sont  les  arrêts  de  Clermont  (14  décembre 
1615),  de  Paris  (14  août  1778),  la  déclaration  du  16  décembre 
1698,  l'es  édits  de  mai  1701,  octobre  1712,  avril  1778,  les  arrêts 
rlu  Parlement  de  1777,  27  novembre  1786,  etc. 

Mais  la  multiplicité  elle-même  de  ces  mesures,  que  le  pou- 
voir royal  épromait  le  besoin  de  renouveler  à  chaque  instant 
montre  à  elle  seule  combien  leur  observation  était  insuffisante 
et  irrégulière,  à  une  époque  cependant,  où  le  développement 
de  l'industrie  et  du  commerce  s'accommodaient  encore  d'un  ré- 
gime de  compression  et  de  réglementations  séAères,  et  où,  d'au- 
tre part,  le  respect  des  commandements  religieux  pouvait  pa- 
raître un  soutien  assez  solide  pour  de  semblables  atteintes  à  la 
liberté. 


Toute  cette  réglementation  disparaît  à  l'aA  ènemcnl  de  la  llévo- 
lution.  Par  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  la  proclama- 
tion de  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  s'effondrent  du 
même  coup  et  l'ensemble  du  système  corporatif,  et  la  série  des 
ordonnances  de  l'Ancien  Régime  sur  l'observance  du  repos  do- 
minical. 

Mais  l'époque  révolutionnaire  elle-même  n'est  pas  sans  nous 
offrir,  renouvelée  sur  un  autre  terrain,  mais  sans  plus  de  suc- 
cès encore,  l'expérience  tant  de  fois  tentée  dans  un  but  religieux 
par  l'ancienne  monarchie  ;  nous  ^  oulons  parler  du  culte  déca- 
daire. 

C'est  ainsi  que  par  des  dcM-rcls  du  1(J  \(MHl(''miaire  an  11.  les 
arrêts  du  7  vendémiaire,  an  !\  .  du  1  1  gcMiiiiual,  17  therinidoi', 
et  la  loi  du  13  fructidor,  an  \'l,  est  prescrit  le  chômage  obliga- 
toire le  dernier  jour  des  décades  (1).  tant  pour  l'administration 


(1)  Tous  les  services  publics,  sauf  ceux  qui  ont  pour  mission  la  ré- 
pression des  crimes  et  des  délits,  les  écoles  publioues,  etc.,  sont  tonus  à 
sa  rigoureue  observation  ;   aucun  acte  do  procédure  ne  peut  êti-e  a«- 
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que  pour  les  indi\idus.  —  Fermeture  des  établissements  pu- 
blics ;  interdiction  du  travail  des  particuliers.  En  un  autre  sens, 
la  législation  révolutionnaire  allait  plus  loin  encore,  et,  à  côté 
du  régime  restrictif  de  Tobligation  au  chômage,  elle  complétait 
l'obserwnnce  du  repos  déradaire  par  une  sorte  de  sanctification 
civile  ;  la  loi  du  13  fructidor,  an  VI,  sur  la  célébration  du  décadi 
prescrit  l'organisation  de  jeux  et  de  lectures  publiques,  fait 
obligation  aux  maîtres  d'école  d"y  conduire  leurs  élèves, et  —  dé- 
tail curieux  —  consacre,  à  l'exclusion  de  tout  autre,  le  jour  dé- 
cadaire à  la  célébration  des  mariages. 

Mais  cette  réglementation,  dans  la  pratique,  n'eut  pas  plus  de 
succès,  cette  fois  encore,  que  l'obligation  du  repos  dominical. 
Aussi  bien  fut-elle  de  très  courte  durée.  Deux  ans  plus  tard,  à 
peine,  en  l'an  VIII,  un  arrêté  du  7  thermidor  n"y  assujettit  plus 
que  les  administrations  publiques,  rendant  aux  autres  citoyens 
la  liberté  de  travailler  ou  de  chômer  (1). 

Enfin,  la  loi  du  18  germinal,  an  X,  dans  son  article  57,  tou- 
jours en  vigueur,  du  reste,  vint  substituer  au  décadi  le  di- 
manche pour  les  vacances  des  administrations  publiques  et, dans 
son  article  4,  déclarer  qu'aucune  fête  ne  pourrait  être  établie 
sans  autorisation  du  gouvernement.  En  même  temps,  la  loi  du 
29  germinal  an  X  réglementait  les  jours  fériés. 

* 
*  * 

Dans  cette  question  de  l'intervention  de  l'Etat  en  matière  de 
repos  hebdomadaire,  le  premier  Empire  obser\a  une  neutralité 
et  une  indifférence  rigoureuses.  Cette  attitude  est  nettement  pré- 

compli  ;  les  ventes  à  la  criée  sont  interdites,  à  peine  d'une  amende  de 
2-5  à  300  francs.  Les  boutiques,  magasins,  ateliers  et  manufactures 
doivent  être  fermés,  sauf  ceux  où  s'opère  la  vente  des  denrées  ali- 
mentaires, et  les  pharmaciens  ;  les  sanctions  sont  une  amende  et,  en 
cas  de  récidive,  un  emprisonnement  pouvant  aller  jusqu'à  10  jours. 

Sont  inteixiits  les  travaux  de  toutes  sortes  dans  les  lieux  publics, 
sauf  en  cas  d'urgence  et  moyennant  l'autorisation  des  corps  adminis- 
tratifs; seuls  les  travaux  agricoles  et  les  semailles  i>euvent  n'être  pas 
interrompus. 

Enfin  les  administrations  municipales  peuvent  autoriser  l'ouverture 
d'étalages  i>ortatifs,  mais  en  vue  seulement  de  l'embellissement  des 
rues.  I 

(1)  ((  Les  simples  citoyens  ont  le  di-oit  de  pourvoir  à  leurs  besoins  ou 
de  vaquer  à  leurs  affaires  tous  les  jours,  en  prenant  le  repos  suivant 
leur  volonté,   la  natiire  et  les   conditions   de   leur  travail.  » 
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cisée  dans  une  lettre  adressée  par  Napoléon  à  Portails  :  «  Il 
«  est  contraire  au  droit  di\in  d'empêcher  l'homme,  qui  a  des 
«  besoins  le  dimanche  comme  les  autres  jours  de  la  semaine,  de 
«  travailler  le  dimanche  pour  gagner  son  pain.  Le  gouverne- 
«  ment  ne  pourrait  imposer  une  telle  loi  que  s"il  donnait  gratis 

«  du  pain  à  ceux  qui  n'en  ont  pas Je  suis  l'autorité  et  je 

«  tlonne  à  mes  peuples  pour  toujours  la  permission  de  ne  point 
«  interrompre  le  travail  (1).  » 

Ce  «  toujours  »  ne  devait  pas  être  de  très  longue  durée,  et 
nous  rencontrons  au  contraire,  sous  la  Restauration,  des  me- 
sures très  importantes  sur  lesquelles  il  con\ient  de   s'arrêter. 

L'article  6  de  la  charte  du  4  juin  1814  proclamait  la  re- 
ligion catholique  religion  d'Etat. 

Le  7  juin  1814,  une  ordonnance  de  police  remettait  en  vigueur 
les  anciens  édits  sur  le  repos  hebdomadaire  sous  une  forme  sin- 
gulèrement  aggravée  :  défense  est  faite  à  tous  artisans  et  ou- 
vriers de  travailler  à  leur  profession  les  dimanches  et  jours  de 
fêtes,  à  tout  marchand  de  se  livrer  au  commerce,  à  tout  patron 
non  seulement  de  faire  travailler  un  personnel  quelconque,  mais 
encore  de  tenir  boutique  ouverte. 

Même  prohibition  est  édictée  à  Tégard  de  tous  les  portefaix, 
gens  de  journée,  colporteurs  et  marchands  forains  ;  le  tout  à 
peine  de  confiscations  et  d'amendes  variant  entre  100  et  500  fr. 

Demeurent  seuls  permis  les  tia\aux  des  champs,  à  l'époque 
où  ils  sont  indispensables  et  les  travaux  nécessités  par  l'urgence 
ou  le  péril,  à  condition  d'être  autorisés  par  un  officier  de  police. 

Toutefois,  certains  commerces,  certaines  industries,  tels  une 
les  pharmacies,  drogueries,  herboristeries,  d'une  part,  et  d'au- 
tre part,  les  magasins  de  fabrication  ou  de  vente  de  produits 
alimentaires  —  les  épiceries,  boulangeries,  charcuteries,  restau- 
rants et  pâtisseries  ne  sont  pas  assujettis  au  chômage  ;  mais 
ici  encore  les  signes  extérieurs  du  travail  leur  sont  formellement 
interdits  et,  les  commerçants  ne  pcu\ent  installer  d'étalages  à 
leurs  devantures,  ni  tenir  leur  porte  entièrement  ouverte  :  l'ar- 
ticle 8  de  l'ordonnance  prescrit  qu'elle  doit  être  mainteiiuo  en- 
trebâillée (2). 

Enfin,  los  fh'bils  de  boissons  ne  sont  assujettis  à  la  fcMmeiiire 


(1)  Correspondance  de  Napoléon.  L.  XIV,  p.  374. 

(2)  Les  danses  et  les  exhibitions  de  saltimbanques    avant  o  heures  du 
soir  sont  interdites 
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■ —  et  cela  sous  peine  U'uiie  amende  de  300  i'raiies  —  que  de  huit 
heures  à  midi,  el  pendant  les  heures  des  oiTiccs  I 

Telles  étaient,  d'une  i'aeon  générale,  les  prescriptions  de  l'or- 
donnance de  1814. 

Ine  pareille  régiementation,  édictée  par  \oie  d'ordonnances, 
était  pour  le  moins  illégale.  C'est  en  ^ain  que  l'on  eût  essayé 
de  l'appuyer  sur  l'article  6  de  la  Charte,  qui,  certainement, 
n"a\ait  pu  avoir  pour  effet  de  remeltae  en  \igiueur  de  piano  les 
textes  de  l'ancien  régime  sur  le  repos  hebdomadaire,  abrogés 
par  la  Constitution  de  1791.  C'est  ce  que  n'hésita  pas  à  déclarer 
un  membre  du  Parlement,  Bouchard,  dans  le  rapport  qu'il  fit 
au  sujet  d'une  pétition  adressée  au  Parlement  par  des  négo- 
ciants de  Paris  contre  l'ordonnance  de  juin:  Mais  la  majorité 
catholique  de  l'assemblée  ne  fut  pas  désarmée.  Sur  la  demande 
de  Bouvier  —  rinitiati\e  parlementaire  n'existait  pas  —  le  roi 
fut  invité  à  proposer  la  réforme  par  \  oie  législative  (1).  Ce  pro- 
jet présenté  aux  Chambres  le  mois  sui\ant,  et  voté  par  elles,  de- 
vint la  loi  du  18  novembre  1814. 

Comparée  à  l'ordonnance  de  juin,  la  loi  du  18  noxembre  ap- 
paraît sensiblement  moins  rigoureuse. 

Les  articles  1  et  3  posent  le  principe  de  l'interruption  obliga- 
toire de  tous  tra\aux  les  dimanches  et  joui's  de  fêtes  reconnus 
par  la  loi.  Défense  est  faite  aux  marchands  d'étaler  et  de  vendre  ; 
aux  artisans  et  ouvriers  de  tra\ailler  extérieurement  et  d'ou\rir 
les  ateliers  ;  aux  colporteurs,  d'exposer  et  de  vendre  leurs  mar- 
chandises, aux  \  oituriers  et  charretiers  employés  à  des  ser\  ices 
locaux  de  faire  des  chargements. 

Mais,  à  coté  de  cette  prohibition  générale,  la  loi  contient  lui 
certain  nombre  d'exceptions  :  d'abord,  des  termes  généraux  de 
cette  loi,  il  semble  bien  que  seuls  sont  interdits  les  signes  ex- 
térieurs du  travail  ;  la  loi  ne  paraît  pas  prohiber  tout  emploi 
d'ouvrier  ou  d'employé,  tout  tra^•ail  personnel  à  l'intérieur  des 
habitations. 

En  outre,  il  existe  des  dérogations  prévues  expressément  : 
elles  sont  de  deux  sortes  :  les  unes  ont  acquises  de  plein  droit, 
par  la  nature  même  des  industries  ou  professions  :  ce  sojit 
d'abord  les  débits  de  comestibles  ;  sauf  dans  les  villes  de  moins 
de  cinq  mille  habitants,  la  défense,  qui  est  faite  aux  marchands 
de  vins  et  débitants  de  boissons  de  tenir  leurs  maisons  ouvertes 


(1)  Résolution  du  30  janvier  1814. 
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el  d"y  donner  à  boire  aux  heures  d'office.  —  Ce  sont  encore  Ils 
industries  tenant  au  service  de  santé,  —  en  outre,  les  postes, 
messageries  el  voitures  publiques,  ainsi  que  les  voitures  de 
commerce  par  terre  et  eau,  les  usines  dont  le  service  ne  pour- 
rait être  interrompu  sans  dommage,  les  navires  de  commerce, 
les  foires  dites  patronales  et  les  débits  de  menues  marchandises 
dans  les  communes  rurales,  hors  le  temps  des  services  divins  ; 
enfin,  les  tra\aux  de  la  moisson  et  des  récoltes. 

Pour  toutes  ces  industries  ou  emplois,  le  droit  de  travailler  le 
dimanche  n'est  soumis  à  aucune  autorisation. 

A  côté,  l'article  S  de  la  loi  pré\oit  que  certains  travaux  pour- 
ront être  autorisés.  Ce  sont  :  1°  les  travaux  urgents  de  l'agricid- 
ture  —  et  il  faut  entendre  par  là  tous  travaux  autres  que  ceux 
des  moissons  ou  des  récoltes  (Cass.  P''  sept.  1827,  6  sept.  1828), 
lesquels  peuvent  s'effectuer  sans  autorisation. 

2°  Les  constructions  et  réparations  moti\ées  par  un  péril  im- 
minent. 

Dans  ces  deux  cas,  l'autorisation  sera  donnée  par  l'autorité 
municipale. 

Quant  aux  sanctions  édictées  par  la  loi,  les  articles  4,  5,  6 
portent  que  les  infractions,  constatées  par  les  procès-verbaux 
des  maires  ou  des  commissaires  de  police,  seront  jugées  par  le 
tribunal  de  simple  police  et  punies  d'une  amende  qui,  pour  la 
première  fois,  ne  pourra  excéder  5  francs  ;  en  cas  de  récidi\e  le 
contrevenant  pourra  être  condamné  au  maximum  des  peines  de 
police.  Comme  on  le  voit,  malgré  la  très  grande  analogie  de 
ces  deux  textes,  on  peut  toutefois  remarquer  que,  aussi  bien 
sous  le  rapport  de  l'étendue  de  l'obligation  à  robser\ation  du 
repos  qu'au  point  de  vue  de  la  sanction  qu'elle  édicté,  la  loi  de 
novembre  1814  peut  être  considérée  comme  une  att('Muiation  de 
l'ordonnance  de  juin. 

Mais  le  trait  commun  de  ces  mesures  qu'il  importe  de  sou- 
ligner, c'est  qu'elles  ont,  avant  tout,  pour  but,  d'empêcher  les 
manifestations  extérieures  du  travail.  Ainsi,  nul  intérêt  d'hy- 
giène ou  d'économie  sociale  n'en  inspire  le  sens.  Ce  ménagement 
des  forces  des  travailleurs  n'est  pas  leur  fin  ;  dans  les  déroga- 
tions qu'elles  tolèrent,  aucune  compensation,  telle  que  l'obli- 
gation de  fournir  un  repos  un  autre  jour  que  le  dimanche  à  l'ou- 
vrier ou  employé  n'est  prévue  :  Comme  l'ordonnance,  la  loi  a 
une  portée  exclusivement  confessionnelle.  Elle  n'interdit  pas  à 
l'ouvrier  do  fournir  son  travail,  au  patron  de  l'exiger  ;  mais  elle 
prohibe  l'ouverture  du  magasin,  de  l'ntolior  ou  de  la  boutique, 
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l'étalage,  en  un  mot,  aux  yeux  du  public,  d'une  activité  que  le 
législateur  de  l'époque  jugeait  attentoire  à  ses  convictions  reli- 
gieuses. 

A  ce  point  de  vue,  en  réalité,  c'est  la  situation  tout  à  fait  in'- 
\  erse  de  celle  que  crée  la  loi  de  19C)6,  qui  n'impose  jamais  la  fer- 
meture des  magasins  ou  ateliers,  qui  accorde  des  compensations 
à  l'ouvrier  contraint  de  travailler  le  dimanche,  et  qui  pose  en 
principe,  dans  son  article  premier,  qu'il  est  interdit  à  tout  patron 
industriel  ou  commerçant,  non  pas  de  travailler,  ni  d'ouvrir  bou- 
tique, mais  d'employer  un  personnel  quelconf[ue  plus  de  six 
jours  par  semaine  ! 


El  maintenant,  quelles  ont  été  les  conditions  d'a|)plication,  la 
durée,  les  résultats  de  pareilles  mesures?  A  cet  égard  on  est  una- 
nime à  penser  que  la  loi,  appliquée  très  rigoureusement  dans 
les  périodes  d'intolérance  religieuse,  de  1814  à  1830,  par  exem- 
ple, tomba  au  contraire  rapidement  en  désuétude  dès  que  son 
observation  ne  fut  plus  étayée  par  des  motifs  d'ordre  confession- 
nel. Au  surplus,  il  est  impossible  de  se  dissimuler  que  son  ap- 
plicaliiiii.  fiii;iii(l  l'Ile  se  ]iro(luisait.  iialbiit  pas  sans  entraîner 
des  vexations  piofondes  et  parfois  même  de  gra\es  injustices. 

Après  l'abrogation  de  Tarticle  6  de  la  Charte  de  1814  par  la 
Charte  de  l&BO,  quckpies  auteurs  —  en  particulier  Serrigny  ■ — 
.estimèrent  que  du  même  coup  était  abrogée  la  loi  de  1814  sur 
le  repos  dominical.  Sur  ce  point,  toutefois,  l'administration  et 
la  jurisprudence  furent  unanimes  en  sens  contraire.  On  trouve 
bien  un  jugement  du  Tribunal  de  simple  police  de  Laon.  du 
3  mars  1831,  qui  se  prononce  pour  son  abrogation,  mais  la  cour 
de  Cassation,  notamment  dans  un  arrêt  du  3  janvier  1838,  suivi 
d'une  foule  de  décisions  identiques,  dans  une  jurisprudence  in- 
vaiiable  (arrêts  de  1838.  1845,  1850,  1856,  1864,  1872.  1876; 
etc.),  affirma  que  la  loi  de  1814  était  toujours  en  vigueur  ;  elle 
en  fit  même  des  applications  sévères  aux  protestants  à  propos 
de  l'observation  des  fêtes  de  la  Toussaint  (20  avril  1806). 

Quant  à  l'administration,  à  partir  de  cette  époque,  elle  semble 
bien,  tout  en  considérant  la  loi  comme  toujours  en  vigueur,  en 
refusant  même  de  l'abroger,  se  désintéresser  le  plus  souvent  de 
son  application  dans  le  domaine  des  particuliers.  Sauf  en  1848, 
où  Ledru-Rollin  n'hésitait  pas  à  déclarer  cette  loi  abrogée,  des 
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circulaires  du  garde  des  sceaux  de  1841  du  ministre  de  la  Ma- 
rine du  8  octobre  1843,  du  ministre  de  l'ntérieur,  du  12  décembre 
1848,  ou  du  ministre  des  Travaux  Publics,  du  20  mai  1849,  pres- 
crivent, il  est  vrai,  de  faire  cesser  le  travail  le  dimanche  à  tous 
les  ouvriers  à  la  journée. 

Mais  si  le  gouvernement,  dans  sa  sphère,  s'efforçait  de  faire 
respecter  par  ses  propres  services  l'obligation  au  repos,  il  ne 
s'ensuivait  pas  qu'il  observât  la  même  attitude  à  l'égard  des  par- 
ticuliers, et  à  vrai  dire,  sauf  à  certaines  époques,  la  loi  de  1814 
demeura  inappliquée.  C'était  un  instrument  de  vexation,  dont 
on  se  scrxait  aux  périodes  de  réaction,  et.  pour  emprunter  cette 
comparaison  à  M.  Cheysson,  une  sorte  d'épée  que  l'on  conser- 
\ait  intacte,  mais  qu'on  sortait,  rouillée,  bien  rarement  du  four- 
reau. 

Cela  est  si  vrai  qu'en  1850.  Montalombcrt  lui-même  ne  son- 
geait plus  à  en  demander  Tapplication,  mais  proposait  de 
voter  une  loi  nouxelle,  pour  préciser  et  étendre,  tout  en  les 
adoucissant,  les  dispositions  de  la  loi  de  1814. 

Cette  indirf(''rcnce  de  la  part  de  l'administration  fut  accentuée 
encore  sous  le  Gou\ernemcnt  impérial.  De  nombreuses  notes 
parues  au  Moniteur  l'attestent. 

Dans  une  note  parue  au  Monileur  le  9  juin  1852,  on  lit  : 

«  Quelques  journaux  ont  atlriljué  au  gouvernement  le  projet 
«  de  proposer  une  loi  pour  interdire  le  travail  ou  la  Acnt©  les 
*(  dimanches  et  jours  fériés.  Jamais  le  Gouvernement  n'a  eu 
«  cette  pensée,  il  prescrit  aux  entrepreneurs  (1)  des  travaux 
«  qu'il  fait  exécuter,  de  ne  pas  employer  les  ou\riers  pendant 
«  les  jours  que  la  religion  consacre  au  repos  ;  mais  là  s'arrê- 
«  tent  son  devoir  et  son  droit  :  il  n'appartient  au  pou\oir  civil 
«  d'intervenir  que  par  l'exemple  qu'il  donne  dans  une  affaire 
«  de  conscience.  » 

Une  autre  note,  parue  au  Moniteur  du  G  juillet,  porte  :  «  Le 
«  Gouvernement  \oa\[  que  la  loi  religieuse  soit  respectée,  mais 
«  il  ne  veut  et  ne  doit  pas  faire  plus  ;  c'est  là  pour  chacun  une 
«  question  de  libre  conscience,  qui  n'admet  ni  contraiiile,  ni  in- 
«  timidation  (2).  » 

Ainsi  donc,  dans  toute  cette  période,  indifférence  de  la  part 


(1)    C'est   l'objet    de   l'art.    2   du    caliicr   dos    charges   des    Ponts   et 
Chaussées  do  1866. 
(2)  V.  aussi  séance  du  Corps  LégisLatif,  15  juillet  18G6. 
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du  Gouvernement,  Sous  la  troisième  République,  même  attitude, 
jusqu'au  IC  mai  où  Ton  voit  se  renouveler  les  poursuites  et  les 
vexations  que  la  loi  de  1814  entraînait  ;  en  un  mot  application 
intermittente  d'une  loi  impopulaire,  donnant  lieu  presque  tou- 
jours à  de  graves  désordres,  mais  maintien  en  vigueur,  malgré 
son  caractère  suranné  et  vexatoire,  de  cette  mesure,  dont 
M.  Alaigne  disait  qu'elle  était  encore  malgré  tout  «  vivante, 
«  agissante  et  étendant  son  action  à  tout  le  monde,  depuis  le 
«  particulier  jusqu'à  l'Etat  »,  et  dont  M.  Roys  proclamait 
qu'elle  ne  figurait  dans  nos  codes  que  «  comme  un  instrument 
((  à  y  chercher  à  de  rares  intervalles.  » 

Souvent  demandée  en  vain  dans  le  Parlement,  mais  impérieu- 
sement réclamée  par  l'opinion  publique,  son  abrogation  fut  réa- 
lisée par  la  loi  du  14  juillet  1880. 

Deux  choses  étaient  avant  tout  odieuses  à  la  majorité  parlemen- 
taire de  l'époque  :  l'obligation  et  le  caractère  confessionnel  de  la 
loi.  par  laquelle  elle  méconnaissait  la  liberté  du  travail  au  même 
titre  qu'elle  heurtait  la  liberté  de  conscience.  Nul  ne  songeait 
à  contester  les  avantages  économiques  ou  sociaux  du  repos  heb- 
domadaire (1).  «  Il  est  facile,  déclarait  M.  Fournier.  rapporteur 
«  au  Sénat,  de  désirer  pour  ^ou^  rier  le  repos  hebdomadaire  : 
((  il  est  facile  de  souhaiter  qu'il  ait  la  liberté  de  remplir,  sil  le 
«  désire,  ses  devoirs  religieux  toujours  et  partout.  Mais  d'abord, 
((  en  beaucoup  de  circonstances,  la  hbre  discussion  doit  suffire 
((  à  lui  assurer  cette  liberté.  Est-il  vrai  que  dans  certains  cas 

«  exceptionnels  il  n'en  sera  pas  ainsi  ?  Peut-être,  mais  alors , 

«  je  ne  sais  pas  pour  mon  compte  de  moyens  législatifs  effi- 
«  caces,  qui  remédient  à  cette  situation,  et  je  laisse  à  ceux,  qui 
«  font  des  propositions  semblables  l'initiative  des  moyens  el  la 
«  responsabilité  de  l'échec.  Je  ne  crois  pas  c^u'il  soit  possible 
«  d'intervenir  par  voie  législative  dans  cet  ordre  de  rapports  ; 
«  je  répète  que  c'est  une  question  de  liberté,  » 

Telle  est,  dans  ses  grandes  lignes,  l'évolution  du  repos  hebdo- 
madaire dans  notre  législation  avant  la  loi  de  1906. 

La  loi  de  1814  ne  constitue  pas  le  seul  précédent  législatif  en 
cette  matière.  Sous  la  troisième  République,  en  effet,  obéissant 
à  des  considérations  non  plus  religieuses,  comme  en  1814,  mais 
exclusivement  humanitaires  et  sociales,  le  Parlement  préludait 


(1)  Les  membres  catlioliques  du  Parlement,  MM.  Keller  et  Cliesne- 
long,  se  placèrent  sur  ce  terrain  pour  en  demander  le  maintien. 
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à  la  réforme  de  190G  par  deux  lois,  édictant,  elles  aussi,  un  repos 
hebdomadaire  obligaloire,  mais  seulement  en  fa\eur  des  femmes 
et  des  enfants. 

La  loi  du  17  mai  1874  prescrivait  un  repos  hebdomadaire  obli- 
gatoire en  faveur  des  filles  mineures  de  21  ans  et  des  garçons 
âgés  de  moins  de  16  ans  ;  sauf  - —  et  encore  pour  ceux  âgés  de 
plus  de  12  ans  seulement  — •  en  cas  d'extrême  urgence  et  pour 
des  travaux  indispensables.  Cette  loi  fut  remplacée  par  celle  du 
2  novembre  1892.  complétée  par  celle  du  30  mars  1900  (1),  qui 
réglemente  le  travail  des  femmes,  mineures  ou  majeures,  et  des 
garçons  âgés  de  iiTOins  de  18  ans.  —  Mais  cette  loi  de  1892  n'est 
pas  générale  et  elle  ne  vise  que  les  travaux  industriels,  à  l'ex- 
clusion des  tra\aux  commerciaux  ou  agricoles.  De  plus,  elle  se 
contente  de  poser  le  principe  de  l'obligation  d'un  repos  hebdoma- 
daire, laissant  à  Tinclustriel  la  liberté  d'en  choisir  le  jour.  Enfin, 
l'article  7  portait  que  celte  obligation  pourrait  être  temporaire- 
ment levée  par  les  inspecteurs  divisionnaires  dvi  travail  pour 
certaines  industries  énumérées  dans  un  règlement  d'adminis- 
tration publique. 

L'exlension  pure  et  simple  de  la  loi  de  1892,  c'est-à-dire  l'énu- 
méralion  du  principe  du  repos  hebdomadaire  obligatoire,  sans 
désignation  de  jour,  fut  la  première  étape,  nous  l'avons  vu,  par 
laquelle  passa  l'a  proposition  de  M.  Zévaès,  qui  devint  la  loi 
du  13  juillet  1906. 

En  1896,  déjà  pareilles  dispositions  avaient  été  insérées  dans 
les  cahiers  des  charges  des  employés  et  ouvriers  de  l'Exposi- 
tion Universelle. De  même,  les  décrets  Millerand  du  10  août  1899, 
obligatoires  pour  les  marchés  de  l'Etat,  facultatifs  pour  ceux 
des  départements  et  des  communes, contenaient  l'obligation  pour 
l'entrepreneur  de  donner  une  journée  de  repos  hebdomadaire 
à  son  personnel,  sans  que  ce  jour  soit  nécessairement  le 
dimanche.  , 

L'obligation  du  repos  fixé  au  dimanche  a  été  introduite  dans 
la  loi  de  1906  par  un  amendement  Las  Cazes,  et  sur  les  ob- 
servations du  ministre  du  Commerce,  qui  estima  que  la  liberté 
dans  le  choix  de  la  journée  de  repos  risquait  de  compromettre 
la  portée  obligatoire  de  la  loi,  par  les  difficultés  qu'elle  susci- 
tait au  contrôle  ! 


(1)  La  loi  de  1900  ii  étendu  certaines  de  ses  dispositions  aux  adultes 
mâles  travaillant  en  commun  avec  le  personnel  protégé. 
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Au  surplus,  on  ne  faisait  que  répondre  aux  désirs  exprimés 
par  le  Conseil  Supérieur  du  Travail  (1). 

C'est  ainsi  que  la  loi  de  1900,  primitivement  courue  pour 
étendre  les  dispositions  de  la  loi  de  1892  s'est  trouvée  amenée 
à  renouveler  et  à  reproduire  celles  d'une  loi  à  laquelle  on  son- 
gea bien  peu,  lors  des  travaux  préparatoires,  à  la  loi  de  1814  ! 

Nous  en  avons  signalé,  cependant,  chemin  faisant,  les  princi- 
pales différences  :  Tout  d'abord  l'absence  de  considérations  cors 
fessionnelles  (2). 

En  second  lieu,  nous  ra\ons  montré  plus  haut,  la  loi  de  ]9(X3 
n'interdit  que  le  fait  d'employer  consécutivement  six  jours  par 
semaine  le  même  personnel  :  et,  par  là  il  faut  entendre  le  per- 
sonnel salarié,  et  non  pas  les  membres  de  la  famille,  ainsi  que 
l'indiquent  les  circulaires  du  ministre  du  Travail  du  G  et  du  30 
novembre  1906.  Ainsi  la  loi  n'empêche  ni  le  travail  opéré  par  le 
patron  lui-même,  ni  non  plus,  cela  Aa  sans  dire,  tout  travail 
effectué  par  l'ouvrier  pour  le  compte  d'un  autre  patron. 

Elle  ne  prescrit  pas  da\aiitage  la  fermeture  du  magasin. 

De  plus,  les  dérogations  admises  de  plein  droit  par  la  loi  de 
1906,  visent  un  nombre  d'industries  plus  considérable  ;  et,  il 
est  inutile  d'insister  sur  cette  différence  qui  tient  naturellement 
aux  profondes  transformations  subies  depuis  un  siècle  de  la  vie 
industrielle  et  commerciale  du  pays  î 

Enfin,  la  loi  de  19136  est  sensiblement  moins  rigoureuse  que 
celle  de  1814,  dans  son  article  2,  auquel  on  chercherait  vaine- 
ment un  ancêtre  dans  la  loi  de  1814,  qui  admet  que  des  déro- 
gations pourront  être  accordées  par  les  préfets  sauf  recours  au 
Conseil  d'Etat  à  tout  industriel  ou  commerçant,  quand  le  repos 


(1)  Le  8  juin  1901,  il  émettait  le  vœu  <<  qu'en  principe  le  repos 
hebdomadaire  soit  garanti  par  la  loi  aux  adultes  conrme  aux  femmes 
et  enfants,  et  que  sauf  les  cas  exceptionnels  qui  seraient  laissés  à 
l'appréciation  de  l'administration,  le  jour  hebdomadaire  du  repos  soit 
le  dimanche  ». 

(2)  Faisant  une  très  juste  et  très  curieuse  application  de  ce  prin- 
cipe le  Conseil  d'Etat,  dans  un  arrêt  récent,  refusa  à  un  israélite  la 
possibilité  de  substituer  au  repos  du  dimanche  celui  du  samedi  pour 
l'obtention  duquel  il  invcKiuait  les  pratiques  de  sa  religion  propre.  Il 
n'est  peut-être  pas  sans  intérêt  de  rappeler  que,  partant  du  point  de 
vue  diamétralement  opposé,  c'est-à-dire  en  s'inspirant  cette  fois  du  ca- 
ractère confessionnel  de  la  loi  de  1814  la  Cour  de  cassation,  dans  un 
arrêt  de  1866,  avait  affirmé  l'observation  du  repos  de  la  Toussaint 
obligatoire  pour  les  protestants. 
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simultané  de  son  personnel  pourrait  compromettre  le  fonction- 
nement normal  de  l'établissement  ou  nuire  aux  intérêts  du  pu- 
blic (l). 

Mais,  en  somme,  quelles  que  soient  les  différences  qu'il 
convient  de  signaler  entre  la  loi  de  1906  et  celle  de  1814,  diffé- 
rences dans  le  but  poursuivi,  dans  les  mesures  édictées,  dans  les 
conditions  d'application,  quelle  que  soit,  d'autre  part,  la  haute 
portée  sociale  de  cette  réforme,  il  y  a  là  une  inter\ention  très 
gra\e  de  la  puissance  publique  dans  les  rapports  économi(jues 
qui  résultent  des  contrais  de  tra\ail. 

Or,  les  effets  ne  pouvaient  manquer  de  se  faire  rapidement 
sentir.  Des  accords,  (juant  au  mode  d'application  du  repos  ;  in- 
certitude quant  au  payement  des  salaires  et  surtout,  en  un  autre 
sens,  perturbation  jn^ofondc  dans  les  usages  publics  ! 

Comme  le  disait  déjà  le  rapporteur  de  la  loi  de  1880  dans  le 
passage  que  nous  a\ons  reproduit  plus  haut,  c'est  là  une  tache 
bien  délicate  pour  le  législateur.  Il  est  à  craindre  qu'il  n'édicte 
des  mesures  d'une  portée  uni\crselle,  uniformément  obliga- 
toires, et  alors  que  ce  nivellement  dans  la  formule  ne  puisse 
s'accommoder  de  la  diversité  des  espèces,  ou  bien  qu'il  ait  le 
souci  des  cas  particuliers,  et  alors  qu'il  n'encoure  le  reproche 
de  l'arbitraire. 

Certes,  le  travailleur  a  le  devoir  de  ménager  ses  forces,  et 
l'Etat  a  la  mission  de  lui  en  fournir  les  moyens  !  Sans  doute, 
d'autre  part,  le  fondement  économique,  hygiénique,  si  l'on  peut 
dire,  et  social  de  l'idée  du  repos  hebdomadaire  est  si  vrai  qu'il 
n'était  pas  besoin  que  des  sa\ants  tels  de  Ch.  Hill,  des  docteurs 
comme  Musse3%  Garnier,  Faure  elles  641  médecins,  qui  signèrent 
à  Londres,  en  1853,  la  fameuse  pétition  en  faveur  du  maintien  du 
repos  dominical,  des  philosophes  comme  Rousseau,  des  socio- 
logues comme  Macaulav  ou  Lincoln,  des  économistes  comme 


(1)  Ce  sont  là  des  questions  de  fait  dont  le  préfet,  s'entourant 
des  avis  des  divers  conseils,  que  la  loi  prescrit  de  prendre  à  peine 
de  nullité,  est  juge  ;  mais  la  loi  a  largement  ouvert  aux  intéressés 
la  voie  de  recours  devant  l'autorité  juridictionnelle.  En  effet  le 
Conseil  d'Etat  dans  cette  hypothèse  statue  sur  un  recours,  qui  bien 
qu'introduit  dans  la  forme  et  produisant  les  effets  du  recours  pour 
excès  de  pouvoir,  a  néanmoins  la  portée  d'un  recours  de  plein 
contentieux,  puisque  la  Haute  Assemblée  est  juge  à  la  fois  du  fond  et 
de  la  forme.  (V.  à  ce  sujet  les  conclusions  de  M.  Romieu  commissaire 
du  Gouvernement,  sur  les  arrêts  du  Conseil  d'Etat  de  novembre  1906. 
Gazette  des  Tribunaxix,  3,  4  décembre  1906). 
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Proudhon,  des  hommes  d'Etat  comme  Palmerstoii,  Robert  Peel 
et  tant  d'autres  !  vinssent  en  affirmer,  et  la  nécessité  physique 
et  morale,  et  les  bienfaits  économiques  et  sociaux. 

Est-ce  à  dire  que  cet  usage,  conseillé  par  la  nature  des  choses, 
doit  être  nécessairement  étayé  par  des  lois  civiles, se  donnant  par 
tâche  de  fixer  d'une  manière  uniforme  et  obligatoire  les  condi- 
tions, les  époques,  la  durée  de  ce  repos,  c'est  moins  certain. 

On  a  souvent  reproduit  ce  mot  tombé  de  la  bouche  de  Lacor- 
daire,  qu'il  est  des  cas  où  c'est  la  liberté  qui  opprime  et  où  c'est 
la  loi  qui  affranchit  !  C'est  là  une  formule  dangereuse,  et  qu'il 
convient  de  n'accepter  que  sous  un  large  bénéfice  d'inventaire. 
«  L'Etat  »,  dit  fort  justement  ^I.  A.  Béchaux,  dans  son  ouvrage 
sur  les  revendications  ouvrières,  «  doit  intervenir  seulement 
«  lorsque  l'initiative  privée  et  les  mœurs  sont  impuissantes  à  dé- 
«  truire  les  abus  de  la  liberté  et  seulement  aussi  dans  les  cas, 
«  où  l'intervention  légale  n'entraîne  pas  un  mal  pire  que  l'abus 
«     à  réprimer.  » 

Or,  la  loi  de  1906,  quelle  que  soit  la  haute  portée  économique 
et  sociale,  dont  elle  s'inspire,  devait  heurter  comme  la  loi  de 
1814,  comme  les  mesures  décadaires,  des  usages  libres,  qu'il 
était  impossible  de  faire  plier  sous  une  formule  niveleuse  sans 
provoquer  des  mécontentements  et  des  révoltes.  Et  c'est  ainsi 
que  le  Gouvernement  et  les  Chambres, obéissant  aux  sommations 
de  l'opinion  publicjue,  durent  décider  d'en  ménager  les  appli- 
cations.. 

Va-t-on  dire  que  la  pratique  de\ra  s'efforcer  de  parvenir,  par 
un  travail  d'adaptation  intelligent  et  mesuré,  à  triompher  de 
l'obstacle  des  intérêts  ou  des  mceurs  ?  Mais  est-on  ^  raiment  en 
droit  d'exiger,  est-on  en  mesure  d'escompter  de  la  part  de 
chacun  ce  doigté,  cet  esprit  de  discernement  et  de  clairvoyance  ? 

A  moins  que  l'on  ne  s'accommode  de  mesures  législatives, 
que  la  tradition  maintient,  mais  dont  l'application  se  subordonne 
aux  circonstances,  à  l'évolution  de  l'opinion  ou  des  usages. 
Les  Anglais  sont  enclins  à  ces  pratiques,  et  c'est  ainsi  qu'il 
s'est  formé  chez  eux  un  droit  coutumier  supérieur  au  droit 
écrit.  Chez  nous,  la  tournure  de  nos  institutions  et  la  tendance 
de  notre  esprit  ne  semblent  pas  conseiller  cet  état  de  choses  et 
le  doute,  au  moins,  est  permis. 

Armand  Mossé. 
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L'assemblage  des  coustructioiis  ou  pièces  métalliques  ;  le  pix)cédé  primi- 
tif de  soudure,  ses  défauts,  son  peu  de  solidité.  La  soudure  autogène 
réalisée  et  ses  différents  procédés  ;  la  production  des  hautes  tempé- 
ratures indispensables  au  moyen  de  l'électricité,  de  l'hydrogène  ou 
de  l'acétylène  associés  à  l'oxygène.  La  suppression  du  riretage.  Appli- 
cation des  chalumeaux  et  de  l'arc  électrique  au  sectionnement  rapide 
des  métaux. — Le  matériel  des  terrassements  et  les  dragues  modernes. 
Dragues  à  godets,  à  cuiller  ;  dragues  aspiratrices  ;  grandes  dimen- 
sions, iDuissauce  d'extraction  ;  creusement  des  ports,  remblayages,  etc. 
—  Terrassements  hydrauliques.  Creusement  rapide  de  tranchées, 
formation  de  digiies  et  barrages  ;  suppression  des  charrois.  —  La 
pose  mécanique  des  voies  de  chemins  de  fer  ;  wagons  et  machines  de 
pose  ;  2  kilomètres  de  voie  par  jour,  creusement  mécanique  des 
fossés,  dressage  mécanique  des  remblais.  —  Un  nouveau  pix)cédé 
pour  assurer  la  disparition  des  fumées;  un  combustible  dégazéifié  et 
partiellement  ookifié,  le  coalite.  L'utilisation  rationnelle  de  la 
houille  et  des  matières  premières. 


L'élévation  de  température  est  un  des  procédés  indispensa- 
bles de  l'industrie  en  général,  et  tout  particulièrement  de  l'in- 
dustrie métallurgique  ;  la  chaleur  — chaleur  plus  ou  moins  con- 
sidérable suivant  les  cas  —  est  absolument  nécessaire  au  trai- 
tement des  minerais,  par  suite  à  la  production  du  métal,  et 
aussi  aux  diverses  modifications  de  forme  que  l'on  a  besoin 
de  faire  subir  à  ce  métal,  en  le  rendant  plastique.  C'est  égale- 
ment à  la  chaleur  que  l'on  a  recours  souvent  pour  assembler 
diverses  pièces  métalliques,  au  moyen  de  ce  qu'on  nomme  la 
soudure. 

A  la  vérité,  dans  la  soudure  telle  que  nous  la  voyons  se  faire 
journellement  sous  nos  yeux,  par  exemple  dans  la  plomberie, 
l'installation  des  canalisations  d'eau,  de  gaz,  etc.,  on  pratique 
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pour  ainsi  dire  un  vrai  collage  des  deux  morceaux  de  mêlai  :  on 
intercale  en  elïet  entre  eux  une  certaine  quantité  de  métal 
étranger,  qu'on  clioisit  tel  qu'il  puisse  enlrer  lacilement  en  fu- 
sion, sans  exiger  une  forte  élévation  de  température.  Il  adhère 
de  part  et  d'autre  à  chacun  des  métaux,  et  forme  jonction  entie 
eux,  quand  il  est  refroidi.  Mais  on  pressent  tout  de  suite  que 
cette  soudure  ne  présente  pas  une  résistance  suffisante,  puis- 
qu'elle oblige  à  intercaler  dans  une  charpente  métallique  quel- 
conque, dans  une  suite  de  pièces  qui  devraient  être  liées  aussi 
intimement  que  possible,  une  sorte  de  joint  présentant  une  soli- 
dité moindre  que  l'ensemble  :  c'est  un  point  de  moindre  résis- 
tance, où  une  séparation  est  toujours  à  craindre. 

On  a  bien  la  possibilité  de  souder  le  fer  à  lui-même  sans 
intercaler  de  soudure  :  en  chauffant  ensemble  les  deux  pièces 
dans  le  feu  de  foyer,  puis  en  les  martelant  soigneusement  ;  mais 
cela  n'est  possible  que  pour  des  pièces  de  faible  dimension. 
L'idéal  serait  de  pou\oir  effectuer  la  soudure  sur  place,  et  la 
soudure  autogène,  comme  on  dit,  soudure  de  deux  fragments 
de  ce  même  métal,  sans  intercalation  de  ce  qu'on  appelle  aussi 
et  dans  un  autre  sens,  la  soudure,  c'est-à-dire  d'un  métal  étran- 
ger. Evidemment  on  a  la  ressource  d'assurer  la  jonction  des 
pièces  de  métal,  des  tôles  métalliques,  des  charpentes,  au  moyen 
des  ri\cts,  qui  forment  comme  des  points  de  couture,  à  travers 
des  trous  percés  dans  les  plaques.  On  est  du  reste  obligé  de 
chauffer  au  rouge  les  rixets,  qu'on  écrase  à  coups  de  marteau 
dans  les  trous  ;  ils  emplissent  ceux-ci,  en  formant  une  tète  de 
part  et  d'autre.  Cette  sorte  de  couture  métallique  a  permis 
de  construire  les  innombrables  ouvrages  de  fer  et  d'acier  qui 
sont  la  condition  essentielle  de  la  civilisation  moderne  :  depuis 
les  ponts,  les  halls,  jusqu'aux  navires,  avec  chaudières  à  va- 
peur, etc..  Evidemment  c'est  généralement  pendant  des  années 
et  des  années  que  résistent  ces  rivets  et  cet  assemblage  par 
rivetage  ;  néanmoins  des  feuilles  d'acier  réunies  de  la  sorte 
ne  sont,  en  réalité,  rattachées  l'un  à  autre  que  par  une  série 
de  points  ;  cela  ne  vaut  pas  une  jonction  homogène,  complète, 
une  soudure  autogène.  Assez  souvent  on  est  obligé  de  rempla- 
cer des  rivets  qui  se  rouillent,  se  rongent,  se  coupent  ;  parfois 
leur  rupture  se  fait  de  façon  imprévue  ;  et  peut-être  l'accident 
récent  du  pont  des  chcmitis  de  fer  de  l'Etat  aux  Ponts-de-Cé  est-il 
la  conséquence  d'un  sectionnement  des  rivets  formant  jonction 
de  certains  éléments  de  ce  pont. 
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C'est  pour  ces  diverses  raisons  qu'on  cherche,  depuis  long- 
temps déjà,  un  moyen  de  réahser  de  façon  générale  la  soudure 
autogène.  Toute  la  question  était  de  donner  facilement  sur  place 
rélé\ation  de  température  nécessaire,  qui  devait  pourtant  être 
considérable.  Il  s'agit  en  effet  de  rendre  pâteux  les  morceaux 
de  métal,  aux  points  où  ils  sont  en  contact  l'un  avec  rauti<e,, 
afin  que  les  deux  masses  pâteuses  n'en  forment  plus  ensuite 
qu'une  seule,  et  qu'une  liaison  intime  se  réalise  entre  les  pièces 
métalliques  après  refroidissement. 

On  sait  quelles  températures  élevées  peut  fournir  l'arc  électri- 
que ;  et  effectivement,  depuis  qu'on  produit  couramment  l'élec 
tricité,  on  sait  utiliser  le  courant  électrique  à  échauffer  le  métal 
ou  les  métaux  pour  réaliser  la  soudure  autogène  ;  il  peut  faire 
Lieu  davantage  puisque,  comme  nous  l'avons  expliqué,  on  se 
sert  couramme-nt  de  creusets,  de  hauts-fourneaux,  de  fours  élec- 
triques pour  mettre  les  métaux  en  fusion  complète.  Pour  la 
soudure  proprement  dite,  il  est  essentiel  que  ce  courant  n'exerce 
que  localement  réchauffement,  au  point  où  les  pièces  de  métal 
viennent  au  contact,  et  doivent  se  réunir  l'une  à  l'autre.  Pour 
atteindre  le  but  poursuivi,  on  a  à  sa  disposition  plusieurs  pro- 
cédés :  on  approchera  par  exemple  des  deux  pièces  à  souder  un 
arc  électrique  ;  un  ouvrier  muni  du  reste  de  lunettes  le  proté- 
geant du  dangereux  éclat  de  cet  arc,  promènera  ce  fer  à  sou- 
der d"un  nouveau  genre,  et,  en  fondant  le  métal  là  où  cela  est 
con\enable,  assurera  la  prise  des  deux  tôles  (s'il  s'agit  de  tôles) 
dont  on  \eut  ne  faire  qu'une,  A  la  vérité,  l'électricité,  qui  est  si 
précieuse  à  tant  d'égards  et  dans  tant  d'applications,  présente 
ici  certains  incon\énients,  qui  font  que  la  soudure  électrique  ne 
s'est  point  vulgarisée  comme  on  aurait  pu  s'y  attendre.  C'est 
([u'en  effet  le  matériel  nécessaire  pour  effectuer  l'opération  est 
un  peu  coûteux.  D'autre  part  le  maniement  de  l'appareil  n'est 
pas  sans  offrir  quelques  difficultés,  et  môme  quelques  dangers. 
Puis  surtout  cette  soudure  no  donne  pas  une  union  aussi  in- 
liiïK^  qu'on  pourrait  la  désirer  et  l'espérer  :  l'arc  électrique  se; 
fait  entre  des  pointes  de  charbon  ;  et,  comme  conséquence,  il 
apporte  du  charbon  sur  les  tôles,  sur  le  fer  ou  l'acier  dont  elles 
sont  faites  :  et  cela  exagère  la  proportion  de  charbon,  ou,  plus 
exactement,  de  carbone  qui  doit  entrer  dans  la  composition 
mémo  do  l'acier.  Si  bien  que  le  métal,  à  l'endroit  où  s'est  faite 
la  soudure,  devient  cassant,  et  que  l'homogénéité  n'est  qu'ap- 
[laronlo  :  dos  fractures  peuvent  se  produire  facilement  :  et  cette 
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solution  ne  vaut  guère  mieux  que  les  rivets  dont  nous  parlions 
plus  haut.  Il  est  vrai  qu'on  peut  pro-céder  diflereniment  :  on 
fera  passer  le  courant  directement  d'une  des  tôles  à  l'autrel  ; 
et  comme  elles  ne  peuvent  être  en  contact  intime,  le  vide  qui 
s'oppose,  qui  oppose  une  résistance  au  passage  du  courant, 
•cause  un  écliautt'ement  des  deux  morceaux  de  métal  dans  la 
partie  où  ils  voisinent.  Ils  deviennent  assez  chauds  et  assez 
plastiques  pour  se  souder.  Malheureusement  le  phénomène  se 
produit  brutalement,  trop  vite  ;  on  ne  peut  pas  le  diriger  véri- 
tablement ;  et  la  soudure  manque  de  solidité,  en  dépit  de  son 
homogénéité  apparente. 

Aujourd'hui  on  procède  différemment,  et  avec  plein  succès, 
au  moyen  de  ces  gaz  qu'on  a  appris  à  produire  industrielle- 
ment, oxygène,  hydrogène,  et  aussi  cet  acétylène  qui  n'a  pas 
fourni  dans  l'éclairage  ordinaire  tout  ce  qu'on  en  attendait.  On 
ne  s'étonnera  pas  qu'on  fasse  appel  à  l'oxygène,  qui  est  indis- 
pensable aux  combustions,  et  qui  permet  la  forte  élévation  de 
température  s'imposant  ici.  Or  il  s'extrait  facilement  de  l'eau 
par  des  procédés  électrolyques  ;  et  diverses  méthodes  donnent 
également  le  moyen  de  le  retirer  facilement  et  à  bon  marché 
de  l'air  atmosphérique.  On  emploie  cet  oxygène,  pour  la  sou- 
dure autogène,  en  même  temps  que  l'hydrogène,  dans  un  cha- 
lumeau où  l'on  brûle  celui-ci  grâce  à  celui-là;  et  on  parvient 
à  obtenir  une  température  de  2.000  degrés  :  c'est  énorme  par 
rapport  à  ce  que  nous  pouvions  produire  avec  les  anciens  ap- 
pareils de  soudure.  Et  bien  que  ce  soit  relativement  peu  par 
rapport  aux  3.500  degrés  que  donne  l'arc  électrique  ;  bien  que, 
par  suite,  cette  soudure  oxhydrique  ne  puisse  s'appliquer  à  des 
pièces  épaisses,  qui  demandent  une  chaleur  intense  pour  de- 
venir plastiques  dans  toute  leur  épaisseur  ;  cependant  ce  pro- 
cédé rend  de  réels  services.  On  réussit  à  assembler  sans  le 
moindre  rivet  des  tôles  de  fer  ou  d'acier  tout  comme  on  le  fai- 
sait auparavant  pour  des  lames  de  plomb,  Mais  si  le  transport 
de  l'oxygène  et  de  l'hydrogène  comprimés  dans  des  bouteilles 
d'acier  se  fait  aisément,  leur  prix  est  encore  élevé  eu  égard 
aux  nécessités  d'un  travail  industriel  courant  ;  et  de  plus,  avec 
ce  chalumeau  brûlant  un  mélange  d'oxygène  et  d'hydrogène, 
on  risque  de  brûler  le  métal  qu'on  veut  souder,  un  excès  d'oxy- 
gène causant  cet  effet  nuisible. 

On  a  donc  inventé  un  troisième  procédé,  qui  semble  avoir 
tous  les  avantages  de  la  méthode  électrique,  sans  en  présenter 
les  inconvénients  ;  et  pour  cela  on  fait  appel  à  l'acétylène.  On 
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se  sert  d'un  chalumeau  auquel  arrivent  et  de  l'acétylène  et  de 
l'oxygène,  mais  celui-ci  en  quantité  limitée  ;  Fautr^  gaz  e-st 
produit  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  par  la  décomposition 
bien  comme  du  carbure  sous  l'action  de  Teau.  Ici  la  tempéra- 
ture obtenue  vaut  celle  de  l'arc  électrique,  mais  la  manipulation 
de  l'appareil  est  facile,  la  température  peut  mieux  se  régler, 
est  moins  violente  ;  et  il  ne  se  produit  ni  brûlure  du  métal,  ni 
addition  de  carbone  au  métal  qu'on  veut  souder.  De  plus  le 
procédé  est  fort  peu  coûteux. 

On  comprend  donc  qu'on  a  maintenant  toutes  facilités  pou'r 
assembler  les  jjièces  métalliques  les  plus  diverses,  sans  recourir 
aux  rivets,  pas  plus  qu'à  la  classique  et  antique  soudure.  Mais 
ce  qui  est  curieux  et  précieux  au  point  de  vue  industriel,  c'est 
que  ces  appareils  qui  permettent  de  souder  les  uns  aux  autres 
les  éléments  métalliques  d'une  construction,  donnent  aussi  le 
moyen  de  découper  le  métal  avec  mie  rapidité  surprenante  : 
et  cela  sans  recourir  aux  scies  à  métaux,  aux  cisailles  et  aux 
instruments  divers  employés  jusqu'ici,  et  qui  n'agissent  qu'assez 
lentement,  tout  en  demandant  le  plus  souvent  une  puissance 
motrice  considérable.  Ce  sont  les  chalumeaux  dont  nous  avons 
parlé,  ou  encore  cet  arc  électrique  si  varié  dans  ses  applications, 
qui  chauffent  le  métal  là  où  l'on  veut  le  couper,  le  découper 
suivant  un  tracé  quelconque.  Seulement  il  ne  suffît  pas  de  ren- 
dre le  métal  fluide,  il  faut  qu'il  coule  vraiment  suivant  la  ligne 
où  l'on  passera  le  chalumeau  ;  de  la  sorte  il  se  forme  un  vide, 
comme  un  coup  de  scie  dans  la  masse  du  métal,  et  la  tôle,  la 
poutrelle  à  laquelle  on  s'attaque  est  sectionnée  avec  une  sûreté 
surprenante.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  est  du  reste  essentiel 
que  de  l'oxygène  arrive  en  quantité  convenable  au  point,  sui- 
vant la  ligne  où  l'on  chauffe  le  métal  ;  c'est  l'oxydation  intense 
qui  désagrège  le  métal  et  détermine  la  formation  d'un  vide. 
Des  gouttes  de  fer  (exactement  d'oxyde  de  fer)  tombent  tandis 
qu'on  promène  le  chalumeau,  et  sous  l'action  de  l'oxygène.  Le 
métal  semble  facile  à  attaquer  comme  du  beurre,  si  l'on  nous 
permet  une  comparaison  familière,  mais  parfaitement  exacte. 

A  la  vérité,  il  a  fallu  une  grande  ingéniosité  pour  appliquer 
pratiquement  cette  méthode  :  on  devait  éviter  que  la  chaleur 
intense  qui  assurera  le  sectionnement  d'une  tôle,  suivant  une 
ligne  déterminée,  ne  vînt  échauffer  et  fondre  le  métal  sur  une 
trop  grande  largeur.  De  plus  on  dépensait,  dans  les  premières 
tentatives  faites  au  moyen  du  chalumeau  à  l'oxygène  et  à  l'hy- 
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drogène,  complété  par  un  ■courant  d'oxygène,  une  quantité  et 
une  valeur  trop  considérable  d'oxygène.  Aujourd'hui,  on  obtient 
un  trait  de  coupe  presque  aussi  net  qu'un  trait  de  scie  ;  et  ce 
trait  n'aura  pas  plus  de  3  millimètres  de  largeur  pour  une  tôle 
qui,  elle,  aura  10  millimètres  d'épaisseur  ;  quand  on  s'attaque 
à  une  tôle  de  15  millimètres,  on  peut  la  couper  à  une  vitesse 
de  20  centimètres  à  la  minute.  On  sectionne  tout  aussi  facile- 
ment des  tubes,  des  poutrelles,  suivant  les  tracés  les  plus  com- 
pliqués, et  quelle  que  soit  la  dureté  de  l'acier  auquel  on  s'atta- 
que. Dans  ces  opérations,  le  chalumeau  où  l'on  recourt  à  l'acé- 
tylène est  particulièrement  économique  ;  il  permet  néanmoins 
de  couper  une  épaisseur  de  10  centimètres  de  métal  à  raison 
de  1  mètre  en  dix  minutes.  On  parvient  à  faire  en  5  minutes  ce 
qui  aurait  nécessité  une  demi-journée  de  travail  avec  les  scies 
à  métaux  employées  seules  jusqu'ici.  On  peut  donc  tailler  le 
métal  suivant  les  besoins  de  la  construction  ;  de  même  qu'on 
peut  rapidement  démolir,  couper,  les  charpentes  métalliques, 
les  réservoirs,  les  chaudières,  hors  d'usage,  sans  se  livrer  com- 
me autrefois  à  l'enlèvement  si  lent  et  si  pénible  des  rivets. 

Nous  devons  ajouter  qu'un  chalumeau  de  ce  genre  permet 
de  percer  rapidement  un  trou  dans  les  parois  les  mieux  blindées 
d'un  coffre-fort  ;  et  les  voleurs,  qui  se  tiennent  au  courant  du 
progrès,  ont  eu  déjà  recours,  au  moins  une  fois,  à  un  chalu- 
meau oxy-acétylénique  pour  faire  violence  à  un  coffre-fort  au 
riche  contenu. 


Le  matériel  de  terrassement  s'est  étrangement  perfectionné 
depuis  quelque  30  à  40  ans  ;  c'est  du  reste  pour  le  creuse- 
ment du  Canal  de  Suez  que  les  premiers  perfectionnements  y 
ont  été  apportés,  et  sous  la  forme  des  excavateurs  à  sec,  dont 
nous  avons  déjà  parlé  ici,  et  sous  celle  des  dragues  à  grande 
puissance.  Mais,  depuis  les  services  rendus  alors  par  celles-ci, 
elles  ont  été  appliquées  de  la  façon  la  plus  large  au  creuse- 
ment et  à  l'entretien  des  ports  ;  en  Angleterre  notamment,  et  en 
dépit  des  affirmations  de  nos  fonctionnaires  les  plus  diplômés, 
on  a  su  leur  donner  une  puissance  et  une  rapidité  de  travail  suf- 
fisantes pour  approfondir  les  chenaux  des  ports,  les  estuaires 
des  fleuves,  de  manière  à  répondre  à  tous  les  besoins  de  la  na- 
vigation. Nous  verrons  dans  un  instant  le  travail  fomiidable 
qu'elles  ont  exécuté  dans  l'embouchure  de  la  Mersey. 
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Pour  les  mettre  à  même  d'exécuter  les  énormes  déblais  qu'elles 
enlèvent  au  sol  sous  l'eau,  dans  un  temps  extrêmement  réduit, 
on  ne  s'est  pas  contenté  d'améliorer  le  type  primitif  de  la  dra- 
gue dite  à  godets.  On  sait  que  l'organe  essentiel  et  carac- 
léristiquc  de  celle-ci  est  une  chaine  sans  fin  portant  des  godets 
dont  le  bord  peut  venir  racler  le  sol,  et  par  consé(iuent  se 
charger  de  terre,  de  pierrailles,  etc.  ;  la  chaîne  passe  sur  deux 
poulies,  dont  l'une  est  installée  assez  haut  au-dessus  du  poni 
du  bateau  formant  la  drague,  tandis  que  l'autre  est  montée  au 
bout  d'un  long  bras  qu'on  fait  descendre  plus  ou  moins  dans 
l'eau,  jusqu'à  ce  que  ces  godets  viennent  à  toucher  le  sol  im- 
mergé. On  en  augmente  l'enfoncement,  au  fur  et  à  mesure  que 
le  creusement  se  poursuit  ;  et,  par  suite,  il  suffît  de  donner  au 
bras  une  longueur  très  grande,  pour  creuser  un  chenal,  un  bas- 
sin de  port,  le  cours  d"un  fleuve  maritime,  aussi  profondément 
que  le  requiert  la  navigation  moderne.  D'ailleurs  la  drague 
à  godets  a  cet  avantage  considérable  d'un  débit  important, 
par  le  fait  même  de  son  travail  ininterrompu  :  il  s"y  produit 
comme  un  courant  de  matériaux,  de  déblais  remontant  du  fond 
de  l'eau,  pour  être  déversé  dans  des  chalands,  ou  même  dans 
les  cales  de  la  drague  même.  Sans  insister  sur  les  divers  pro- 
cédés d'évacuation  de  ces  déblais  (car  cela  nous  conduirai:t  à 
faire  une  sorte  de  traité  du  dragage),  nous  rappellerons  que. 
normalement,  les  déblais  sont  emportés  au  loin,  et  'déversés  à 
i'eau,  dans  des  parages  de  grande  profondeur  d'où  le  courant 
ne  pourra  les  rapporter  là  où  on  les  a  arrachés. 

Le  godet  joue  à  la  fois  le  rôle  de  pioche  et  de  pelle  :  il  s'at- 
taque à  tous  les  terrains,  aussi  bien  vases  fluides  que  terres 
dures  ;  bien  entendu,  pas  plus,  du  reste,  que  les  autres  dragues, 
la  drague  à  godets  ne  peut  rien  contre  les  roches  compactes, 
qu'il  faut  tout  d'abord  disjoindre  au  moyen  d'explosifs.  En  tout 
cas,  et  à  cause  des  qualités  que  nous  venons  d'indiquer,  la 
drague  à  godets  s'emploie  constamment  :  et  elle  se  fait  dans  des 
tailles  de  plus  en  plus  fortes,  afin  de  réduire  le  coût  du  tiaxail. 
et  aussi  do  pouvoir  excaver  à  très  grande  profondeur.  Xous  en 
citerons  un  exemple  édifiant  :  c'est  la  drague  Vulcdn.  cons- 
truite spécialement  en  vue  de  creuser  les  nou\eaux  bassins  du 
port  de  Livcrpool,  qui  doivent  recevoir  les  immenses  tiansat- 
lantiques  dont  nous  avons  parlé  ici.  Ce  puissant  apparcd  a  jM-ès 
de  63  mètes  do  longueur  pour  une  largeur  de  12, GO,  cl  une  pro- 
fondeur de  coque  de  4  m.  20  ;  c'est-à-dire  que  sa  coque  est  aussi 
importante  que  celle  de  bien  des  na\ires  à  vapeur  faisant  des 
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transports  à  travers  l'Atlantique.  Cette  drague  est  du  type  por- 
teur :  elle  déverse  les  déblais  dans  ses  propres  «aies,  puis  va 
les  porter  et  les  déxerser  au  large  ;  et,  pour  effectuer  rapide- 
ment ces  \oyages.  de  même  que  pour  gagner  aisément  les  points 
où  doivent  s'effectuej'  les  dragages, cet  appareil  est  muni  de  deux 
hélices,  ce  qu'on  trouve  rarement  encore  sur  bien  de  grands 
paquebots  à  voyageurs.  Une  machinerie  de  1.250  chevaux  peut 
commander  ces  hélices,  ou,  au  contraire,  les  godets  de  dragage. 
Ce  qui  est  particulièrement  à  remarquer,  c'est  que  ce  Vu'lcan 
peut  s'attaquer  à  des  fonds  au-dessus  desquels  il  n'y  a  point 
assez  d'eau  pour  qu'il  puisse  flotter  :  cela,  grâce  à  son  grand 
bras  qui  dépasse  de  beaucoup  sa  proue,  et  creuse  par  consé- 
quent en  avant  de  la  coque.  D'autre  part,  en  abaissant  peu  à 
peu  ce  bras,  on  pourra  creuser  jusqu'à  ime  profondeur  énorme 
de  17  mètres  !  Et  par  cette  profondeur,  la  drague  sera  capable 
d'arracher  par  heure  1  million  de  kilos  de  matériaux  au  sous- 
sol-.  Chaque  godet  a  une  capacité  de  plus  d'un  demi-mètre  cube  ; 
et  sa  construction  massive,  comme  la  robustesse  de  la  machi- 
nerie, permettent  de  draguer  des  terrains  exceptionnellement 
durs,  de  remonter  des  blocs  de  roche  énormes  et  fort  pesants  ; 
on  se  contente  de  faire  marcher  les  machines  plus  lentement 
que  dans  un  travail  facile. 

Nous  avons  indiqué  d'un  mot  que  l'es  terrains  rocheux  disse- 
ciés  par  les  explosifs  peuvent  être  ensuite  utilement  dragués. 
Pour  ce  genre  de  travail,  on  a  combiné  ce  qu'on  appelle  les 
dragues  à  cuillers  :  elles  sont  spécialement  faites  pour  ramas- 
ser les  gros  blocs  par  trop  volumineux.  Leur  organe  essentiel 
est  un  grand  bras  métallique,  qu'on  peut  descendre  dans  l'eau, 
puis  relever  en  lui  faisant  racler  le  fond  avec  une  sorte  d'énorme 
cuiller  métallique  :  celle-ci  se  charge  de  ce  qu'elle  rencontre,  et 
on  la  videra  ensuite,  quand  elle  sera  au-dessus  du  point  où  l'on 
peut  décharger  les  déblais,  par  ouverture  brusque  de  son  fond. 
Parfois  elle  soulèvera,  dans  son  mouvement,  un  bloc  de  rocher 
tellement  gros,  ([u'il  ne  pourra  pénétrer  complètement  dans  la 
cuiller.  Tout  dernièrement  on  a  dû  recourir  à  une  drague  de  ce 
type  pour  draguer  le  port  de  St-Jean,  au  Canada  dans  un  fond 
de  vase  atteignant  une  épaisseur  de  12  mètres  quelquefois,  on  a 
rencontré  des  blocs  de  rocher  pesant  jusqu'à  30  tonnes;  et  la 
cuiller  les  extrait  sans  peine,  cuiller  qui  n'a  pas  moins  de 
1,90  mètres  de  large  et  près  de  2  m.  80  de  profondeur.  Il  était 
impossible  de  faire  sauter  ces  rochers  afin  de  les  débiter  en 
morceaux  suffisamment  réduits  pour  une  drague  à  godets. 
Nous  avons   dit  que  celle-ci  s'accommode  parfaitement  des 
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terrains  mobiles,  vases,   sables,   par  exemple.   Mais,   pour  ces 
matériaux  si  fluides,  on  a  imaginé  des  dragues  d'un  autre  genre, 
et  qui  arrivent  à  un  débit  extraordinaire,  les  dragués  aspira- 
trices,   ou  à   succion.   Ici,   lés   déblais   sont  remontés   par  une 
pompe  aspirante,  qui  attire,  tout  à  la  fois,  de  l'eau  et  des  vases 
ou  des  sables  ;  sous  Tinfluence  de  la  succion,  qui  se  produit  en 
bas  d'un  gros  tuyau  descendu  jusqu'au  contact  du  sol,  vases, 
sables  se  mettent  en  suspension,  comme  on  dit,  dans  l'eau  ;  et 
la  pompe  élève  un  flot  continu  fait  d'un  mélange  de  matières 
solides  et  d'eau.  Elle  le  déverse  dans  sa  cale  ou  dans  des  cha- 
lands ;  et,   quand  il  s'est  produit  une  décantation  convenable, 
que  ces  matières  sont  tombées  au  fond,  tandis  que  l'eau  était 
en  grande  partie  évacuée,  les  cales  ou  réservoirs  se  trouvent 
pleins  d'un  mélange  mi-solide,  cfu'on  va  décharger  au  loin. On 
doit  comprendre  que  le  fonctionnement  continu  des  pompes  ar- 
rive à  fournir  un  débit  énorme,   bien  qu'on  élève  une  grande 
quantité  deau  ;   celle-ci   sert  de  véhicule   pour  ainsi   dire  aux 
sables  ou  vases.  La  force  d'aspiration  des  appareils  employés 
est  telle    qu'une  drague  aspiratrice,  si  son  tuyau  est  de  diamètre 
convenable,  remontera  sans  peine  du  fond  de  l'eau  les  pierres 
qui  peu\ent    se   trou\er  mélangées   avec   lés    déblais    excavés  ; 
on  a  AU  accidentellement  aspirer  de  la  sorte  des  boulets  de  canoU' 
ou  des  roues  de  wagonnets,  attirées  par  l'a  violence  du  courant 
d'eau. 

Dans  l'embouchure  de  la  Mersey,  ces  dragues  aspiratrices 
ont  fait  merveille  ;  de  septembre  1890;  rien  qu'à  décembre  1904,. 
elles  ont  arraché  au  fond  du  fleuve  un  poids  formidable  de  102 
millions  de  tonnes  de  déblais  ;  et  le  fonctionnement  de  ces  ou- 
tils est  si  économique  que  la  tonne  de  sable  draguée  ne  ressort 
pas  à  plus  de  5  centimes.  Les  plus  récentes  des  dragues  de  la 
Mersey  peuvent  aspirer  4.200  tonnes  à  l'heure,  en  prenant  les 
matériaux  à  près  de  20  mètres  sous  l'eau  ;  ces  bateaux  ont  à  peu 
près  100  m.  de  long  pour  une  largeur  de  plus  de  15  m.  72.  Tout 
dernièrement  on  vient  de  construire  pour  des  travaux  dans 
l'Inde,  une  drague  qui  n'a  que  72  m.  de  long,  et  qui  peut  cepen- 
dant aspirer  à  l'heure  30.000  tonnes  de  sable  et  d'eau  mélangés, 
ce  qui  correspond  à  3.900  tonnes  de  sable  proprement  dit  ;  les 
deux  machines  installées  à  bord  de  la  drague  ont  une  puissance 
de  4.500  chevaux.  Du  reste,  ici,  le  mélange  d'eau  et  de  sablé 
est  rejeté  à  l'eau  à  bonne  distance,  au  moyen  de  longues  con- 
duites flottantes  :  si  bien  qu'on  n'a  pas  besoin  d'attendre  que  les 
matières  solides  se  décantent. 
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Comme  utilisation  curieuse  d'une  drague,  aspiratrice  du 
reste,  nous  signalerons  ce  qui  s'est  fait  à  Galveston.  et  aussi  à 
Cape  May,  dans  l'Etat  de  New-Jersey.  On  a  relevé  des  terrains 
situés  à  très  faible  niveau  au-dessus  de  la  mer,  en  y  déversant 
les  matériaux  extraits  par  des  dragues  aspiratrices  fonctionnant 
en  mer  à  peu  de  distance,  et  envoyant  le  flot  d'eau  et  de  sable 
par  des  tuyaux  jusqu'aux  terrains  à  remblayer.  On  pratique  do 
la  sorte  'un  vrai  colmatage  au  moyen  de  travaux  de  terrasse- 
ment hydrauliques  ;  le  transport  des  matériaux  se  fait  sans 
peine  à  une  distance  de  plus  de  2  kilomètres.  A  noter  qu'ici  on 
s'attaque  à  des  terrains  assez  consistants  ;  et  cependant  ils  se 
délitent  suffisamment  pour  être  aspirés  par  le  courant  d'eau. 
C'est  qu'on  arme  la  partie  inférieure  du  tuyau  d'aspiration  d'une 
sorte  de  couteau  tournant,  mù  mécaniquement,  et  qui  pioche  le 
sol  submergé.  De  la  sorte  on  peut  utiliser  les  particularités  si 
aAantageuses  de  la  drague  à  succion,  même  dans  des  terrains 
où.  de  prime  d'abord,  seule  la  drague  à  godets  semblerait  pou- 
voir s'appliquer. 


Xous  venons  de  parler  de  terrassements  hydrauliques,  par 
conséquent  de  transports  de  terre  par  courants  d'eau  :  c'est  une 
méthode  qui  est  en  train  de  faire  fortune  de  bien  des  cotés,  et 
qui  sera  sans  doute  employée  par  les  Américains,  pour  triom- 
pher des  difficultés  sans  nombre  que  leur  opposera  le  creuse- 
ment du  Canal  de  Panama.  A  ^rai  dire,  voilà  bien  longtemps 
qu'on  a  commencé,  aux  Etats-Unis,  dans  les  exploitations  auri- 
fères, d'abattre  les  terres  par  de  puissants  jets  d'eau  :  on  sait 
quelle  action  délitante  a  l'eau  courante,  quand  elle  s'écoule  ra- 
pidement, pour  dissocier  des  terrains  très  durs,  même  de  la 
roche  ;  c'est  ce  qui  se  passe  en  montagne  sous  l'action  des  tor- 
rents. C'est  rabattage  hydraulique  ;  et  si,  dans  ces  exploitations 
aurifères,  on  se  contente  de  faire  ébouler  les  terres  ou  les  roches 
pour  les  traiter  ensuite  de  manière  à  isoler  1er  parcelles  d'or 
qu'elles  récèlent,  rien  n'est  plus  simple  que  de  procéder  mé- 
thodiquement. Et  c'est  ainsi  qu'on  a  la  possibilité  de  creuser  des 
tranchées  avec  une  rapidité  et  à  un  prix  surprenants  :  on  met 
en  batteries  des  lances,  des  buses,  lançant  un  puissant  jet,  et 
l'on  s'arrange  de  manière  à  faire  écouler  les  terres  :  on  avance 
un  peu  la  buse  au  fur  et  à  mesure  que  la  tranchée  se  fait.  On  ar- 
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rive,  en  disposant  bien  les  jets  d'eau,  à  se  passer  presque 
complètement  d'explosifs,  même  pour  une  tranchée  profonde. 
On  par\ient  de  la  sorte  à  doubler  la  vitesse  du  creusement,  et  à 
diminuer  des  deux  tiers  le  coût  du  travail,  par  rapport  à  des 
terrassements  exécutés  suivant  les  méthodes  ordinaires.  Avec 
un  mécanicien  et  deux  manœuvres,  on  fera  avancer  de  plus  de 
2  mètres,  par  journée  de  10  heures,  une  tionchée  profonde  de 
9  mètres  et  large  de  plus  de  300. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  la  méthode  serve  seulement  aux  dé- 
blais, à  l'enlèvement  des  terres  pour  le  creusement  des  tran- 
chées ;  elle  permet  aussi  d'effectuer  des  remblais,  d'accumuler 
des  matériaux,  pour  former  une  digue,  un  mur  de  terres,  etc. 
Ce  procédé  audacieux  est  encore  employé  surtout  aux  Etats- 
Unis,  et  principalement  pour  ces  barrages  où  la  maçonnerie  ne 
joue  aucun  rôle,  et  grâce  auxquels  les  Américains  peuvent,  à 
bon  compte,  créer  des  installations  d'irrigation,  qui  rendent  les 
plus  grands  services.  Il  est  d'autant  plus  curieux  qu'on  puisse 
arriver  à  de  bons  résultats,  en  pareille  matière,  a\ec  cette  mé- 
thode, qu'une  digue  doit  être  imperméable,  présenter  autre- 
ment d'homogénéité  qu'un  remblai  de  chemin  de  fer,  sans  offrir 
de  criques,  ni  être  susceptibles  de  se  tasser  auprès  coup.  Nor- 
malement, il  faut  accumuler  peu  à  peu  les  terres  au  moyen  de 
charrois,  ou  tout  au  moins  de  transports  par  wagonnets  ;  et 
chaque  couche  de  terre  doit  être  roulée,  damée  lentement  et 
coûteusement.  Avec  la  méthode  hydraulique,  on  excave  les  ma- 
tériaux par  des  jets  d'eau  ;  puis  on  canalise  le  mélange  d'eau 
et  de  déblais  en  le  faisant  passer  par  des  conduites  métalliques 
qui  l'amènent  et  le  distribuent  sur  divers  points  de  l'emplace- 
ment où  s'élèvera  la  digue.  Il  y  a  du  reste  toute  une  techniciue 
ingénieuse  pour  l'installation  des  canalisations  et  de  leurs  ori- 
fices de  distribution  :  le  massif  intérieur  du  remblai  est  consti- 
tué de  matériaux  assez  fins  pour  s'associer  intimement  les 
uns  sur  les  autres;  extérieurement  on  fait  arriver  des  pierres  plus 
ou  moins  grosses.  Sans  insister  sur  les  détails  de  la  méthode, 
nous  dirons  qu'on  l'a,  heureusement  utilisée  au  Mexique,  à 
rétablissement  d'une  digue  de  370  m.  de  long,  haute  de  5i  m., 
large  au  bas  de  pès  de  30O  m.,  et  dont  le  volume  représente  plus 
do  1.500.000  mètres  cubes.  On  comprend  que  cette  faculté  de 
faire  des  remblais  complète  heureusement  la  facilité  avec  la- 
quelle l'abatage  liydraulique  permet  de  se  procurer  des  maté- 
riaux de  déblai.  Ce  procédé  double  est  si  avantageux,  qu'on  a 
profit,  quand  on  ne  possède  pas  d'eau  courante  utilisable  pour 
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le  travail  d'excavation,  à  installer  des  pompes  rotatives  com- 
primant l'eau  ;  et,  en  certains  points  de  la  côte  américaine,  on 
emploie  déjà  l'eau  de  mer  à  cet  usage. 


Toutes  les  méthodes  ou  tous  l'es  appareils  que  nous  venons 
de  passer  en  revue,  sont  des  applicalions  de  ce  machinisme  si 
souvent  maudit,  et  qui  est  la  condition  nécessaire  des  progrès 
de  la  civilisation  moderne.  Mais  la  machine  est  suceptihle  de 
s'appliquer  à  bien  d'autres  travaux  :  d'ailleurs  elle  ne  fonctionne 
jamais  sans  un  certain  concours  de  l'homme  ;  le  rôle  de  celui-ci 
se  modifie,  mais  ne  disparaît  point.  C'est  ce  qui  se  passe  tout 
particulièrement  pour  les  appareils  que  l'on  commence  d'utili- 
ser couramment  à  la  pose  des  voies  ferrées.  Nous  entendons  l'a 
mise  en  place  des  éléments  qui  constituent  la  superstructure 
des  chemins  de  fer  :  rails  portant  sur  des  traverses  de  bois, 
fixés  verticalement  sur  ces  traverses,  et  aussi  immuablement 
que  possible,  se  reliant  du  reste  les  uns  aux  autres  par  ces 
plaques  métalliques  qu'on  nomme  les  éclisses,  et  qui  les  main- 
tiennent exactement  dans  le  prolongement  les  uns  des  autres. 

C'est  une  besogne  en  réalité  fort  compliquée,  que  de  placer  sur 
la  plateforme  du  chemin  de  fer,  à  bonne  distance  les  unes  des 
autres,  les  traverses  successives  ;  puis  d'amener  ces  lourdes  et 
longues  barres  d'acier  que  sont  les  rails,  et  qui  ne  se  manœu- 
vrent que  difficilement  ;  de  les  déposer  à  point  nommé  sur  les 
traverses,  après  fixation  à  celles-ci  des  coussinets  où  doit  venir 
reposer  le  rail.  Si  l'on  veut  aller  vite,  dans  un  chantier  de  pose, 
il  faut  employer  un  nombre  considérable  de  manonivres  secon- 
dant les  ouvriers  exercés,  qui  exécutent  l'opération  technique, 
tandis  que  les  manœuvres  apportent  traverses,  rails,  coussi- 
nets. Mais,  ils  se  gênent  mutuellement,  et  ne  sont  pas  sans  gê- 
ner les  poseurs. 

Aujourd'hui,  on  possède  au  moins  deux  appareils,  qui  permet- 
tent d'accélérer  et  de  simplifier  étrangement  l'opération  de  pose 
d'aune  voie  ferrée.  Avec  l'un,  on  amène  sur  la  partie  de  voie  déjà 
construite  un  train  formé  de  wagons  plats,  tous  chargés  d'une 
série  de  travées  de  voie  ;  chaque  travée  est  faite  de  deux  rails, 
mettons  de  10  mètres  de  long,  définitivement  fixés  sur  les  tra- 
verses ;  c'est  une  section  de  voie,  qui  a  été  préparée  à  l'avance 


MOUVEMENT    SCIENTIFIQUE    ET    INDUSTRIEL  3G3 

dans  un  chantier  spécial,  relié  par  voie  ferrée  au.ciiemin  en 
construction.  Des  travées  de  voie  sont  empilées  les  unes  sur  les 
autres  sur  cliac|uc  wagon  ;  si  on  les  place  sur  le  terrain,  à  la 
suite  les  unes  des  autres,  en  les  reliant  convenablement  au  moyen 
des  éclisses,  elles  vont  former  la  voie,  s'allongeant  au  fur  et  à 
mesure.  Comme  chaque  tas  repose  sur  le  wagon  par  l'intermé- 
diaire de  galets,  si  on  fait  agir  un  treuil,  on  attirera  ce  tas,  en 
le  faisant  rouler,  jusc]ue  sur  un  wagon,  qui  se  trouve  en  avant 
du  train  de  matériel,  et  qui  se  nomme^  le  wagon  poseur.  Du 
reste,  quand  le  premier  wagon  plateforme  a  été  débarrassé  de 
son  chargement,  qui  a  été  utilisé,  on  peut  amener  au  wagon 
poseur  une  autre  série  de  travées  de  voie,  qui  roulent  sur  les 
galets  de  leur  propre  wagon,  puis  sur  ceux  de  la  première  plate- 
forme, et  enfin  sur  les  galets  disposés  naturellement  sur  le  plan- 
cher du  wagon  poseur.  On  amènera  donc  successivement  sur 
celui-ci  toutes  les  piles  de  travées  apportées  en  arrière  de  lui. 
Un  chariot,  une  sorte  de  pon^  roulant,  peut  se  déplacer  sui- 
vant la  longueur  du  wagon  poseur,  après  qu'on  a  accroché  sous 
lui  une  tra\ée  en  porte-à-faux  au-delà  de  l'extrémité  du  wagon 
poseur,  et  au-dessus  du  sol  préparé,  ce  qu'on  nomme  la  plate- 
forme de  la  voie  ferrée.  On  manœuvre  des  treuils  ;  et,  en  un  clin 
d'œil,  tout  un  élément  de  la  voie,  traverses,  rails,  coussinets, 
peut  descendre  en  prolongement  exact  de  la  voie  déjà  posée, 
et  sur  laquelle  repose  le  wagon  poseur.  Immédiatement  après 
la  fixation  des  éclisses,  et  par  suite  de  l'immobilisation  de  cette 
nouvelle  section  de  voie,  on  pourra  faire  avancer  de  10  mètres 
le  A^-agon  poseur,  et  continuer  Yavancemnt  de  la  ligne  ferrée. 
Les  trains  d'approvisionnement  peuvent  se  succéder  rapide- 
ment, nous  voulons  dire  se  remplacer  derrière  le  wagon  po- 
seur ;  et,  avec  cette  combinaison,  on  arrive  à  faire  progresser 
un  chemin  de  fer  de  1.800  mètres  par  jour. 

On  se  sert  aussi  d'une  machine  «  poseuse  »  qui  procède  un 
peu  différemment.  On  amène  bien  derrière  elle  des  wagons 
d'approvisionnement  contenant  les  uns  des  traverses,  les  autres 
des  rails  ;  mais  les  uns  ne  sont  pas  fixés  par  avance  aux  autres. 
I. a  machine  comporte  une  courroie  sans  fin,  qui  .irrive  jusqu'au 
wagon  amené  derrière  elle  ;  on  fait  tomber  sur  la  courroie,  à 
distances  régulières,  les  traverses  ;  et  la  courroie  les  emporte, 
en  les  laissant  régulièrement  espacées,  jusqu'à  l'avant  de  la 
machine,  ou  plutôt  d'un  grand  bras  métallique  en  porte-à-faux 
qui  domine  la  voie  ;  comme  la  machine  avance  lentement,  mais 
régulièrement,  et  que  l'avant  du  bras  présente  une 'pente  con- 
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venablc.  chaque  tra\erse,  abandonnée  par  la  courroie  sans  fin, 
vient  tomber  à  point  nommé  sur  la  plateforme  ;  comme,  d'autre 
part,  les  rails  arrivent  de  façon  analogue,  les  ouvriers  n'ont 
point  à  faire  de  besogne  de  force  :  ils  ont  tout  simplement  à 
fixer  les  rails  sur  les  traverses,  et  ù  relier  les  rails  successifs  au 
moyen  des  éclisses.  Là  encore  on  obtient  une  rapidité  de  cons- 
truction surprenante,  avec  un  bon  marché  précieux. 

Si  nous  ajoutions  que  l'on  possède  des  machines  à  faire  les^ 
fossés  latéraux  aux  voies,  à  dresser  les  talus  des  remblais, 
fonctionnant  à  l'allure  de  16  kilomètres  à  l'heure  ;  si  nous  rap- 
pelions les  appareils  à  bourrer  les  traverses,  c'est-à-dire  à  com- 
primer le  ballast  sous  ces  traverses  ;  on  comprendrait  que, 
quand  on  le  veut,  on  a  le  moyen  d'établir  les  voies  ferrées  au- 
trement vite  et  à  bien  meilleur  marché  qu'il  y  a  seulement  une 
Ainiitaine  d'années. 


* 
*  * 


Xous  avons  insisté  bien  des  fois  sur  les  inconvénients  des 
fumées,  et  montré  qu'elles  constituent  une  dilapidation  du  com- 
bustible, tout  en  viciant  l'atmosphère  et  diminuant  la  lumière 
qui  arrive  à  nos  agglomérations.  Et  nous  avons  montré  que  les 
foyers  domestiques  jouent  presc^ue  un  rôle  prépondérant  parmi 
les  producteurs  de  fumée,  à  cause  de  leur  multiplicité.  On  a 
cherché  à  leur  faire  brûler  uniquement  de  l'anthracite  ou  du 
coke,  qui  offrent  cette  particularité  a^■antageuse  de  ne  point 
donner,  pour  ainsi  dire,  de  fumée  lors  de  leur  combustion  ; 
juais  celle-ci  demande  à  être  surveillée  constamment,  ou  tout 
au  moins  ne  répond  guère  aux  besoins  domestiques.  Et  c'est 
pour  cela  qu'on  a  imaginé  en  Angleterre  un  nouveau  combusti- 
ble, dérivé  du  charbon,  qu'on  nomme  pour  cela  «  coalite  »  (du 
mot  anglais  coal),  et  qui  présenterait  toutes  sortes  d'avantages, 
sans  les  inconvénients  du  coke  ni  de  l'anthracite. 

Ce  combustible  est  de  la  houille  qu'on  a  fait  passer  par  des 
cornues  chauffées  .au  rouge  :  de  la  sorte  on  la  soumet  à  une 
sorte  de  distillation  peu  prolongée,  qui  en  expulse  les  gaz  et  les 
goudrons,  au  moins  en  grande  partie.  (Ce  sont  ces  produits  qui 
donnent  lieu  à  production  de  fumée,  quand  on  charge  de  char- 
bon une  cheminée  ou  un  poêle,  parce  qu'ils  s'échappent  sans 
pouvoir  être  brûlés.)  On  refroidit  et  éteint  bien  vite  avec  de  l'eau 
le  charbon  ainsi  traité,  et  cela  va  être  le  «  coalite  ».  Sans  grand 
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tirage,  si  on  le  met  plus  tard  dans  un  foyer,  il  brûlera  en  fai- 
sant une  belle  flamme,  mais  sans  fumer  aucunement  ;  sa  bonne 
combustion  tient  à  ce  qu'il  y  reste  une  partie  de  ces  gaz  qu'on 
enlève  complètement  de  la  bouille,  quand  on  fabrique  le  gaz 
d'éclairage,  et  qu'on  recueille  le  coke  comme  sous-produit. Bien 
entendu,  les  gaz  et  goudrons  provenant  de  la  préparation  du 
coalite  sont  soigneusement  recueillis,  et  trouvent  à  se  vendre 
un  bon  prix,  ce  qui  diminue  d'autant  le  prix  de  rcA  icnt  et,  par 
suite,  de  vente  de  ce  combustible  nouveau.  En  somme,  ce  qui 
fait  la  qualité  de  celui-ci,  c'est  qu'on  enlève  à  la  houille  l'excès 
de  gaz  qu'elle  contient  normalement,  et  qui,  dans  un  foyer, 
s'échappe  par  la  cheminée  sans  être  utilisé  ;  mais,  par  contre, 
on  lui  en  laisse  assez  pour  assurer  la  parfaite  combustion  de  ce 
qui  reste  de  matières  solides,  sans  qu'on  se  trouve  en  présence 
de  la  facilité  d'extinction  si  caractéristique  et  si  gênante,  par 
exemple,  du  coke. 

Avec  ce  procédé  de  fabrication,  on  ne  transforme  que  par- 
tiellement le  charbon  en  coke.  Il  faut  dire  que  l'illustre  Watt 
avait  prévu  cette  façon  do  faire  :  il  ordonnait  aux  chauffeurs  de 
faire  chauHcr  le  charbon  en  avant  du  foyer,  de  manière  à  1©  sou- 
mettre à  une  distillation  partielle  ;  il  s'en  échappait  des  gaz, 
qui  passaient  sur  le  combustible  antérieurement  chargé  et  main- 
tenant porté  au  rouge,  et  ces  gaz  se  brûlaient  presque  complète- 
ment, au  lieu  de  s'échapper  sous  forme  de  fumée  par  le  tuyau. 
Quand  le  nouveau  combustible  a\ait  été  de  la  sorte  en  partie 
«  cokifié  )),  on  le  poussait  au  milieu  du  foyer,  où  il  se  consu- 
mait à  la  façon  du  nouveau  coaliie.  Mais  la  production  et  l'em- 
ploi de  celui-ci  présentent  cet  avantage  précieux,  que  l'on  isole 
préalablement  et  complèlemciit  tous  les  gaz  (pil  ne  sont  pas 
nécessaires  à  la  combustion,  et  qu'on  les  recueille  pour  les  ap- 
pliquer ultérieurement  à  un  usage  où  ils  trou\cront  leur  meil- 
leure utilisation.  Il  y  a  là  une  praticiue  \éritablemcnt  écono- 
mique ;  et  c'est  seulement  ainsi  que  l'industrie  peut  réellement 
progresser,  que  Ton  arrive  à  tirer  rationnellement  parti  des  ri- 
chesses que  nous  dilapidons  trop  souvent. 

Daniel  Bellet. 
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I 

M.  Levasseur  a  fait  à  TAcadémie  des  Sciences  Morales  et  Po- 
litiques une  très  intéressante  communication  sur  l'Etatisme  muni- 
cipal. 

L'Angleterre  est  peut-être  le  pays  où  la  municipalisation  de 
certains  services  s'est  le  plus  développée  :  aussi  l'expérience  de 
ce  pays  est-elle  instructive. 

En  1868,  le  total  des  dépenses  locales  en  Angleterre  était  de 
36  millions  de  livres  sterling,  il  s'est  élevé  en  1891-1892  à  76 
millions  et  en  1901-1902  à  144  millions,  soit  un  milliard  700  mil- 
tions  de  francs  d'accroissement  dans  l'espace  des  dix  dernières 
années.  La  moyenne  des  taxes  locales  a  augmenté  de  61  p.  100 
en  vingt-deux  ans.  Des  craintes  très  réelles  existent  de  l'autre 
côté  de  la  Manche  au  sujet  du  danger  que  présente  l'extension 
des  fonctions  municipales  par  esprit  d'interventionnisme  ;  beau- 
coup taxent  ces  dépenses  d'extravagantes  et  inutiles,  parce  que 
les  magistrats  locaux  sont  fréquemment  de  mauvais  administra- 
teurs.même  quand  ils  ne  sont  pas  corrompus;  d'autres  protestent 
au  nom  de  la  vraie  liberté,  et  font  valoir  que  la  vie  journalière 
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commence  à  être  obstruée  d'inspections,  de  règlements,  de  prohi- 
bitions ;  d'autres  aussi  remarquent  que  si  les  municipalités  per- 
sistent à  s'embarquer  dans  des  entreprises  commerciales,  elles 
aujL,nnenteront  les  impôts,  gêneront  le  progrès  des  découvertes 
scientifiques  et  étoulteront,  si  elles  ne  le  détruisent  pas,  l'esprit 
d'entreprise  privée. 

Les  faits  ne  justifient  que  trop  ces  appréhensions. 

En  premier  lieu,  il  y  a  la  surcharge  d'affaires  pour  les  corps 
municipaux.  Le  Conseil  du  Comté  de  Londres  dirige  l'instruc- 
tion de  7(X>.000  enfants,  il  fournit  l'eau  à  la  population,  il 
l'éclairé  au  gaz,  il  construit  des  maisons  pour  le  peuple,  il  ad- 
ministre les  tramways,  il  dirige  un  service  de  bateaux  à  vapeur 
sur  la  Tamise,  il  assure  les  propriétés  contre  l'incendie,  etc. 
Dans  une  seule  séance  les  conseillers  ont  eu  à  voter  sur  43  affai- 
res, dont  plusieurs  étaient  très  importantes  ;  or,  les  conseillers, 
qui  sont  membres  du  Parlement,  hommes  de  loi,  négociants,  ont 
bien  d'autres  occupations  que  celles  du  conseil.  Il  en  résulte  que 
l)eaucoup  de  questions  sont  résolues  sans  avoir  été  étudiées  par 
la  majorité.  Ce  sont  en  réalité  les  bureaux  qui  font  le  travail. 
Les  dettes  municipales  grossissent  énormément  :  de  193  millions 
de  livres  sterling  en  1<SS3-1884,  elles  ont  monté  à  469  millions 
en  1903-1904,  ce  qui  fait  en  \ingt  ans  un  accroissement  de  près 
de  7  milliards  de  francs.  Et  l'accroissement  est  piogressif.  Pa- 
reillement le  chiffre  des  fonctionnaires  augmente  sans  cesse,  les- 
gens  au  service  de  l'Etat  forment  déjà  presque  la  majorité  des 
noms  inscrits  sur  les  listes  électorales.  La  loi  de  1890  a  donné 
aux  Municipalités  anglaises  le  droit  de  supprimer  les  maisons 
insalubres  et  de  construire  elles-mêmes  des  maisons.  La  Com- 
mission des  logements,  à  New-York,  a  récemment  refusé  de  don- 
ner son  approbation  à  un  pareil  système,  parce  que,  dit-elle, 
ces  bâtiments  publics  ont  pour  unique  effet  d'améliorer  le 
logement  de  quelques  favoris,  qui  pourraient  par  eux-mêmes 
se  procurer  plus  de  bien-être.  A  Londres,  la  loi  reste  presque 
sans  influence,  sur  le  prix  des  petits  logements  à  une  chambre. 
Il  a  été  dépensé  près  de  4  millions  de  livres  sterling  en  22  ans 
pour  édifier  environ  16.000  pièces.  Ou'est-^ce  pour  une  popula- 
tion de  5  millions  d'àmes,  dans  laquelle  il  y  a  Ijeaucoup  de 
pauvres. 

Les  opérations  industrielles  des  municipalités  ont  donné  des 
profits  en  Angleterre,  mais  dans  le  cas  de  monopole  où  il  est 
facile  de  présenter  un  bilan  favorable,  puisqu'on  est  maître  des 
prix.  Reste  à  savoir  si  une  partie  de  la  dépense  du  personnel 
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n'est  pas  dissimulée',  parce  qu'elle  se  trouve  confondue  avec  les 
dépenses  générales  de  la  municipalité,  et  si  les  contribuables 
n'ont  pas  payé  le  ser\  ice  trop  cher. 

On  a  évalué  à  100  millions  de  livres  sterling  le  capital  engagé 
dans  les  entreprises  industrielles  des  municipalités,  et  à  378.000 
livres  le  bénéfice  ;  mais  ces  chiffres  ont  été  contestés  ;  dans  tous 
les  cas,  le  bénéfice  serait  misérable,  il  serait  inférieur  à  1/2  %. 
Au  surplus,  tout  le  bénéfice  vient  du  gaz  et  la  raison  de  ce  béné- 
fice est  que  les  villes  en  maintiennent  le  prix  très  haut.  Les 
bains  municipaux  ont  eu  un  déficit  de  125.000  livres. 

Les  entreprises  municipales  paralysent  les  entreprises  pri- 
vées. Il  est  désirable  de  faciliter  le  transport  des  ou\riers  pour 
leur  permettre  de  se  loger  dans  la  banlieue,  en  meilleur  air  et 
à  meilleur  compte.  Cependant,  à  Glasgow,  la  municipalité 
n'étend  pas  ses  tramways  dans  les  faubourgs  qui  ne  font  pas 
partie  de  la  commune,  afin  de  ne  pas  diminuer  le  nombre  de  ses 
rontribuables.  Et  de  même  ailleurs.  Alors  (jue  les  municipalités 
sont  investies  du  droit  de  racheter  les  tramways  et  de  donner 
leur  autorisation  |>rovisoire  aux  concessions  demandées  par  les 
Compagnies,  en  l'ail,  elles  en  ont  rarement  consenti,  à  moins 
que  ces  concessions  n'aient  été  l'objet  d'un  marchandage.  Aussi, 
[lendant  que  les  Etats-L'nis  avaient  15.000  milles  de  tramways 
(Uectriques  en  1900.  la  Grande-Bretagne  n'en  avait  encore  que 
210  en  1899.  En  1905,  la  municipalité  de  \ewcastle  s'opposa  à 
l'établissement  d'autobus  par  une  Compagnie  privée  ;  il  fallut 
un  vote  du  Parlement  (obtenu  par  127  voix  contre  110).  pour 
le  débouler  de  sa  prétention  au  monopole. 

L'Angleterre  est  en  retard  aussi  pour  les  téléphones,  admi- 
nistrés en  grande  |)artie  par  la  poste  depuis  1892,  pour  la  lu- 
mière électrique,  dont  l'établissement  est  soumis  au  consente- 
ment provisoire  des  autorités  locales  et  dont  le  gaz  municipal 
cherche  à  éc-arter  la  concurrence,  pour  la  distribution  de  la  force 
électrique.  On  a  beaucoup  vanté  le  système  des  chemins  de  fer, 
mais  on  n'a  pas  tenu  assez  compte  de  la  densité  de  la  population 
et  de  l'activité  commerciale  qui  facilitent  en  Angleterre  le  trafic. 

La  politique  étatiste  s'inspire  de  la  docli  ine  socialiste.  Les  so- 
cialistes sont  francs,  ils  déclarent  ouvertement  que  leur  objectif 
est  d'accepter  et  de  soutenir  toutes  les  formes  d'entreprise  muni- 
cipale tendant  à  substituer  la  socialisation  au  capitalisme  pri- 
vé. Leur  programme,  aux  dernières  élections  du  Conseil  du 
Comté  de  Londres,  comprenait  des  ateliers  municipaux,  des 
magasins  municipaux,  des  boulangeries  et  des  laiteries  munici- 
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pales,  des  transports  gratuits  pour  se  rendre  au  travail  ou  pour 
en  revenir,  des  fermes  municipales,  pour  employer  les  chô- 
meurs, des  fabriques  municipales  de  chaussures  :  autant  de 
pierres  d'attente  sur  le  chemin  de  la  socialisation  future.  Mais 
les  autorités  publiques  ne  sauraient  veiller  à  la  production  avec 
la  vigilance  que  les  particuliers  déploient  dans  leurs  affaires  pri- 
vées et  la  production  se  trouvera  amoindrie  ;  si  la  production 
diminue,  la  demande  de  travail  diminuera  aussi,  et  la  somme  des 
salaires  deviendra  moindre,  pendant  que  le  prix  de  revient  des 
produits  augmentera.  «  La  bureaucratie  est  la  pire  forme  de  la 
tyrannie.  » 

La  question  de  l'étalisme  municipal  préoccupe  les  Améri- 
cains non  moins  que  les  Anglais.  Aux  Etats-Unis,  la  controverse 
est  vive.  Les  uns  prétendent  que  tant  que  rinlclligence  du  peuple 
pour  l'administration  des  entreprises  industrielles  n'aura  pas 
reçu  une  augmentation,  l'accroissemenl  de  l'interAcntion  gou- 
\ernementale  et  l'exercice  des  industries  par  le  Gouvernement 
ne  sauraient  être  entrepris  avec  sécurité.  D'autres  affirment 
que  dans  l'état  actuel  la  responsabilité  directe  des  entrepreneurs 
privés  assurait  un  plus  haut  degré  d'efficacité  que  celui  qu'on 
pouvait  attendre  des  entreprises  municipales.  Mais  d'autres  pu- 
blicistes  ont  plaidé  la  cause  opposée.  A  les  entendre,  une  com- 
paraison très  étendue  des  résultats  des  établissements  d'éclai- 
rage, par  exemple,  amène  à  conclure  que  la  moyenne  des  prix 
payés  par  les  consommateurs  est  plus  élevée  dans  les  cas  de 
sociétés  privées  que  dans  celui  des  Compagnies  publiques. 
D'une  façon  générale,  la  municipalisation  des  services  affranchit 
les  communes  de  l'influence  des  gros  capitalistes,  dont  on  se 
débarrasse  moins  facilement  que  des  politiciens  sérieux  ;  les 
municipalités  ont  une  tendance  à  faire  payer  leurs  services 
moins  cher  que  les  particuliers,  ne  fût-ce  que,  parce  qu'au  lieu 
de  chercher  à  grossir  leurs  dividendes,  elles  se  bornent  à  ]tnyor 
un  intérêt  modique  au  capital  emprunté. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  n'est  pas  résolue.  C'est  une  rai- 
son pour  que,  dans  les  pays  comme  la  France,  où  la  municipa- 
lisation, très  chaudement  recomrriandée  par  l'étalisme  et  le  so- 
cialisme, est  loin  d'être  aussi  développée  qu'en  Angleterre,  on 
se  tienne  sur  la  réserve,  considérant  les  arguments  pour  et  con- 
tre et  attendant  d'une  plus  longue  expérience  un  Acrdict  ;iffir- 
matif. 

Dans  une  autre  communication  sur  la  Géographie  et  la  Stalis- 
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tique,  .M.  Lcnasseur  a  présenté  des  considérations  très  impor- 
tantes, concernant  la  Stalistiquc  de  la  population. 

A  raison  de  ce  fait  que  pour  beaucoup  de  pajs,  les  recense- 
ments réguliers  n'existent  pas,  le  nombre  des  habitants  de  la 
Terre,  total  des  populations  des  cinq  parties  du  monde,  ne  peut 
être  qu'approximatif.  On  peut  croire  que  le  chiffre  de  1,584  mil- 
lions est  exact  pour  Tannée  1906,  mais  d'autres  statisticiens  ont 
parlé  de  1,584  millions  ou  de  1.538,  alors  que  d'autres  parlent 
de  1,485  millions  et  même  de  1.629  millions.  On  est  mieux  ren- 
seigné sur  la  population  de  l'Europe,  elle  a  pu  être  évaluée  à 
175  mimions  en  1800,  289  millions  en  1860  et  à  417  millions  en 
1906.  Mais  il  existe  des  statistiques  indiquant  187  millions  et 
même  418  millions.  En  effet,  les  limites  assignées  aux  parties- 
du  monde  varient  sui\  anl  les  géographes,  et  par  suite,  la  superfi- 
cie et  les  populations.  Un  auteur  a  parlé  de  907  millions  d'habi- 
tants pour  l'Asie,  celui  qu'un  autre  en  donne  842,  c'est  que  le 
premier,  d'accord  a\cc  les  géographes  allemands,  rattache 
presque  toute  la  Malaisie  à  l'Asie  tandis,  qu'elle  est  classée  au 
nombre  des  régions  de  l'Océanie. 

Sur  un  tableau  comparatif  de  la  superficie  et  de  la  population 
des  Etats  a\'ec  leurs  possessions  coloniales,  le  Royaume  Uni 
de  Grande  Bretagne  et  d'Irlande  occupe  le  premier  rang  avec 
22  millions  de  kilomètres  carrés,  c'est-à-dire  la  sixième  partie 
de  la  Terre,  et  398  millions  d'âmes,  c'est-à-dire  plus  du  quart 
des  habitants  de  la  Terre  :  la  Russie  est  au  second  rang  avec 
21  millions  1  '2  de  kilomètres  carrés  et  137  millions  d'habitants. 
L'Empire  chinois  est  au  second,  sinon  au  premier  rang  par  sa 
population  et  au  quatrième  par  son  territoire.  La  France,  avec 
11.281.000  kilomètres  carrés  et  81  millions  d'âmes,  se  place  au 
troisième  et  au  cinquième  rang  ;  mais  elle  ne  doit  le  troisième 
qu'à  l'appoint  du  Sahara.  Les  Etats-Unis  viennent  au  cincjuième 
par  le  territoire  et  au  quatrième  par  la  population.  Si  l'on  ne 
considère  que  les  populations  d'Europe,  c'est  au  quatrième  rang 
après  l'Empire  alloniand.  l'Autriche-Hongrie  et  l'Angleterre, 
que  figure  la  France  avec  39  millions  un  tiers  d'habitants.  L'état 
presque  sfationnaire  de  sa  population  le  fait  baisser  sans  cess& 
sur  l'échelle  de  comparaison. 

Sur  le  tableau  des  populations  urbaines,  Paris  occupe  le  troi- 
sième rang  avec  2.763.000  habitants  en  1906,  après  Londres  qui 
en  a  4. 649.000  (d'après  les  circonsptions  du  registar  gênerai  et 
6.259.000  avec  les  faubourgs  compris  dans  le  Greater  London), 
et  \e\v-York  (3.716.000  en  1903,  c'est-à-dire  depuis  qu'a  été  réa- 
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lise  le  Greater  Xevv-Yoïk),  Berlin  \ient  au  quatrième  rang  avec 
1.889.000  habitants. 

Si  l'on  s'en  tient  à  la  comparaison  de  la  population  de  chaque 
Etat  d'Europe  et  de  quelques  Etats  hors  d'Europe, au  point  de  vue 
du  sexe  et  de  l'âge,  on  constate  que  dans  20  Etats  le  sexe  fémi- 
nin l'emporte  en  nombre  sur  le  sexe  masculin  et  que  dans  5  Etats 
et  2  colonies,  c'est  le  sexe  masculin  qui  a  la  supériorité.  En 
France,  la  population  adulte  (20  à  50  ans),  et  surtout  la  popu- 
lation sénile  sont  proportionnellement  plus  nombreuses  que  dans 
tous  les  autres  Etats  d'Europe,  conséquence  de  la  faible  natalité 
de  la  France.  La  France  est  à  peu  près  dans  la  moyenne  sous 
le  rapport  de  la  nuptialité  ;  elle  est,  en  apparence  du  moins,  dans 
un  assez  bon  rang  sous  le  rapport  de  la  mortalité  ;  mais  sa  na- 
talité est  beaucoup  plus  faible  que  celle  d'aucun  autre  Etat.  Par 
1.000  femmes  mariées  de  15  à  49  ans,  la  France  enregistre  par 
an  142  naissances  ;  TAngleterre,  la  Suisse,  TAutriche,  la  Hon- 
grie, l'Italie  en  enregistrent  215  à  247,  la  Russie,  289.  D'où  il  ré- 
sulte que  l'accroissement  annuel  de  la  population,  calculé  sur 
l'excédent  des  naissances  sur  les  décès,  pour  la  période  1891- 
1900  est  de  0,7  par  1,000  habitants,  tandis  que  les  pays  qui  vien- 
nent immédiatement  après,  l'Irlande  et  l'Espagne,  ont  un  coeffi- 
cient de  4,8  et  de  5,3,  et  que  l'Angleterre  atteint  11.7  et  l'Alle- 
magne 13,9. 

Dans  une  courte  note  rédigée  à  l'occasion  d'une  publication 
spéciale  sur  La  Coutellerie  française,  M.  de  Fovile  a  présenté 
des  indications  qui  ne  sont  pas  sans  inttrêt.  La  coutellerie  em- 
ploie plus  de  main-d'œuvre  en  France  que  partout  ailleurs 
(23,300  ouvriers  contre  16,800  en  Allemagne  et  16,335  en  Angle- 
terre), et  dans  la  plupart  des  spécialités  notre  fabrication  est  de 
premier  ordre.  Néanmoins  nos  exportations  restent  très  infé- 
rieures à  celles  des  Allemands,  et  surtout  des  Anglais.  Le  peu 
d'expansion  de  notre  commerce  s'explique  par  l'état  stationnaire 
de  la  population,  par  le  développement  abusif  du  fonctionna- 
risme, par  esprit  étroit  de  notre  régime  douanier  et  l'excès 
de  nos  charges  fiscales. 

M.  Lyon  Caen  a  lu  une  notice  sur  Les  Rélormcs  du  Code  Civil. 

Le  Code  Civil  de  1804  est  considéré  dans  le  monde  entier 
cormne  l'œuvre  législative  la  plus  importante  du  xix^  siècle.  En 
même  temps  qu'il  a  consacré  définitivement  les  grands  principes 
proclamés  par  les  Assemblées  de  la  Révolution,  notamment  la 
sécularisation  du  mariage,  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi, 
le  partage  égal  des  successions  entre  les  descendants  sans  dis- 


372 


JOURNAL   DES   ECONOMISTES 


tinction  de  sexe  et  de  priniogéniture,  il  a,  sous  une  l'orme  nette 
et  en  général  claire,  statué  sur  les  principales  questions  concer- 
nant la  propriété,  la  famille,  les  successions,  les  contrats  et  les 
obligations,  conformément  aux  besoins  et  aux  idées  de  l'époque. 
Mais  les  rédacteurs  du  Code  Civil  n'avaient  pas  le  don  de  la 
divination  ;  ils  ne  pou\aient  prévoir  les  changements  qui  se 
produiraient  dans  les  idées,  les  modifications  profondes  qu'ap- 
porteraient dans  les  relations  et  dans  les  mœurs  le  développe- 
ment de  la  fortune  mobilière  ;  la  facilité  et  la  rapidité  des  com- 
munications. Aossi  n'cst-il  pas  douteux  que  dans  beaucoup  de 
ses  parties  le  Code  Civil  n"est  plus  en  concordance  avec  les  idées 
actuelles  et  qu'il  ne  donne  pas  satisfaction  à  un  grand  nombre 
de  besoins  nouveaux.  Il  présente,  en  outre,  des  lacunes,  que  la 
jurisprudence  des  tribunaux  à  dû  combler,  et,  le  plus  souvent, 
elle  l'a  fait  de  la  façon  la  plus  heureuse,  mais  la  jurisprudence 
a  le  grave  défaut  d'être  parfois  ^  ariable  et  de  ne  pas  donner,  par 
suite,  aux  intéressés,  une  sécurité  égale  à  celle  que  leur  assure 
la  loi. 

Toutes  ces  raisons  expliquent  que  le  Code  Civil  ait  été  dans 
toutes  ses  parties  l'objet  de  modifications  nombreuses.  Mais  dans 
son  ensemble  et  dans  ses  traits  principaux,  l'œuvre  est  restée 
telle  qu'elle  était  en  1804.  Aussi  n'est-il  pas  étonnant  que.  du- 
rant les  cinquante  dernières  années,  la  révision  du  Code  ait  été 
souvent  réclamée.  Elle  la  été  plus  spécialement  à  une  époque 
récente,  en  1904,  lors  de  la  célébration  du  centenaire  du  Code 
Civil.  Un  important  problème  se  pose  aussitôt  :  Doit-on  faire 
une  refonte  générale,  ou  procéder  par  voie  de  réformes  frag- 
mentaires successives  ?  Ce  dernier  procédé  a  été  soutenu.  Sans 
doute,  une  revision  générale  paraît  avoïv  l'avantage  d'aboutir 
à  un  ensemble  de  dispositions  mieux  coordonnées.  Mais  une 
révision  d'ensemble  risque  de  remettre  en  question  les  bases 
fondamentales  du  droit  privé  et  d'ouvrir  la  porte  à  toutes  les 
controveiscs.  Du  reste,  l'expérience  paraît  prouver  que,  depuis 
longtemps  déjà,  nos  Chambres  ne  sont  pas  faites  pour  les  Ira- 
vaux  législatifs  de  longue  haleine  :  les  projets  de  réformes  géué 
raies  du  Code  de  procédure  civile  et  du  Code  pénal  pris  et  re- 
pris plusieurs  fois  depuis  une  quarantaine  d'années,  n'ont  pu 
aboutir.  Comment  réussirait-on  à  faire  voter  par  les  Chambres 
un  nouveau  Code  Civil,  œuvre  bien  plus  complexe  et  bien  plus 
considérable  ? 

M.  Lvon  Caen  a  fait  une  communication  sur  les  sociélcs  ano- 
nymes. 
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La  législation  sur  les  sociétés  anonymes  a  suivi  en  Fratice  et 
dans  tous  les  pays  voisins,  Allemagne,  Belgique,  Suisse,  Italie, 
comme,  du  reste,  dans  beaucoup  d'Etats  plus  éloignés,  la  même 
évolution  depuis  quarante  ans  :  le  système  de  la  réglementation 
légale,  qui  est  exclusive  de  l'intervention  du  Gouvernement  dans 
la  création  de  chaque  société  anonyme,  a  été  substitué  au  régime 
de  l'autorisation  administrative. Celte  réglementation  légale  a  pour 
but  de  pré\enir  les  fraudes  et  les  abus  les  plus  graves,  sans,  ce- 
pendant, porter  atteinte  à  la  liberté  législative  et  nécessaire  de 
constituer  des  sociétés.  Le  problème  est  très  difficile  et  nulle 
part,  il  n'a  été  jusqu'ici  résolu  d'une  façon  vraiment  satisfai- 
sante. Tous  les  législateurs  sont  à  la  recherche  de  la  meilleure 
réglementation  et,  par  cela  même  qu'ils  ne  sont  pas  encore  par- 
venus à  une  réussite  complète  dans  leurs  efforts,  il  n'est  pas  de 
matière,  sur  laquelle,  depuis  quarante  ans,  on  ail  plus  légiféré 
que  sur  les  sociétés  anonymes. 

Aucun  pays  n'offre  un  champ  d"étude  plus  instructif  que  la 
France  ;  c'est  elle  qui  a  posé  les  bases  de  la  réglementation  lé- 
gale adoptée  depuis  quarante  ans  dans  presque  tous  les  Etats. 
A  la  vérité,  la  société  anonyme  a  été  très  fortement  combattue 
les  jurisconsultes  et  les  économistes  prétendant,les  uns, que  quels 
que  soient  les  avantages  sociaux  dus  aux  sociétés  anonymes,  les 
malédictions  qu'elles  ont  provoquées  dépassent  leurs  bienfaits, 
les  autres,  que  les  sociétés  par  actions  ne  font  guère  qu'organi- 
ser méthodiquement  le  pillage  en  présence  de  l'attitude  de  l'Etat 
qui,  loin  de  punir,  accorde  des  récompenses. 

Ces  appréciations  si  rigoureuses  sont  exagérées  ;  elles  pa- 
raissent dues  à  ce  que  trop  souvent  ceux  qui  veulent  porter  un 
jugement  sur  les  sociétés  anonymes  ne  considèrent  que  celles 
qui  ont  donné  lieu  à  des  débats  judiciaires  retentissants.  Ils 
commettent  la  même  erreur  qu'une  personne  qui,  pour  juger 
du  mariage  et  de  l'état  de  la  famille  dans  un  pays,  ne  se  préoc- 
cuperait que  des  divorces  et  des  séparations  de  corps.  La  vérité 
est  {|uc  Tanonymat  a  rendu  de  très  grands  services  en  permet- 
tant de  réunir  les  énormes  capitaux  indispensables  aux  entre- 
prises des  temps  modernes.  Sans  lui,  nous  n'aurions  ni  les 
chemins  de  fer,  ni  les  assurances,  ni  le  crédit  à  bon  marché,  et 
il  eût  été  impossible  d'exécuter  des  traxaux  qui  ont  rendu  ra- 
pides et  faciles  les  communications  entre  les  pays  les  plus  éloi- 
gnés. La  société  anonyme  est  un  excellent  instrument,  dont  on 
a  abusé.  Il  en  est  d'elle  comme  des  choses  les  meilleures,  elle 
donne  lieu  trop  sou\ent  aux  pires  abus. 
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A  propos  de  la  réunion  du  Congrès  pénitentiaire  de  Washing- 
ton, M.  Bérenger  a  entretenu  l'Académie  de  la  question  des 
Tribunaux  spéciaux  pour  enlanis,  qui  va  être  discutée  à  cette 
réunion. 

C'est  l'Amérique  qui  a,  la  première,  créé  une  institution  de 
ce  genre.  Elle  est  confiée  à  une  magistrat  unique,  et  ce  magistrat 
n'est  pas  toujours  un  juge  de  carrière.  La  pensée  dominante 
qui  inspire  son  choix  est  qu'il  doit,  avant  tout,  être  pris  parmi 
les  hommes  plus  particulièrement  connus  pour  leur  sympathie 
et  leur  sollicitude  pour  l'enfance.  Son  pouvoir  est  considérable, 
puisqu'il  décide  seul  du  sort  de  l'enfant  amené  de\ant  lui  ;  il  a, 
en  outre,  et  c'est  là  le  caractère  le  plus  nouveau  et  le  plus  inté- 
ressant de  ses  attributions,  le  devoir,  s'il  l'a  confié  à  sa  famille, 
à  une  société  charitable  ou  à  un  particulier  s'intéressant  à  lui, 
d'exercer  sur  lui  et  sur  ceux  qui  en  ont  pris  la  charge,  une  sur- 
veillance à  la  fois  active  et  bien^•eillante.  Ainsi  se  trouve  évitée 
la  funeste  tare  qui  peut  résulter,  pour  l'enfant,  de  la  comparu- 
tion, même  suivie  d'acquittement,  devant  un  tribunal  répressif 
et  les  dangers  qui  naissent  de  l'absence  de  tout  contrôle  sur  sa 
conduite.  Les  résultats  ont  été  excellents,  à  ce  point  que  l'Europe 
s'en  est  émue  et  que,  dans  \m  grand  nombre  d'Etats,  en  Angle- 
terre, en  Allemagne,  en  Hollande  notamment,  et  en  France,  la 
•question  a  été  mise  à  l'étude  et  a  même  déjà  donné  lieu  à  des 
applications  partielles.  Il  n'est  pas  de  question  qui  mérite  do 
fixer  à  un  plus  haut  degré  l'attention. 

M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  a  ajouté  qu'il  a  eu  l'occasion,  pen- 
dant son  séjour  en  Amérique,  d'assister  à  des  audiences  de  ces 
tribunaux  d'enfants  ;  il  a  été  frappé  de  la  simplicité  qui  y  ré- 
gnait. Tout  s'y  passe  sans  inutiles  et  intimidantes  formalités. 
Les  enfants  étant  introduits,  le  président  leur  posait  des  ques- 
tions à  voix  basse  et  interrogeait  de  la  même  façon  les  accusa- 
teurs. Cette  procédure  toute  fandliale  donne  d'excellents  ré- 
sultats. Elle  est  d'une  grande  utilité  dans  une  ville  comine  New- 
York,  où  il  vient  beaucoup  de  familles  de  passage  et  où  le  vaga- 
bondage est  fréquent. 

MM.  d'Haussonville,  Esraein,  Fouillée  ont  fait  des  lectures 
3ui^  las  derniers  [ours  et  la  mort  de  la  duchesse  et  du  duc  de 
Bourgogne,  le  iugement  de  Daniel,  la  solidarité  ;  M.  Cheysson 
a  lu  une  notice  sur  M.  Maurice  Block,  son  prédécesseur  au  sein 
■de  la  section  d'économie  politique.  AL  Levasseur  a  communiqué 
une  notice  sur  Le  Livre  des  Métiers  de  Gisors  au  XIl^  siècle  et 
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la  préface  de  son  ouMage  sur  Les  questions  ouvrières  et  indus- 
Irielles  sous  la  troisième  République. 

II 

^I.  Paul  Meuriot  a  fait  une  lecture  sur  ks  groupes  ruraux 
des  Gutshezirkc  dans  le  Royaume  de  Prusse. 

On  appelle  dans  le  royaume  de  Prusse  comniune  rurale, 
Landsgemeinde,  toute  commune  C|ui  n'a  pas  reçu  par  un  acte 
légal  le  titre  et  l'administration  de  commune  urbaine,  Stadtge- 
meinde.  A  côté  de  la  comlmune  rurale  il  y  a  le  Gutsbezirk  ;  ce 
dernier  est,  en  quelque  sorte,  une  commune  privée  ou  seigneu- 
riale. Sur  un  total  de  15,672  Gutsbezirhe  en  1905  ;  il  y  en  avait 
14.687,  soit  94,16  "/„  dans  les  sept  provinces  de  l'Est.  Sur  une 
population  globale  de  2.036.198  habitants  comptés  dans  ces  loca- 
lités, le  groupe  oriental  en  possède,  à  lui  seul.  1.933.923  ou 
95  "/o.  Tandis  que  dans  TEst  les  deux  cinquièmes  des  groupes 
ruraux  (exactement  14,587  sur  36.051),  sont  des  Gutshezirke^ 
cette  proportion,  dans  l'Ouest,  n'est  même  pas  du  seizième 
(985  sur  15.672).  Dans  cette  région,  les  Gutsbezirhe  ne  dépassent 
quelques  centaines  que  dans  le  Hanovre  et  la  Hesse-\assau  ; 
il  n'y  en  a  qu'une  ^■ing•taine  dans  la  Westphalie  et  il  n'y  en  a 
plus  dans  la  Prusse  Rhénane.  La  législation  admet  la  constitu- 
tion des  Gutsbezirke  à  certaines  conditions  :  un  Gutsbezirk  peut 
être  formé  d'un  territoire  encore  sans  dénomination  adminis- 
trative, ou  bien  d'une  Landsgemeinde  transformée  ;  ou  de  ter- 
riloii'cs  détachés  d'une  commune  rurale  ou  d'un  Gut.  Depuis 
1891,  le  Gutsbezirk  a  perdu  tout  caractère  féodal,  sa  compétence 
est  assimilée  à  celle  de  la  commune.  Les  droits  du  Guisbezirker 
découlent  de  l'autorité  publique  (ObrigJceit),  exercée  par  le 
propriétaire  du  Gut.  Ce  sont  l'administration  locale,  la  police, 
le  patronat  ecclésiastique,  notamment  la  présentation  des  ecclé- 
siastiques et  la  nomination  d'une  partie  du  conseil  paroissial. 
Les  charges  du  Gutsbesiizer  étant  d'ordre  public,  il  en  fait  seul 
les  frais  et  ne  peut,  sauf  exception,  les  faire  partager  aux  habi- 
tants du  Gutsbezirk.  Ces  obligations  concernent  les  déclarations 
à  l'état  civil,  l'entretien  des  routes,  les  dépenses  scolaires,  l'as- 
sistance aux  pauvres,  les  charges  financières  telles  que  la  répar- 
tition de  l'impôt  sur  le  revenu,  de  l'impôt  foncier,  de  l'impôt 
sur  la  propriété  bâtie,  les  frais  d'évaluation,  de  perception,  les 
charges  militaires,  comprenant  la  tenue  des  registres  de  recru- 
tement, la  présentation  des  recrues  à  l'appel  de  l'autorité  mili- 
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taire,  les  prestations  de  logement,  de  charrois,  les  fournitures 
de  fourrages,  de  bois,  etc.  On  comprend  que  ces  différentes  attri- 
butions ne  peuvent  être  exercées  qu  par  le  Gutsbesiizer  ou  par 
son  représentant  {Stellveitreter),  légalement  désigné.  Mais  le 
Gutshezirk  est  héréditaire  et  peut  échoir  à  une  femme  ou  à  un 
enfant.  Dans  le  premier  cas.  les  droits  du  Gufsbesilzer  sont  re- 
mis au  mari,  dans  le  second,  au  tuteur  du  propriétaire  mineur. 
L'Etat  peut  intenenir  au  nom  de  son  droit  suprême  pour  dé- 
signer un  représentant,  un  Vertreier  du  propriétaire,  quand  le 
Gutshezirk  appartient  à  des  femmes  non  mariées  ou  veuves,  à 
des  personnes  juridiques  telles  que  des  sociétés,  si  le  Gutsbe- 
siizer n'est  ni  sujet  allemand,  ni  domicilié  dans  son  domaine  ou 
dans  le  voisinage  immédiate.  Ainsi  s'affirme  la  volonté  du  légis- 
lateur de  mettre  de  plus  en  plus  la  main  sur  l'administration 
du  Gutsbezirk.  mais  elle  se  manifeste  aussi  par  le  droit  de  réunir 
le  Gutshezirh  à  une  commune  rurale  ou  à  un  autre  Gutshezirk. 
Cette  union  a  été  de  plus  en  plus  prescrite.  De  là  une  diminution 
des  Gutshezirk  ;  de  1890  à  1905,  leur  nombre  est  tombé  de 
16,559  à  15,672.  Néanmoins,  la  population  ne  baisse  pas.  La 
cause  de  ce  phénomène  peut  être  attribuée  à  l'institution  des 
Rentenguier  ;  le  Rentengut  est  un  bien  acquis  en  toute  propriété 
moyennant  payement  d'une  rente  en  argent  ou  en  nature  ;  cette 
propriété  joint  de  VAnerhenrecht,  c'est-à-dire  de  l'indemnibilité. 
Le  Rentengut  doit  être  vendu  libre  d'hypothèques  et  l'acquéreur 
ne  peut  l'engager,  ni  le  partager.  Mais  l'institution  des  Renten- 
banken  fournit  à  l'acquéreur  les  moyens  de  s'acquitter  de  suite  : 
(in  é\'ife  de  prolonger  les  rede\"ances  dues  à  l'ancien  propriétaire 
et  dont  la  perpétuité  referait  une  sorte  de  senage.  Le  but  est 
de  restaurer  une  classe  de  petits  propriétaires  ou  d'ouvriers  ru- 
raux, attachés  au  sol  par  une  propriété,  en  un  mot  d"enrayer  la 
dépopulation  rurale. 

III 

Le  8  juin.  l'Acadéniie  a  nommé  M.  Pierre  de  la  Gorce  membre- 
titulaire  pour  la  section  d'histoire  générale  et  philosophique  en 
remplacement  de  M.  Paul  Guiraud.  décédé. 

Sur  la  proposition  de  M.  Frédéric  Passy.  au  nom  de  la  section 
d'économie  politique.  l'Académie  décide  que  la  mission  écono- 
mique de  cette  année  serait  confiée  à  AL  Cheysson  pour  étudier 

le  rôle  de  la  femme. 

J.  Lefort. 
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Sommaire.  — ■  Chambre  de  Commerce  de  Besançon  :  La  poste  interna- 
tionale. Le  reboisement  des  terrains  en  montagne.  Chambre  de  Com- 
merce de  Bourges  :  L'impôt  sur  le  revenu.  La  journée  de  10  heures. 
La  réforme  du  contrat  de  travail.  Chambre  de  Commerce  de  Lyon  : 
Le  mouvement  commercial  de  la  région  lyonnaise.  Chambre  de  Com- 
merce du  Mans  :  Les  retraites  ouvrières.  Le  contrat  collectif  de  tra- 
vail. Chambre  de  Commerce  de  Marseille  :  L'impôt  sur  le  revenu. 
Société  pour  la  défense  du  commerce  et  de  l'industrie  de  Marseille  : 
Le  bilan  des  colonies.  La  mévente  des  vins.  Les  accidents  du  travail. 
Divers.  Chambre  de  Commerce  de  Montpellier:  Le  contrat  de  tra- 
vail. L'impôt  sur  les  revenus.  Chambre  de  Commerce  de  St-Etienne: 
Le  service  des  P.  T.  T.  La  réglementation  du  travail.  La  codifica- 
tion des  lois  ouvrières.  Chambre  de  Commerce  d'Alger.  L'impôt 
sur  les  revenus  for  ever.  La  concurrence  algérienne.  Chambre  de 
Commerce  française  de  Londres  :  Le  commerce  franco-anglais.  L'or 
au  Transvaal.  Chambre  de  Commerce  française  de  New-York:  Le  ci- 
tadinisme  aiix  Etats-Unis.  Chambre  de  Commerce  de  Genève  :  La 
défense  des  idées  libérales. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Besançon  émet  le  xœu  que  l'af- 
franchissement des  lettres  expédiées  à  l'étranger,  fixé  actuelle- 
ment à  0  fr.  25  pour  15  grammes,  soit  abaissé  et  réduit  à  0  fr.  20 
pour  20  grammes  et  0  fr.  10  en  plus  pour  chaque  poids  supplé- 
mentaire de  20  grammes,  pour  les  lettres  adressées  dans  les 
pays  étrangers  limitrophes,  en  attendant  que  l'on  puisse  étendre 
ce  tarif  à  toutes  les  relations  de  l'Union  postale.  «  La  mesure 
proposée,  en  facilitant  le  dévelopement  de  la  correspondance 
internationale,  aurait  pour  effet  d'augmenter  rapidement  le 
nomtre  des  missives  échangées,  et,  par  là,  d'être  utile  au  pu- 
blic, sans  nuire  sérieusement  aux  intérêts  du  Trésor.  » 

On  pourrait  ajouter  que.  si  la  taxe  est  destinée  à  payer  le 
service  rendu,  elle  devrait  augmenter  en  progression  décrois- 
sante. Il  n'en  coûte  guère  plus  au  facteur  et  au  chemin  de  fer 
de  porter  une  lettre  du  poids  de  50  grammes  qu'une  de  20  gram- 
mes. Ce  que  je  dis  pour  les  lettres,  s'appliquerait  aussi  utile- 
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ment  aux  livres,  revues,  etc.,  «  sans  nuire  sérieusement  aux  in- 
térêts du  Trésor  »,  car  les  envois  de\iendraient  plus  nombreux. 

—  La  restauration  et  raménagement  des  terrains  en  montagne 
est  d'une  nécessité  dont  l'urgence  est  recomiue  par  tout  le 
monde.  La  Chambre  de  Besançon  se  joint  au  Syndicat  d'initia- 
tive de  la  Savoie  pour  demander  la  ré\ision  du  Code  forestier 
dans  ce  sens. 

«  La  dégradation  des  pentes  s'aggrave  par  suite  de  deux 
causes  principales  qui  sont  :  1°  Le  déboisement  des  terrains  ap- 
partenant aux  particuliers  et  aussi  aux  communes  ;  2°  l'envahis- 
ment  des  pâturages  communaux  par  ces  armées  de  moutons, 
qui  dévorent  jusqu'aux  moindres  racines  et  rendent  le  sol  im- 
propre à  retenir  la  moindre  goutte  d'eau. 

On  est  bien  d'accord  sur  le  danger,  ajoute  ^l.  Brelillot  ;  on 
l'est  moins  sur  les  moyens  à  employer  pour  y  parer.  Pour  l'un, 
le  remède  consiste  dans  la  nationalisation  du  sol  iorestier  ;  un 
autre  préconise  la  constitution  d'associations  forestières  par  le 
groupement  de  fonds  de  terre,  de  friches  improductives  et  de 
forêts  appartenant  à  plusieurs  propriétaires,  associations  que 
l'Etat  encouragerait  par  la  concession  de  certains  avantages  ; 
on  propose  aussi  l'exemple  de  la  Suisse  qui.  pour  sauvegarder 
sa  richesse  forestière,  a  soumis  toutes  les  forêts  particulières 
dans  certains  cantons,  au  contrôle  de  l'Administration  et  a  inter- 
dit tout  abattage,  même  d'un  seul  arbre,  sans  l'agrément  préa- 
lable de  cette  administration. 

Tout  en  convenant  de  la  désirabililé  du  reboisement  des  ter- 
rains en  montagne,  la  Chambre  de  Besançon  s'abstient  de  con- 
clure sur  les  moyens  à  employer.  «  Il  serait  prématuré  et  en 
dehors  de  nos  attributions  d'aborder  la  discussion  de  toutes  les 
mesures  de  défense  proposées.  » 

—  Chambre  de  Commerce  de  Bourges.  L'impôt  sur  le  revenu 
doit  répondre  à  un  besoin  très  vivement  senti,  pour  qu'on  y  re- 
vienne avec  tant  de  persévérance  et  d'obstination.  De  1871  à 
1906,  il  a  été  déposé  217  projets  ou  propositions  de  lois,  relatifs 
à  l'impôt  sur  le  revenu  et  sur  les  revenus,  à  la  réforme  des  con- 
tributions directes,  etc.  Mais  il  paraît  aussi  que  ce  besoin  est  peu 
avouable,  puisqu'on  ne  pouvait  formuler  catégoriquement  son 
utilité. 

Il  a  pour  but,  dit-on.  d'établir  une  compensation  nécessaire 
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de    la    progression   à    rebours    des    iinpôîs    indirects  ;    c'est    un 
instrument  cle  justice  sociale. 

A  cet  argument,  M.  Hervet  répond  :  On  a  largement  dégrevé 
les  boissons  hygiéniques,  le  sucre,  les  transpoits,  diminué  le 
prix  des  affranchissements  postaux,  les  droits  fixes  de  timbre 
et  d'enregistrement.  Les  taxes  de  consommation,  ayant  quelque 
importance  et  qui  sont  demeurées,  frappent  surtout  les  alcools, 
les  liqueurs,  le  tabac,  produits  peu  intéressants  et  nuisibles, 
quand  on  en  abuse. 

L'impôt  progressif  sur  le  revenu  établira-t-ii  la  justice  so- 
ciale à  d'autres  points  de  vue  ?  M.  Her\et  ne  le  croit  pas.  «  Cette 
fiscalité  vexatoire  et  excessive,  dit-il,  éloignerait  des  carrières 
commerciales  et  industrielles  les  hommes  d'initiative  et  res- 
treindrait le  nombre  des  entreprises.  »  Le  travail  étant  moins  de- 
mandé sera  moins  payé.  Les  ouvriers  profiteront  donc  d'autant 
moins  que  les  capitaux  aussi  s'éloigneront  et  passeront  la  fron- 
tière. 

Cet  impôt  serait  non  moins  funeste  au  petit  commerce  et  à  la 
petite  industrie,  pour  les  mêmes  raisons  qu'aux  ouvriers  et  pour 
d'autres  encore  :  il  les  obligerait  à  faire  les  frais  d'une  compta- 
bilité complète  et  régulière,  sous  peine  de  se  voir  taillables  et 
taillés  à  merci  :  il  leur  couperait  tout  crédit  ;  or,  sans  crédit,  on 
ne  peut  plus  rien  faire 

Les  inconvénients  économiques  de  ce  système  ne  sont  pas 
tout  :  il  risque,  dit  M.  Hervet,  de  consacrer  l'introduction  dans 
nos  mœurs  d'habitudes  de  fraude  et  d'immoralité. 

Alors,  à  qui  profitera-t-il  donc  ?  Vous  ne  de\  inez  pas  ?  A  ceux 
que  Bodin  appelait  les  imposteurs  ;  c'est-à-dire  aux  fonction- 
naires fiscaux  et  à  ceux  qui  aspirent  à  le  devenir.  Il  en  faudra 
des  légions  pour  taxer,  contrôler,  répartir,  percevoir,  etc.,  etc. 
Quelle  aubaine  pour  tous  les  fruits  secs  de  l'Université,  inca- 
pables de  rien  faire  autre  chose  que  de  vivre  en  parasites  sur 
le  corps  social.  Estimons-nous  heureux  de  n'avoir  eu  que  217 
projets  en  35  ans  ;  nos  neveux  en  verront  bien  d'autres. 

—  M.  Pillivuyt  condamne  la  réduction  de  la  journée  de  travail 
à  10  heures.  On  prétexte,  dit-il,  que  les  ouvriers  travailleront 
plus  énergiquement  et  produiront  autant  en  10  heures  qu'en 
12.  Il  faut  peu  connaître  l'état  d'esprit  de  la  «  classe  ouvrière  », 
ou  avoir  une  fameuse  dose  d'hypocrisie  pour  soutenir  une  pa- 
reille assertion.  Du  reste,  l'expérience  a  été  faite.  Plusieurs  éta- 
blissements de  l'Etat  :  arsenaux,  pyrotechnies,  etc.,  etc.,  en  ont 
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fait  l'essai  ;  ces  essais  ont  été  décisifs,  le  rendement  du  travail, 
au  lieu  d'être  le  même,  diminuait  en  raison  de  la  diminution  des 
heures. 

—  La  réforme  du  contrat  de  travail  n'est  pas  plus  admissible 
que  la  réduction  de  la  journée.  Personne,  dit  M.  Hache,  dans 
le  monde  commercial  et  industriel,  n'a  élevé  de  plaintes  sé- 
rieuses contre  le  régime  actuel  du  contrat  de  louage. 

Cela  prouve  peut-être  que  ceux  qui  travaillent  ne  voient  pas 
si  bien  ce  qui  leur  convient  que  ceux  qui  les  regardent  ?  Au 
contraire  dit,  M.  Hache,  les  regardeurs  n'y  entendent  rien.  Si  la 
loi  était  votée,  l'organisation  économique  serait  bouleversée,  le 
ressort  de  la  \ïc  industrielle  faussé.  La  réciprocité  n'existe  dans 
aucun  des  articles  de  la  loi,  qui  est  présentée  ;  on  a  «  d'un  côté 
l'employeur  responsable  et  ayant  de  quoi  répondre,  de  l'autre 
le  syndicat,  lui,  irresponsable,  puisque  la  loi  ne  lui  permet  pas 
de  posséder,  pouvant  même,  si  bon  lui  semble,  ne  pas  exécuter 
l'engagement  pris,  qui  aurait  cessé  de  lui  plaire,  sans  que  l'em- 
ployeur puisse  so  faire  indemniser.  » 

C'est  précisément  là  ce  qui  caractérise  la  justice  sociale  ;  s'il 
y  avait  réciprocité,  ce  scrail  la  justice  toute  simple.  Il  n'en  faut 
plus.  Parlez-nous  de  la  justice  sociale,  nous  \ous  prêterons  une 
oreille  complaisante. 

Mais  cette  loi,  objecte  M.  Hache,  «  est  plutôt  faite  pour  créer 
la  auerre  industrielle,  que  pour  apaiser  les  conflits  entre  em- 
ployeurs et  employés.  » 

Nous  le  savons  bien,  riposteraient,  s'ils  l'osaient,  les  politi- 
ciens de  toutes  nuances.  La  guerre  industrielle,  mais  c'est  notre 
vie,  notre  mère  nourricière.  Que  deviendrions-nous,  s'il  n'y 
en  avait  plus  ?  Obligés  de  rengainer  tous  nos  projets  de  lois  ? 
Ce  serait  bien  la  peine  d'a\oir  passé  toute  sa  jeunesse  à  con- 
quérir des  diplômes  ! 

—  Chambre  de  Commerce  de  Lyon.  La  Condition  des  soies  de 
Lyon  a  enregistré  7.171.857  kilogrammes  de  soie  en  1900,  con- 
tre 7.010.147  pendant  l'année  précédente  ;  différence  en  plus 
161.710  kilogrammes.  Les  affaires  ont  donc  été  un  peu  plus  ac- 
tives qu'en  1905,  mais  seulement  au  profit  des  soies  grèges  ; 
les  soies  ouvrées  (trames  et  organsins)  accusent,  au  contraire, 
une  diminution  qu'il  faut  attribuer  au  ralentissement  de  la  pro- 
duction de  nos  usines  d'on\  raison,  résultant  do  la  sécheresse 
prolongée  de  l'automne. 
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L'accroissement  de  la  consommation,  qui  a  été  la  cause  pre- 
mière de  la  diminution  des  existences  et  du  relèvement  des  prix, 
a  été  général.  De  l'Europe,  il  s'est  étendu  aux  Etats-Unis,  dont 
les  fabriques  d'étoffes,  après  a\oir  subi  une  crise  intense,  se 
sont  remis  progressivement  au  travail  à  partir  du  second  se- 
mestre de  1906.  Les  importations  de  soies  grèges  en  Amérique, 
qui,  de  16.578.005  livres  (de  453  grammes)  en  1904,  étaient  des- 
cendues à  15.514.718  livres  en  1905,  se  sont  relevées  à  16.84i.035 
livres  en  1906. 

Si  l'année  1906  a  été  favorable  au  commerce  et  à  l'industrie  de 
la  soie,  elle  a  été  également  propice  à  la  fabrique  des  soieries, 
qui  a  pu  écouler  tout  son  ancien  stock  d'étoffes  et  accroître  sa 
production.  Considérée  dans  son  ensemble,  la  production  de 
l'année  1906  accuse  une  augmentation  de  34.750.006  francs  sur 
l'année  1905  et  de  17.600.000  francs  sur  l'année  1904. 

C'est  dans  les  rôles  d'accessoires  du  costume  féminin  que  la 
fabrique  des  soieries  est  confinée  depuis  un  grand  nombre  d'an- 
nées. L'ancienne  robe  de  soie  a  complètement  disparu  ;  elle 
ne  se  porte  plus  que  comme  doublure  et  comme  jupe  de  dessous. 
Nous  n'a\ons  donc  qu'à  nous  louer,  semble-t-il,  de  la  modes- 
tie de  nos  femmes,  qui  cachent  leurs  plus  beaux  atours,  sans 
doute  pour  ne  pas  exciter  l'envie  de  nos  prolétariennes  ;  mais 
cette  modestie  n'est  peut-être  que  feinte,  car  nous  lisons,  un  peu 
plus  loin,  dans  le  rapport  de  M.  Isaac  : 

«  L'activité  qui  se  manifestait  à  la  fin  de  1905  dans  l'industrie 
de  la  dorure,  s'est,  en  partie,  continuée  dans  le  cours  de  1906, 
grâce  à  la  demande  de  la  mode  dont  les  ordres  en  galons  et 
ceintures  ont  occupé  un  certain  nombre  de  métiers  de  passe- 
mentiers pendant  plusieurs  mois.  Il  semblerait  que,  pour  quel- 
que temps  du  moins,  dans  la  nou\eauté,  l'or  soit  appelé  à  jouer, 
pour  le  costume  féminin,  un  rôle  peut-être  discret,  mais  i)lus 
continu  que  par  le  passé.  Cet  appoint  aux  demandes  courantes 
a  été  le  bienvenu  pour  1906.  étant  donné  le  marasme  de  l'ar- 
ticle, ornement  d'église,  dont  le  débouché  en  France  reste  à 
peu  près  nul  depuis  deux  ans.  » 

Reste  à  savoir  si  ceinture  dorée  vaut  mieux  que  bonne  re- 
nommée, ou  si  les  deux  peu\ent  marcher  de  compagnie. 

Les  deux  principaux  débouchés  pour  les  soieries  lyonnaises 
sont  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis.  Les  pays  de  l'Europe  con- 
tinentale réunis  n'arrivent  qu'au  troisième  rang. 

L'élcctro-métallurgie  continue  à  se  développer  dans  la  ré- 
gion des  Alpes.  On  peut  évaluer  à  5.000  chevaux  l'augmenta- 
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tion  de  force  consacrée  à  la  fabrication  du  carbure  de  calcium. 
La  production  au  four  électrique  des  fontes  spéciales  (ferro- 
chromes,  ferro-silicium,  etc.),  a  passé  de  5.800  tonnes  en  1904  à 
11.700  en  1905.  Le  chiffre  n'est  pas  encore  connu  pour  1906  ; 
mais  la  progression  a  certainement  continué. 

L'industrie  métallurgique  a  vu  finir  la  période  de  malaise 
profonde  qui  durait  depuis  1901.  Un  réveil  sensible  s'est  pro- 
duit, plus  encore  à  l'étranger  qu'en  France,  Les  besoins-  des 
Compagnies  de  chemins  de  fer  ne  peuvent  c{ue  favoriser  ce  mou- 
vement de  reprise.  A  ce  propos,  les  rapporteurs,  MM.  Démange 
et  Teste,  se  prononcent  contre  le  rachat  partiel,  a  fortiori  total  : 
«  La  conception  de  l'Etat,  tout  à  la  fois  exploitant  et  contrô- 
leur, nous  paraît  ridiculement  défectueuse.  Elle  -  ne  laisse, 
comme  c'est  le  cas  pour  les  postes  et  les  téléphones,  par  exemple, 
aucun  recours  au  public  contre  les  vices  de  l'exploitation  qui, 
comme  l'expérience  le  prouve,  sont  nombreux.  » 

De  son  côté,  M.  Isaac,  dans  un  rapport  spécial  sur  le  rachat 
de  l'Ouest,  reconnaît  que  tout  n'est  pas  parfait  dans  la  gestion 
des  compagnies  ;  mais  il  ajoute  :  «  Il  n'y  a  aucune  raison  de 
croire  que  les  défauts  que  nous  reprochons  à  la  concentration 
administrati\e  des  compagnies  disparaîtraient  parce  qu'elles 
seraient  remplacées  par  l'Etat  lui-même.  » 

M.  Isaac  signale  que  ce  projet  de  rachat  a  un  caractère  poli- 
tique et  non  économique.  «  C'est  une  partie  d'un  programme  de 
gouvernement  c|ui  consiste  à  nationaliser  les  moyens  de  pro- 
duction et  à  pri\er  les  particuliers  de  la  possession  et  de  la 
direction  de  toute  entreprise  un  peu  importante.  » 

Les  socialistes  doivent  donc  des  actions  de  grâce  aux  radi- 
caux, qui  leur  tirent  si  complaisamment  les  marrons  du  feu. 

—  Chambre  de  Commerce  du  Mans.  M.  Chappée  discute  e\ 
désapprouve  un  projet  de  retraites  ouvrières  proposé  par 
M.  Guillotin,  ancien  président  du  Tribunal  de  Commerce  de 
la  Seine.  Ce  projet  est  trop  compliqué  pour  être  exposé  ici, 
mais  la  pièce  principale  est  un  impôt  général  de  1  fr.  par  1.000 
francs  sur  toutes  les  transactions,  ou  à  peu  près.  En  fin  d'an- 
née, des  inspecteurs  passeraient  chez  les  industriels,  commer- 
çants, banquiers,  notaires,  etc.,  pour  prendre  connaissance  de 
leurs  opérations.  En  cas  de  fraude  ou  d'infraction,  ils  leur 
infligeraient,  la  première  fois,  une  amende  du  double  de  l'im- 
pôt qui  aurait  dA  être  payé  ;  la  deuxième  fois,  du  triple,  et  les 
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fois  suivantes  du  quadruple  dudit  impôt,  et  de  plus,  une  peine 
variant  de  1  à  5  jours  de  prison. 

«  11  est  impossible,  dit  M.  Chappée,  d'approuver,  ni  même 
de  qualifier  un  tel  projet.  Un  pareil  impôt  serait  inapplicable, 
tellement  il  est  tyrannique.  Voyez-vous  le  banquier,  l'industriel, 
le  grand  et  le  petit  commerçant  obligés  de  montrer  au  premier 
venu  lo  livre  de  ses  opérations  journalièers  ?  Mais  tous  aime- 
raient mieux  renoncer  aux  affaires.  Souhaitons  ne  jamais  voir  se 
réaliser  une  semblable  conception  ;  ce  serait  la  ruine  du  com- 
merce dans  notre  pays.  » 

Il  est  certain  qu'un  pareil  projet  aurait  été  scandaleux  sous 
l'ancien  régime  ;  mais  du  momenfque  la  Révolution  l'a  renversé, 
tout  change.  Il  y  a  mille  autres  projets  du  même  genre  à  l'étude, 
qui  ne  scandalisent  plus  personne. 

—  Sans  chercher  bien  loin,  voici  le  projet  de  contrat  collectif 
de  travail,  qui  ne  vaut  pas  mieux.  Si  les  dispositions  de  ce  pro- 
jet prenaient  force  de  loi,  dit  M.  Coutard,  l'avenir  nous  réser- 
verait de  très  graves  perturbations  commerciales  et  industrielles. 
Il  est  facile  de  constater  que  le  contrat  collectif  nous  mènerait 
sûrement  au  contrat  obligatoire.  Nous  voyons  très  clairement 
le  Syndicat  forcé  dans  le  personnel  des  usines,  discutant  tous 
les  actes  de  la  direction  patronal©  en  cas  de  difficultés,  par  ses 
délégués,  pris  en  dehors  de  l'usine.  Le  personnel  ouvrier  pour- 
rait violer  le  contrat  s'il  y  a  grève,  étant  bien  entendu  que  la 
grève  cesserait  d'être  une  rupture  et  ne  serait  qu'une  suspension 
de  travail  ;  l'industriel  serait  toujours  tenu  à  reprendre  les  ou- 
vriers à  la  fin  de  la  grève. 

—  Chambre  de  Commerce  de  Marseille.  Les  Chambres  de 
commerce  se  sont  souvent  et  depuis  longtemps  prononcées  con- 
tre l'impôt  sur  le  revenu  ;  mais,  pour  qu'on  ne  prenne  pas  leur 
silence  pour  une  approbation  du  nouveau  projet,  elles  sont  obli- 
gées d'y  revenir  et  elles  n'y  manquent  pas.  C'est  M.  Albert  Ar- 
mand, qui  a  été  chargé  du  rapport  pour  la  Chambre  de  Mar- 
seille. 

Le  projet  Caillaux.  dit  lo  rapporteur,  a  cherché  à  comi)iner 
les  divers  systèmes  ;  la  déclaration  et  la  coercition  y  demeu- 
rent et  renversent  l'œuvre  de  la  Constituante  et  de  la  Convention, 
auxquelles  la  France  doit  l'établissement  de  ses  impôts  directs. 
Le  principe  de  la  progressivité  ne  fut  jamais  admis  par  la  Ré- 
volution, et  il  fut  combattu  à  la  tribune  de  la  Convention.  Il  est 
subversif  de  la  justice  et  foule  aux  pieds  le  droit  de  propriété. 
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Sous  son  air  spécieux  d'humanité,  il  est  destructif  de  la  repro- 
duction, et  menaçant  pour  la  prospérité  de  l'Etat.  «  C'est  un  ré- 
gime de  faveur  pour  les  prodigues  et  les  improductifs,  et  un 
régime  de  rigueur  pour  les  économes  et  les  travailleurs.  » 

M.  Armand  livre  à  la  méditation  des  progressistes  l'opinion 
sui\  ante  de  Cabanis  :  «  Le  but  de  soulager  les  pauvres  est  man- 
qué. Loin  de  créer  de  nouvelles  ressources,  on  paralyse  celles 
qu'on  a  ;  loin  de  soulager  les  classes  intéressantes,  on  décou- 
rage les  entreprises  industrielles.  L'argent  se  resserre.  La  va- 
leur des  terres  diminue.  Les  contributions  ordinaires  ne  se 
paient  pas,  les  c\cntuelles  se  trouvent  taries.  Le  commerce  et 
l'industrie  languissent.  Leurs  spéculations  sont  frappées  de 
mort,  et  les  omriers  sont  renvoyés  en  foule  des  ateliers,  déserts 
d'acheteurs.  » 

Après  avoir  affirmé,  dans  l'exposé  des  motifs,  que  ce  système 
exclut  l'arbitraire  et  l'inquisition,  les  90  articles  du  projet  ne 
sont  qu'un  assemblage  de  prescriptions  arbitraires  et  inquisi- 
toriales.  —  Toutes  les  fois  que  l'Administration  aura  intérêt  à 
mieux  connaître  la  situation  d'un  contribuable,  il  lui  suffira  de 
dresser  contre  lui  une  feuille  d'imposition  manifestement  exa- 
gérée, pour  l'avoir  tout  aussitôt  à  sa  discrétion.  » 

—  Société  pour  la  délense  du  commerce  et  de  Vindustrie  de 
Marseille.  Comme  toujours,  le  compte  rendu  annuel,  des  tra- 
vaux de  cette  Société,  renferme  un  grand  nombre  d'articles  in- 
téressants. L'Exposition  coloniale  a  décerné  un  Grand  Prix  à 
la  Société  pour  la  défense^  etc.  Le  résultat  le  plus  clair  de  cette 
exposition  se  résume  en  trois  points  ;  «  1.  Tout  coûte  plus  cher 
dans  nos  colonies  ;  2.  Les  recettes  douanières  des  colonies  dimi- 
nuant, les  budgets  de  celles-ci  ne  peuvent  s'équilibrer  que  par 
des  créations  ou  des  augmentations  d'impôts  ;  3.  L'appau\  risse- 
ment  général  qui  en  résulte,  réduit  la  faculté  d'achat  des  colo- 
nies, au  détriment  de  la  métropole  elle-même.  » 

—  Si  \ous  êtes  lassé  de  la  \ ie.  à  Paris,  il  \ ous  est  facile  d'épar- 
gner les  frais  du  légendaire  réchaud,  du  pistolet  ou  de  la  corde  : 
vous  n'avez  qu'à  faire  un  tour  vers  les  fortifications  :  vous  êtes 
■sur  de  rencontrer,  par  groupes  d'une  demi-douzaine,  des  apa- 
ches,  qui  se  chargent  de  remplacer  les  Parques. 

Il  paraît  qu'à  Marseille, la  sécurité  n'est  pas  mieux  assurée  qu'à 
Paris.  «  Des  agressions  incessantes  en  plein  jour,  des  maga- 
sins cambriolés,  des  devantures  brisées  et  tout  récemment,  en 
plein  centre  d'affaires,  des  revolvers  braqués  sur  un  comraer- 
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•canl  et  sur  la  loule  ijciidaiil  qu'iiae  Lande  de  coquins  déxalisail 
la  de\anlure  d'un  bijouiioi-.  »  A'oilà  ce  qu'on  voit  à  Marseille. 

Des  réclamations  se  sont  éle\  ées  :  des  réunions  ont  eu  lieu  : 
d'excellentes  choses  s'y  sont  dites  ;  de  belles  promesses  ont  été 
laites   et...   «  l'insécurité  est  toujours   aussi   grande  !  » 

Que  voulez-vous.  Le  gouvernement  ne  peut  pas,  comme  on  dil. 
être  en  môme  temps  au  four  et  au  moulin  ;  il  est  si  surchargé 
d'attributions,  qu'il  est  bien  obligé  de  négliger  l'accessoire  afin 
de  mieux  pour\oir  au  principal,  ou  vice  versa. 

—  Une  proposition  de  loi  tentl  à  abaisser  les  droits  de  douane 
sur  les  vins  français  expédiés  à  l'étranger.  Dans  son  rapport 
sur  cette  proposition.  M.  Morel  fait  la  réflexion  sui\ante  :  «  On 
a  \  Il  ([u'uue  des  causes  de  la  mé\ente  des  Ains  est  la  (juantité. 
toujours  plus  grande,  jetée  sur  le  marché  :  ce  point  admis,  ou 
se  demande  comment  des  professeurs  d'agriculture  peu\cnt  en- 
core conseiller  l'extension  de  nos  \ignobles.  » 

Rien  de  plus  simple.  Les  professeurs  d'agriculture  ne  peuvent 
pas  —  supposé  qu'ils  en  soient  capaldes,  —  conseiller  aux  agri- 
culteurs ce  qui  est  de  leur  intérêt  :  ceux-ci  le  savent  mieux  que 
ceux-là,  et  l'enseignement  serait  inutile.  Pour  éviter  le  ridicule, 
les  professeurs  sont  donc  obligés  de  professer  à  rebours  du  bon 
sens  ;  et  c'est  là  à  ({uoi  s'entendent  aussi  bien  les  professeurs 
d'économie  politique  • — •  sans  parler  de  bien  d'autres  —  que  les 
professeurs  d'agriculture.  Nous  en  avons  pour  notre  argent. 

— -  Si  l'on  en  croit  M.  Lisbonis,  la  loi  sur  les  accidents  du  tra- 
\ail  n'est  pas  moins  nuisible  aux  ouvriers  qu'aux  patrons.  «  Les 
règlements  d'Administration  publique  qui  régissent  l'application 
de  la  loi  ont  dressé  une  barrière  infrancliissable  entre  le  patron 
et  l'ouArier.  »  En  Aoyant  l'aïqtlication  de  nos  lois  sociales"  et 
en  particulier  de  celle  qui  nous  intéresse,  ne  dirait-on  pas  qu'elles 
ont  été  faites  dans  un  but  absolument  contraire  à  celui  qu'elles 
ile\raient  poursui\re,  puis(iu'au  lieu  d'aidanir,  elles  ne  font 
qu'aggraver  une  situation  déjà  bien  pénible.  » 

Personne  ne  doute  et  ne  peut  douter  des  bonnes  intentions  de 
nos  législateurs.  Si,  malgré  tout,  leurs  lois  produisent  plus  de 
mal  que  de  bien,  que  serait-co  si  jamais  ils  a\aient  de  mau- 
\aises  intentions  ?  Estimons-nous  donc  heureux  d'avoir  des  lé- 
'-:lslatcurs  si  désintéressés,  si  dé\oués  et  si  éclairés. 

—  De  la  même  source  nous  ariixe  aussi   un   lapjHuI   sur  le 
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projet  d'impôt  général  sur  les  revenus,  par  .M.  de  Verville.  La 
progression,  dit  l'auteur,  aboutirait  à  charger  d'une  manière 
abusive,  non  pas  les  gros  revenus,  puisqu'elle  s'arrête  au-des- 
sous de  100. ÛÛO  fr.,  mais  les  revenus  moyens.  L'impôt  com- 
plémentaire sur  l'ensemble  des  revenus  éliminerait  10.500.000 
chefs  de  famille  sur  11  millions  qu'en  compte  la  France. 

Heureusement  que  le  principe  d'égalité  se  trouve  inscrit  sur 
les  monuments  publics,  car  on  finirait  par  oublier  ce  mot. 

2"  Un  rapport  de  .M.  Alarguât  sur  le  monopole  de  la  rectili- 
cation  de  l'alcool,  au  moyen  duquel  on  prétend  à  la  fois  com- 
battre l'alcoolisme  et  remplir  le  tonneau  Danaldique  qu'est  le 
Trésor  public. 

3°  Un  rapport  de  M.  Rastit  sur  les  marques  de  fabrique  et  de 
commerce. 

—  Chambre  de  Commerce  de  Monlpellier.  M.  Vitalis  se  de- 
mande si  une  loi  sur  le  contrat  de  travail  est  bien  nécessaire, 
et  si  le  maintien  du  droit  commun  et  des  usages  locaux  ne  serait 
pas  préférable.  La  nou\elle  loi  à  l'étude,  se  proposant  de  sub- 
stituer le  contrat  collectif  au  contrat  individuel,  introduit  ainsi 
les  syndicats  dans  l'administration  de  l'usine,  et  subordonne  le 
patron  à  son  personnel  ;  elle  va  plus  loin  :  elle  permet  à  l'em- 
ployé de  violer  impunément  le  contrat  par  la  grève,  sous  le 
prétexte  que  la  grève  ne  fait  qu'en  suspendre  l'exécution  et  ne 
le  rompt  pas. 

Ce  projet  semble  rédigé  pour  un  état  social  où  la  classe  ou- 
vrière ne  serait  composée  que  de  syndiqués  et  où  les  syn- 
dicats pourraient  être  investis  légalement  d'un  véritable  pou- 
voir représentatif.  Or,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  l'in- 
capacité des  syndicats  et  leur  insolvabilité  les  rendent  civile- 
ment irresponsables  ;  il  est  donc  inadmissible  de  leur  confier  le 
droit  de  conclure  des  engagements  à  la  place  d'employés,  dont 
ils  ne  sont  pas  les  mandataires  légaux. 

Ce  même  projet  est  aussi  inconciliable  avec  la  loi  de  1884, 
([ui  permet  aux  s\ndiquôs  de  se  retirer  à  tout  instant  de  l'asso- 
ciation. Il  peut  arri\  er  qu'un  syndicat  souscrive  une  convention 
qu'une  partie  de  ses  membres  désapprouve.  Si  ceux-ci  démis- 
sionnent pour  ce  fait,  ils  n'en  resteront  pas  moins  soumis  à  ces 
obligations  dont  ils  ne  voulaient  pas. 

—  AL  Félix  Michel  présente  à  la  même  Chambre  un  rapport 
sur  l'impôt  sur  les  revenus,  très  concis  et  très  substantiel.   Le 
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rapporleur  insiste  sur  les  dii'ficullés  sans  nombre  qui  doivent  sur- 
gir au  sujet  de  la  détermination  du  revenu  imposable  et  des  dé- 
penses inhérentes  à  l'exercice  des  diverses  professions.  L'im- 
pôt pèserait  surtout  sur  les  petits  patrons,  auxquels  il  n'est  pas 
accordé  d'exception  à  la  base.  Les  petits  commerçants  seront 
.à  la  discrétion  absolue  du  fisc  :  ayant  leur  crédit  à  sauvegarder, 
ils  n'oseront  pas  contester  la  taxe  qu'on  leur  imposera.  Ils  ne 
lie  pourront  même  pas,  car  il  faut  pour  cela  une  comptabilité  en 
règle  ;  or  le  petit  commerce  ne  peut  a\oir  les  livres  exigés, 
faute  de  pouvoir  payer  un  employé  pour  les  tenir. 

Si  les  économistes  a\aient  i)roposé  un  pareil  impôt,  tout  le 
monde  aurait  crié  :  ils  sont  vendus  aux  capitalistes,  à  la  grande 
industrie  et  aux  grands  magasins. 

— ■  La  Chambre  de  Commerce  de  Sainl-Elienne  se  plaint  de 
l'insuffisance  et  des  défectuosités  du  service  des  Postes,  Télé- 
graphes et  Téléphones.  On  a  abaissé,  depuis  le  L5  avril  1906, 
•la  taxe  des  lettres  à  10  centimes.  Cette  réduction  a  déjà  rap- 
porté 10'  millions  d'excédent.  Il  est  donc  possible  d'augmenter 
le  nombre  des  facteurs  sans  charger  le  budget  ;  mais 

Les  règlements  de  la  poste  ont  été  préparés  par  des  employés 
•complètement  étrangers  au  monde  commcrciaL  On  devrait  con- 
sulter les  représentants  du  commerce  sur  le  maintien  ou  la  mo- 
dification du  fonctionnement  des  di\ors  services. 

Les  tarifs  des  télégrammes  internationaux  sont  beaucoup  trop 
■éle\^és,  on  peut  même  dire  prohibitifs.  Ils  ne  devraient  pas  être 
supérieurs  au  total  des  tarifs  nationaux  des  pays  traversés,  plus 
un  supplément  pour  les  càblogrammes. 

Aucun  service  ne  soulève  plus  de  réclamations  que  le  Télé- 
]ilioue.  Chaque  année,  la  Chambre  de  Commerce  en  formule 
•de  nouvelles.  «  Les  communications  avec  Paris  sont  impossibles. 
Le  numéi'o  donné  \arie  eutio  iO  et  ."30  et  la  communication 
est  établie  trop  tard,  c"est-à-tlire  pendant  la  feniieture  des  bu- 
reaux, à  midi  ou  le  soir.  La  Presse  est  mieux  dessen^ie,  que  les 
-commerçant,  bien  ({uo  ce  soit  \r  commorce  qui  procure  des  res- 
sources à  l'Etat.  )) 

—  Dans  un  rapport  de  cette  Chainbre  relatif  à  la  proposition 
de  loi  adoptée  par  le  Sénat  sur  la  réglementation  du  travail, 
voici  ce  que  nous  lisons  :  «  Les  dispositions  de  la  loi  de  1900 
ont  eu  pour  elïct  d'empêchci'  radmissidu  des  jeunes  ou\rières 
•de  moins  de  18  ans  dans  les  locaux  où  travaillent  des  hommes 
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adultes,  ou  de  réduire  pour  ces  dcruiers  la  durée  de  la  journée 
à  10  heures.  Par  conséquent,  celte  loi  condamne  les  jeunes  gens 
à  Toisivité  depuis  leur  sortie  de  l'école  jus(|uà  18  ans.  Elle 
empêche  Tindustrie  d'en  former  a^•ant  cet  âge.  Le  préjudice 
qu'elle  cause  à  la  jeunesse,  condauniée  à  courir  les  rues,  et  à 
l'industrie,  est  considérable.  » 

Pour  tuer  le  temps,  ces  jeunes  gens,  empêchés  d'apprendre 
un  autre  métier,  apprennent  celui  d'Apache  ;  de  sorte  qu'ai)rès 
les  avoir  condamnés  au  repos  foreé  jusqu'à  18  ans,  on  se  Aoil 
contraint  de  les  condamner  aux  tra\aux  forcés  pour  le  reste  de 
leurs  jours. 

—  La  codification  des  lois  ouvrières  ne  dit  non  plus  rien 
qui  vaille  à  la  Chambre  de  St-Etienne.  On  a  chargé  la  commis- 
e-ion d'un  travail  de  correction,  de  mise  au  point  du  projet,  sans 
touelier  aux  principes  de  notre  législation.  C'était  déjà  dange- 
reux, car  les  principes  ne  sont  nettement  définis  nulle  part.  Il 
est  impossible  à  qui  que  ce  soit  d'en  donner  une  énumération 
complète.  La  Commission  est  allée  plus  loin.  Elle  a  élargi  le 
code  ouvrier  en  y  faisant  entrer  d'autres  lois  que  celles  qui  con- 
cernent exclusivement  les  travailleurs,  et  en  y  faisant  subir  aux 
textes  des  modifications  de  forme  et  même  des  modifications  de 
fond.  «  Ajoutons  que  dans  celte  Commission  ne  figurait  aucun 
industriel,  alors  que  c'était  contre  les  industriels  qu'on  légifé- 
rait. » 

X'est-elle  pas  étonnante,  celle  Chambre  de  Commerce  ?  Est- 
ce  qu'on  appelle  les  accusés  à  faire  partie  du  jury  qui  doit  les 
condamner  ?  Or.  "les  industriels  ne  sont-ils  pas  depuis  longtemps 
accusés,  et  ne  s"agil-il  pas  de  les  condamner  et  de  les  exécuter  ? 
Donc,  laissez  passer  la  justice  social... isle. 

—  Chambre  de  Cuinmcrce  d'.lhjcr.  Le  projet  d'impùl  sur  les 
revenus  a  donné  lieu  à  un  rapport  de  M.  Cosle  dans  lequel  nous 
lisons  :  «  Pour  déterminer  la  part  qui  devra  être  payée  par  cha- 
cun, le  contribuable  sera  tenu  de  faire  à  la  Mairie  une  déclara- 
lion  do  ses  revenus.  Il  paraît  certain  que.  par  un  sentiment  bien 
humain,  beaucoup  chercheront  à  payer  le  moins  possible.  Ou 
ils  arriveront  à  ce  résultat,  et  ceux  qui  auront  déclaré  exacte- 
ment, paieront  puuv  les  autres,  ou  bien,  ils  seront  reconnus 
comme  ayant  voulu  tromper  l'Administration,  et  dans  ce  cas- 
jDoursuivis.  » 

Après  beaucoup  d'autres  critiques  du  même  genre.  M.  Cosli' 
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ooiiclul  :  «  Si  CCS  considéralioiis  sont  malhcuicuscment  vraies 
pour  la  France,  combien  plus  évidentes  n'apparaissent-elles 
pas  en  ce  (jui  concerne  l'Algérie,  pays  nou\eau  où  toutes  les 
onireprises  commerciales  sont  encore  à  leur  début,  où  l'indus- 
trie est  à  l'état  embyonnaire,  où  la  crise  agricole  sévit  avec  l'in- 
tensité que  l'on  sait.  Ce  serait  l'immicralion  vers  ce  pays  com- 
plètement enrayée,  ce  serait  un  coup  fatal  porté  à  la  Colonie.  » 

—  Ce  doit  être  une  occupation  bien  agréable  que  de  fonder 
des  colonies,  puisque  tant  de  gens  s'y  passionnent  ;  mais  il  y 
a  un  revers  à  la  médaille  :  ces  colonies  font  quelquefois  con- 
concurrence  à  la  métropole.  C'est  ainsi  que  l'Algérie  est  entrée  en 
concurrence  avec  la  France  pour  les  a  ins.  Le  remède  ?  Il  est 
bien  facile  à  trouver;  il  n'y  en  a  qu'un, et  les  viticulteurs  girondins 
<»iil  mis  la  main  dessus  du  premier  coup  ;  ils  ont  émis  le  \œu 
«  que  l'Algérie  et  la  Tunisie  n'étant  pas  soumises  aux  mêmes 
charges  fiscales  que  la  Métropole,  un  droit  compensateur  de 
5  francs  par  hectolitre  jusqu'à  12°  soil  (Maldi  sur  les  Ains  en 
provenant,  afin  de  limiter  la  concurrence  désastreuse  faite  aux 
\ins  de  la  métropole  et  que.  au-dessus  de  12°.  le  droit  de  Tal- 
cool  soit  intégralement  appli(jué.  » 

\'ous  \oycz  que  ce  n'est  ])ns  rlifficile  du  tout.  Je  ne  sais  pas 
pourquoi  on  se  donne  tant  de  ])einc  pour  répandre  l'instruc- 
tion à  tous  les  degrés.  Un  certificat  d'études  primaires  suffi- 
rait largement  pour  découM'ir  un  pareil  remède,  si  môme  il  ne 
l'était  d'avance.  Il  y  a  mévente  des  vins  dans  la  métropole? 
Transportez  cette  mévente  dans  les  Colonies,  et  \oilà  ! 

—  La  Chambre  de  Conuiiei  ce  Ivançaise  de  Londres  nous 
donne,  dans  son  bulletin  annuel  i)our  1906.  des  renseignements 
très  détaillés  sur  le  commerce  entre  rAnghMerre,  la  France  et 
les  autres  pays  ;  en  voici  quelques-uns  : 

Les  envois  de  la  France  sur  le  Royaume-Uni  ont  été,  en  1905, 
d'après  les  tableaux  anglais,  de  £  .53.072.900,  soit  1.326.822.500 
francs.  En  1903,  ils  avaient  été  de  £  49.347.184,  soit  1  milliard 
233.079.600  francs;  et  en  1904,  de  £  51.107.046,  ou  1  milliard 
277.076.150  francs. 

Le  total  des  importations  françaises  d" Angleterre  s'élè\c  à 
£  16.142.890  ou  403.572.250  francs  pour  1905.  Il  avait  été  en 
1905  (h^  £  16.472.068;  en  1902,  de  £  15.587.300:  en  1903,  de 
£  15.800.011  ;  et  1904,  de  £  15.254.034. 

l\-n mi  les  produits  (pie  ki  j-'iance  envoie  en  Angleterre,  signa- 
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lotis  le  beurre.  La  France  a  légèrement  améliore  sa  position 
par  17.405  tonnes,  au  lieu  de  17.055  en  1904-05.  Les  deux  an- 
nées précédentes,  ses  envois  avaient  excédé  22.000  tonnes.  II 
est  regrettable,  dit  le  BiiUeiin.  que  la  France  néglige  la  fabri- 
cation des  fromages  durs.  Ses  envois  principaux  consistent  en 
ceux  de  pâte  molle  :  Camemberl,  Brie,  Pont-l'Evéc^ue,  etc.  La 
\aleur  des  arrivages  français  n'a  été  que  de  1.469.000  francs 
pour  1905. 

Il  y  a  eu  une  amélioration  sensible  dans  les  envois  de  vins 
français  en  Angleterre  pendant  l'année  1905  et  dans  les  pre- 
miers mois  de  1906  :  mais  cette  amélioration  n'est  due  qu'à 
nos  Champagnes  :  nos  vins  rouges  et  blancs  continuent  à  bais- 
ser sérieusement.  Le  total  des  vins  importés  dans  le  Royaume- 
Uni  a  été  d"une  valeur  de  £  4.072.199  en  1905,  et,  en  1901,  de 
£  4.931.335,  montrant  ainsi  un  déficit  d'environ  21  millions  et 
demi  de  francs. 

Quant  au  Cl'aret  (\  in  de  Bordeaux).  «  il  semble  que  jamais  le 
moment  n'a  éié  mieux  choisi  qu'à  l'heure  présente  pour  les 
maisons  de  Bordeaux  de  faire  des  sacrifices  en  réclame  judi- 
cieuse, de  façon  à  ramener  les  habitants  de  ce  pays  à  la  con- 
sommation de  leurs  Ains...  Le  public  anglais  se  trouve  actuelle- 
ment embarrassé  sur  ce  qu'il  doit  boire  ou  ne  pas  boire.  Les 
révélations  sur  la  qualité  douteuse  des  Cognacs  et  des  Whiskies 
à  des  prix  modérés,  publiés,  à  la  suite  de  procès  retentissants, 
dans  la  presse  du  Royaume-Uni,  ont  amené  une  diminution 
dans  l'a  consommation  des  boissons  alcooliques  et  même  leur 
suppression  complète  dans  certains  milieux.  » 

La  Chambre  de  Londres  estime  qu'une  cinquantaine  de  mille 
francs  par  an  suffiraient  pour  la  réclame,  et  qu'il  conviendrait 
d'y  intéresser  un  certain  nombre  de  docteurs  anglais  connus. 

Pour  acheter  du  Ain.  il  faut  de  Tor  ou  quelque  chose  d'ana- 
logue ;  or,  la  production  des  mines  d'or  du  Transvaal  est  tou- 
jours en  progrès,  comme  le  montre  le  tableau  suivant  : 

ÛBces  Valeur  en  Hv.  sleri. 

1901    238.924  14  1,014,687 

1902  1,707.661  11  7.253,665 

1903 2,955,749  4  12,589,248 

1904  3.779' 621  —  16,054,809 

1905  4.897.221  —  20,802,074 

1906  5.7SG.617—  24.-579,987 
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Le  résultat  obtenu  est  dû,  sans  aucun  doute,  à  la  production 
obtenue  des  mines  employant  la  main-d'œuvre  chinoise.  Les 
travailleurs  coolies  ont  acquis  rapidement  le  «  secret  du  mé- 
tier »  et  leur  part  nette  est  évaluée  à  2,082,000  onces  sur  la  pro- 
duction totale  de  5,786,627. 

—  Chambre  de  Commerce  Irançaise  de  Xea-Yorlc.  Un  mot 
seulement,  faute  de  place,  sur  la  population  des  Etats-Unis, 

«  Depuis  quelque  temps  déjà,  les  Etats  du  Sud  essayent  d'at- 
tirer des  colons  dans  les  immenses  territoires  à  coton  qui  res- 
tent en  jachères  faute  de  main-d'œuvre,  et  ce  pendant  que  les 
immigrants  s'entassent  dans  des  villes  très  peuplées  où  la  vie  est 
nécessairement  coûteuse.  C'est  l'amour  du  rural  pour  la  ville,  cet 
amour  irraisonné  qui  l'attire  dans  ces  énormes  agglomérations 
où  la  misère  vient  le  saisir  et  où  le  manque  d'air  et  l'excitation 
journalière  à  laquelle  il  n'était  pas  habitué  ne  tardent  souvent  pas 
à  lui  jouer  de  mauvais  tours.  » 

—  La  Chambre  de  Commerce  de  Genève  publie  le  42"  rapport 
de  l'Association  commerciale  et  industrielle  genevoise,  pré- 
senté à  l'Assemblée  générale  du  10  mai  1907.  Cette  association 
publie  un  Bulletin  commercicd  suisse,  qui  rend  d'importants 
services,  d'abord,  comme  organe  de  renseignements  pour  le 
commerce  suisse  ;  ensuite  et  surtout,  comme  propagateur  des 
idées  libérales  en  matière  économique  et  «  comme  agent  dans 
la  lutte  que  nous  soutenons  quotidiennement  contre  le  pouvoir 
G'randissant  et  irresponsable  des  administrations  publiques.  » 
Il  paraît  que  les  Suisses  ne  sont  guère  Français,  car  ils  s'inté- 
ressent de  plus  en  plus  à  cette  publication  .«  Nous  constatons 
avec  paisir  l'extension  toujours  plus  grande  de  notre  journal 
dans  les  autres  cantons  suisses  ;  les  intérêts  que  nous  défendons, 
sans  jamais  d'ailleurs  nous  placer  à  un  point  de  vue  exclusif, 
no  peuvent  qu'en  bénéficier.  » 

Autrefois,  la  France  était  à  la  tête  du  progrès...  Elle  y  est  tou- 
jours, puiscfu'aujourd'hui  le  progrès  consiste  à  détruire  toutes 
Tes  libertés,  à  soumettre  tout  à  la  règle,  au  compas,  à  l'équerrc, 
à  la  contrainte.  C'est  la  Suisse  qui  est  réactionnaire. 

ROLXEL. 
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J.ES  FINANCES 
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CONSEIL  DE  COMTÉ  DE  LONDRES 


;i) 


Y  aurait-il  un  recal  dans  la  marée  envahissante  du  socialisme 
d'Etat  et  du  collectivisme  démagO'gictue  ?  Quelques  indices  sem- 
blent indiquer  que  le  point  culminant  aurait  été  atteint  et  dé- 
passé. Il  ne  faut  certainement  pas  s'exagérer  la  portée  des  revi- 
rements qui  se  produisent,  lorsque  les  électeurs  sont  appelés  à 
rencaveler  les  as^iemblées  nationales  ou  locales,  qui  disposent 
pendant  quelques  années  de  la  foitixne  publique  et  privée  et  qui 
malheureusement  gèrent  assez  mal  les  intérêts  qui  leur  ont  été 
confiés.  Parmi  les  oscillations  en  sens  contraire,  les  plus  remar- 
quables que  nous  connaissions,  il  y  a  eu  l'écrasement  du  parti 
unioniste,  lors  des  élections  générales  de  janvier  1907,  et  d'autre 
part,  la  défaite  infligée  aux  radicaux  socialisants  du  County 
Cduncil  de  Londres  en  mars  1907. 

Londres  compte  une  population  de  4.6S5.000  habitants,  répartie 
sur  310  kilomètres  ;  si  l'on  considère  la  juridiction  de  la  police 
métropolitaine,  c'est  7  millions  d'habitants  et  1.800  kilomètres 
carrés.  La  City  occupe  seulement  289  hectares  ;  sa  population 
permanente,  celle  qui  réside  jour  et  nuit,  ne  dépasse  pas  27.000 
habitants.  Elle  conserve  cependant  son  antique  constitution,  avec 
ses  institutions  privilégiées.  La  juridiction,  en  matière  d'appro- 
visionnement des  marchés,  d'inspection  des  animaux  importés, 
de  la  police  sanitaire  du  port,  s'étend  sur  le  territoire  entier  de 


(1)  London  County  Council  Finance,  fiom  tho  beginning  down  to 
march  31,  1907,  by  John  Holt  Schcoling  chez  John  Murray,  à  Lon- 
dres 1907.   Voir  également  le   vohuiie  de  M.   Boverat. 
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la  métropole  ;  elle  a  sa  police,  ses  tribunaux,   son   administd'a- 
tion  particulière. 

Autour  d'elle,  depuis  1889,  se  groupent  28  bourgs  métropoli- 
tains, dont  les  conseils  ont  remplacé  les  assemblées  de  paroisses 
et  de  disti'icts,  composés  d'un  maire,  d'adjoints  aldennen  et  de 
conseillers.  Les  conseillers,  élus  pour  trois  ans,  se  renouvellent 
chaque  année  par  tiers  ;  les  alderm.en,  nommés  pour  six  ans, 
se  renouvellent  par  moitié  tous  les  troLs  ans.  A  côté  des  admi- 
nistrations particulières  de  la  cité  et  des  boairgs  métropolitains, 
nous  rencontrons  le  Conseil  de  Comté  qui  a  dans  ses  attributions  : 
l'établissement  et  l'entretien  des  asiles  d'aliénés,  des  ponts  et  des 
grandes  routes,  des  immeubles  appartenant  au  comté  ;  l'applica- 
tion des  lois  et  règlements  sur  les  épizooties  et  sur  les  poids  et 
mesures  ;  la  foTmation  des  listes  électorales  ;  l'instruction  techni- 
que et  secondaire  ;  les  principaux  égouts  et  Tontretien  du  réseau 
principal  de  la  voirie.  Les  réseaux  secondaires  des  égouts  et  de 
la  voirie  relèvent  des  bourgs  métropolitains,  de  même  quel  les 
bibliothèques  publiques,  les  bains,  les  lavoirs  et  les  lieux  d'inhu- 
mation. 

Les  membres  du  Conseil  de  ccmté  de  Londres  sont  élus  directe- 
ment. Chacun  des  bourgs  parlementaires  de  la  métropole  envoie 
au  Conseil  de  comté  un  nombre  de  représentants  double  de  celui 
qu'il  envoie  au  Parlement  impérial.  Comme  les  députés  de  Londres 
à  Westminster  sont  au  nombre  de  59,  les  conseillers  du  comté  de 
Londres  so^nt  118,  dont  19  «  alderm.en  »  ou  échevins,  le  nombre  de 
ces  derniers  ne  devant  pas  dépasser  le  sixième  de  celui  des  con- 
seillers. Les  ((  aldermen  )>  sont  élus  par  le  Conseil  lui-même. 

Au  mois  de  novembre  1906,  les  vingt-huit  conseils  des  bourgs 
métropolitains  ont  été  partiellement  renouvelés.  Les  élections  de 
1903  avaient  donné  la  majorité  aux  libéraux  dans  13  d'entre  eux, 
aux  conservateurs  dans  12  ;  3  restaient  indépendants.  Les  élec- 
tions de  novembre  1906  ont  eu  pour  résultat  la  constitution  de 
23  conseils  conservateurs,  les  conseils  à  majorité  libérale  se  trou- 
vant réduits  à  3  et  les  indépendants  à  2. 

Le  2  mars  190V,  les  propriétaires  et  locataires  des  deux  sexes 
ayant  le  droit  de  suffrage,  à  Londres,  ont  eu  à  élire  118  membres 
du  County  Council.  Le  résultat  fut  la  victoire  du  parti  de  la 
réforme  municipale  (conservateurs,  modérés,  unionistes)  sur  les 
progressistes  (libéraux,  radicaux,  socialistes)  qui  régnaient  de- 
puis l'institution  de  l'assemblée.  Très  menacés  en  1895,  ils  avaient 
pourtant  conservé  la  majorité.  Aux  élections  de  1904,  ils  avaient 
obtenu   83   mandats    contre   35   aux   modérés,    soit    une    majorité 
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de  48.  Dans  le  nouveau  Conseil  du  Comté  de  Londres,  la  propor- 
tion est  presque  renversée  :  78  modérés,  38  progressistes,  1  indé- 
pendant, soit  une  majorité  de  38  pour  les  modérés  qui  ont  ga- 
gné 45  sièges.  L"ancien  County  Council,  qui  fit  à  Paris  une  visite 
au  Conseil  municipal  en  1906,  a  pratiqué  sur  une  échelle  gran- 
diose le  radicalisme  étatiste  et  socialisant,  qui  lui  a  valu  Tépi- 
thète  de  prodigue  et  de  gaspilleur. 

La  nécessité  de  se  défendre  contre  l'envahissement  d"un  mu- 
nicipalisane  socialiste  a  déterminé  un  mouvement,  d'opinion,  tel, 
que  les  électeurs  ont  secoué  leur  apathie  traditionnelle  ;  52  è  % 
ont  voté  contre  45  0,0  en  1904  (1).  Il  est  très  intéressant  de  cons- 
tater que  les  Réformateurs  ont  gagné  du  terrain  dans  le  sud  de 
Londres  où  les  progressistes  pouvaient  poser  comme  des  bienfai- 
teurs locaux  par  la  construction  des  tramways  du  sud.  Toutes  les 
localités  (Greenwich,  Woolwich,  Lewisham,  Brixton,  Clapham, 
Norwood,  Wandsworth,  Dulwich).  ont  voté  pour  les  partisans 
de  l'économie. 

La  campagne  a  été  menée  avec  une  ardeur  et  une  persévérance 
extrêmes  par  la  <(  Municipal  Reform  Society  »  soutenue  par  1& 
Standard,  le  Times,  le  Punch,  etc.  Deux  candidats  unionistes,. 
battus  aux  élections  générales  de  1906,1e  capitaine  Jessel  et  M.  Ha- 
yer  Fisher  ont  organisé  l'attaque  qui  a  si  bien  réussi. 

((  C'est  une  réaction,  d'abord  et  avant  tout,  contre  l'extra- 
vagance des  progressistes,  contre  la  politique  oui  avait  alourdi 
le  fardeau  des  taxes  locales  et  qui  s'engageait  allègrement  dans 
de  nouvelles  dépenses,  oui  allaient  rendre  le  fardeau  intolérable.  » 
Le  public  que  les  progressistes  taxent  d'ingratitude,  refuse  de 
reconnaître  comme  ses  bienfaiteurs  des  gens  qui  prodiguent  l'ar- 
gent des  contribuables  et  qui  unissent  à  l'extravagance  une  incom- 
pétence presque  enfantine  en  des  matièi"es  d'affaires  ordinaires. 
En  outre,  les  contribuables  ne  semblent  pas  disposés  à  avoir  con- 
fiance dans  des  expériences  de  socialisme  qui  ont  donné  sa  couleur 
au  parti  qui  vient  d"étre  battu  (2). 


(1)  Un  fils  de  Lord  lîcseberrv,  un  fils  de  Sir  William  Harcourt,  ont 
été  battus,  dans  la  circonscription  des  Battersea,  que  Johus  Burns  re- 
présente au  Parlement,  un  modéré  a  enlevé  un  des  deux  sièges  au 
County  Council.  La  victoire  y  est  d'autant  plus  caractéristique  que 
72  0/0  des  électeurs  inscrits  ont  voté  à  Battersea.  Si  l'on  additionne 
les  voix,  on  constate  que  les  ((  municipal  reformers  »,  ont  gagné 
•3ov^.000  voix,  les  progressistes  20.000.  Depuis  les  dernières  élections,  le 
nombre  des  électeurs  a  augmenté  de  840.000. 

(2)  Le  Times   procéda,   il   y   a   quelques   années,   comme   le   rappelle- 
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La  situation  des  vainqueurs  n'est  pas  commode.  Suivant  le  mot 
uu  Times,  les  progressistes  ont  agi  comme  si  le  déluge  allait  venir 
après  eux  et  ils  engageaient  les  dépenses  sans  souci  du  lendemain. 
La  liquidation  sera  difficile  :  certains  projets  d'une  envergure 
colossale  comme  ceux  relatifs  à  l'électricité  et  qui  devaient  coûter 
500  millions  de  francs  vont  disparaître  (1)  . 

Etant  donné  que  l'on  reproche  au  parti  <(  progressive  »  d'avoir,, 
sous  l'impulsion  de  politiciens  semi-socialistes,  tout  sacrifié  pour 
assurer  la  prépondérance  du  loarti  et  d'avoir  abandonné  les  prin- 
cipes de  «  sound  finance  »  (saine  finance),  il  est  intéressant  de 
résumer  l'histoire  de  l'administration  du  Conseil  du  Ccimté  de 
Londres,  et  l'on  en  trouve  les  éléments  dans  le  volume  de 
M.  Schooling.  La  tâche  que  celui-ci  a  entreprise  a  été  rendue  ma- 
laisée par  le  peu  de  clarté  et  la  complication  des  comptes. 

L'organisation  des  impôts  locaux  en  Angleterre  diffère  du  ré- 

M.  Savary  dans  la  Bvinibltquc  française^  à  une  enquête  sur  le  socia- 
lisme municipal. 

A  part  les  exi^loitations  d'èau  et  de  gaz,  dont  le  revenu  est  plus 
sûrj,  les  municipalités  ont  souvent  éprouvé  tde  gravias  mécomptes, 
même  dans  ces  sem'ices  qui  i^araissent  justifier  jdIus  que  d'autres  leur 
caractère  d'intérêt  général.  La  grande  enquête  faite  par  le  Tiincs,  il 
n'y  a  pas  longtemps,  est  décisivo  à  cet  égard.  Les  exi^loitations 
d'électricité  ont  fait  perdre,  par  exemple,  1. 300.000  francs  à  Bradford; 
à  West-Ham,  la  perte  a  été  de  2.500  liATes.  Tout  compta-  fait,  dans 
GO  principales  villes  oiî  l'électricité  est  mise  en  régie,  après  une- 
dépense  totale  de  130  millions  de  francs,  on  est  a.rrivé  à  une  perte 
globale  de  près  de  7  millions.  Ailleurs  c'est  l'exploitation  des  tram- 
ways, dont  les  résidtats  sont  détestables.  Que  penser  alors  des  entre- 
prises purement  conunerciales  ?  Les  travaux  d'assainissement  (clea- 
ring) dans  les  quartiers  pauvres,  ne  réussissent  pas  toujours.  Les 
nouvelles  maisons  construites  par  les  soins  des  municipalités  ne  pro- 
fitent pas  à  ceux  auxquelles  elles  étaient  destinées  :  les  x^lus  pauvres» 
ouvriers.  Les  prix  des  logements,  quoique  bas,  sont  encore  trop  éle- 
vés pour  eux  :  les  maisons  ne  se  louent  pas,  ou  elles  ne  sont  louées 
que  par  des  ménages  de  petits  bourgeois.  11  est  même  fort  difficile  de 
se  retrouver  et  surtout  de  dégager  la  vérité  commerciale  dans  les 
budgets  municipaux,  en  raison  de  leur  manque  de  rigueur  financière  ; 
tantôt  on  ne  tient  pas  compte  de  l'amortissement, tantôt  on  n'opère  pas 
de  retenue  de  dépréciation.  Peu  importe,  après  tout,  puisque,  s'il  y 
a  déficit,  la  municipalité  en  sera  quitte  pour  imposer  davantage  les 
citoyens  ou  pour  emprunter. 

(1)  Les  bateaux  mouches  sur  la  Tamise  ont  coûté  7.500.000  francs, 
lis  devaient  rapporter  2.500.000  francs  par  an;  en  190G  ils  ont  perdu 
1.250.000  fr.  Ou  voulut  consacrer  175  millions  de  francs  à  municipalisor 
tous  les  tramways.  Les  tramways  Sud  ont  donné  30.000  fr.  eu  190G. 
Quant  à  l'électricité,  il  s'agissait  de  racheter  toutes  les  entreprises 
privées. 
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gime  auquel  on  est  habitué  sur  le  Continent.  Les  ressources  prin- 
-cipaks  des  autorités  locales  proviennent  d'une  taxe  perçue  sur 
la  valeur  annuelle  du  produit  de  la  propriété  immobilière,  en 
prônant,  pour  les  maisons  et  magasins,  comme  base,  la  cédule  A, 
pour  les  chemins  de  fer,  mines,  usines  de  gaz,  d'électricité,  etc., 
la  cédule  D  de  l'income-tax.  L'imposition  a  pour  point  de  dé- 
part, pour  les  maisons,  la  déclaration  du  redevable  qui  indique 
le  nom  et  la  qualité  de  l'occupant,  du  propriétaire  ou  locataire 
principal  ou  bénéficiaire  du  loyer,  sur  la  situation,  la  grandeur, 
le  mode  d'emploi  des  locaux,  sur  les  conditions  d'occupation, 
sur  le  montant  de  la  rente  ou  du  loyer,  sur  les  impôts  et  charges 
qui  permettent  de  calculer  la  valeur  annuelle  ;  le  refus  de  décla- 
ration est  puni  d'une  amende  de  5  livres  ;  une  déclaration  sciem- 
ment fausse  entraîne  une  amende  de  £  10.  Il  a  été  procédé  à 
une  simplification  et  à  une  unification  de  taxes  locales,  oui  étaient 
aussi  variées  que  les  besoins  à  couvrir,  mais  qui  venaient  se  su- 
perposer à  la  taxe  des  pauvres  (1).  A  côté  des  impôts  l'autorité 
locale  reçoit  une  subvention  de  l'Echiquier  et  une  contribution 
spéciale  pour  l'instruction  publique.  Le  Conseil  du  Comté  de 
Londres  perçoit  deux  sortes  de  taxes.  Tune  dite  générale  sur  l'en- 
semble des  contribuables,  l'autre  dite  spéciale  dont  la  City  est 
exempte  ;  de  plus,  à  dater  de  1904-1905,  il  lève  un  impôt  général 
pour  l'instruction  jjublique. 

RECETTES 

Le  budget  1900-G7,  comprend  : 

1"  Education  rate   £  3.441.990 

2°    General    County    rate    -2. .581 .492 

3«  Subvention    pour    l'instruction.  1468.266   , 

4°  Contribution  de  rEchiquier 012.000^      8.44^.145 

5°  SiJ^cial  County  rate 436.764 

■6°   Subvention   agricole    1.633 

7°  Intérêt   sur   avances  faites   aux 

autorités  locales  subordonnées  (313.864 

8"  Transféré  des  entrepr.   industr.  412.913  ,      i    lo.-)  n-tn 

9°  Diverses  contributions, amendes.  271.342   '         " 

10°    Loyers     12.5.270 

11°    D-vers    8.824 

£     9.874.538 
Encaisse  disponible   1*""   avril    19U(3 917.846 

£  10.791.844 


(1)  On  consultera   avec  profit  rimportaut  ouvrage  Kommunolfinan- 
zcii  (Finances  communalevS,  par  R.  von  Kanfmann.  2  volumes,  1906), 
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DEPENSES 

Services    £  .5.401 .410 

Dette    3.605.949 

Subventions     638.327 

Frais   divers    242.480 

Pensions     <- 64.09.5 

Déficit    des    entreprises    industrielles    57.911 

Dépenses  parlementaires  et  judiciaires 96.465 

£  10.106.643 

Solde  en  caisse  estimé  l""'  avril  1907 685.201 


£    10.791.844  (1) 


La  dette  du  Conseil  de  Comté  représente  35  "ç,  de  dépenses  an- 
nuelles, sur  les  3.605,949  £  de  dépenses,  3.185.412  proviennent  de 
la  taxation,  420.000  £  du  produit  d'entreprises  industrielles. 

Si  l'on  compare  les  années  1890  et  1906,  on  voit  la  progression 
des  charges  pour  le  contribuable  3  il  s'agit  de  pence  perçus  par 
livre  de  revenu  annuel. 


Taxe 

Taxe  générale 

Taxe  spéciale 

d'iastruclioii 

Tulal 

pence 

llOliCC 

pcucc 

peuce 

1890. . . . 

10.63 

1.90 

8.90 

21.43 

1896. . . . 

12,60 

2.40 

11. .50 

26.. 50 

1906. . . . 

14.00 

3.00 

18.00 

35.00 

1907.... 

14.25 

2.75 

19.00 

36.00 

Le  coût  de  l'instruction  prim.aire  par  tête  tr>enfant  est.  de 
4  £  1  sh.  à  Londres,  dans  Le  reste  de  l'Angleterre  £  2.  15.  8, 
à  New-York  £  6.  6,  aux  Etats-Unis  o.  10,  en  Allemagne  2.  17. 
en  France  2.9.  Y  compris  la  taxe  pour  l'instruction  publique,  la 
taxation  locale  a  augmenté  de  68  0  0  à  Londres.  On  peut  présentei* 
le  calcul  d'une  façon  différente  et  dire  que,  de  1890  à  1907,  la  taxa- 
tion a  progressé  par  100  £  de  valeur  imposable  (2-500  fr.)  de  £  8.8- 
(222  fr.  50)  à  £  15  (375  fr.)  en  1907  ;  la  charge  pour  Tins- 
truction  a  plus  que  doublé. 

La   taxe  générale   produit   £    1.638.000  en   1890,   2.581.000   £   en 


(1)  Instruction  £  4.396.396,  éj^out  principal  271.090,  jjonipiers 
254.045,  parcs  131.625,  aliénés  indigents  100.575,  ponts-tunnels  53.115, 
écoles  professionnelles  33.10.'),  etc.  Quant  à  la  dette,  elle  coûte  2  mil- 
lions 220.314  en  intérêts,  1.2.54.728  en  amortissement,  124.907  en  frais 
de  gestion,   timbre. 
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1907  (-f  57  0/0),  la  taxe  spéciale  219.000  et  437.000  £  (-f  99  0/0).  En 
1890,  cela  faisait  £  453  par  mille  habitants,  en  1907,  £  645.  La 
progression  de  la  taxe  a  dépassé  celle  de  la  population.  L'aggra- 
Aation  de  lïmpôt  a  détei-miné  de  grands  employeurs  de  travail 
à  transporter  leurs  ateliers  dans  des  localités  moins  imposées. 
Le  Great  Eastern  Raihvay  a  organisé  un  service  de  renseigne- 
ments pour  ceux  qui  veulent  émigrer  avec  leur  industrie  hors  de 
la  capitale. 

De  1890  à  1907,  la  valeur  imposable  à  Londres  a  progressé 
de  31.600.000  £  à  42.100.000  £  ;  le  produit  d'un  penny  par 
£  d'im,pôt  a  passé  de  131.600  à  175.400  £.  La  matière  impceable 
a  augmenté  de  valeur,  la  taxation  a  marché  encore  plus  vite  (1). 
Il  en  a  été  de  même  de  Tendettement  qui  a  augmenté  prodigieu- 
sement vite.  Si  l'on  prélevait  100  £  pour  les  charges  de  la  dette 
sur  le  produit  de  la  taxation,  il  en  faut  252  £  en  1907  (2). 

Lss  dépenses  ont  augmenté  de  2.281.000  en  1890,  à  10.107.000  £ 
en  1907,  (4-  343  "„).  En  1907,  les  charges  de  la  dette  sont  de 
2.591.000,  elles  absorbent  un  bon  quart  du  budget. 

L'explditation  des  tramwaj's  n'a  pas  été  une  bonne  affaire 
pour  le  Comté  de  Londres,  les  bénéfices  ont  été  insignifiants, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  perte.  Cependant  comme  par  des  j-eux 
de  comptabilité  on  faisait  apparaître  des  bénéfices,  le  County 
Council  payait  l'income-tax  à  l'Etat  pcoir  donner  pltis  de  vrai- 
semblance. La  dépense  sur  les  tramways  rachetés  a  été  de  6.700  £ 
en  1896,  de  1.438.800  en  1907. 

L'emprunt  a  été  le  grand  in.strument  pour  les  dépenses  du 
County  Council.  Le  contrôle  parlementaire  est  à  peti  près  nul, 
au  point  de  vue  des  autorisations  que  les  autorités  locales  soilli- 
citent  de  la  Chambre  des  Communes  et  qu'on  fait  passer  sous 
forme  de  «  private  bills  ».  Jusqu'en  1-Jl,  la  Trésorerie  les  exa- 
minait et  les  soumettait  econme  des  projets  au  gouvernement. 
Maintenant  cela  est  modifié  dans  le  sens  d'une  nouvelle  surveil- 
lance. 

Il  a  été  constitué  des  fonds  d'accumulation  en  vue  du  rembour- 
sement de  la  dette,  à  une  date  déterminée,  au  lieu  de  procéder 

(1)  Eu  1890,  ô70.C«X)  maisons  paient  1.857.000  £  ;  en  1907,  628.000  mai- 
sons paient  3.018.000  £,  la  taxation  par  100  maisons  a  progressé  de 
326  £  à  480  £. 

(2)  Le  fonds  d'amortissement,  accumulé  par  le  Conseil,  en  vue  du 
remboursement,  est  prêté  aux  Conseils  de  bourg.  Il  devrait  y  avoir 
tme  accumulation  de  21.356.000  £,  dont  la  plus  grande  partie  a  été 
avancée. 
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à  des  amortissements  par  tirage.  Ce  mode  a  l'inconvénient  de  lais- 
ser de  grosses  sonunes  à  la  disposition  du  débiteur,  qui  peut  en 
disposer  en  faisant  des  avances  à  d'autres  corporations  munici- 
pales ou  s'en  servir  pour  des  dépenses  nouvelles.  Les  titres  de  la 
dette  du  County  Ccuncil  sont  pourvus  du  privilège  de  servir  aux 
placements  des  trustées  (mineurs,  incapables,  femmes  mariées, 
etc.,  etc.).  C'est  une  étiquette  gouvernementale. 

De  1890  à  1906,  le  London  County  Council  a  émis  39.950.000  £ 
d'emprunt,  dont  le  produit  a  été  de  38.095.000,  ce  oui  fait  res- 
sortir le  cours  moyen  à  £  95.  7  sh.  1  d.  Jusqu'en  1900,  il  a 
émis  du  2  1/2  0/0  à  89  £  3  en  1893,  à  90.1  en  1894,  à  94.18  en  1895, 
à  102.7  en  1896,  104.9  en  1897,  100-9  en  1898,  —  à  partir  de  1898 
le  prix  d'émission  baisse  et  en  1901  il  faut  émettre  du  3°',j  d'abord 
à  96.18,  puis  à  98.8,  pour  tomber  à  89.6  avec  4.467.000  £  en  1905. 
Le  disagio  (perte  sur  le  nominal)  pour  les  39.950.000  £  a  été  de; 
1.855.000  £,  il  faut  y  ajouter  près  de  158.000  £  pour  frais  d'émis- 
sion. Il  y  eut  3  années  où  l'on  put  émettre  au-dessus  du  pair  et 
gagner  ainsi  81.000  £.  Les  13.950.000  £  de  2  i  °j„  ont  été  émis  en 
moyenne  à  £  95.11.  5  0/0,  les  26-000.000  3  0/0  à  95.4.  10  pour  100  £. 

Le  Conseil  du  Comté  de  Londres  se  procure-t-il  plus  de  res- 
sources par  l'impôt  en  dehors  de  la  taxe  récente  de  l'instruc- 
tion publique  ou  par  l'emprunt  ?  L'impôt  a  fourni  de  1890  à  1906 
36.868.000  £,  l'emprunt  38.095.000,  c'est  depuis  1900  que  les  em- 
prunts ont  fourni  plus  que  les  ressources  régulières.  Cet  abus 
du  crédit  a  eu  son  effet  sur  le  placement  des  emprunts  ;  depuis 
1905,  le  Cooiseil  du  Comté  de  Londres  a  dû  s'abstenir  d'émettre 
■des  titres  consolidés  ;  il  a  dû  recourir  à  des  bons  à  courte  éché- 
ance, qui  lui  reviennent  à  plus  de  4  1/4  l'an,  et  de  plus  il  s'est 
fait  faire  des  avances  par  le  London  and  Westminster  Bank. 
Les  obligations  municipales  ont  beaucoup  baissé  :  si  l'on  compare 
les  cours  au  30  juin,  on  trouve  : 

1902  1906 

3  %  London  County  Council   

-3  %   Manchester  Corporation    

3  %  Birmingham    

4i  %  Liverpool    

3  %  London   Corporation   (Cité) 

3  %  Local  Loans  (garantie  de  l'Etat). 

A  lire  les  procès-verbaux  des  séances  du  Conseil  londonien,  on 
est  stupéfait  de  l'ignorance  des  choses  ambiantes  chez  les  chefs  du 
parti  interventionniste.  En  1905,  M.  John  Burns,  aujourd'hui  pré- 


.01.00 

90.00 

—  11 

.00.00 

91.00 

—     8.50 

98.62 

91.75 

—    6.87 

98.12 

92.75 

—     5.37 

97.25 

92.  (K) 

—     5.25 

.01.50 

98.00 

—    3.38 

400  JOI  RXAL   DES    liCONOMISJES 

sident  du  Local  Government  Boavd,  scutcnant  le  projet  de  trans- 
former le  County  Councîl  en  fabricant  et  en  marchand  d'élec- 
tricité disait  :  «  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  le  Conseil  d'hésiter. 
Si  Londres  voulait  st'ulement  avoir  du  courage  et  imiter  Bir- 
mingham, Glasgow,  l'indus-trie  servait  revivifiée,  les  fabricants 
occupés,  et  les  bénéfices  au  lieu  d'aller  à  des  actionnaires  seraient 
employés  à  réduire  les  taxes  ou  à  faire  baisser  le  prix  de  l'élec- 
tricité )),  etc.,  etc. 

Le  courage  de  M.  Burns,  c'est  celui  du  prodigue.  Le  County 
Council,  à  la  veille  de  son  renouvellement,  se  trouvait  en  face 
de  la  nécessité  d'émettre  au  moins  cinq  millions  de  livres,  et  encore 
cette  somme  serait  insuffisante,  sans  augmentation  de  la  dette 
flottante. 

La  dette  totale  du  Comté  de  Londres  s'éfève  à  74.017.700  £. 

MetropoUtan  Consolidated  Stock  3  1/2  3  et  0/0 

émis  en  1869-1888,  amortissable  en  1929...  .   £  16.848.938 

Amortissable  en  1941    1.080.909 

MetropoUtan     and     London     County     3     %     et 

2  12   %   1889-190G,   amortissable  en   1949 7.290.223 

Dette    consolidée 32.069.442 

Autres    dettes    (bons,    etc.) 7.946.003 

L'actif  s'élève  à  29.279.505  £,  dont  18.706.353  £  sont  des  avances 
faites  à  des  autorités  locales  suboi'données  ;  le  reste  comprend  la 
valeur  des  terrains  le  long  des  nouvelles  rues  et  d'autres  élém^ents 
d'achat.  La  dett-e  nette  serait  de  45.234.198  £.  Pendant  les  débats 
du  Conseil,  en  avril  1906,  on  évalua  les  somaues  qu'il  faudrait  se 
procurer  pour  réaliser  différents  projets,  à  25  millions  de  livres. 
La  politique  du  Conseil  du  Ccaiité  de  Londres  a  été  de  mesurer 
l'effort  financier,  non  pas  d'après  les  ressources  annuelles,  mais  de 
compter  sur  les  ressources  d'emprunt.  Le  résultat  a  été  de  faire 
progresser  la  dette  de  33  à  74  millions  dans  l'espace  de  douze  ans. 
La  loi,  telle  qu'elle  existe,  ne  met  pas  de  limite  aux  surcharges 
d'impôt  que  le  Conseil  peut  voter  ;  la  seule  restriction  législative 
concerne  le  montant  de  la  dette  flottante  et  l'obligation  de  rem- 
bourser la  dette  consolidée  en  60  ans. 

A  défaut  de  limitation  parlementaire,  le  marché  monétaire  a 
tout  de  même  donné  un  avertissement  en  se  dérobant  aux  émis- 
sions nouvelles  que  l'on  projetait  (1).   Si  cela  continue,  la  dette 


(1)  De  1890  à  1903  la  dette  totale  a  augmenté  de  de  44  millions  ; 
l'actif  nominal  de  17  million--,  soit  une  augmentation  totale  de  la 
dette,  net,  de  près  de  27  millions 


LES   FINANCES   DU    CONSEIL  DE   COMTÉ   DE   LONDRES  401 

londonienne  dépassera  notablement  la  valeur  imposable.  Actuel- 
lement, par  tête  d'habitant,  le  total  de  la  dette  est  de  16  £,  con- 
tre 7  £  5  sh.  en  1890  et  9  £  18  sh.  en  1900.  Londres  constitue  cer- 
tainement une  unité  financière  extrêmement  puissante,  mais  il  est 
incontestable  que  si  l'on  continue  dans  la  même  voie,  la  charge  de- 
viendra écrasante  et  le  crédit  du  Comté  sera  entamé. 

Les  frais  généraux  d'administration  ont  progressé  de  98.300  £ 
à  202.500  £  en  1904  ;  il  n'y  entre  ni  les  pensions  (64.000  £),  ni 
les  dépenses  judiciaires  et  parlementaires  (96.000  £). 

Un  tableau,  qui  s'applique  aux  27.306.000  £  dépensés  en  capital, 
de  1890  à  1905,  montre  que  21.333.000  £  (près  de  80  0/0)  ont  constitué 
des  dépensées  non  rémunératrices,  telles  Ç[U©  les  améliorations  de 
la  voirie,  les  ponts,  les  tunnels,  les  égo(uts,  les  asiles,  les  démo- 
litions pour  logements  d'ouvriers,  les  pompiers,  les  écoles,  et 
6.073.000  £  (22  0  0)  des  dépenses  rémunératrices  comme  les  tram- 
ways, les  habitations  ouvrières,  les  mouches  sur  la  Tamise.  Les 
tramways  ont  absorbé  près  de  4  millions,  les  maisons  ouvrières 
5.025.000  £. 

Il  existe  en  Angleterre  trois  modes  principaux  d'amortisse- 
ment pour  les  dettes  locales  :  ou  bien  par  des  remboursements 
annuels  égaux  du  capital,  ce  qui  diminue  progressivement  la 
charge  des  intérêts,  ou  bien  par  des  versements  égaux  et  com- 
binés de  l'intérêt  et  du  capital,  enfin  par  la  création  d'un  fonds 
d'amortissement,  doté  chaque  année  d'une  somme  égale,  dont  les 
intérêts  composés  s'accumulent  de  façon  à  former,  à  la  fin  de  la 
période,  un  montant  égal  au  total  emprunté  originairement.  Or 
.différentes  méthodes  oint  été  employées  par  le  Conseil  du  Comté 
.de  L on d l'es. 

M.  Schooling  fait  observer  que  la  méthode  employée  par  le 
•Conseil  du  Comté  de  Londres  est  vicieuse.  Il  a  prêté  à  des  auto- 
rités locales  subordonnées  des  sommes  prises  sur  le  fonds  d'amor- 
tissement. Au  lieu  de  réemployer  les  intérêts  annuels  et  de  les 
laisser  s'accumuler,  il  inscrit  les  intérêts  provenant  des  avances 
faites  comme  des  ressources  annuelles.  Toute  la  partie  des  comptes 
du  Conseil,  relative  à  l'amortissement,  semble  plutôt  obscure.  On 
p^ut  lui  reprocher  de  ne  pas  constituer  un  fooids  de  dépréciation 
pour  ses  entreprises  industrielles.  La  municipalité  de  Glasgow, 
par  exemple,  inscrit  annuellement  à  son  budget  une  somme  de 
8  ";„  du  capital  engagé  dans  les  entreprises  des  tramways  électri- 
.ques,  de  façon  à  pourvoir  aux  travaux  de  réfection.  Ainsi,  en 
1905.   Glasgow  a  dépensé  en   réparations  68.000  livres  et   mis  de 
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côté  sur  les  recettes  des  tramways  une  somme  de  222.000  £.  A 
Londres  la  scoume  inscxite  au  compte  de  dépréciation  en  1905 
a  été  de  1.36  "/„  du  capital  dépensé,  et  encore  rien  n'a  été  alloué 
pour  la  dépréciation  du  réseau  à  traction  animale  qu'exploite  le 
Conseil.  On  a  raison  de  reprocher  à  une  administration  munici- 
pale son  manque  de  prévoyance. 

Les  tramwaj's  municipaux  de  Londres  ont  coûté  4  millions  de  £ 
environ,  ils  ont  été  débités  de  l'intérêt  calculé  à  2.48.  Les  recettes 
de  1893  à  1907  se  sont  élevées  à  6.046.000  £,  les  dépenses  à 
6.004.000  £.  Le  fonds  d'appréciation  accumulé  pendant  14  ans  est 
de  169.000  £,  ce  qui  est  absolument  insuffisant,  et  cela  d'au- 
tant plus  qu'en  1907  les  charges  prévues  pour  les  réparations  s'élè- 
vent à  131.000  £  et  celles  du  renouvellement  de  la  cavalerie  à 
30.000  £.  Les  bénéfices  que  les  progressistes  ont  cherché  à  faire 
miroiter  devant  les  yeux  de  leurs  électeurs  n'existent  pa/S. 

Un  chapitre  extrêmement  curieux  de  l'histoire  du  Conseil  a 
trait  au  département  des  travaux.  Cette  institution  devait  pro- 
curer aux  ouvriers  des  salaires  plus  élevés,  une  journée  plus 
courte  ;  aux  contribuables,  un  travail  mieux  fait  et  une  écono- 
mie de  10  °/o  par  suite  de  la  disparition  de  l'entrepreneur.  Lcb 
dépenses  du  département  des  travaux  de  1894  à  1904  se  sont  élevées 
à  3.245.000  £,  y  compris  159.000  £  de  frais  généraux,  soit  4.9  "/o  ; 
mais  dès  1896,  on  découvrit  de  grosses  irrégularités  dans  la  comp- 
tabilité du  département  ;  il  ne  s'agissait  pas  de  détournements  de 
fonds,  mais  d'efforts  pour  dissimuler  le  coût  excessif  de  certains 
travaux,  en  transférant  les  dépenses  des  travaux  onéreux  au 
compte  d'autres  travaux.  C'était  l'aveu  indirect  d'un  échec.  On 
congédia  le  chef  du  département  des  travaux,  on  s'efforça  d'amé- 
liorer le  fonctionnement  mais  sans  succès,  puisque  le  nouvea.ir 
directeur  a  dû  se  retirer  à  son  tour  et  qu'il  fallut  reconstituer 
un  Comité  du  Conseil  spécialement  chargé  du  département.  La 
conséquence  de  tout  cela,  c'est  que  le  travailleur  municipal  sait 
qu'il  peut  prendre  pour  devise  un  minimum  de  travail  pour  un 
maximum  de  salaire,  et  en  second  lieu,  la  puissance  électorale 
exercée  par  les  travailleurs  municipaux  est  considérable. 

Lord  Welby,  Président  du  Comité  des  Finances  du  Conseil, 
n'a  cessé  de  recommander  la  prudence  et  la  limitation  dans  les 
dépenses,  mais  toutes  les  fois  que  lui,  ou  un  autre  membre,  a 
rappelé  l'assemblée  à  une  gestion  sage  et  économique,  M.  John 
Burns,  ou  l'un  de  ses  partisans,  a  lancé  une  tirade  véhémente 
et  cherché  à  obscurcir  la  question  sur  le  tapis. 
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Le  caractère  vulgaire  et  agressif  des  discours  de  M.  Burns 
est  l'un  des  traits  remarquables  des  discussions  du  Conseil.  Le 
verdict  des  électeurs  a  été  la  condamnation  formelle  des  procédés 
financiers  de  la  majorité  progressiste.  La  majorité  nouvelle  aura 
beaucoup  à  faire  pour  remettre  de  l'ordre  dans  les  finances  (1). 

A.  Raffalovich. 


(1)  Les  municipalités  anglaises  u'out  pas  été  les  seules  à.  rencontrer 
un  marché  de  i^lus  en  plus  rétif,  lorsqu'il  a  été  fait  appel  au  crédit  ; 
la  même  calamité  s'est  abattue  sur  les  municipalités  allemandes  qui 
ont  dû  émettre  des  obligations  4  et  4  1/2.  La  ville  de  ]Sew-york  a  été 
obligée  à  son  tour,  de  relever  le  taux  d'intérêt  à  4  1/2  %.  Des  villes 
Scandinaves,  comme  Copenhague  et  Stockholm  en  sont  réduites  à 
placer  des  bons  à  courte  échéance  rapportant  6  et  5  1/2  %. 
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ICARIE 


ET 


SON    FONDATEUR   ÉÏIENxNE   CABET 


(1  voJ.  in-8°.  —  Paris,  Edouard  Corncly.) 

«  Que  n'ctes-vous  allé  en  Utopie  1  »  répond  invariablement, 
dans  le  célèbre  livre  de  Thomas  Moïus,  le  voyageur  qui  est  censé 
en  revenir,  à  toutes  les  objections  de  son  contradicteur  :  «  Que 
n'êtes-vous  allé  en  Utopie  !  Vous  y  auriez  vu  fonctionner  toutes 
ces  admirables  institutions.  »  Mais  il  ne  lui  offre  pas  de  l'y  con- 
duire, et  pour  cause.  Utopie  (et  c'était  peut-être  bien  en  ce  sens 
que  l'avait  entendu  le  célèbre  chancelier  d'Angleterre),  signifie 
ce  qui  n"a  pas  de  place  sur  cette  terre,  ce  qui  ne  s'y  trouve  pas 
et  ne  peut  pas  s"y  trouver. 

Les  Icariens,  s'il  en  reste  encore,  ou  leurs  partisans,  ne  pour- 
ront plus  désormais  se  tirer  d'embarras  en  nous  faisant  la  même 
réponse  ;  et  nous  serons  bien  à  notre  aise,  si  l'on  vient  à  nous 
dire,  à  l'appui  de  la  thèse  communiste  :  <(  Allez  voir  en  Icarie  !  » 
Xous  y  sommes  allés  ;  et  il  ne  tient  qix'à  nous  d'y  retourner, 
sinon  personnellement,  du  moins  par  procuration,  grâce  à  notre 
ami  M.  Prudhommeaux,  qui  y  est  allé,  lui,  bien  réellement,  en 
Amérique,  et  a  visité  sur  place  les  derniers  descendants  de  la 
phalange  icarienne  :  Et  campos  uhi  Troja  fuit.  Séjours  où  ne  se 
peut  plus  retrouver  que  le  souvenir  d'espérances  perdues  et 
d'épreuves,    parfois   héroïques,   mais   finalement   désastreuses. 

Le  voyage,  quoique  un  peu  long  (le  récit  de  M.  Prudhommeaux 
occupe  plus  de  600  pages),  et  parfois  embarrassé  de  quelques  re- 
tours en  arrière,  est  intéressant,  au  moins  pour  ceux  qui,  comme 
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nous,  ne  sont  jamais  restés  indiiïérents  aux  études  et  aux  entre- 
prises de  réformation  ou  de  transformation  sociale  ;  et  l'on  doit 
savoir  gré  à  M.  Prudhommeaux  du  soin  presque  excessif  avec 
lequel  il  en  a  noté  toutes  les  péripéties  et  consigné  tous  les  dé- 
tails. C'est  d'abord  la  vie  de  Cabet  :  son  éducation,  sa  carrière 
comme  journaliste,  avocat,  magistrat,  publiciste  et  prophète  ;  sa 
propagande  par  le  livre,  la  brochure,  le  journal  et  la  parole  ; 
puis  l'enrégimentation  et  l'entraînement  des  disciples  ;  le  départ 
cle  la  première  avant-garde,  celui  du  maître  lui-même  et  des 
troupes  successives  de  recrues  venant  renforcer  ou  remplacer  les 
premiers  colons  ;  les  succès,  échecs,  chutes,  relèvements,  dépla- 
cements et,  finalement,  l'effondrement  et  la  liquidation,  à  la  suite 
de  laquelle  les  derniers  survivants,  renonçant  aux  théories  C[ui 
les  ont  déçus,  se  rendent  acquéreurs  de  l'ancien  fond  commun, 
et  vivent  en  propriétaires  sur  le  sol  où  ils  étaient  venus  procla- 
mer l'arrêt  de  mort  de  la  propriété.....  Tout  cela  nous  est  conté, 
non  sans  un  peu  trop  de  bienveillance  peut-être,  quoiqu'en  par- 
faite loyauté,  avec  la  gravité,  le  scrupule  et  la  précision  d'un 
greffier  qui  enregistre  des  actes,  et  d'un  notaire  qui  dresse  des 
inventaires. 

Et  c'est  bien,  en  effet,  une  série  d'actes  de  l'état-civil  et  de  bi- 
lans (généralement  peu  satisfaisants),  que  nous  présente,  les  uns 
après  les  autres,  M.  Prudhommeaux.  Il  nous  donne  avec  une 
conscience  admirable,  non  seulement  l'importance  des  divers  cor- 
tèges d'émigrants,  mais  les  noms,  prénoms,  âges,  professions,  res- 
sources et  caractères  de  ceux-ci.  Il  a  noté  les  plus  petits  détails 
ae  chaque  voyage,  la  longueur  du  trajet,  le  mode  de  déplacement  : 
par  terre,  par  eau,  par  chariots  ou  autrement  ;  la  nature  et 
la  disposition  du  terrain,  son  étendue,  son  état  ;  les  premiers 
éléments  d'habitation  et  de  travail  qui  s'y  trouvaient  ;  fait  l'his- 
torique des  travaux  entrepris,  des  réussites  et  des  déceptions  ; 
décrit  les  outils,  les  machines,  les  instruments  de  toutes  sortes 
employés  avec  ou  sans  résultat,  et  reproduit,  avec  une  exactitude 
irréprochable,  non  seulement  le  texte  des  résolutions  prises,  mais 
la  substance  tout  au  moins  des  discussions,  le  relevé  des  comptes 
annuels  et  jusqu'au  récit  des  moindres  incidents  de  la  vie  collec- 
tive ou  de  la  vie  individuelle  des  Icariens  :  les  fêtes,  les  bals, 
les  soirées  littéraires  ou  musicales,  sans  oublier  les  luttes  d'in- 
tluenee  et  parfois  les  querelles  domestiques. 

Nous  ne  songerons  pas  à  faire  suivre  à  nos  lecteurs  tous  les 
détails  de  cette  laborieuse  odyssée.  Mais  ils  trouveront  intérêt  î^ 
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en  parcourir  au  moins  les  principales  étapes  ;  et  plus  d'un, 
coonme  nous-même,  sera  bien  aise  de  compléter,  chemin  faisant, 
sa  connaissance  de   l'histoire   du  communisme. 

C'est  le  29  janvier  1848  qu'un  premier  groupe  de  disciples,  ga- 
gnés par  les  prédications  du  maître,  et  pressés  de  démontrer  par 
leur  mise  en  pratique  la  bienfaisante  vérité  de  ses  théories,  se 
décident  à  partir  pour  la  région  lointaine  où  les  attend,  leur 
assure-t-on,  la  terre  promise  de  la  félicité  communautaire.  Un 
million  d'acres,  admirablement  situés,  d'un  accès  facile,  par 
une  belle  rivière,  a-vaient  été  assurés  à  la  colonie,  par  une  Compa- 
gnie Peters,  propriétaire  d'immenses  espaces  au  Texas.  Soixante- 
neuf  hommes  de  bonne  volonté,  «  la  crème  de  la  crème  du  parti  », 
disait-on  d'eux,  donnent  l'exemple  ;  et  le  3  février  s'embarquent 
au  Havre,  salués  par  les  vœux  de  leurs  amis,  auxquels,  groupés 
sur  le  pont  du  navire,  debout  et  tête  nue,  ils  répondent  par  ce 
premier  couplet  de  leur  chant  de  ralliement  : 

liève-toi    travailleur    courbé   dans    la    poussière  ! 

L'heur©  du  réveil  a  sonné. 
Aux  bords  américains  voit  flotter  la  bannière 

De  la  sainte  Communauté  ! 

Plus    de    vice,    plus    de    souffrance, 
Plus  de  crimes,  plus  de  douleurs, 
L'auguste  égalité  s'avance^  : 
Prolétaire  sèche  tes  pleurs. 
Allons  fonder  notre  Icarie, 
Soldats  de  la  fraternité, 
Allons  fonder  en  Icarie 
Le  bonheur  de  l'Humanité  ! 

Tout  va  bien  d'abord.  La  traversée,  qui  n'est  que  de  53  jours 
(on  en  mettait  13  alors  pour  aller  de  Paris  à  Marseille),  est  heu- 
reuse ;  et  c'est  plein  d'espérance  que  l'on  débarque  à  la  Nou- 
velle-Orléans. Mais  en  posant  le  pied  sur  le  sol  de  ce  nouveau 
monde,  oii  doit  surgir  la  société  nouvelle,  les  déceptions  com- 
mencent. L'admirable  domaine  d'un  million  d'acres,  qui  n'a  point 
été  suffisamment  reconnu  par  les  indicateurs  auxquels  s'est  fié 
Cabet,  est  situé  fort  loin,  dans  le  fond  du  pays  désert  du  Texas. 
On  n'y  aborde  point  facilement  par  eau  :  aucune  rivière  n'en 
est  voisine,  nulle  route  frayée  n'y  conduit  ;  et  il  va  falloir  s'y 
rendre  à  travers  des  marécages  et  de  vastes  espaces  dépourvus 
de  ressources.  Il  fant  commencer,  pour  être  en  état  d'affronter 
ces  premières  difficultés,  par  se  créer  une  installation  provisoire, 
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s'aiitiller,  se  pourvoir  de  cTiariots  et  de  bœufs,  et,  finalement, 
se  trouver  aux  prises  avec  une  nature  inculte,  sur  un  sol  aride, 
où  tout  est  à  faire  ou  à  vaincre,  et  dont  on  n'a,  en  réalité,  à  sa 
disposition  que  deux  mille  acres,  gratuitement  si  on  les  a  défri- 
chée pour  le  1^^  juillet  (chose  impossible)  ;  au  prix  de  5  francs 
l'acre  si   cette   condition  n'est  pas  remplie. 

On  se  met  courageusement  à  l'œuvre  ;  on  installe  tant  bien 
que  mal  des  huttes  en  troncs  d'arbre,  et  l'on  attaque  résolument 
la  terre  ;  trop  résolument,  car  on  n'est  pas  au  courant  des 
résistances  opposées  par  le  puissant  entrelacement  des  racines 
et  des  herbes  ;  cm  ne  connaît  pas  la  manière  de  s'y  prendre,  et, 
dans  leur  ardeur,  nos  cordonniers  et  nos  tailleurs  s'épuisent  en 
brisant  leurs  outils.  On  manque  de  tout  ;  et  bientôt  la  situation 
est  désespérée.  Il  faut  se  résoudre  à  porter  ailleurs,  au  prix  de 
nouvelles  fatigues  et  de  nouveaux  déboires  peut-être,  la  foi  ica- 
rienne.  On  part  plus  pauvre  que  l'on  est  arrivé,  car  la  Compa- 
gnie Peters  exige,  pour  consentir  au  départ  et  fournir  d'indis- 
pensables provisions,  l'abandon  du  bétail,  des  instruments  agri- 
coles et  du  mobilier. 

Où  va-t-O'n  aller  ?  Mais  d'abord  pourra-t-on  aller  quelque  part  1 
Car  ce  n'est  qu'à  grand'peine,  en  se  divisant  par  petits  groupes, 
qu'après  un  long  mois  de  fatigues,  on  a  pu  rallier  la  Nouvelle- 
Orléans  ;  et,  malgré  l'arrivée  de  nouvelles  recrues,  qui  portent 
le  nombre  total  à  280,  le  découragement  est  au  camp,  des  diver- 
gences y  écla^tent,  et  beaucoup  parlent  déjà  de  renoncer  à  l'entre- 
prise. Cabet,  averti  du  mauvais  état  de  l'expédition,  est  arrivé 
pour  ranimer  les  co'urages.  Des  explorateurs  sont  envoyés  à  la 
recherche  d'une  situation  plus  favorable  ;  et  l'on  se  remet  en 
route,  en  mars  1849,  pour  Nauvoo,  dans  l'IUînais.  On  avait, 
cette  fois,  mieux  choisi  son  emplacement  ;  on  venait  prendre  la 
succession  d'une  autre  colonie  dont  les  affaires  avaient  bien  mai'- 
ché  et  qui  n'aurait  pas  songé  à  se  transporter  ailleurs  si  elle  n'y 
avait  été  •contrain'te  par  l'animosité  de  la  population,  la  colonie 
des  Mormons,  partie  pour  aller  féconder  par  son  industrieuse 
activi-té  le  territoire  jusqu'alors  misérable  du  Lac  Salé.  Cabet 
achète,  grâce  aux  ressources  apportées  ou  envoyées  de  France,  le 
bétail,  les  instruments  et  le  fourrage  laissés  par  les  émigrants  ; 
loue  450  acres  d'excellente  terre,  des  habitations,  deux  fermes  et 
se  fait  céder  les  ruines  du  temple  inachevé  abandonné  par  les 
Mormons. 

C'était,  à  ce  qu'il  semblait,  de  très  bonnes  conditions  ;  et  nos 
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icariens  s'attendaient  à  prospérer  comme  leurs  prédécesseurs.  Ils 
avaient  compté  sans  les  fléaux  naturels  :  les  inondations,  le  cho- 
léra, qui,  dans  la  première  année,  en  fit  périr  119.  Dès  1850,  nous 
les  voyons  réduits  à  acheter  par  tête  le  bétail  pour  leur  nourri- 
ture. L'année  suivante,  la  situation  était  désespérée  ;  et  Cabet, 
qui  avait  dû  retourner  en  France  pour  s'y  défendre  contre  de 
graves  et  injustes  accusations,  était  forcé  de  revenir  pour  es- 
sayer de  remettre  sur  pied  la  malheureuse  communauté,  qui  ne 
vivait,  de  son  aveu,  que  des  ressources  qui  lui  venaient  du  dehors. 
Le  nouveau  Moïse  n'avait  pas,  malheureusement,  comme  l'ancien, 
le  don  de  faire  jaillir  l'eau  du  rocher  et  tomber  du  ciel  la  manne 
indispensable  à  l'alimentation  commune.  Il  n'avait  pas  même  la 
vertu  d'inculquer  à  tous  l'énergie  nécessaire  pour  assurer  la 
marche  de  l'entreprise.  En  1854,  il  se  plaint  de  la  langueur  du 
travail  et  constate  que  beaucoup  ne  sont  venus  en  Icarie  qu'avec 
l'espoir  d'y  trouver  l'abondance  de  la  terre  de  Chanaan.  On 
manque  de  capitaux,  de  matières  premières  et  de  débouchés  ;  et, 
qui  pis  est,  la  dissension  se  met  parmi  les  frères  et  les  scandales 
des  vieilles  sociétés  que  l'on  a  condamnées  ne  tardent  pas  à  re- 
paraître. Des  luttes  d'intérêt,  au  sein  de  ces  égaux,  viennent  trou- 
bler la  tranquillité  que  l'on  s'était  promise,  et  la  présence  du 
prophète,  qui  a  compris  ciue  le  devoir  lui  commandait  de  se 
trouver  à  la  peine  s'il  voulait  être  à  l'honneur,  ne  suffit  pas 
toujours  à  prévenir  ou  à  étouffer  les  conflits.  La  propriété,  la  dé- 
testable propriété,  quelques  précautions  que  l'on  ait  prises  pour 
n'en  rien  laisser  subsister,  pénètre  par  plus  d'un  côté,  et  les 
jalousies  à  sa  suite.  On  va  à  l'atelier,  au  réfectoire,  à  l'assem- 
blée publique,  aux  fêtes,  à  la  danse,  à  la  récitation  et  au  chant 
des  hymnes  communistes  par  ordre,  mais  les  logements  ne  sont 
pas,  en  dépit  de  la  bonne  volonté  des  constructeurs,  absolument 
semblables  ou  pareillement  au  goût  des  occupants  ;  les  travaux 
ne  plaisent  pas  toujours  à  ceux  entre  qui  ils  sont  répartis,  et 
la  cuisine  icarienne  a  des  défaillances  plus  ou  moins  dures  pour 
les  estomacs  sociétaires. 

Des  scandales  même,  qui  n'auraient  peut-être  pas  scandalisé 
les  Mormons,  éclatent.  On  est  obligé  de  prononcer  des  exclusions, 
des  excommunications  et  d'exiger  des  coupables  des  excuses  publi- 
ques qui  rappellent  les  pénitences  des  premiers  chrétiens.  Deux 
partis  se  forment  ;  les  querelles  s'enveniment  ;  et,  malgré  le  vote 
d'une  constitution  nouvelle,  les  choses  en  viennent  à  ce  point  que 
la  minorité,  exclue  par  la  force  du  réfectoire  commun,  est  réduite 
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à  accepter,  par  les  fenêtres,  l'insuffisante  pitance  que  l'on  veut 
bien  lui  allouer. 

Ces  démêlés  et  ces  batailles  achèvent  d'indisposer  la  population 
tranquille  de  Nauvoo,  qui  comptait  alors  17.000  âmes,  plus  du 
double  de  Chicago.  La  destitution  de  Cabet  est  prononcée  ;  et 
il  est  réduit  à  partir,  avec  la  minorité  qui  lui  est  restée  fidèle, 
pour  Saint-Louis,   où  il  ne  tarde  pas  à  mourir. 

La  foi,  il  faut  le  reconnaître,  ne  meurt  pas  dans  tous  les  cœurs 
avec  le  prophète  qui  l'avait  allumée.  Malgré  la  misère  qui 
<?st  grande,  on  trouve  le  moyen  de  lui  faire  d'honoa-ables  funé- 
railles et,  plus  tard,  de  lui  ériger  une  tombe  d'un  grand  carac- 
tère. C'est  un  de  ses  principaux  disciples,  Mercadier,  ciui,  par 
son  admirable  énergie,  soutient  le  courage  de  ses  camarades,  fonde 
une  imprimerie,  les  installe  dans  un  ancien  établissement  de 
bain,  le  domaine  de  Chetelham,  à  quelque  distance  de  la  ville, 
et  parvient  à  les  faire  vivre  en  attendant  le  résultat  d'un  appel 
aux  amis  du  monde  entier.  On  demande  un  million.  (Le  chiffre 
des  sommes  envoyées  n'a  pa.s  paru  digne  d'être  mentionné.)  Mais 
le  pays  est  fiévreux  ;  il  n'offre  jDoint  de  ressources.  La  guerre 
do  Sécession  qui  vient  d'éclater  prive  la  pauvre  colonie  de  l'in- 
suffisant marché  qu'elle  trouvait  à  Saint-Louis.  Les  jeunes  gens 
valides  vont  s'engager  dans  les  armées  du  Nord.  Il  faut  songer 
encore  à  transporter  ailleurs  Icarie  errante.  C'est  dans  l'Iowa, 
près  de  Corning,  où  depuiiS  trois  ans  les  restes  de  l'ancienne  ma- 
jorité do  Nauvoo  étaient  allés  retrouver  quelques-uns  de  leurs 
aventureux  prédécesseurs,  que  se  décident  à  aller,  reformant  ainsi 
l'union  qu'ils  avaient  rompue,  les  restes  de  la  minorité. 

Là,  pour  la  première  fois  ou  à  peu  près,  le  succès  semble  promis 
à  la  persévérance  des  Icariens.  Ils  sont  sur  un  beau  domaine 
de  plus  de  trois  mille  acres,  qui  leur  fournit  des  céréales,  du 
fourrage,  des  fruits,  et,  grâce  à  cette  guerre  de  Sécession,  qui 
leur  a  été  contraire  dans  le  sud,  ils  font  de  bonnes  affaires,  ven- 
dant à  hauts  prix  leurs  produits  aux  troupes  de  passage  et  aux 
fournisseurs  des  armées.  Cette  prospérité  aurait-elle  duré  si  l'on 
aTait  su  co^ntinuer  à  vivre  en  bonne  harmonie,  O'U  devait-elle  fa- 
talement sombrer,  comme  il  arriva,  par  suite  de  cet  esprit  de 
jalousie  et  de  malveillance  mutuelle  qui,  dès  le  début  de  la  pre- 
mière expédition,  et  parmi  «  la  crème  de  la  crème  »,  s'était  déjà 
manifestée  comme  le  constate  M.  Piudhommeaux  1  Deux  partis^ 
une  fois  encore,  se  forment  :  oelui  des  anciens,  relativement 
assagis  par  les  épreuves  qu'il  avait  supportées,  et  plus  spéciale- 
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ment  attaché  à  rexploitatian  agricole,  qui  vient  d&  réussir,  et 
celui  des  jeunes,  qui,  gagnés  par  l'esprit  aventureux  des  der- 
nières recrues,  voudrait  qu'on  s'adonnât  dava-ntage  à  l'industrie 
et  surtaut,  peut-être,  qu'on  lui  laissât  prendre  la  direction  de 
la  communauté. 

Un  incident  d'assez  maigre  importance  au  piremieT  aibord,  mais 
qui  montre  bien  comment  l'hydre  de  la  propriété  ti'ouve  toujours 
moyen  de  pousser  de  nouvelles  têtes,  contribue  à  envenimer  les 
relations.  Autour  des  habitations,  -entre  lesquelles  était  dissémi- 
Jiée  la  population,  on  avait  attribué  à  ceux  qui  les  occupaient  de 
petits  lots  de  terrain,  de  «  petits  jardins  »,  coanme  on  les  appe- 
lait. Et  ces  petits  jardins  in'avaient  pas  tardé  à  être  garnis  non 
seulement  de  fleurs,  mais  de  légumes,  d'arbres  fruitiers  et  de 
vignes  ;  et  du  fruit  de  ces  arbres  et  de  -oes  Alignes,  œux  qui  les 
avaient  plantés  s'étaiesnt  imaginé  qu'ils  pourraient  en  jouir 
personnellement.  Ils  mangeaient  leur  raisin,  ils  en  faisaient  même 
au  vin,  qu'ils  serraient  dans  leurs  caves,  et  qu'ils  avaient  l'im- 
pudence de  boire  eux-mêmes.  Boire  son  propre  vin,  quel  crime 
intolérable  en  Icarie  I  II  fallait  y  mettre  bon  ordre.  Et  le  plus 
simple,  puisque  l'on  vendait  des  fruits  et  du  vin  au  dehors,  c'était 
de  commencer  par  celui  de  ces  faux  frères.  Ce  fut  le  signal 
de  la  guerre.  Elle  fut  vive,  envenimée,  en  outre,  par  des  ques- 
tions personnelles,  à  l'occasion  de  membres  de  la  famille  de 
Pierre  Leroux,  qui  ne  tardèrent  pas  à  aller  fonder,  en  Califor- 
nie, avec  quelques  nouveaux  venus,  une  Icaria-Spe<ranza,  bientôt 
appelée  à  démentir  son  nom.  Après  une  réconciliation  passagère, 
qui  suivit  le  départ  de  ces  agitateurs,  la  dissolution  de  la  com- 
munauté est  prononcée  par  la  Circuit-Court,  et  la  liquidation 
s'impose.  On  partage  la  vaisselle  et  le  mobilier,  et  l'on  fait  du 
domaine  deux  parts.  Les  jeunes,  après  des  tentatives  d'innova- 
tions qui  ne  réussissent  point,  s'en  vont  à  Icaria-S:peranza,  où  ils 
végètent  pendant  une  couple  d'années,  dans  un  état  de  demi- 
communauté.  Les  vieux  Icariens,  soutenus  par  leurs  convictions 
persistantes,  et  soucieux  de  payer  Leurs  dettes,  continuent  à  tra- 
vailler, et  finiraient  peut-être  par  asstirer  la  prospérité  de  leur 
exploit-ation  si,  décimés  par  l'âge,  les  forces  nécessaires  ne  leur 
manquaient. 

En  1895,  enfin,  tout  se  termine  par  une  liquida.tion  volontaire, 
confiée  aux  soins  de  l'un  des  principaux  survivants,  Bettanier, 
qui,  aÏTisi  que  quelques  autres,  accepte  de  la  terre  en  paiement 
de  l'apport  qui  devait  être  remboursé  aux  sortant^.  Et  devenus, 
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bon  gré  mal  gré  propriétaires  fonciers,  ces  derniers  apôtres  du 
communisme  se  trouvent,  par  suite  de  la  plus-value  amenée  par 
le  développement  général  du  pays,  avoir  fait  une  très  bonne 
affaire. 

Icarie  avait  duré  cinquante  ans,  dit  M.  Prudhommeaux.  Ce 
qui  lui  a  manqué  ce  sont  les  fonds.  Ils  ne  Imi  ont  pas  tant  man- 
qué que  cela  ;  car  si  l'on  faisait  le  total  des  sommes  provenant 
soit  de  l'apport  individuel  de  chacun  des  associés,  soit  des  re- 
mises constamment  envoyées  par  le  Bureau  de  Paris,  on  arri- 
verait à  un  chiffre  qui  ne  serait  pas  sans  importance,  et  très  su- 
périeur, assurément,  à  celui  avec  lequel  ont  débuté  bon  nombre 
de  ces  fermiers  américains  qui  se  sont  faits  eux-mêmes  leur  place 
sur  la  terre  achetée  à  grand'peine  au  prix  d'un  dollar  l'acre. 

L'histoire  de  l' Icarie,  étudiée  sans  parti  pris,  est  donc  loin  de 
confirmer  les  théories  communautaires.  Elle  montre  une  fois  de 
plus  quelle  énergie,  quelle  constance,  quelle  vaillance  et  quel  dé- 
vouement peut  engendrer,  dans  certaines  âmes,  une  conviction 
sincère,  si  erronée  qu'elle  puisse  être.  Elle  montre  en  même  temps 
qu'il  y  a,  pour  le  développement,  pour  l'existence  même  des  so- 
ciétés, des  conditions  dont  aucun  effort  de  volonté  ne  peut  dis- 
penser d'une  façon  durable.  Et  l'une  de  ces  conditions,  c'est  le 
respect  de  cette  loi  supérieure  qui  attribue  à  cha<;un  le  résultat 
de  son  mérite  et  de  ses  efforts  personnels. 

Qxielques  conclusions  que  l'on  tire,  d'ailleurs,  de  la  lecture  du 
livre  de  M.  Prudhommeaux,  on  ne  peut  que  lui  savoir  gré  de 
nous  avoir  donné,  sur  l'un  des  épisodes  principaux  de  l'histoire 
économique  du  dernier  siècle,  une  étude  aussi  consciencieuse  que 
complète. 

Frédéric  Passy. 
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LETTRE  DE  PROVINCE 


Le  3  avril  de  cette  année,  il  fut  conclu  entre  les  représentants 
sans  doute  autorisés  de  la  viticulture,  du  commerce  des  vins,  des 
distillateurs  et  des  betteraviers,  une  entente  qui,  après  des  ré- 
formes essentielles,  comme  l'obligation  de  la  déclaration  de  ré- 
colte et  la  réglementation  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru,  ré- 
clamait l'établissement  de  primes  pour  les  industries  intéressées, 
la  constitution  d'un  fonds  d'assurance  centre  la  mévente  des  vins 
et  des  alcools. 

Ces  deux  derniers  mesures  devaient  s'effectuer  aux  frais  des 
contribuables,  par  l'établissement  de  nouveaux  impôts  sous  la 
forme  de  surélévation  du  droit  de  circulation  des  vins  et  des  al- 
cools et  d'une  double  taxe  sur  Les  pétroles  et  les  essences. 

Les  contribuables  devenaient  ainsi  responsables  de  la  mévente 
et  de  la  malvente  des  produits  de  ces  industries. 

Ce  projet  élaboaé  par  les  capitalistes  de  Lille,  de  Montpellier 
et  de  Bercy,  contre  les  intérêts  de  la  nation  entière,  procède  visi- 
blement de  ce  sentiment  que  l'argent  d'autrui  peut  être  pris  d'au- 
lorité  pour  être  déposé  dans  les  caiss-es  des  industriels  protégés 
par  d'habiles  conducteurs  de  coalition. 

Yers  les  mêmes  temps,  la  crise  vitcole  sévissait  dans  le  midi 
do  la  France.  Elle  était  due  au  déluge  des  vins  naturels  et  des 
mixtures  à  bas  prix,  ce  que  les  méridionaux  appellent  la  surpro- 
duction créatrice  de     vins  médiocres. 

Lo  véritable  remède  consisterait  alors  dans  une  réduction  des 
quantités  récoltées.  Mais  sera-t-il  mis  en  œuvre  1  On  peut  en 
douter. 

Durant  le  cours  des  sept  dernières  années,  les  rendements 
moyens  ont  toujours  été  très  supérieurs  aux  statistiques  offi- 
cielles. Or,  le  commerce  des  vins  se  trouve  chaque  année  en  pré- 
sence de  récoltes  variant  de  55  à  66  raillions  d'hectolitres  (chiffres- 
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des  statistiques  officielles),   qui  ne  permettent  pas,   au   dire   des 
viticulteurs  la  vente  facile  et  rémunératrice  de  leurs  produits. 

Qu'allaient  faire  ces  viticulteurs  1 

Ils  ont  demandé  la  surélévation  des  taxes  sur  le  sucre,  l'éta- 
blissement de  l'exercice  chez  les  débitants,  le  retrait  de  l'autori- 
sation aux  épiciers  de  vendre  des  vins  à  faible  degré,  bref,  re- 
chercher tous  les  moyens  d'interdire  aux  Français  pauvres  de 
consommer  des  liquides  moins  chers  que  les  vins  inférieurs  du 
midi,  etc. 

Ils  ont  affirmé  que  les  pouvoirs  publics  connaissent  les  causes 
de  la  crise  viticole  et  les  remèdes  à  y  apporter,  qu'ils  peuvent  et 
doivent  par-  suite  mettre  un  terme  aux  souffrances  de  la  viticul- 
ture. 

Ils  ont  d'abord  sommé  les  pouvoirs  publics  de  prélever  sur  l'im- 
pôt payé  par  les  contribuables  les  sommes  nécessaires  pour  com- 
bler les  vides  de  leurs  coffres-forts. 

Ils  ont  ensuite  procédé  aux  manifestations  que  chacun  sait. 

Le  maire  de  Narbonne,  qui  n'a  pas  voulu  se  mettre  à  la  tête 
des  manifestants,  par  crainte  salutaire  des  travaux  forcés  pi"é- 
vus  au  code  pénal,  depuis  sa  mise  en  liberté,  reprend  une  active 
propagande  sur  l'étendue  des  devoirs  de  l'Etat  à  l'égard  des  viti- 
culteurs, qui  persistent  à  rechercher*  des  récoltes  exagérées  plu- 
tôt que  de  transformer  leur  industrie. 

Toute  cette  agitation  a  pour  but  de  faire  attribuer  aux  uns  les 
biens  pris  aux  autres  par  une  loi  votée  au  sein  du  Parlement. 

Les  attributions  de  cette  nature  se  faisaient  autrefois  au  moyen 
de  la  lance  ou  de  l'épée. 

Aujourd'hui,  M.  Méline,  toujours  entièrement  dévoué  aux  inté- 
rêts de  quelques  grands  agriculteurs,  propose  de  leur  faire  un 
vrai  cadeau  royal,  celui  de  la  co-propriété  de  l'Etat,  connue  sous 
le  nom  d'impôt  foncier.  Il  n'hésite  pas  à  persuader  les  petits 
agriculteurs,  qu'ils  seront  indemnes  des  répercussions  des  nou- 
velles charges,  qui  pèseront  sur  les  épaules  des  contribuables 
français  du  chef  de  ce  cadeau  réellement  odieux. 

Il  s'agit  ici  d'attribuer  à  quelques-uns  ce  qui  appartient  à  tous 
les  Français,  et  d'augmenter  les  impôts  nouveaux  d'une  valcui- 
égale  à  celle  ainsi  gracieusement  offerte  à  quelques  particuliers. 

Tous  ces  quémandeurs  des  biens  des  contribuables  savent  que 
les  impôts  actuels  ne  suffisent  pas  à  couvrir  les  dépenses  créées 
par  l'initiative  parlementaire,  ou  veulent-ils  donc  voir  puiser 
les  sommes  innncnses,  nécessaiv."s  pour  payer  le  cadeau  de  1  impôt 
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foncier,  le  cadeau  des  méventes  et  des  malventes,  le  cadeau  de& 
primes  aux  distillateurs  et  aux  betteraviers. 

Il  revient  des  régions  du  Nord  que  l'impôt  3ur  le  revenu  est 
nécessaire  pour  fournir  les  sommes  suffisantes  à  ces  immenses  in- 
demnités dues  par  les  contribuables. 

Le  maire  de  Lyon,  dans  une  lettre  publique  du  4  juillet  1907, 
indique  de  son  côté  le  même  moyen. 

<(  Si,  au  contraire,  dit-il,  le  gouvernement  se  propose  de  de- 
mander à  un  impôt  sur  le  revenu  les  ressources  dont  il  a  évi- 
demment besoin  pour  assurer  les  réformes  sociales,  en  s' adressant 
surtout  aux  grosses  fortunes,  qu"il  a  le  devoir  de  ne  pas  ména- 
ger, j'estime  que  le  parti  radical  socialiste,  auquel  j'appartiens, 
a  l'obligation  de  l'aider  de  toutes  ses  forces. 

((  On  trompe  le  pays,  si  l'on  veut  lui  faire  croire  que  les  écono- 
mies sur  le  budget  actuel  suffiront  à  faire  face  aux  dépenses  pro- 
chaines. » 

Les  publications  socialistes  soutiennent  exactement  la  même 
manière  de  voir.  Elles  y  ajoutent  qu'«  il  est  temps  de  voter  la 
loi  sur  l'impôt  sur  le  revenu,  qui  sert  depuis  des  années  de  trem- 
plin électoral,  qu'il  ne  faut  pas  leurrer  le  travailleur  par  de 
vaines  promesses,  parce  c^u'il  se  fâcherait.  » 

Il  faut  donc  s'attendi-e  que  la  campagne  en  faveur  de  l'impôt 
sur  le  revenu  déjà  vigoureusement  engagée  va  recevoir  une  im- 
pulsion encore  plus  énergique. 

Si  les  mois  écoulés  de  l'année  présente  ont  apporté  leur  con- 
tingent de  surprises,  il  n'est  pas  impossible  que  les  derniei's  mois 
à  venir  ne  donnent  Heu  à  des  discussions  plus  qu'intéressantes. 
L'école  du  di'oit  nouveau,  qui  catalogue  déjà  des  préceptes 
d'interventionisme,  si  curieux,  pour  récolter  et  conserver  avec 
soin  un  précepte  qui  ne  dépassera  pas  ses  collections. 

C'est  Le  précepte  rappelé  aux  Somains  vaincus  par  le  Brennus 
gaulois,  vainqueur  à  la  bataille  de  l'Allia  : 

c(  C'est,  une  loi  juste  et  naturelle  et  la  plus  ancienne  de  toutes 
que  le  plus  fort  s'empare  des  choses  du  plus  faibie,  c'est  la  loi 
qui  commence  au  dieu  et  qui  finit  aux  bêtes.  » 
Août,  1907. 

J.-L.  Courcelle-Sbneuil. 
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ài\  19  juillet  1890  (page  5686). 

—  portant  répartition  d'un  crédit  supplémentaire  de  3  millions 
de  francs  pour  l'inscription  des  pensions  civiles  en  1907  (page 
5687). 

—  Situation,  au  1^''  août  1907,  du  tonnage  admis  à  participer 
aux  primes  à  la  navigation  et  compensations  d'armement  (page 
5702). 

—  Situation,  au  1"  août  1907,  du  tonnage  destiné  à  bénéficier 
des  primes   à   la  construction    (page  3706). 

14.  —  Arrêté  nommant  des  chimistes  experts  délégués  pour  le 
prélèvement  et  l'analyse  des  engrais  (loi  du  4  février  1888)  (page 
5885). 

18.  —  Décret  portant  adjonction  au  décret  du  21  juin  1907  (jeux 
autorisés  dans  les  cercles  et  casinos)  (page  5981). 

—  Décret  portant  réorganisation  du  service  statistique  de  la 
France  (page  5984). 

(Voir  plus  bas  le  texte  de  ce  décret.) 

20.  —  autorisant  la  colonie  de  la  Cochinchiiie  à  contracter  un 
emprunt  de  9.500.000  fr.  (page  6041). 

21.  —  Décret  complétant  la  nomenclature  des  établissements 
admis  à  donner  le  repos  hebdomadaire  par  roulement  en  vertu 
de  l'article  3  de  la  loi  du  13  juillet  1906  (page  6058). 

— •  Rapport  au  Président  de  la  République  sur  l'application 
de  la  loi  du  2  novembre  1892,  concernant  le  travail  des  enfants 
et  des  femmes  dans  les  établissements  industriels,  pendant  l'an- 
.Jîée  1906  (pages  743  à  764)   {pour  l'édition  complète). 

23.  —  Loi  portant  approbation  des  conventions  et  arrangements 
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de  l'union  postale  universelle  signée  à  Rome  le  26  mai  1906  (page 
6085). 

—  Rapport,  approuvé  par  le  Président  de  la  République,  auto- 
risant les  officiers  à  prêter  leur  concours  à  des  entreprises  fran- 
çaises de  navigation  ou  à  des  entreprises  françaises  industrielles 
se  rattachant  à  la  marine  (page  6093). 

24.  —  Décrets  portant  admission  en  France  des  cacaos  origi 
naires  du  Dahomey  au  bénéfice  de  la  détaxe  de  la  moitié  des  droits 
du  tarif  métropolitain  et  fixant  les  droits  d'entrée  sur  les  cacaos 
importés  au  Dahomey  (page  6114). 

27.  — Décret  relatif  à  l'interdiction  des  fumeries  d'opium  (6161). 

—  soumettant  jusqu'au  31  décembre  1908,  à  un  droit  de  sortie 
de  40  centimes  par  kilogramme  net,  le  caoutchouc  exporté  de 
la  colonie  de  Madagascar  et  dépendances  (page  6161). 

28.  —  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'application  à  l'Algérie  de  la  loi  du  29  juin  1907  sur  le  sucrage 
et  la  circulation  des  vins  (page  6173). 

—  Décret  autorisant  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  à  opérer 
le  rachat  des  concessions  de  chemins  de  fer  d'intérêt  général  de 
la  compagnie  de  l'Est-Algérien  (page  6176). 

31.  —  Décret  modifiant  le  nivellement  de  la  rue  de  Bercy,  partie 
comprise  entre  les  boulevards  de  la  Bastille  et  Diderot  et  le  nivel- 
lement de  l'avenue  Ledru-Rollin,  partie  comprise  entre  le  quai 
de  la  Râpée  et  la  rue  de  Lyon  (page  6221). 


RÉORGANISATION  DU  SERVICE  DE  STATISTIQUE 

Art.  P"".  —  Les  travaux  de  la  statistique  générale,  le  dépouil- 
lement du  recensement  général  de  la  population  et  les  enquêtes 
y  afférentes  sont  exécutés  par  un  service  annexe  du  ministère 
du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale.  Ce  service,  qui  portera 
le  nom  de  «  statistique  générale  de  la  France  »,  est  rattaché  à 
la  direction  du  travail. 

Art.  2.  —  Il  est  institué  auprès  de  la  statistique  générale  de 
la  France  un  conseil  technique  dont  les  membres  sont  nommés 
par  le  ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale,  sur  la  pro- 
position du  directeur  du  travail. 

Ce  conseil  est  composé  de  : 

Deux  membres  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

Trois  membres  du  conseil  supérieur  de  statistique. 
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Un  membre  du  conseil  supérieur  du  travail. 

Un  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 
.   Le  professeur  de  statistique  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Un  professeur  de  sciences  de  l'Université  de  Paris  ou  d'une  des 
grandes  écoles. 

Le  directeur  du  travail. 

Le  chef  du  service  de  la  statistique  générale  de  la  France. 

Les  fonctions  des  membres  du  conseil  sont  gratuites. 

Art.  3.  —  Le  chef  du  service  de  la  statistique  générale  eet 
chargé,  sous  l'autorité  du  directeur  du  travail,  de  diriger  les 
travaux  de  la  statistique  générale,  du  recensement  et  des  en- 
quêtes annexes.  Son  traitement  est  fixé  de  10.000  à  14.000  fr. 

Art.  4.  —  L'effectif  et  les  traitements  du  personnel  commis- 
sionné  du  service  sont  fixés  comme  suit   : 

2  statisticiens  recevant  de  5.400  à  10.000  francs  par  an. 

3  statisticiens  adjoints,   de  3.000  à  6.000   francs. 
1  chef  de  travaux,  de  2.700  à  5.400  fr. 

4  secrétaire-comptable  et   calculateurs,   de  2.100  à  4.500  fr. 
9  contrôleurs,   de  1.800  à  4.200  fr. 

6  vérificatrices,  de  1.200  à  3.600  fr. 

6  garçons,  de  1.500  à  2.400  fr. 

1  concierge,  300  fr.  par  an. 

Art.  5.  —  Le  personnel  non  commissionné  du  service  comprend 
un  aide-comptable,  des  dames  employées  à  la  bibliothèque  ou 
aux  copies,  des  dames  classeuses  ou  compteuses,  des  aides-contrô- 
leurs et  classeurs,  des  journaliers. 

L'aide-comptable  et  les  dames  employées  à  la  bibliothèque  ou 
aux  copies  sont  rémunérées  au  moyen  d'indemnités  mensuelles, 
les  dames  classeuses  ou  compteuses,  les  aides-contrôleurs  ou  clas- 
seurs sont  rémunérés  au  moyen  d'indemnités  horaires  et  de  pri- 
mes. 

Le  taux  et  le  mode  d'allocation  des  indenanités  mensuelles  et 
horaires   sont    déterminés   par   arrêtés   ministériels. 

Le  nombre  maximum  des  dames  et  des  aides  est  de  soixante. 

Art.  6.  —  Le  chef  du  service  de  la  statistique  générale  de  la 
France  est  nommé  par  décret  du  Président  de  la  République,  sur 
la  proposition  du  ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale 
et  après  avis  du  conseil  technique  de  la  statistique  générale  de 
la  France. 

Le  ministre  du  Travail  nomme,  sur  la  proposition  du  directeur 
du  travail,  à  tous  les  autres  emplois. 
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Le  conseil  technique  prévu  à  l'article  2  est  appelé  à  formuler 
son  avis  en  ce  qui  concerne  les  nominations  aux  emplois  de  sta- 
tisticien,  statisticien   adjoint,    chef   de   travaux. 

Art.  7.  —  Les  statisticiens  sont  choisis  parmi  les  statisticiens 
adjoints  comptant  au  raoins  six  ans  d'ancienneté  dans  cet  emploi. 

Art.  8.  —  Sous  réserve  de  la  disposition  inscrite  à  l'article 
précédent,  et  à  l'exception  des  aides  et  des  garçons  de  service, 
journaliers,  concierge,  nul  ne  peut  être  admis  dans  les  cadres 
du  personnel  du  service  qu'à  la  suite  d'un  concours  dont  le  pro- 
gramme et  les  conditions  sont  fixés  par  arrêté  ministériel. 

Art.  9  —  Dans  chaque  catégorie  d'emploi  du  personnel  corn- 
missionné,  et  après  un  stage  d'un  an  dans  la  dernière  classe  de 
l'emploi,  les  avancements  de  classe  ne  peuvent  être  accordés  qu'à 
des  agents  de  la  classe  immédiatement  inférieure  comptant  au 
moins  deux  ans  de  service  dans  ladite  classe. 

Art.  10.  —  Des  arrêtés  ministériels  détermineront  le  nombre 
des  classes  dans  chaque  grade,  les  conditions  de  passage  d'une 
catégorie  d'emploi  dans  une  autre,  ainsi  que  des  mesures  disci- 
plinaires. 

Art.  11.  —  Les  agents  du  service  de  la  statistique  générale  qui 
voudront  se  constituer  une  retraite  conformément  à  la  loi  du 
20  juillet  1886  auront  droit  à  une  bonification  allouée  par  l'Etat, 
qui  ne  pourra  dépasser  5  p.  100  du  montant  annuel  de  leur  trai- 
tement ou  salaire,  à  charge  par  eux  verser  à  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse  une  retenue  de  même  im- 
portance. 

Toutefois  le  traitement  du  chef  de  service  demeure  soumis  aux 
retenues  fixées  par  la  loi  du  9  juin  1853. 

Des  arrêtés  ministériels  détermineront  le  mode  d'exécution  de 
ces  dispositions. 

Art.  12.  —  Le  ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale 
et  le  ministre  des  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret. 

A.   Fallières. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale, 
René  Viviani. 

Le  ministre  des  Travaux  jjublics,  des  postes 
et  des  Tclégraphes,  chargé  de  J'itncrim 
du  ministre  des  Finances, 

Loris  Barthou. 
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Questions  ouveièkes  et  industrielles  en  France  sous  la  troi- 
sième RÉPUBLIQUE,  par  E.  I^evasseur,  membre  de  l'Institut  (1). 

En  terminant  la  seconde  édition  de  son  Hidoire  des  classes  ou- 
vrières et  de  V industrie  en  France,  qui  s'arrête  en  1870,  M.  E.  Le- 
vasseur  annonçait  un  complément  qu'il  vient  de  publier  sous 
ce  titre  :  Questions  ouvrières  et  industrielles  en  France  sous  la 
Troisième  République. 

M.  E.  Levasseur  a  achevé  le  monument  qu'il  s'était  proposé 
a  édifier.  C'est  la  magnifique  conclusion  de  toute  une  vie  de  tra- 
vail inlassable  et  fécond. 

M.  Levasseur  a  rendu  un  très  grand  service  à  la  littérature 
économique,  en  mettant  à  la  disposition  de  tous  les  chercheurs 
une  pareille  masse  de  faits  historiques,  admirablement  présen- 
tés et  soigneusement  contrôlés.  Nul  n'était  mieux  préparé  par 
les  conditions  de  son  existence  à  une  œuvre  de  ce  genre.  Fils  d'un 
bijoutier  de  la  rue  Saint-Denis,  il  a  su,  dans  sa  jeunesse,  ma- 
nier le  burin,  il  a  connu  les  ouvriers  autrement  nue  par  ouï-dire, 
il  a  vu  de  près  la  vie  de  l'atelier.  Sorti  de  l'Ecole  Normale  supé 
rieure,  il  prit  pour  sujet  de  thèse  :  Eecherch-es  historiques  sur 
le  système  de  Laïc.  Il  publia  ensuite  un  volume  sur  la  Question  de 
Vor.  Il  entreprit  en  1854  et  acheva  en  1868,  son  grand  ouvrage 
d'histoire  économique.  Il  l'a  refondu  dans  une  nouvelle  édition, 
terminée  en  1902.  Son  dernier  livre  est  un  tableau  des  conditions 
de  la  vie  industrielle  de  la  France  depuis  la  chute  de  l'Empire. 

Dans  la  première  partie,  M.  E.  Levasseur  étudie  les  progrès 
et  les  vicissitudes  de  l'industrie  française  depuis  1870,  les  moyens 


(1)    Armand   Rousseau,    édit.,    un   vol.    grand    in-8°    de   968    pages. 
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de  communication,  la  population  française.  Ce  sont  les  éléments 
matériels. 

Dans  une  seconde  partie,  il  étudie  l'instruction  primaire  et 
professionnelle,  l'évolution  des  doctrines  économiques  et  socia- 
listes, leurs  conséquences  qui  se  manifestent  dans  les  lois  ou- 
vrières. Ce  sont  les  éléments  intellectuels  et  moraux. 

Il  montre  les  résultats  de  tous  ces  éléments  dans  l'étude  des 
salaires,  du  coût  de  la  vie,  de  la  fortune  des  Français,  des  grèves 
et  syndicats.  Il  examine  les  institutions  de  prévoyance  et  de  pa- 
tronage, et  il  termine  par  une  psychologie  des  ouvriers  dans  l'ate- 
lier et  hors  de  l'atelier. 

Le  chapitre  de  l'évolution  des  doctrines  économiques  et  socia- 
listes nous  intéresse  tout  spécialement. 

M.  E.  Levasseur  considère  que  l'économie  politique  est  une 
science  morale,  tandis  que  certains  économistes,  dont  je  suis,  la 
considèrent  comme  amorale.  Les  phénomènes  qu'elle  étudie  sont 
bien  le  résultat  de  l'activité  humaine  ;  mais  l'homme  ne  peut 
pas  plus  en  modifier  les  rapports  qu'il  ne  peut  empêcher  deux 
quantités  égales  à  une  troisième  d'être,  dans  tous  les  temps  et 
dans  tous  les  milieux,  égales  entre  elles.  Pour  nous,  pas  plus 
que  l'arithmétique,  la  science  économique  n'est  ni  libérale,  ni 
antilibérale.  Mais,  au  point  de  vue  où  se  place  M.  E.  Levasseui', 
il  peut  opposer  l'école  libérale  aux  écoles  interventionnistes,  so- 
cialistes, paternalistes,  etc.  J'ajoute  que  l'école  libérale  est  la  seule 
école  économique  qui  puisse  avoir  un  programme  d'enseignement  ; 
car  si  on  supprime  la  propriété,  l'échange,  la  concurrence,  résul- 
tats de  forces  et  de  combinaisons  individuelles,  que  lui  reste-t-il  ? 
Autant  vaudrait  enlever  à  l'enseignement  médical  l'anatomie  et 
la  physiologie. 

M.  E.  Levasseur  cite,  à  la  tête  des  logiciens  du  libéralisme  éco- 
nomique, ((  M.  de  Molinari,  aujourd'hui  le  vétéran  des  économis- 
tes, qui,  dans  le  Journal  des  Economisfes  ciu'il  dirige,  s'est  cons- 
titué le  théoricien  et  le  champion  de  la  liberté  individuelle,  s'op- 
posant  radicalement  à  toute  gestion  des  affaires  économiques  par 
l'Etat  ». 

M.  E.  Levasseur  constate  que.  dans  la  seconde  moitié  du  xix®  siè- 
cle, <(  l'économie  politique  française  est  devenue  moins  abstraite, 
moins  déductive  et  plus  évolutionniste  dans  sa  méthode.  Science 
d'observation,  elle  a  multiplié  ses  investigations.  Les  critiques  qui 
prennent  à  partie  telle  proposition  des  maîtres  du  commencement 
de  ce  siècle  comme  des  preiives  de  la  faiblesse  de  la  doctrine  ac- 
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tuelle  s'exposent  à  de  singuliers  anachronismes  )>.  Il  n'y  a  point 
d'économie  orthodoxe,  il  y  a  une  science  qui  a  dégagé  certains 
principes  d'une  vérité  constante  et  universelLe  ;  mais  comme  toutes 
les  sciences,  elle  est  en  perpétuel  état  de  développement.  M.  Emile 
Levasseur  ramasse  dans  la  phrase  suivante,  toutes  les  accusations 
lancées  contre  «  l'Ecole  libérale  ». 

«  On  lui  a  r'eproché  d'être  une  doctrine  «  bourgeoise  »,  parce 
çiu'elle  défend  résolument  la  propriété  individuelle,  l'intérêt  du 
capital  qui  intéressent  particulièrement  la  bourgeoisie  ;  d'être 
optimiste,  parce  qu'elle  croit  que  l'essor  libre  des  activités  indivi- 
duelles procure  en  général  à  la  société  un  résultat  économique  plus, 
avantageux  que  des  canalisations  factices  ;  d'être  individualiste, 
parce  qu'elle  affirme,  au  nom  de  la  liberté,  le  droit  de  l'individu  ; 
d'être  matérialiste,  parce  que  la  richesse  est  la  matière  dont  elle 
traite  ;  enfin  d'être  égoïste  et  dure,  voire  même  cruelle,  parce  que, 
lorsqu'elle  analyse  des  faits  et  qu'elle  en  induit  des  lois,  elle 
n'affiche  pas  tout  d'abord  la  prétention  de  supprimer  les  misères 
de  l'humanité.  » 

Le  marchand  d'orviétan  social  annonce,  lui,  qu'il  les  supprime, 
et  il  tire  bénéfice  de  ses  promesses,  tandis  que  l'économiste  est 
traité   d'ennemi   du   peuple. 

Contre  l'école  libérale  se  dresse  l'Ecole  économico^historique  qui 
s'inspire  des  Katheder-socialisten  allemands  (1).  (c  Insistant 
naturellement  sur  le  côté  juridique,  beaucoup  sont  enclins 
à  attribuer  à  l'action  des  lois  positives  une  grande  vertu  efficiente 
pour  le  progrès  économique  ;  en  conséquence,  ils  penchent  souvent 
vers  l'interventionnisme,  comme  MM.  Bourguin,  Jay,  Paul 
Pic,  etc.,  et  vers  le  protectionnisme  comme  M.  Cauwès.  M.  Charles 
Gide  reconnaît  l'existence  de  lois  économiques,  mais  il  réclame 
l'action  de  l'Etat  qui  est  «  la  forme  nécessaire  de  la  coopération 
de  tous  pour  chacun  ». 

L'interventionnisme  logique  aboutit  à  la  fois  au  socialisme 
et  au  protectionnisme.  Certains  professeurs  de  l'Ecole  économico- 
historique,  comme  MM.  Bourguin  et  Cauwès,  ont  cru  que  l'Etat 
pouvait  créer  de  la  valeur  en  multipliant  les  pièces  d'argent. 
M.  Méline  a  réclamé  un  enseignement  protectionniste,  et  il  a  trouvé 
quelques  professeurs  qui  l'ont  fait.  Seulement,  ils  seraient  bien 
embarrassés  d'en  fixer  le  programme. 


(1)  Y.  mon  article  du  15  mai  1907  sur  la  Banqueroute  du  Socialisme 
de  la  chaire. 
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M.  Emile  Levassour  passe  ensuite  en  revue  divers  groupes  : 

((  L'école  d'économie  sociale,  fille  de  l'école  sentimentale  dont 
Sismondi  avait  été  en  France  le  coryphée  sous  la  Restauration, 
n'a  pas  de  doctrine  scientifique  qui  lui  soit  propre  ;  ses  disciples 
s'échelonnent,  suivant  leurs  tendances  personnelles,  du  libéralisme 
au  socialisme.  »  La  société  d'Economie  sociale  suit  les  inspirations 
de  Le  Play. 

«  A  côté  de  ce  groupe  prend  place  celui  des  démocrates  chrétiens 
dits  aussi  catholiques  sociaux,  dans  lesquels  on  retrouve  souvent 
les  mêmes  personnes.  Quelques-uns  vont  jusqu'au  socialisme.  «  Ce 
qu'on  appelle  productivité  du  capital,  disait  l'Association  catho- 
lique (1883-1886),  n'est  que  l'appropriation  des  fruits  du  travail 
par  ceux  qui  possèdent  les  instruments  de  travail.  )> 

((  La  plupart  s'efforcent  de  développer  sous  diverses  formes  le 
patronage  et  de  constituer  un  régime  corporatif,  <c  régime  natu- 
rel de  la  société  humaine  »,  fondé  sur  la  liberté,  soutenu  par  le 
concours  de  l'Etat,  en  vue  de  la  moralisation  et  du  bien  des  classes 
déshéritées.    » 

«  L'Ecole  étatiste,  est  interventionniste  à  forte  dose. 

((  Beaucoup  de  juriconsultes  et  d'administrateurs  inclinent  vers 
l'étatisme,  par  tendance  professionnelle  ou  par  système  raisonné  ; 
tels  MM.  Arthur  Fontaine  et  Paulet  au  ministère  du  Commerce, 
M.  Bourguin  et  surtout  M.  Jay  à  l'Ecole  de  droit. 

((  Leur  système  fait  de  l'Etat  dans  certains  cas  un  industriel  ; 
il  en  fait  même  un  monopleur  quand  il  interdit  la  concurrence.  » 
A  son  dernier  stage  l'étatisme  confine  au  socialisme.  » 

M.  Bourguin  demande  ((  à  l'Etat  de  protéger  l'ouvrier  dans 
l'atelier  et  même  dans  son  domicile  privé,  de  réglementer  le  tra- 
vail, de  favoriser  l'association  ouvrière.  » 

Ensuite  viennent  les  solidaristes  qui  reprennent  un  vieux  mot 
de  Pierre  Leroux  dont  les  socialistes  de  1848  s'étaient  déjà  ser- 
vis. Parlant  de  1'  ((  Etat  tuteur  »,  Louis  Blanc  disait,  en  1848  : 
«  Notre  principe  c'est  celui  de  la  solidarité  humaine  »,  et  Prou- 
dhon  (dans  Le  Petiple)  :  <(  Nous  voulons  que  la  solidarité  devienne 
un  fait.  » 

En  1902,  M.  Léon  Bourgeois  a  rajeuni  l'acception  de  ce  terme, 
en  donnant  une  entorse  au  Code  civil,  qu'a  relevée  M.  d'Eichthal. 

Chacun  naît  avec  une  dette  sociale  :  et  les  solvables  doivent 
payer  pour  les  insolvables. 

M.  E.  Levasseur  dit  :  «  Co  qui  paraît  inquiétant  aux  libéraux, 
c'est  l'affirmation  d'une  obligation  légale,  par  suite  le  droit  con- 
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féré  sans  limite  à  l'Etat  d'en  exiger  l'acquittement.  Les  socialistes, 
s'arm,ant  du  principe  de  l'obligation,  en  déduisent,  comme  con- 
clusion, que  c-ette  dette  envers  la  société  donne  à  la  société  le  droit 
de  socialiser  les  capitaux  et  la  production.  Ils  dépassent  certaine- 
ment la  borne  où  l'inventeur  du  solidarisnie  voudrait  l'arrêter. 
Mais  cette  borne,  on  ne  l'aperçoit  nulle  part.  ((  La  théorie  du  soli- 
darisme  pourrait  servir  de  pont  au  socialisme  pour  faire  passer 
peu  à  peu,  au  moyen  de  lois  imposant  le  paiement  d'une  dette 
indéfinie  en  quantité  et  en  durée,  tout  le  revenu  des  Français  dans 
la  main  du  gouvernement.  » 

il.  Levasseur  mentionne  encore  :  a  La  Sociologie,  nouvelle  venue 
qui  se  propose  pour  objet  l'étude  des  frais  généraux  relatifs  à  la 
formation,  à  la  constitution  et  au  développement  des  sociétés  et 
par  suite  se  donne  pour  mission  de  créer  la  synthèse  de  toutes  les 
sciences  sociales  par  la  découverte  des  lois  générales  qui  régissent 
les  rapports  sociaux  et  qui  dirigent  la  marche  de  l'humanité  et 
le  développement  de  la  civilisation  à  travers  les  âges  :  tâche  inté- 
ressante, mais  immense  et  ambitieuse.   » 

Où  prendre  les  doctrines  socialistes  1  M.  Levasseur  essaye  de  les 
dégager  des  congrès  socialistes,  et  dans  les  brochures  de  la  Confé- 
dération générale  du  Travail,  il  trouve  le  programme  suivant  : 

((  Le  capital  créé  par  le  travailleur  (c'est-à-dire  l'ouvrier)  est 
accaparé  par  l'exploiteur  (c'est-à-dire  le  chef  d'établissement)  qui 
le  possède  ainsi  au  moyen  d'un  vol.  Il  y  a  donc  en  présence  dans 
la  société  l'immense  majorité  des  volés  et  l'infime  minorité  des 
voleurs.  Les  voleurs  ont  profité  de  l'ignorance  du  peuple  pour  se 
maintenir  par  la  farce  en  organisant  l'armée.  Mais  le  syndicat 
peut  mettre  la  force  du  côté  des  volés  qui  ont  déjà  pour  eux  le 
droit  ;  il  arrivera  à  l'expropriation  du  capitalisme  par  la  grève 
générale  d'abord  et  ensuite  par  la  prise  de  possession  des  capi- 
taux quand  l'armée  aura  été  désorganisée  par  la  propagande  anti- 
militariste. C'est  une  doctrine  révolutionnaii*e  inspirée  autant  par 
Bakounine  que  par  Karl  Marx  et  aboutissant  à  un  communisme 
anarchique.  Sa  devise  est  :  ((  A  chacun  selon  ses  forces,  à  chacun 
suivant  ses  besoins  ;  travail  libre  sans  contrainte,  sans  salaire  ; 
consommation  libre  suivant  les  goûts,  échange  sans  monnaie  ;  pas 
de  gouvernement  ni  d'autorité.  » 

M.  E.  Levasseur  estime  que  «  quand  les  écrivains  socialistes  nous 
assurent  qu'ils  rendront  l'individu  plus  libre,  c'est  qu'ils  com- 
prennent la  liberté,  liberté  du  travail  et  de  la  propriété,  autre- 
ment que  les  économistes  »  ;  et  il  ajoute  :  «  Entre  l'utopie  de  l'in- 
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dividualisme  absolu  et  l'utopie  du  collectivisme  pur  il  y  a  cette 
différence,  démontrée  par  l'histoire,  qu'e  la  première  n'a  jamais 
empêché  les  hommes  d'Etat,  les  administrateurs  et  les  entrepre- 
neurs d'industrie  d'accomplir  leurs  fonctions  et  que  la  seconde, 
séduisant  les  esprits  par  la  perspective  d'une  chimère,  en  fait  des 
révoltés  contre  l'ordre  social  réel.   )> 

Il  y  a  encore  une  autre  différence  :  personne  n'a  formulé  la  doc- 
trine de  l'individualisme   absolu   (1). 

M.  Levasseur  conclut  : 

«  Entre  les  deux  doctrines,  l'interventionnisme  occupe  aujour- 
d'hui dans  le  parlement  français  la  position  prépondérante.  Les 
institutions  de  1789  l'avaient  cantonné  dans  un  rôle  subalterne.  Il 
s'étendra  dans  la  législation,  dans  l'administration  centrale  et 
municipale.  A  quelle  limite  s'arrêtera-t^il  1  Par  exemple,  dans  la 
législation  chaque  écrivain  ou  orateur  pose  la  borne,  non  d'après 
un  principe  —  car  il  n'y  en  a  pas  en  cette  matière,  —  mais  d'après 
son  sentiment  pei'sonnel  ;  les  plus  prudents  n'en  posent  pas,  esti- 
mant que  l'extension  dépend  surtout  des  besoins  des  peuples  et 
des  tendanoss  des  gouvernants.  Le  collectivisme  la  recule  à  l'infini, 
décidé  à  pousser  l'intervention  toujours  plus  avant,  sans  être  ar- 
rêté devant  le  droit  individuel  qu'il  nie.  » 

M.  Bourguin  se  félicite  que  ce  mouvement  (c  fasse  pénétrer  plus 
ae  communauté  dans  nos  sociétés  individualistes  )>  ;  le  respect  du 
travail  libre  dont  il  reconnaît  la  fécondité  est  sa  borne.  Mais  voici 
qu'un  socialiste  ajoute  aussitôt  :  «  La  société  actuelle  succombera 
sous  les  assauts  des  masses  ouvrières  qu'elle  avait  pensé  désarmer 
par  sa  législation.  »  C'est  dans  cette  foi  révolutionnaire  que  nous 
venons  de  définir  qu'est  surtout  le  danger,  non  le  danger  d'une  ré- 
volution complète,  mais  celui  de  la  perpétuité  de  l'agitation,  con- 
séquence des  espérances  trompées. 

L'interventionnisme  est-il  aussi  incoercible  que  le  suppose  M.  Le- 
vasseur ?  J'espère  que  non.  L'expérience  de  la  loi  sur  le  Repos 
du  Dimanche  a  prouvé  qu'il  avait  des  limites.  Les  individus  ne 
paraissent  point  disposés  à  déposer  leurs  revenus  sur  l'autel  du 
fisc. 

Beaucoup  de  Français  disent  :  Le  socialisme  !  C'est  la  faute  de 
la  République.  Ils  oublient  qu'en  Allemagne,  le  parti  socialiste 
allemand  a  recueilli  3.251.000  voix  aux  élections  de  1906. 

Est-ce  que  le  gouvernement  de  Louis-Philippe  avait  supprimé 

(1)  V.  Yves  Guvot.  La  Démocratie  IndividuaUste. 
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le  socialisme  1  Ce  fut  sous  ce  régime  qu'il  grandit  et  se  développa 
pour  faire  explosion  en  1848. 

M.  G.  de  Molinari  commençait  la  préface  de  son  livre  :  Le  motir- 
vem&nt  socialiste  et  les  réunions  publiques  avant  la  Révolution  du 
4  septembre  1870,  par  ces  mots  :  <(  L'irruption  violente  et  soudaine 
des  doctrines  socialistes  en  1848,  en  semant  l'épouvante  parmi 
les  classes  propriétaires,  a  rendu  loossible  l'établissement  d'une 
dictature.  » 

Mais  cette  dictature  ne  les  supprima  pas.  «  Quelle  a  été  notre 
stupéfaction,  dit  M.  G.  de  îTolinari,  de  les  retrouver,  dans  les 
réunions  publiques  ouvertes  en  vertu  de  la  loi  de  1868,  exactement 
au  point  où  nous  les  avions  laissées  dix-sept  ans  auparavant  !  » 

M.  de  Molinari  montrait  les  orateurs  des  réunions  publiques 
condamnant  la  société  actuelle,  attaquant  la  propriété  et  le  capi- 
tal, dénonçant  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme,  déclamant 
contre  le  salariat,  en  se  servant  des  mêmes  mots  et  en  arrondis- 
sant les  mêmes  phrases  que  les  orateurs  des  clubs  de  1848.  Il  fai- 
sait la  constatation  suivante  : 

((  iSur  dix  ouvriers,  s'occupant  d'autre  chose  que  de  boire  et  de 
mangei',  neuf  sont  socialistes  ou  en  train  de  le  devenir,  comme  sur 
dix  chefs  d'industrie,  neuf  sont  protectionnistes,  ce  qui  est  leur 
manière  à  eux  d'être  socialistes.  )>  (p.  28.) 

Sous  l'Empire,  la  plupart  des  bourgeois  et  des  ouvriers  n'avaient 
rien  appris  de  la  science  éconGanique,et  ils  ont  entretenu  leur  igno- 
rance sous  la  Eépublique.  Tout  le  monde  en  pai'le  et  peu  de  per- 
sonnes l'étudient,  et  parmi  ceux  qui  l'enseignent  et  l'étudient,  il 
y  en  a  beaucoup  qui  n'y  cherchent  pas  la  vérité,  mais  les  bénéfices 
personnels  qu'ils  peuvent  en  retirer. 

Quelques-uns  de  ceux-ci  pourraient  éprouver  quelques  décep- 
tions. J'ai  reproduit  ici  (1)  les  alarmes  du  professeur  Wagner. 
Des  Allemands  perspicaces  ont  fini  par  s'apercevoir  que  les  socia- 
listes de  la  chaire  non  seulement  ne  guérissaient  pas  la  «  social- 
démocratie  »,  mais  la  propageaient. 

Les  interventionnistes  bourgeois  ne  donneront  jamais  satisfac- 
tion aux  socialistes.  Le  Conseil  supérieur  du  travail  ne  pèche  point 
par  timidité  dans  l'intei'ventionnism.e,  et  du  parti  pris  contre  les 
privilèges  que  réclajnent  les  avocats  des  ouvriers.  Cependant, 
constate  M.  Levasseur,  au  mois  d'août  1906,  au  moment  oii  les 
organisations   ouvrières   allaient   renouveler  le   mandat   de   leurs 

Cl)  La  Banqueroute  du  socialisme  de  la  chaire,  15  mai  1907. 
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représentants  dans  ce  Conseil,  la  Confédération  générale  du  tra- 
vail a  déclaré,  par  l'organe  de  ses  chefs,  que  cette  institution, 
composée  en  majeure  partie  de  patrons  et  de  parlementaires,  ne 
pourra  jainais  faire  oeuvre  utile  pour  le  prolétariat,  qu'elle  n'a 
jamais  fait  qu'enregistrer  les  réformes  arrachées  de  haute  lutte 
au  Capital  et  qu'elle  n'est  créée  que  pour  servir  de  dérivatif  ausi 
revendications  ouvrières. 

La  législation  ouvrière  est  la  mise  en  pratique  de  ces  théories 
interventionnistes  qui,  en  fait,  méritent  le  nom  de  socialistes. 

On  a  commencé  par  la  loi  du  19  mai  1874  sur  le  travail  des  en- 
fants. Les  enfants  étant  des  incapables,  on  peut  admettre  en 
principe  l'intervention  de  la  loi  pour  les  protéger  ;  mais,  comme 
l'a  montré  Charles  Comte  (1),  si  l'humanité  ne  s'était  conservéi 
que  grâce  aux  mesures  légales  prises  pour  obliger  les  parents  à 
élever  leurs  enfants,  elle  ne  serait  jamais  arrivée  à  un  état  de 
civilisation  où  la  question  aurait  pu  se  poser.  M.  Wolowski  de- 
manda, dès  1872,  la  limitation  du  travail  des  femmes  qui  fut 
repoussée.  On  commença  par  créer  quinze  inspecteurs  division- 
naires, dont  la  surveillance  était  plus  nominale  que  réelle.  Mais 
on  institua,  dans  chaque  département,  des  commissions  locales 
composées  de  cinq  membres  au  moins  et  de  sept  au  plus,  nommés 
par  le  préfet,  sur  une  liste  de  présentation  arrêtée  par  le  Conseil 
général.  Ces  commissions  locales  ((  visiteront  les  établissements  in- 
dustriels, ateliers  et  chantiers  ».  C'est  l'assujettisoement  d'éta- 
blissements privés  à  des  comités  de  police. 

En  1900,  M.  Miller  and  a  incité  les  inspecteurs  de  travail  à  se 
mettre  en  rapport  avec  les  syndicats  ouvriers  et  M.  Viviani  a 
renouvelé,  en  1906,  cette  invitation  pour  l'application  des  lois  ou- 
vrières. Il  a  déposé,  en  outre,  un  projet  de  loi,  instituant  par 
groupe  de  cent  ouvriers  dans  chaque  usine  un  ((  délégué  salarié 
élu  »,  sur  les  dénonciations  duquel  l'inspecteur  du  travail  dres- 
serait ses  procès-verbaux  et  ferait  i^es  rapports. 

On  n'a  pas  cessé  d'augmenter  les  attributions  des  inspecteurs  du 
travail. 

En  1874,  il  ne  s'agissait  que    des    enfants  ;    mais    en    188.3,    on 
chargea  les  inspecteurs  et  les  commissaires  de  faire  exécuter  la. 
loi  du  9  septembre  1848,  fixant  à  douze  heures  la  journée  de  l'ou- 
vrier dans  les  manufactures  et  usines,  mais  non  dans  les  ateliers. 
Naturellement,   on  constata  que  le  nombre  des  inspecteurs   divi- 

(1)  Traité  de  la  Législatinn,  T.  T.  Liv.  Il,  Ch.  XVITT. 
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sionnaires  était  insuffisant,  et  en  1885,  on  le  porta  à  vingt  et  un. 
Maintenant  il  est  de  168,  ayant  à  visiter  ôll.&uu  établissements  ! 

Quand  une  loi  de  ce  genre  est  votée,  immédiatement  commence 
une  agitation  pour  l'aggraver.  Dès  1881,  elle  revient  en  discussion. 

En  1890,  l'empereur  d'Allemagne  voulut  faire  de  la  législation 
sociale  internationale.  Il  réunit  la  conférence  de  1890.  II  n'a  pas 
renouvelé  la  tentative.  Seulement  l'œuvre  de  police  internationale 
du  travail  se  continue  par  la  voie  de  l'Association  internationale 
de  la  protection  du  travail. 

On  arriva  en  France,  à  la  loi  du  2  novembre  1892.  M.  Jules  Ro- 
che était  alors  ministre  du  Travail,  et  il  parlait  avec  un  beau 
dédain  de  ceux  qui  invoquaient  la  liberté  du  travail  !...  ((  Est-ce 
que  vous  n'avez  jamais  touché  à  la  liberté  de  l'ouvrier  ni  à  celle 
du  patron  1  » 

Voilà  l'argument  du  «  précédent  »  :  il  est  invoqué  chaque  fois 
que  des  mesures  de  ce  genre  sont  proposées  au  Parlement,  et  toute 
nouvelle  loi  de  police  ou  de  spoliation  constitue  un  précédent  qui 
sert  à  justifier  des  mesures  à  venir,  devant  toutes  avoir  pour  résul- 
tat de  supprimer  cette  vieille  règle  :  «  Où  est  la  responsabilité, 
là  doit  être  l'autorité.  »  La  législation  industrielle  a  pour  but 
hautement  avoué  par  les  socialistes,  de  remplacer  la  direction  de 
l'industriel  par  la  direction  du  délégué  ouvrier  et  du  syndicat. 
On  mettra  ainsi  peu  à  peu  le  chef  d'établissement  à  la  porte,  en 
le  poussant  tantôt  doucement,  tantôt  violemment.  Reste  une  seule 
question  généralement  négligée  :  le  chef  de  l'établissement  parti, 
qui  en  assumera  les  charges  1 

Les  lois  de  1892  et  de  1900,  la  loi  de  1898  sur  les  accidents  ont 
déjà  eu  un  résultat  :  c'est  de  mettre  les  enfants  et  les  petits  ou- 
vriers à  la  porte  des  ateliers  (1).  On  reconnaît  de  toutes  parts 
que  l'apprentissage  disparaît.  Les  enfants  des  ateliers  sont  des 
recrues  pour  les  prisons.  Mais  on  ne  songe  pas  un  seul  moment 
à  supprimer  les  causes  de  cette  grave  menace,  non  seulement  pour 
l'industrie  française,  mais  encore  pour  notre  état  social.  On  fait 
de  gigantesques  et  dispendieux  projets  pour  des  écoles  profes- 
sionnelles. 

Des  députés,  qui  se  croient  perspicaces,  demandent,  en  ce  mo- 
ment, que  tous  les  contrats  d'apprentissage  soient  écrits.  En 
1906,  il  n'y  en  avait,  dans  l'industrie  de  l'ameubleraent,  que  20 


(1)  V.  Levasseur,  il'ul.  p.  867  et 
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(l'écrits  sur  900.  Le  chef  d'établissement  ne  veut  pas  se  lier-  et, 
plus  on  voudra  le  lier,  plus  il  se  dégagera. 

La  loi  sur  les  syndicats  de  1884,  très  mal  faite  d'aifleurs,  a-t-elle 
donné  les  résultats  qu'en  attendait  son  véritable  auteur,  M.  Wal- 
deck-Ro'Usseau  1  Elle  a  institué  des  associations  de  combat  de  sa- 
lariés et  de  salariants,  les  uns  co'ntre  les  autres,  et  des  industriels 
contre  le  consommateur. 

Les  Bourses  du  travail,  dont  M.  G.  de  Molinari  avait  donné  la 
formule  économique,  sont  devenues  des  centres  de  guerre  sociale, 
payés  et  entretenus  aux  frais  des  contribuables.  On  coamaît  les 
résultats  de  la  loi  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage  :  le  mot  grève 
est  devenu  synonyme  d'émeute. 

M.  Levasseur  parle  (p.  887)  a  du  manque  d'énergie  créatrice 
d'établissements  nouveaux.  On  voit  trop  souvent  l'héritier  d'une 
fortune  renoncer  à  la  faire  valoir  directement  par  son  travail...  » 
Est-ce  que  notre  législation  et  nos  pratiques  sont  de  nature  à  atté- 
nuer ((  cette  timidité  d'entrepris^e  )>  1 

Quels  que  soient  sa  modération,  sa  prudence,  son  éloignement  de 
la  polémique  dans  un  ouvrage  de  ce  genre,  M.  E.  Levasseur  croit 
cependant  devoir  appeler  l'attention  de  ses  lecteurs  sur  la  gravité 
ae  la  situation.  <(  Un  des  points  noirs  de  l'avenir,  dit-il,  est  l'in- 
fluence qu'exerce  la  propagande  socialiste  sous  sa  double  forme 
légale  et  révolutionnaire.  Légale,  elle  aspire  à  conquérir  au  moyen 
du  suffrage  universel  le  pouvoir  dans  les  communes  et  dans  le 
département,  afin  de  transformer  la  société  actuelle  fondée  sur  la 
liberté  individuelle  en  société  collectiviste  ;  elle  est  dangereuse 
à  cause  des  illusions  qu'elle  crée  et  des  espérances  qu'elle  entre- 
tient, et  qui,  ne  pouvant  jamais  être  complètement  réalisées,  en- 
tretiendront le  mécontentement  dans  l'esprit  des  ouvriers.  Révo- 
lutionnaire, elle  se  propose  de  détruire,  par  tous  les  moyens  do 
force  et  de  violence  dont  les  masses  populaires  sauront  user, 
la  société  actuelle  ;  étant  antimilitariste,  elle  conseille  la  déser- 
tion aux  soldats,  et  même  l'assassinat  des  officiers  ;  étant  antipa- 
triot©  et  très  imprégnée  d'anarchisme,  elle  travaille  à  dissoudre 
les  sentiments  qui  sont  le  lien  social.  » 

Ce  sont  là  des  dangers  auxquels  on  n'échappe  pas  parce  qu'on 
refuse  de  les  voir.  Il  est  bien  de  la  part  de  M.  Levasseur  de  les 
avoir  signalés  aux  optimistes  qui  croient  trouver  le  salut  dans 
une  politique  d'optimisme  aveugle  et  béat. 

M.  Levasseur  dit  très  finement  que  «  le  libéralisme  est  une  doc- 
trine qui  exige  une  certaine  éducation  de  l'esprit  et  un  tempéra- 
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ment  modéré.  La  démocratie  française  n'en  a,  pas  en  général  le 
sentiment,  parce  qu'elle  a  peu  le  respect  de  la  liberté  de  ceux 
qu'elle  considère  comme  des  adversaires  ou  des  obstacles.  Elle  est 
autoritaire,  et  elle  attend  beaucoup  de  la  loi  et  du  gouvernement, 
tout  en  voulant  être  elle-même  libre.  »  C'est  ce  sentiment,  ce  be- 
soin de  liberté,  partagé  par  chacun,  qui  peut  nous  rassurer  contre 
les  entreprises  interventionnistes  et  socialistes. 

Dans  son  épilogue,  M.  E.  Levasseur  affirme  nettement  que  la 
République  a  devant  lelle  une  durée  indéfinie.  Cette  affirmation 
est  non  seulement  utile  encore  pour  l'étranger,  mais  elle  n'est 
pas  superflue  pour  certaines  personnes.  Il  faut  qu'elles  en  prennent 
leur  parti  :  elles  vivront  en  République  ;  par  conséquent,  elles 
doivent  non  pas  essayer  de  la  renverser,  mais  faire  tous  leurs  ef- 
loits  pour  qu'elle  soit  aussi  bien  gouvei'née  que  po&sible.  A  la  fin 
de  son  livre,  M.  E.  Levasseur  pose  quelques  questions  troublantes 
auxquelles  il  ne  donne  pas  de  réponses.  Fata  viaui  inic nient,  dit- 
il.  Mais  les  destins  ont  souvent  trouvé  de  si  mauvaises  routes  qu'on 
ne  peut  avoir  en  eux  une  foi  bien  ferme.  Je  compte  plus  sur  le 
développement  intellectuel  de  l'individu,  sur  l'atmosphère  scien- 
tifique qui  l'imprégnera  de  plus  en  plus,  sur  la  nécessité  de  la  mo- 
rale professionnelle,  quoique  je  sache  combien  les  hommes  sont  ré- 
fractaires  aux  expériences  les  plus  probantes  et  les  plus  sévères. 

Je  n'ai  pu  donner  dans  ces  quelques  pages  qu'une  impression 
d'un  des  aspects  sous  lesquels  ge  présente  ce  volume.  Je  n'ai  pas 
parlé  de  la  partie  technique  et  statistiqtie  qui  y  tient  cependant 
une  place  considérable. 

Que  ce  livre  soit  nécessaire  à  tous  ceux  que  préoccupent  les  ques- 
tions industrielles  de  notre  temps,  cela  ne  fait  aucun  doute. 

Mais  combien  y  a-t-il  d'hommes  qui,  au  lieu  de  répéter  toujours 
les  mêmes  lieux  communs,  ce  qu'ils  appellent  des  arguments 
de  bon  sens,  ont  une  capacité  d'étude  stxffisante  pour  absorber 
non  pas  tout  cet  ouvrage,  mais  les  parties  essentielles  qui  Tes 
totichent  plus  spécialement  ?  Voilà  une  nouvelle  question  que  pose 
le  livre  de  M.  Levasseur.  Elle  n'eët  pas  la  moins  troublante. 
L'étendue  de  son  succès  y  répondra. 

Yves  Gri'OT. 
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Avarie.  Alcoolisme.  Tuberculose.  Le  péril  de  la  race,  par  Emile 
PiEREET  (In-12,  Librairie  Académique  Perrin,  Paris,  1907). 

Le  titre  de  l'ouvrage  de  M.  Pierret  annonce  bien  nettement 
le  sujet  triple  qu'il  va  traiter  :  et  ce  n'est  pas  uns  qualité  tou- 
jours si  fréquente,  que  de  trouver  un  titre  qiii  réponde  au 
contenu  du  livre,  ou  inversement.  C'est,  de  plus,  un  ouvrage  de 
documentation  encore  plus  que  de  doctrine  ;  et  l'auteur  nous  fait 
admirablement  connaître  ce  qu'il  appelle  les  œuvres  sociales, 
destinées  à  combattre  les  trois  maux  qu'il  considère  comme  les 
plus  redoutables  pour  la  race,  autrement  dit  pour  la  nation.  Et 
il  commence,  ce  dont  on  ne  saurait  trop  l'approuver,  par  attirer 
l'attention  sur  les  dangers  de  la  charité  «  curative  »  ;  et  non  seu- 
lement sur  cette  Assistance  publique  de  la  Ville  de  Paris,  qui 
possède  un  énorme  budget  avec  lequel  on  fait  la  charité  au  ha- 
sard, et  qui  compte  30  à  40  0/0  d'employés  par  rapport  aux  as- 
sistés ;  D^ais  aussi  sur  les  œuvr-es  privées,  oii,  suivant  son  expres- 
sion, l'argent  versé  par  les  gens  charitables,  se  pulvérise  en  un 
trop  grand  nombre  de  mains,  avant  d'arriver  à  sa  destina- 
tion définitive.  Il  préfère  les  œuvres  préventives,  les  œuvres 
sociales,  qui  sont  économiques  et  préviennent  le  mal.  Il  préfère 
la  prophylaxie  à  la  thérapeutique,  et  il  a  raison.  La  préface  du 
livre  est  excellente,  parce  qu'elle  pose  les  bases  logiques  de  la 
vraie  charité,  et  aussi  qu'elle  montre  comment  les  «  bourgeois  » 
ont  intérêt  à  fréquenter  le  peuple  et  inversement,  que  de  ces 
rapprochements  naissent  des  affections,  et  que  le  remède  au  mal 
social  ne  se  trouve  point  dans  une  formule  politique  ou  dans 
une  législation  compliquée,  mais  dans  la  culture  par  chacun  des 
vertus  domestiques. 

La  première  partie  de  cet  ouvrage  est  consacrée  à  l'avarie,  au- 
trement dit  la  syphilis,  dont  l'auteur  accuse  les  ravages  sans 
fausse  pudeur,  mais  avec  une  saine  franchise.  Pour  lui,  le  grand 
péril  est  dans  l'ignorance  où  l'on  maintient  les  jeunes  gens,  et; 
du  danger  et  de  l'urgence  qu'il  y  a  à  le  combattre,  et  aussi  dans 
la  légèreté  avec  laquelle  on  traite  ces  questions.  Xous  critique- 
rons au  passage  M.  Pierret,  de  montrer  une  certaine  indulgence 
pour  la  prétention  des  médecins  de  faire  une  race  supérieure 
d'hommes  :  cela  nous  amènerait  vite  aux  ((  diplômes  pour  gens 
à   marier  )>.    Mais    nous    recommanderons    ce   qu'il    écrit   sur    la 
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Société  de  Prophylaxie  qui  existe  et  est  peu  connue,  et  sur  l'en- 
vahissement de  l'Etat,  «  qui  menaee  de  tout  écraser  de  son  poids 
inerte  et  suffocant  ».  Ce  qui  nous  pen^iet  de  nous  étonner  qu'il 
ait  quelque  confiance  dans  une  (c  bonne  »  réglementation  de  la 
prostitution.  Par  centre,  nous  le  suivrons  bien  volontieis,  quand 
il  demande  l'établissement  formel  d'une  responsabilité  pénale 
pour   transmission    d'une    maladie    vénérienne. 

L'alcoolisme  constitue,  malheureusement,  une  section  beaucoup 
plus  développée  du  livre.  L'auteur  suit  d'abord  les  progrès  de 
l'alcoolisme  dans  les  différents  pays,  avec  une  documentation  de 
bon  aloi,  qui  prouve,  hélas  !  que  nous  sommes  vraiment  une  na- 
tion d'alcooliques.  On  trouvera  dans  cet  ouvrage  d'excellents 
renseignements  sur  les  désastres  causés  par  l'alcool,  et  sur  ce  que 
M.  Pierret  estime  être  les  causes  favorables  chez  nous  à  l'alcoo- 
lisme. Il  s'élève  contre  l'Etat,  dont  l'intérêt  est  que  l'on  consomme 
de  l'alcool,  contre  les  cabarets,  contre  le  bouilleur  de  cru,  qui 
sont  des  protégés.  Et  il  en  vient  à  dresser  un  plan  de  campagne  : 
il  désire  la  limitation  du  nombre  des  cabarets,  mais  sans  s'illu- 
sionner sur  l'efficacité  de  cette  mesure,  et  il  insiste  avec  raison 
sur  les  avantages  de  l'initiative  privée.  Il  passe  en  revue  toutes 
les  sociétés  qui  se  sont  créées  pour  lutter  contre  l'alcool  ;  mais 
nous  ne  pouvons  songer  à  résumer  cette  partie  de  son  livre. 

La  troisième  partie  du  volume  traita  de  la  tuberculose  ;  et 
dressant  d'abord  le  bilan  de  la  terrible  pourvoyeuse  de  nos  ci- 
metières, M.  Pierrat  insiste  sur  le  rôle  de  l'hygiène  et  la  nécessité 
de  mettre  l'organisme  en  état  de  résistance.  A  ce  propos,  nous 
nous  étonnerons  qu'il  ne  s'élève  pas  contre  les  droits  protec- 
teurs, puisç[u'il  relève  si  bien  l'ironie  de  ce  conseil  des  médecins 
de  (c  manger  beaucoup  ».  C'est  aux  aliments  à  bon  marché  que  lui 
procure  le  libre-échange,  plus  Cju'à  la  réglementation  hygiéni- 
ciue,  que  l'Angleterre  doit,  croyons-nous,  sa  faible  mortalité  tu- 
berculeuse. Examinant  l'intervention  de  l'Etat  en  matière  de 
lutte  contre  la  tuberculose,  les  sj'mpathies  de  notre  auteur  vont 
aux  œuvres  diverses,  et  fondées  par  des  initiatives  particulières, 
Cju'il  énumère  longuement,  et  qu'il  étudie  en  parfaite  connais- 
sance de  cause.  Nous  sommes  heureux  de  les  mieux  connaître 
grâce  à  lui,  et  voudrions  çiue  beaucoup  de  gens  lisent  son  livre, 
et  se  laissent  entraîner  à  une  sympathie  active  pour  ces  œuvres 
de  vraie  solidarité  et  de  défense  mutuelle,  où  l'intérêt  personnel 
ïïien  entendu  ne  perd  pas  ses  droits. 

Daniel  Bellet. 
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Album  graphique  de  la  statistique  générale  de  la  France  (^Résul- 
tats statistiques  du  recensement  de  1901.  Mauvement  de  la  popu- 
lation ;  résumé  rétrospectif  de  Z' Annuaire  statistique),  publie 
par  le  ministère  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale,  1  vol. 
in-4°,  Paris;  Imprimerie  nationale,  1907. 

Les  services  du  recensement  et  de  la  statistique  générale  de  la 
France  se  sont  proposé  d'illustrer  par  une  ample  série  de  ta- 
bleaux graphiques  les  principaux  résultats  consignés  dans  l'amas 
de  chiffres  qui  remplit  les  volumes  du  recensement  général  de 
la  population  effectué  le  24  mars  1901.  D'autres  tableaux  y  ont 
été  joints,  reproduisant  des  documents  qui  avaient  figuré  à  diver- 
ses expositions  et  représentant  le  mouvement  d'un  grand  nombre 
de  faits  sociaux  ou  économiques  d'après  les  résumés  rétrospec- 
tifs de  V Annuaire  statistique.  Ce  recueil  décrivant  les  faits  sta- 
tistiques par  l'image  sera  souvent  consulté  plus  facilement  que 
les  tableaux  de  chiffres.  Il  met  en  relief  les  particularités  remar- 
quables que  les  documents  numériques  exposent  avec  plus  de  préci- 
sion, mais  ne  révèlent  qu'au  prix  de  longs  efforts. 

Le  directeur  du  Travail,  M.  Arthur  Fontaine,  et  son  collaborateur, 
M.  Lucien  March, directeur  des  services  de  la  statistique  de  Franc?, 
tous  deux  polytechniciens,  sous  la  direction  desquels  ont  été  cons- 
truits les  tableaux  graphiques  de  l'album,  ont  donné  à  leur  œuvre 
une  allure  scientifique.  Nous  ne  trouvons  pas  ici  de  ces  images  où 
un  petit  bonhomme  haut  de  quelques  millimètres,  voisinant  avec  un 
géant,  nous  révèle  l'accroissement  de  la  circulation  sur  les  chemins 
de  fer.  Cette  statistique  amuse  l'œil,  mais  elle  est  insuffisante 
comme  instrument  de  travail.  La  statistique  de  MM.  Fontaine  et 
March  n'use  que  de  graphiques  et  de  cartogrammes.  Elle  exprime 
géométriquement  les  variations  successives  des  choses.  C'est  très 
savant  ;  peut-être  le  serait-ce  un  peu  trop,  et  les  explications  pa- 
raîtraient-elles assez  arides  à  beaucoup  de  lecteurs  qui  ne  sont  pas 
ingénieurs  si  la  nature  même  de  leurs-  études  n'obligeait  pas  les 
statisticiens  «  littéraires  »  à  se  faire  une  instruction  mathématique- 
Un  des  hommes  qui  ont  en  ces  matières  une  compétence  univer- 
sellement reconnue,  M.  A.  de  Foville,  a  présenté  sur  la  construction 
des  planches  de  V Alhum  quelques  observations  intéressantes.  Il 
trouve  discutable  l'extrême  souci  de  rendre  tous  les  graphiques 
mathématiquement  comparables  entre  eux.  «  Le  respect  de  la  pro- 
portionnalité, dit-il,  aboutit  à  l'infiniment  petit.  »  Pour  voir  com- 
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bien  cette  réflexion  est  juste,  il  suffit  de  considérer  les  carto- 
grammes  85,  86  et  suivants,  au  sujet  desquels  M.  March  donne 
cette  explication  ;  <(  Chaque  rectangle  représente  le  nombre  de 
personnes  activés  occupées  dans  l'industrie  correspondante  ;  le 
nombre  de  ces  personnes  est  égal  à  autant  de  fois  500  que  le  rec- 
tangle contient  de  fois  le  carré  placé  à  la  partie  inférieure  de 
la  carte.  »  Or  le  carré  a  deux  millimètres  de  côté.  Passe  encore 
lorsque  le  rectangle  représente  un  multiple  de  500.  Mais  quand 
il  s'agit  de  figurer  une  fraction  de  500,  le  rectangle  prend  les 
dimensions  d'un  trait  imperceptible. 

Quant  aux  diagrammes  chronologiques,  M.  A.  de  Foville  re- 
grette que  le  relief  de  certaines  courbes  soit  sacrifice  au  désir  de 
favoriser  les  vues  d'ensemble.  Il  critique  la  convention  d'après 
laquelle  le  chiffre  de  la  dernière  année  connue  est  représenté 
par  100,  oe  qui  oblige,  comme  il  l'observe  très  justement,  à  re- 
faire l'épure  tous  les  douze  mois. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  légères  réserves,  l'Âlbuni  renferme  une 
masse  de  documents  intéressants.  Quelques  planches  n'ont  peut- 
être  pas  à  première  vue  une  utilité  de  premier  ordre  ;  elles 
exciteront  cette  verve  des  ironistes  que  goûtent  même  les  statisti- 
ciens. Alphonse  Allais,  qui  fut  polytechnicien,  aurait  soumis  à 
ses  «  chers  camarades  »  quelques  réflexions  piquantes,  et  tout  en 
étant  initié  aux  grâces  sévèi'es  de  la  statistique,  on  peut,  tout 
comme  Franc-Nohain,  entrer  en  profonde  rêverie  devant  la  carte 
qui  représente  la  proportion  des  femmes  de  85  à  95  ans  pour 
1.000  femmes  de  60  à  85  ans.  Mais  que  deviennent  les  femmes  de 
plus  de  95  ans  i  11  doit  y  en  avoir.  Où  sont-elles  1  Qu'en  a-t-on 
fait  ?  Par  quelle  raison  de  jalousie  les  soustrait-on  à  notre  curio- 
sité ? 

Après  tout,  les  seuls  renseignements  qui  gênent  sont  ceux  que 
l'on  n'a  pas,  et  mieux  vaut  en  avoir  trop  que  pas  assez.  II  est 
impossible  d'analyser  ici  tous  ceux  que  VAlbu/n  nous  donne  et 
qui  portent  sur  des  points  très  divers.  Une  des  cartes  les  plus 
intéressantes  est  celle  du  centre  de  population  rapproché  du 
centre  de  figure  de  la  France.  Le  centre  de  population  est  le  point 
où  s'établit  le  centre  de  gravité  de  la  carte  supposée  chargée  de 
poids  proportionnels  aux  nombres  d'habitants  établis  sur  chaque 
partie  du  territoire.  La  commune  de  Morlac  (arrondissement 
de  Saint-Amand,  Cher),  étant  le  centre  de  figure  de  la  France, 
le  centre  de  population  était,  en  1901,  à  La  Chapelle-St-Ursin, 
à  6  kilomètres  sud-ouest  de  Bourges.  De  1801  à  1901,  il  s'est  dé- 
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placé  d'une  vingtaine  de  kilomèti^s  dans  la  direction  sud-ouest- 
nord-est,  sans  s'écarter  du  méridien  de  Paris.  Les  deux  centres 
se  sont  donc  toujours  très  approximativement  confondus  et  ce 
mouvement  de  migration  de  la  population  n'a  pas  eu,  dans  l'en- 
semble, toute  l'importance  qu'on  lui  prête  parfois.  Une  cons- 
tatatioîi  de  même  nature  avait  déjà  été  faite  naguère  par  Victor 
Turquan  à  Paris.  Avant  l'annexion  des  communes  suburbaines, 
le  centre  de  figure  était  pris  du  Pont-Neuf,  sur  le  bras  droit 
de  la  Seine.  L'annexion  l'a  reporté  à  200  mètres  plus  bas,  à  la 
hauteur  de  l'ilôt  derrière  la  statue  d^Henri  IV.  Le  centre  de 
population  était  en  1800  à  l'angle  de  la  rue  des  Bourdonnais  et 
de  la  rue  de  Rivoli  actuelle.  Il  s'est  déplacé  d'abord  vers  la  fon- 
taine des  Innocents  (IMl),  pour  se  reporter  vers  les  Halles  (1876) 
et  se  diriger,  depuis  1896,  par  la  rue  Jean-Jacques-Rousseau  vers 
la  Banque  ;  c'est-à-dire  qu'en  un  siècle,  il  a  varié  de  mille  mè- 
tres environ.  La  population  est  restée  serrée  dans  les  anciens 
quartiers,  malgré  l'énorme  quantité  de  constructions  nouvelles 
qui  se  sont  élevées,  principalement  à  l'ouest. 

On  consultera  avec  intérêt  les  planches  relatives  à  la  distribu- 
tion de  la  population  par  âges.  Comme  l'a  écrit  Messedaglia, 
c'est  ce  qu'il  y  a  pour  l'économiste  de  plus  important  à  consi- 
dérer dans  la  composition  d'un  peuple.  Il  est  des  âges  qui  se 
suffisent  à  eux-mêmes  et  d'autres  qui  ne  se  suffisent  pas.  Les 
premiers  sont  les  âges  producteurs  ;  les  autres  sont  les  âges  oné- 
reux et  le  rapport  entre  ceux-ci  et  ceux-là  varie  selon  les  pays  et 
selon  les  époques.  On  i-emarquait  naguère  que  la  population  qui 
travaille  était  relativement  plus  nombreuse  en  France  qu'en 
Prusse  et  dans  les  autres  États  de  l'Europe  ;  par  contre,  les 
âges  auxquels  incombe  le  service  militaire  étaient  plus  fortement 
représentés  en  Prusse -qu'en  France.  Ces  différences  sont  parfois 
considérables  ;  nous  n'avons  pas  à  les  examiner  ici  ;  mais  cette 
pyramide  des  âges  nous  rend  frappante  cette  constatation  que 
la  base  va  en  se  rétrécissant  ;  le  nombre  des  enfants  est  moindre 
aujourd'hui  qu'il  y  a  cinquante  ans  ;  il  y  aura  par  conséquent 
demain  moins  d'hommes  en  âge  de  défendre  la  patrie  qu'il  n'y 
en  avait  hier  et  moins  aussi  dans  l'avenir  en  âge  d'exercer  les 
industries  qui  font  la  richesse   du  pays. 

Il  y  aurait  aussi  bien  des  réflexions  à  faire  sur  les  planches 
relatives  à  la  criminalité  qui,  statistiquement,  paraît  en  décrois- 
sance tandis  que  des  débats  récents  nous  ont  appris  que  le  nom- 
bre des  crimes  et  délits  impunis  a  passé  de  64.000  en  moyenne 
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pendant  la  période  1881-1885,  à  90-000  à  la  fin  du  xix^  eiècle 
pour  atteindre  en  1904  le  chiffre  de  103.419.  Il  nous  manque  un 
cartogramme  de  la  répartition  de  cette  criminalité  impunie. 
Il  se  superposerait  de  façon  intéressante  à  celui  des  répressions. 
Si  complet  que  soit  cet  Album,  quelques  services  qu'il  soit  ap- 
pelé à  rendre,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  illustre  la  sta- 
tistique de  1901  dont  tous  les  volumes  ne  sont  pas  encore  publiés, 
et  qu'il  y  a  une  statistique  plus  récente,  celle  de  1905,  dont  rien 
n'est  encore  publié.  Il  y  a  quelques  mois,  le  ministère  des  Tra- 
vaux publics  publiait,  lui  aussi,  un  de  ces  albums  de  statistique 
graphique  dans  lesquels  M.  Cheysson  condense  des  renseignements 
très  importants.  Cet  album  porte  le  millésime  de  1907.  Les  docu- 
ments qu'il  nous  donne  se  rapportent  à  l'année  1900.  Il  importe 
assurément  d'avoir  des  statistiques  bien  faites  ;  il  n'importe 
peut-être  pas  moins  de  les  avoir  au  moment  où  elles  reflètent  un 
état  de  choses  existant  et  où  elles  n'ont  pas  seulement  la  va- 
leur d'un  document  archéologique. 

Georges  de  Nouvion. 


La  politique  allemande  et  la  navigation  intérieure,  par  L.  Mar- 
Lio,  212  p.  in-8°,  L.  Larose  et  L.  Tenin,  éditeurs,  1907. 

Etudier  la  loi  votée  par  le  Landtag  prussien  le  1"  avril  1905, 
en  examiner  ses  causes,  ses  effets  et  ses  répercussions,  tel  est  le 
thème  de  l'ouvrage  que  M.  Louis  Marlio,  docteur  en  Droit,  in- 
génieur des  Ponts  et  Chaussées,  offre  aujourd'hui  au  public. 

On  connaît  le  développement  extraordinaire  des  voies  naviga- 
bles et  des  canaux  dans  l'empire  allemand,  et  M.  Marlio  rappelle 
avec  raison  qu'il  est  de  coutume  que  nombre  d'écrivains  com- 
parent en  cette  matière  l'empire  allemand  avec  la  France. Or,  dire: 
ceci  se  fait  en  Allemagne,  pourquoi  ne  pas  le  faire  en  France  1 
est  une  sottise  ;  car,  en  dehors  des  considérations  économiques, 
surgissent  des  considérations  géographiques,  bien  autrement  con- 
sidérables ;  c'est  la  conformation  du  sol,  la  nature  des  roches,  etc. 
Aussi  M.  Marlio  n'a-t-il  pas  étudié  le  régime  des  fleuves  et  des 
canaux  allemands  (1),  en  les  comparant  aux  fleuves  et  canaux 
français. 

(1)  Sur  ce  fait,  cf.  Paul  Léon.  Le  port  de  Strasbourg.  Annales  de 
Gcogr.,  15  janvier  1903,  p.  67  ;  Fraiiconie.  Les  ports  hadois  sur  le 
Bhin  (Mannliein,  etc.),  idem,  15  novembre  1903,  p.  447. 
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La  loi  de  1905  ne  fut  votée  qu'après  une  vingtaine  d'années  de 
luttes  acharnées,  aussi  bien  au  Landtag  que  dans  les  diverses 
classes  de  la  société,  luttes  dans  lesquelles  l'empereur,  lui-même, 
qui,  on  le  sait,  attache  une  grande  importance  aux  questions 
maritimes  et  commerciales,  prit  parti  et  qui  aboutirent  entre  au- 
tres, au  remerciement  de  deux  ministres  !  Comme  on  le  voit, 
cette  loi  est  destinée  à  marquer  dans  les  annales  de  l'histoire  éco- 
nomique de  l'empire  allemand,  tant  par  l'agitation  qu'elle  a  pro- 
duite que  par  les  conséquences  mêmes  de  son  adoption,  qui  sem- 
ble <(  annoncer  en  Allemagne  une  véritable  révolution  de  l'éco- 
nomie  des  transports   ».    (p.   2.) 

Au  paragraphe  IV  du  chapitre  II,  est  examinée  la  répercus- 
sion sur  les  chemins  de  fer.  L'auteur  constate  que,  s'il  y  a  quel- 
que temps,  il  y  avait  parfaite  entente  entre  les  compagnies  flu- 
viales et  le  réseau  d'Etat,  il  n'en  saurait  être  de  même  aujourd'hui. 
Cette  harmonie  si  vantée  aurait-elle  disparu  1  MM.  Paul  Léon 
et  Mange  ont  travaillé  à  le  faire  croire,  mais  nous  croyons,  con- 
trairement à  l'avis  de  M.  Marlio,  que  l'harmonie  existe,  et  nous 
avons  eu  récemment  l'occasion  de  le  constater  en  comparant  la 
France  à  l'Allemagne.  C'est  en  France  que  l'on  peut  affirmer  que 
i  harmonie  n'existe  pas  et  qu'elle  n'a  jamais  existé. 

Hormis  les  conditions  géographiques,  ne  nous  est-il  pas  permis 
de  nous  demander  si  l'on  ne  pourrait  pas  faire  plus  pour  les 
voies  navigables  et  les  canaux  en  France.  C'est  l'œuvre  qu'ont 
entreprise  les  J. -Charles  Roux,  les  Maurice  Schwob,  les  Laffitte,  la 
uoire  navigable,  les  différents  congrès  connus  sous  le  nom  de 
Congrès  du  Sud-Onest  navigable. 

Ne  pourrions-nous  pas  nous  occuper  un  peu  plus  du  sort  de  nos 
voies  navigables,  et  par  contre-coup,  de  nos  ports  1  Je  recevais 
à  ce  sujet,  il  y  a  quelque  temps,  une  lettre  de  M.  Trystram,  sé- 
nateur du  Nord,  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Dunker- 
que,  où  il  me  disait  que  les  nouveaux  bassins  et  quais  en  cons- 
truction dans  la  ville  ci-deesus  nomimée  l'aideraient  à  lutter  contre 
Anvers,  car  nous  avons  constaté  avec  douleur  qu'une  bonne  par- 
tie des  produits  industriels  de  la  belle  région  du  Nord  allaient 
par  Anvers,  au  lieu  de  Dunkerque,  à  cause  du  merveilleux  sys- 
tème de  canaux. 

Mais  revenons  à  notre  auteur. 

Son  livre  est  plein  de  détails  intéressants  :  nous  ne  pouvons 
le  suivre  pas  à  pas.  Nous  dirons,  pour  terminer,  que  le  système 
des  canaux  en  Allemagne  est  fort  bien  compris     :  les  canaux  sor- 
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tent  des  régions  industrielles  et  transportent  les  marchandises 
jusqu'au  fleuve  et  de  là  elles  gagnent  principalement  Hambourg. 
Voilà  une  des  causes  primordiales  du  prodigieux  développement 
de  ce  port  (1),  cause  sur  laquelle  M.  Marlio  n'a  pas  assez  insisté. 

Albin  BTuaiit. 


Manuel  de  la  vente  des-  gbains,  par  M.  Albert  Dlxac,  agronome 
(Versailles,    Société  anonyme   des    Imprimeries   Gérardin). 

Il  s'agit,  en  Fespèee,  d'un  petit  manuel  de  145  pages  qui  a 
pour  but  de  répandre  l'idée  coopérative  parmi  les  producteurs 
de  grains  et  de  leur  faire  apprécier  l'utilité  du  groupement  pour 
l'écoulement  de  leurs  produits. 

Il  est  certain,,  si  l'on  considère  ce  qui  se  passe  dans  quelques 
pays  étrangers,  au  point  de  rue  coopératif,  que  les  résultats  ac- 
quis y  sont  des  plus  avantageux  et  des  plus  encourageants,  et 
que  nous  ferions  bien  de  suivre  Leur  méthode.  Les  cartels  de 
l'agriculture,  en  Danemark  et  en  Allemagne^  sont  lia  pour  nous 
le  prouver. 

Ce  serait  toute  une  révolution  dans  les  pratiques  séculaires 
employées  par  nos  producteurs  des  halles  et  marchés,  car  ils  sont 
dépourvus  en  général  d'initiative  et  ne  savent  pas  réunir  leurs 
efforts  en  vue  de  les  coordonner. Le  manuel  de  M.Dalac  complétera 
leur  éducation,  leur  indiquera  le  moyen  de  se  grouper  pour  la 
vente  de  leurs  récoltes  de  grains.  L'auteur  y  donne  tous  les  ren- 
seignements capables  de  les  éclairer  et  d'entraîner  leur  convic- 
tion. 

Et  il  ne  s'agit  de  rien  moins,  nous  le  répétons,  que  de  la  trans- 
formation complète  des  mœurs  commerciales  de  nos  producteurs. 

Ce  qui  a  toujours  manqué  à  notre  agriculture,  ce  sont  des  dé- 
bauchés, ce  sont  aussi  des  eentres  principaux  d'approvisionne- 
ment, c'est  une  entente  commune  pour  assurer  l'expédition  des 
produits  et  leur  facile  accès  sur  nos  marchés.  Il  y  a  longtemps 
que  nos  voisins  d'au  delà  du  Rhin  nous  ont  donné  l'exemple  à  cet 

(1)  Cf.  notre  étude  sur  le  développement  économique  de  l'Empire 
allemand.  Journal  des  Economistes,  15  mais  1907,  p.  241  ;  Paul  de 
B/ousiers,  Hambourg  et  VAllemagne  contemporaine,  où  la  question  d» 
l'influence  des  canaux  sur  le  développement  de  Hambourg  est  nette- 
ment exposée. 
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égard.  Ils  ont  résolu  non  seulement  d'organiser  des  sociétés  coo- 
pératives et  des  cartels,  coirume  ils  disent,  pour  rester  maîtres 
du  marché  intérieur,  mais  ils  sont  parvenus  encore  a  faire  en 
quelque  sorte  la  loi  sur  les  marchés  de  l'étranger,  à  concurren- 
cer tous  les  produits  des  autres  nations,  en  Angleterre,  notam- 
ment, en  Belgique,  dans  toute  la  région  du  Nord,  et  même  chez 
nous.  Il  serait  temps  de  les  imiter,  puisqu'il  est  avéré  que  cer- 
taines denrées  ne  suffisent  pas  à  leur  consommation  courante  et 
qu'ils  sont  obligés  de  faire  appel  à  celles  des  pays  voisins,  et 
particulièrement  au  nôtre,  qui  pourrait  leur  fournir  à  bon  mar- 
ché tous  les  produits  de  la  ferme  et  du  jardin. 

L'ouvrage  de  M.  Duval,  à  ce  point  de  vue,  laisse  un  peu  à  dé- 
sirer. Nous  eussions  souhaité  qu'il  traitât,  en  même  temps  que  la 
question  des  débouchés  sur  notre  marché  intérieur,  celle  non 
moins  intéressante  et  non  moins  profitable  des  débouchés  au  dehors. 
Tel  qu'il  est  conçu,  cependant,  son  livre  sera  utile  à  nos  pro- 
ducteurs, à  cause  précisément  des  éléments  de  vulgarisation  qu'il 
renferme.  Une  excellente  préface  de  M.  Faisant,  membre  de  la 
Société  d'agriculture  de  France,  nous  expose  d'ailleurs  la  donnée 
générale  de  l'étude  en  même  temps  que  sa  portée  pratique.  Une 
introduction  nous  explique  ensuite  la  vente  des  céréales  en  coo- 
pération et  en  participation  directe.  Puis,  en  une  série  de  cha- 
pitres, M.  Duval  s'occupe  de  l'exploitation  et  de  la  production 
rurale  (superficie  des  terres,  récoltes  et  conditions  commerciales), 
de  l'organisation  sociétaire  (forme  de  la  société,  membres,  capi- 
taux, administration),  des  dispositions  techniques  (situation  et 
dimension  des  magasins,  greniers  et  silos,  principes  généraux  et 
frais  d'établissement),  de  l'organisation  économique  (livraison 
des  grains,  récoltes,  modes  de  paiement,  achat  pour  le  compte  de 
la  société  et  vente  pour  le  compte  de  l'associé  en  commission  sim- 
ple ou  collectivement),  des  débouchés  (quantité  et  qualités  ven- 
dues, limite  des  opérations,  grande,  moj'enne  et  petite  culture, 
fédération  des  groupes  centralisés,  etc.). 

Plusieurs  chapitres  annexes  sont  consacrés  également  aux  res- 
sources nécessaires,  aux  frais  d'exploitation,  au  fonds  de  roule- 
ment, aux  résultats  financiers,  à  la  comptabilité  et  à  l'inspection. 

Une  conclusion  suit  cette  dernière  partie,  et  l'ouvrage  est  com- 
plété par  de  nombreux  appendices  (projet  de  statuts  de  société 
coopérative  de  vente  de  grains,  règlement  de  magasin,  etc.),  qui 
en  accentuent  encore  le  caractère  d'utilité  générale  et  d'appli- 
cation raisonnée. 
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Nous  engageons  les  personnes  placées  à  la  tête  de  groupements 
agricoles,  et  que  préoccupe  à  juste  titre  l'importance  actuelle  des 
produits  du  sol,  à  se  munir  du  Manuel  de  M.  Albert  Dulac  ;  ils 
y  trouveront  les  meilleurs  renseignements  sur  la  manière  de  les 
traiter  et,  ce  qui  est  mieux,  un  exposé  complet  de  la  méthode 
la  plus  propre  à  en  assurer  l'écoulement. 

Eugène  Rochetin. 


La  Crise  viticole  et  la  Viticulture  méridionale  (1900-1907),  par 
M.  Frédéric  Atger  (Paris,  Giard  et  Brière,  libraires-édi- 
teurs). 

Cette  question  de  la  crise  viticole  du  Midi  continue  à  préoccu- 
per nos  hommes  politiques  et  les  écrivains  qui,  sans  parti-pris, 
essayent,  comme  M.  Atger,  de  nous  fournir  la  note  juste  dans  le 
fatras  des  discussions  et  des  appréciations  si  diverses  auxquelles 
elle  a  donné  lieu  jusqu'ici.  Certes,  elle  est  des  plus  complexes  cette 
question,  il  s'agit  de  la  dégager  des  brouillards  qui  l'obscurcis- 
sent et  de  l'envisager  sous  son  aspect  le  plus  vrai  et  le  plus  net. 
_  De  l'avis  de  tous  les  esprits  sérieux,  —  et  de  M.  Atger  en  par- 
ticulier —  la  crise  s'est  manifestée  à  partir  des  grosses  récoltes 
de  1900  ;  elle  a  été  un  moment  conjurée  par  les  récoltes  défici- 
taires de  1903,  mais  elle  a  repris  dès  1904  et  n'a  pas  cessé  de 
s'aggraver  depuis. 

Ceci  posé,  ajoutons,  avec  l'auteur,  que  diverses  lois  ont  été  vo- 
tées pour  l'atténuer  :  loi  du  29  décembre  1900  dégrevant  les  bois- 
sons hygiéniques  ;  loi  du  28  janvier  1903  réglementant  la  fabri- 
cation des  vins  de  sucre  ;  loi  du  18  juillet  1904  interdisant  la 
pratique  des  acquits  fictifs  et  prohibant  la  préparation  des  li- 
quides fermentes  ;  loi  du  22  avril  1905  rétablissant  le  privilège 
des  bouilleurs  de  cru,  supprimé,  en  fait,  par  la  loi  de  finances 
de  1903  ;  loi  du  8  août  de  la  même  année  sur  les  fraudes  dont 
peuvent  être  l'objet  les  vins  et  les  spiritueux.  Et  ce  n'est  pas  fini, 
puisque  la  Chambre  vient  d'en  voter  de  nouvelles. 

Au  demeurant,  si  l'on  consulte  les  intéressés  dans  la  question, 
c'est-à-dire  les  viticulteurs,  d'une  part,  et  les  commerçants,  d'au- 
tre part,  on  remarque  que  les  points  qui  les  divisent  sont  nom- 
breux :  les  premiers  s'en  prennent  à  l'industrie  sucrière  d'abord, 
et  font  grief  ensuite,  aux  fabricants  de  vin  de  sucre,  d'agir  clan- 
destinement en  vue  de  les  ruiner  tout  à  fait  ;  ils  attribuent  aussi 
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la  crise  à  la  suppression  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru  qui, 
maintenu,  aurait  facilité  la  distillation  et,  par  conséquent,  l'écou- 
lement des  stocks  en  magasin  ;  les  seconds  reprochent  à  leurs 
accusateurs  leur  imprévoyance,  leur  incurie,  leur  dissipation,  at- 
testant que  c'est  la  surproduction  qui  est  cause  de  leur  ruine  et 
qu'ils  sont  tout  simplement  punis  de  leur  constante  avidité. 

On  le  voit,  on  ne  sait  à  qui  entendre,  et  les  uns  et  les  autres 
finissent  par  tomber  d'accord,  comme  le  fait  observer  M.  Atger, 
en  accusant  l'Etat  de  complicité  ou  d'indifférence  criminelle.  C'est 
le  monopole  absolu  du  vin  que  réclament  les  producteurs  de  vin 
naturel  ;  à  leur  avis,  il  faut  refouler  le  sucre  vers  la  consomma- 
tion de  bouche  et  l'alcool  industriel  vers  les  usages  purement  in- 
dustriels, sans  plus. 

Fort  bien.  Mais  n'y  aurait-il  pas  lieu,  avant  tout,  d'étudier  les 
conditions  économiques  de  la  viticulture,  c'est-à-diie  de  la  pro- 
duction et  de  la  consommation  du  vin  et  de  tenir  compte  aussi 
de  l'état  du  marché,  de  la  variabilité  des  prix,  de  la  hausse  ou 
de  la  baisse  1  II  serait  facile,  ainsi,  de  pénétrer  les  causes  de  la 
crise,  de  vérifier  l'exactitude  des  hypothèses  en  comparant,  par 
des  graphiques,  los  différents  facteurs  de  la  production  et  de  la 
consommation  et  en  opposant  leur  courbe  globale  respective,  dont 
on  »otera  les  écarts  ou  les  rapprochements. 

C'est  à  cette  manière  de  procéder  que  s'est  arrêté  M.  Atger,  et 
il  faut  bien  reconnaître  que  c'était  la  seule  logique  et  la  seule 
rationnelle  à  employer. 

D'abord,  y  a-t-il  un  remède  possible  à  la  crise  ?  s'est-il  demandé. 
Peut-on  accroître  la  consommation  et  réduire  la  production,  en 
d'autres  termes,  organiser  le  marché  1 

Etant  donné  que  c'est  le  Midi  qui  est  le  grand  producteur  et 
le  grand  fournisseur  des  vins  communs,  puisqu'il  produit  38  0/0 
de  la  récolte  nationale  et  livre  50  0/0  de  la  consommation  taxée, 
c'est  le  Midi  qui  a  le  plus  à  craindre  de  la  concurrence  des  succé- 
danés et  des  entreprises  de  la  fraude.  Il  tire  de  l'industrie  du 
vin  presque  toutes  ses  ressources  ;  il  en  trafique  et  il  en  vit.  Or, 
altérer  cette  source  de  revenus,  c'est  l'acculer  aux  pires  extrémités, 
c'est  le  vouer  à  toutes  les  calamités  qu'engendre  la  stagnation 
des  affaires  et  la  dépréciation  de  la  valeur  des  produits. 

Et,  pour  renforcer'  sa  thèse  à  l'aide  de  chiffres,  d'arguments 
topiques  et  décisifs.  M,  Atger,  dans  trois  chapitres,  s'occupe  tour 
à  tour  du  coût  de  la  production,  de  la  mévente,  de  ses  causes,  des 
remèdes  qu'on  peut  lui  appliquer,  du  warrantage  des  récoltes  et 
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-du  crédit  agricole  à  orgsuniser.  Il  prônie,  à  cet  égard,  l'efficacité 
des  services  des  caisses  régionales.  Il  désirerait  même  que  les 
caisses  d'épargne,  autorisées  par  la  loi  du  20  juillet  1895  à  affec- 
ter un  cinquième  de  leur  capital  et  la  totalité  de  leurs  revenus 
aux  sociétés  de  crédit  agricole,  usassent  avec  un  peu  moins  de 
parcimonie  de  cette  tolérance  légale.  Malheureusement,  —  et 
M.  Atger  le  reconnaît  lui-même  —  ce  qui  s'oppose  à  l'extension 
de  ces  sociétés,  c'est  la  difficulté  qu'elles  rencontrent  dans  l'or- 
ganisation du  crédit,  c'est  l'insuffisance  des  garanties  offertes 
par  l'emprunteur  et,  par  conséquent,  le  peu  de  sûreté  de  la 
créance.  Il  souhaiterait  que  la  vérification  fût  faite  aussi  écono- 
miquement que  possible  par  les  caves  coopératives  ou  communa- 
les des  petits  vignerons,  à  l'exemple  des  usines  à  vins  des  grands 
propriétaires. 

Des  graphiques  insérés  à  la  fin  du  volume  permettent  de  se 
rendre  compte  du  mouvement  des  affaires,  des  diverses  caisses 
agricoles  du  Midi  ;  de  la  consommation  et  de  la  différence  des 
taxes  dont  sont  frappés  le  vin,  le  cidre  et  la  bière  ;  de  la  con- 
sommation taxée  de  l'alcool  et  du  vin  en  fonction  au  prix  de 
l'alcool  ;  de  la  consommation  globale  du  vin  ;  de  ses  ressources 
et  de  ses  emplois  variés  :  fabrication  artificielle,  distillation^  etc.  ; 
des   excédents   des   importations   et  des   exportations. 

Nous  regrettons  que  M.  Atger  ne  nous  ait  pas  dit  un  mot  des 
moyens  qu'on  pourrait  employer  pour  réprimer  la  fraude  sans 
liuire  aux  intérêts  des  débitants,  et  même  des  simples  consomma- 
teurs qui,  jusqu'ici,  n'ont  pas  eu  voix  au  chapitre  ;  car  ils  sont 
intéressés,  eux  aussi,  dans  la  solution  de  la  crise  dont  ils  fe- 
raient presque  tous  les  frais,  si  l'on  écoutait  les  principaux  avo- 
cats des  producteurs  en  mal  d'écoulement.  Il  passe  bien  en  revue 
la  série  des  mesures  qui  ont  été  proposées  pour  l'enrayer,  mais 
\l  ne  se  prononce  pas  sur  leur  portée  pratique.  Il  analyse,  il  ne 
conclut  point.  C'est  le  défaut  de  son  oeuvre. 

Au  reste,  si  le  vin  de  sucre  est  dépourvu  de  toute  tonicité, 
comme  on  l'a  dit  ;  s'il  n'y  a  pas  moyen  de  le  confondre  avec  le 
pur  vin  de  raisin,  comment  douter  de  l'intelligence  du  consom- 
mateur pour  en  saisir  la  différence  1  II  saura  fort  bien  s'adres- 
ser à  tel  fabricant,  s'il  veut  une  boisson  peu  reL-i-vée  en  alcool, 
mais  saine  et  à  bon  marché,  et  à  tel  propriétaire  de  vignoble, 
s'il  veut  un  vin  de  choix,  c'est-à-dire  plus  corsé.  Quant  au  débi- 
tant, il  s'agirait  pour  lui  de  mettre  une  étiquette  sur  la  bouteille, 
de  façon  à  ne  pas  surprendre  la  bonne  foi  de  l'acheteur. 
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D'autre  part,  il  faut  bien  tenir  compte  aussi  du  rôle  de  la 
régie  vis-à-vis  des  gros  commerçants.  Croit-on  qu'elle  reste  inac- 
tive ?  Il  y  a  le  service,  qui  ne  ralentit  jamais.  On  sait  que  les 
entrepositaires  reçoivent  continuellement  la  visite  des  employés 
de  la  régie  ;  qu'ils  ne  peuvent  ni  emmagasiner,  ni  opérer  livrai- 
son, ni  rester  détenteurs  de  la  marchandise  sans  faire  de  décla- 
ration, sans  être  l'objet  d'une  surveillance  rigoureuse.  Pour  ceux- 
là,  la  fraude  n'est  guère  possible.  Restent  les  petits  propriétaires 
ou  récoltants;  ce  sont  eux  plutôt  qu'il  importerait  de  surveiller  et 
de  suivre  en  leurs  manipulations  mystérieuses. 

Il  nous  faudrait  une  bonne  méthode  de  contrôle,  et  nous  ne  la 
possédons  pas.  Comment  mettre  en  mouvement,  en  effet,  les  em- 
ployés du  service  de  la  régie,  obligés  de  veiller  sur  les  opérations 
d'un  si  grand  nombre  de  viticulteurs  1  Notez  encore  que  cette 
crise  ast  beaucoup  moins  ressentie  en  certaines  régions  que  dans 
d'autres,  où  cependant  la  pratique  du  sucrage  a  de  tout  temps 
été  la  même  et  le  mouillage  également. 

M.  Atger  ne  nous  explique  pas  non  plus  les  raisons  de  sa  con- 
tinuité, quel  que  soit  le  rendement  espéré,  bon  ou  mauvais,  infé- 
rieur ou  supérieur  aux  années  précédentes.  Cette  crise  survit  à 
l'importance  des  récoltes.  La  surproduction  se  maintient  et  ne 
s'atténue  pas.  Pourquoi  ?  Ainsi,  en  1903,  la  récolte  fut  des  plus 
médiocres  ;  elle  ne  suffit  même  pas  à  la  consommation  courante. 
C'est  un  fait  reconnu  de  tous  les  viticulteurs.  Eh  bien,  en  1903,  il 
y  eut  un  avilissement  des  prix  ;  quantité  de  produits  restèrent  sans 
contrepartie,  ne  trouvèrent  aucun  placement  ou  furent  vendus 
dans  des  conditions  tou^  à  fait  déplorables  de  bon  marché.  Nous 
eussions  été  bien  aise  que  l'auteur  de  la  Crise  viticoh  nous  expli- 
quât ce  phénomène.   Il  ne  nous  en  a  rien  dit. 

Selon  lui,  il  n'y  a  pas  pour  l'instant  de  solution  générale  de 
la  crise  ;  il  ne  peut  y  avoir  que  des  solutions  particulières.  A 
propos  des  considérations  fiscales  que  soulève  le  problème  de  la 
mévente,  il  se  préoccupe  simplement  des  mesures  qu'on  pourrait 
pi'endre.  Il  parle  de  dégrèvements  partiels  ou  totaux  des  impôts 
onéreux  cjui  pèsent  sur  la  propriété  foncière.  Il  rêve  d'un  sys- 
tème d'évaluation  plus  simple  et  plus  mobile  de  la  matière  impo- 
sable, qui  suivrait  de  plus  près  l'instabilité  des  situations  éco- 
nomiques. Quant  à  la  déclaration  des  récoltes,  à  l'ext'rcice  des 
débitants,  à  la  prohibition  du  sucrage,  à  la  suite  des  sucres, 
M.  Atger  les  considère  comme  d'une  efficacité  illusoire.  Il  croit 
plutôt  à  la  fécondité  des  initiatives  privées  ou  collectives,  à  la 
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nécessité   d'un   effort  prolongé   et   soutenu,    aux   résultats   d'une 
action  prudente  et  réfléchie,  et  il  a  raison. 

Nous  l'approuvons  également  lorsqu'il  conseille  aux  producteurs 
en  général  de  faire  montre  de  moins  de  paresse  et  d'indolence, 
de  plus  de  volonté  et  surtout  de  prévoyance,  a  La  doctrine  où  ils 
se  complaisent,  dit-il,  est  une  sorte  de  socialisme  d'Etat  rabougri 
qui  assurerait  aux  droits  acquis  par  l'usage  le  jmnem  et  circenses 
du  juste  prix,  dont  la  chimère  hante  encore  quelques  esprits  at- 
tardés. H  Des  raisonnements,  des  exemples,  de  la  lumière,  pour 
qu'en  présence  des  réalités  économiijues,  ils  reviennent  de  leur 
erreur,  pour  que  cette  doctrine  apparaisse  avec  ses  fruits  mala- 
des, et  qu'elle  ne  leurre  pas  plus  longtemps  ses  partisans,  déjà  suf- 
fisamment aigris  et  découragés, 

Eugène  Rochetin. 


L'Emigration  européenne  au  xix^  siècle.  —  Angleterre.  —  Alle- 
magne. —  Italie.  —  Autriche-Hongrie.  —  Russie.  1  vol.  in-18, 
par  R.  GoNNARD,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Lyon.  Ar- 
mand Colin,  éditeur,  Paris,  1907. 

L'une  des  caractéristiques  du  xix^  siècle,  surtout  dans  sa  der- 
nière partie,  a  été  la  poussée  de  l'émigration  européenne  vers 
l'Amérique  et  la  main-mise  hâtive  par  les  blancs  sur  ce  qui  res- 
tait de  terres  disponibles  dans  le  monde,  constate  M.  Gonnard  dès 
le  début  de  son  livre.  Peut-on  s'attendre  à  voir  ces  tendances 
colonisatrices  persister  dans  la  même  proportion  1  C'est  fort  dou- 
teux. Déjà,  pour  des  causes  diverses  —  bien  connues  des  lecteurs 
du  Journal  des  Economistes,  parmi  lesquels  compte  notre  auteur 
qui,  à  maintes  reprises,  cite  des  renseignements  qu'il  y  a  pui- 
sés —  les  nations  qui  précédemment  fournissaient  la  «  matièrd 
émigrante  »  ne  l'envoient  plus  en  aussi  grande  abondance.  L'An- 
gleterre et  l'Allemagne  sont  maintenant  dépassées  par  l'Italie  et 
les  pays  slaves  ;  doivent-elles  le  déplorer  1  Etait-ce  au  bénéfice 
ou  au  détriment  des  pays  colonisateurs  que  s'effectuaient  ces  ex- 
patriations 1  L'influence  des  métropoles  sur  les  contrées  nouvel- 
lement peuplées  par  leurs  rejetons  est -elle  assez  solidement  établie 
pour  paraître  durable  et  assurer  leur  prépondérance  actuelle  et 
future  1  C'est  ce  que  notre  auteur  recherche  sans  oser  répondre 
par  l'affirmative. 
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L'émigration  anglo-saxonne  qui,  en  dehors  des  immenses  pos- 
sessions que  l'Angleterre  avait  conquises,  ou  s'était  peu  à  peu 
adjugées,  fournissait  aux  Etats-Unis  une  masse  de  colons  en 
majeure  partie  irlandais,  ne  pouvait  guère  compter  sur  ces  der- 
niers pour  maintenir  et  accroître  l'empreinte  de  la  Grande-Bre- 
tagne qui  n'a  pas  de  pives  ennemis.  Ceux  d'Allemagne  ayant 
pris  la  même  voie  proclamaient  hautement  qu'en  abordant  sur 
ces  rives  hospitalières,  ils  devenaient  de  fidèles  Yankees  et  promp- 
tement  perdaient,  en  effet,  tout  caractère  germain.  A  vrai  dire, 
ceux  qui  s'étaient  installés  au  Brésil  jugeaient  différemment  et 
s'efforçaient  d'augmenter  l'influence  de  la  mère-patrie  dans  leur 
pays  d'adoption.  —  L'émigration  italienne  d'aujourd'hui  (vue  d'un 
moins  bon  œil  que  les  deux  précédentes  parce  que  ses  éléments 
semblent  moins  assimilables  et  d'une  catégorie  guère  plus  lettrée, 
sinon  apte  à  se  tirer  d'aft"aire,  que  la  slave),  ne  peut  passer  pour 
contribuer  à  l'accroissement  du  prestige  ou  du  trafic  de  l'Italie 
aux  Etats-Unis.  Il  en  va  tout  dift'éremment  pour  les  races  latines 
dans  l'Amérique  du  Sud  ;  aussi  M.  Gonnard  les  engage-t-il  à  se 
diriger  de  préférence  vers  ces  parages,  plutôt  que  dans  ceux  du 
Nord  où  elles  sont  moins  désirées.  —  Du  reste  on  peut  prévoir  que 
sous  l'influence  de  conditions  économiques  meilleures,  il  en  ad- 
viendra de  l'émigration  italienne  comme  de  l'émigration  alle- 
mande, la  population  trouvant  à  s'employer  dans  le  pays,  ou 
temporairement  au  dehors,  les  gros  exodes  cesseront.  Puis,  le 
goût  du  confort  se  répandant,  les  restrictions  volontaires  de  la 
natalité  surviendront  ainsi  qu'on  l'a  constaté  partout  —  même 
dans  les  pays  neufs  tels  que  les  Etats-Unis  —  au  fur  et  à  mesure 
de  l'extension  du  bien-être. 

Car  si  l'émigration  a  privé  nombre  de  pays  de  leurs  adultes 
les  plus  vigoureux  et  les  plus  actifs,  au  grand  bénéfice  des  con- 
trées colonisées,  il  est  inexact,  dit  M.  Gonnard,  d'envisager  l'émi- 
gration en  général  comme  une  cause  de  dépopulation  ;  dans  un 
pays  où  les  habitudes  d'émigration  sont  enracinées,  les  parents 
s'habituent  à  l'idée  que  les  enfants  auront  toujours,  au  pis  aller, 
la  ressource  de  s'expatrier  et  ne  recourent  pas  à  la  restriction 
volontaire  comme  ceux  des  pays  où  les  horizons  de  vie  sont  étroi- 
tement limités. 

Nous  ne  suivrons  pas  l'auteur  dans  ses  développements  sur  les 
causes  qui  ont  provoqué  l'émigration  ;  sur  les  courants  suivis  par 
l'excédent  de  population  des  peuples  européens,  petits  et  grands  ; 
eur  l'accueil  plus  ou  moins  large  fait  à  la  «  matière  émigrante  » 
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dans  l€6  divers  points  du  globe  où  elle  s'est  portée  ;  sur  les  pers- 
pectives d'avenir  de  ces  différentes  colonisations  ;  sur  les  con- 
voitises avouées  ou  dissimulées  des  gou\^rnementfi  européens 
quant  à  l'exploitation  ou  la  possession  de  certains  territoires, 
cela  nous  entraînerait  hors  des  limites  permises.  Ceux  qui  ont 
besoin  de  trouver  condensés  chiffres  et  renseignements  concernant 
1  émigration,  les  chercheront  dans  cet  ouvrage  dont  nous  ne  ci- 
terons plus  que  quelques  lignes  prises  dans  sa  conclusion:  Le  peu- 
plement des  pays  neufs  est  de  moins  en  moins  l'apanage  dune 
ou  deux  races.  C'est  l'Europe  tout  entière  qui  y  contribue,  écrit 
M.  Gonnard.  En  certains  pays  une  race  ou  l'autre  prédominera, 
mais  le  xx*  siècle  verra  surgir  des  nations  appelées  à  un  bel  ave- 
nir. De  ces  nations  les  unes  seront  filles  de  telle  ou  telle  race, 
les  auti-es,  et  sans  doute  les  plus  prospères,  filles  de  toutes  à  la 
fois. 

Seulement  cette  prospérité,  elles  ne  la  maintiendront  ou  ne  l'ac- 
croîtront qu'à  la  condition  que  la  prépondérance  des  éléments 
inférieurs  en  moralité  ne  fasse  pas  perdre  à  l'ensemble  de  la 
nation  les  qualités  que  les  premiers  colons  —  pour  la  plupart 
victimes  de  persécutions  religieuses  ou  politiques  —  avaient  à  peu 
près  partout  apportées,  et  que  les  gouvernements,  sans  céder  aux 
sollicitations  des  appétits  particuliers,  sachent  s'inspirer,  dans 
l'application  des  lois,  de  l'intérêt  général.  Mais  appliquer  les  lois 
semble  devenu  aussi  difficile  dans  les  jeunes  pays  que  dans  les 
vieux.  En  fabriquer  chaque  jour  de  nouvelles  qui  entravent  de 
plus  en  plus  la  liberté,  à  la  bonne  heure  !  A  vrai  dire,  les  admi- 
nistrés n'en  sont-ils  pas  responsables  ?  la  majeure  partie  d'entre 
eux  n'a-t-elle  pas  une  fâcheuse  propension  à  tendre  le  front  au 
joug  sous  prétexte  de  protection  ! 

il.  LR. 


Les  m.\itres  de  l'.\et.  —  liaphaël,  par  Loris  Gillet,  1  vol.  orné 
de  24  gravures.  Collection  publiée  sous  le  haut  patronage  du 
ministère  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts.  Librai- 
rie de  l'Art  ancien  et  moderne,  ancienne  maison  J.  Eouam,  édi- 
teur, Paris,  1907. 

Les  ascendants  de  Eaphaël  étaient  des  paysans  que  les  razzias 
de  Sigismond  Malatesta  contraignirent  à  chercher  un  abri  dans 
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les  villes.  Son  aïeul,  établi  à  Urbin  en  1450,  y  avait  un  com- 
merce de  grains,  huik  et  chandelles  assez  prospère  pour  lui  per- 
mettre d'acquérir  une  maison  où  vingt  ans  plus  tard  naquit  Ra- 
phaël, dont  le  père,  Giovanni  Santi,  grainetier  —  et  aussi  poète, 
sculpteur,  peintre  de  talent  secondaire  —  devint  un  homme  con- 
sidérable et  fort  bien  en  cour.  Ce  que  rapporte  Vasari  de  la  jeu- 
nesse de  Raphaël  est  pur  roman,  dit  M.  Gillet.  Parmi  ceux  dont 
les  conseils  ou  les  œuvres  eurent  quelque  influence  sur  ses  pre- 
miers essais  on  peut,  sans  conteste,  not»er  Bernardo  Betti,  ridi- 
culisé par  les  surnoms  d'il  Sordicchio  ou  de  Pintoricchio,  ce 
dernier  d'autant  moins  mérité  que,  suivant  notre  auteur,  il  est 
le  plus  grand  décorateur  du  xv^  siècle.  Plus  tard,  Baccio  délia 
Porta  —  en  religion  et  en  art  Fra  Bartolommeo  —  influa  visi- 
blement sur  ses  tendances.  A  Florence,  que  Léonard,  Michel-Ange 
(et  nombre  d'autres  artistes  de  moindre  envergure,  mais  tou- 
tefois de  premier  ordre),  rendaient  un  centre  attractif  pour  le 
jeune  peintre,  il  résida  quatre  ans  ;  s'il  n'y  parvint  point  à  la 
renommée,  la  comparaison  de  ses  travaux  avec  les  œuvres  en 
vogue  l'incita  à  des  efforts  plus  sérieux  qui  portèrent  leurs  fruits 
puisque  le  pape  Jules  II  l'appela  enfin  à  Rome.  Le  successeur  de 
celui-ci,  Léon  X,  que  M.  Gillet  accuse  du  «  plus  effronté  gas- 
pillage de  génie  »,  le  chargea  de  si  multiples  occupations,  et  les 
Romains  qui  désiraient  posséder  une  de  ses  toiles  étaient  si  nom- 
breux, qu'il  ne  parvenait  pas  à  suffire  aux  demandes,  auxquelles 
sa  nature  bienveillante  ne  savait  opposer  un  refus.  Une  vingtaine 
de  Madones  ou  de  Saintes  Familles,  douze  ou  quinze  portraits, 
cinq  ou  six  grands  tableaux  de  bannière  ou  d'autel,  sans  compter 
les  dessins  dont  le  crayon  de  l'artiste  alimentait  (pour  popula- 
riser ses  fresques)  l'atelier  du  graveur  Marc- Antoine,  sans  par- 
ler de  la  direction  des  travaux  de  Saint  Pierre  (dont  il  avait  été 
nommé  architecte  à  la  mort  de  Bramante),  des  plans  de  quatre 
ou  cinq  palais,  pour  ne  rien  dire  de  la  colossale  entreprise  qui 
l'absorba  vers  la  fin  de  sa  vie  :  la  restauration  de  la  Rome  an- 
tique, voilà,  en  dehors  des  Chambres,  des  Arazzi,  des  Loges,  de 
la  Farnésine,  le  bilan  des  douze  dernières  années  de  sa  vie. 

Mais  pour  toutes  ces  œuvres,  quelle  est  la  mesure,  hors  des 
croquis,  de  la  participation  de  Raphaël  et  celle  de  ses  élèves  ? 
Puis,  ce  que  nous  en  connaissons  n'est-il  pas,  en  trop  de  cas, 
que  le  reflet  de  ce  qu'il  a  peint  ou  de  ce  qui  a  été  exécuté  sous 
ses  yeux  1  Hors  les  œuvres  produites  avant  son  séjour  à  Rome 
qui  seraient  arrivées  jusqu'à  nous  sans  détérioration  ou  restau- 
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ration,  que  pouvons-nous  admirer  de  son  chaïuiant  génie  en  toute 
sécurité  ?  Sous  ce  rapport,  M.  Gillet  n'est  pas  très  rassurant. 

Raphaël  mourut  le  6  avril  1520,  à  38  ans,  dans  le  joli  palais, 
élevé  par  Bramante,  qu'il  occupait  depuis  deux  ans.  Il  était  de- 
venu fort  riche  ;  ses  biens  à  l'inventaire  fuient  estimés  16.000  du- 
cats. «  Avec  lui,  pour  la  première  fois,  le  talent  devient  une 
valeur  sociale  »,  dit  l'auteur.  Nous  sommes  fort  aise  de  le  cons- 
tater avec  lui  et  nous  aurions  été  non  moins  satisfait  s'il  nous 
avait  appris,  non  seulement  les  prix  qu'obtint  Raphaël  pour  ces 
œuvres  si  convoitées,  mais  encore  les  taux  successifs  qu'elles  at- 
teignirent jusqu'à  nos  jours  auprès  des  amateurs  qui  se  les  dis- 
putèrent. On  nous  dit  qu'une  peinture  du  Casino  Borghèse  est 
estimée  trois  millions  —  le  plus  haut  chiffre  connu.  C'est  le  seul 
renseignement  de  cet  ordre  que  nous  trouvions  dans  ce  livre  qui 
contient,  après  l'analii'seï  de  l'œuvre  de  Raphaël,  un  tableau 
chronologique  des  ouvrages  du  Maître  par  Musées  et  Collections, 
une  notice  sur  les  dessins,  gravures,  etc.,  une  bibliographie,  etc. 
Une  court-e  étude  sur  l'objef  que  nous  signalons  n'aurait  donc 
ni  surchargé,  ni  déparé  ce  volume,  et  aurait  augmenté  son  in- 
térêt autant  pour  les  économistes  Cjue  pour  les  simples  curieux. 
Et  puis  de  cette  façon  on  serait  un  peu  sorti  des  sentiers  battus. 

M.  LR. 


Année  économique  et  financière  1906-1907.   Le  marché  financier, 
par  Arthur  Raffalovich.  —  1  vol.  in-8°,  Félix  Alcan,  1907. 

Nous  ne  voulons  ici  qu'annoncer  l'apparition  pour  1906-1907 
de  cet  ouvrage  bien  connu.  L'opinion  du  public  est  faite  sur  .^a 
valeur.  Citons  seulement  le  jugement  que  porte  M.  Raffalovich 
sur  la  situation  économique  et  financière  actuelle. 

«  S'il  s'agit,  dit-il,  de  résumer  l'impression  d'ensemble  que 
laisse  l'année  1906,  on  peut  dire  qu'elle  a  été  marquée  par  une 
très  grande  activité  industrielle  avec  toutes  les  caractéristiques 
(plus-value  dans  le  commerce  extérieur,  le  trafic  des  chemins  de 
fer,  la  création  d'effets  de  commerce,  la  production  du  combus- 
tibles, des  métaux  bruts  et  ouvrés,  la  demande  des  consom^nateurs, 
etc.,  etc.),  mais  il  a  fallu  payer  ce  mouvement  extraordinaire  des 
affaires  par  le  renchérissement  des  produits  et  du  loyer  des  capi- 
taux. Les  différents  éléments,  qui  ont  contribué  à  ce  développe- 
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ii'ient,  tels  que  la  concentration  des  entreprises,  le  groupement 
des  capitaux,  la  constitution  d"unités  industrielles  pourvues  de 
toutes  les  ressourc-es  nécessaires^  ont  continué  leur  oeuvre.  Mais 
malgré  tous  les  progrès  accomplis,  en  manque  de  confiance  dans 
l'avenir, et  l'on  se  demande  comment  finira  cette  période  de  grande 
prospérité.   » 

J'aimerais  mieux  le  mot  de  grande  activité  que  celui  de  grande 
prospérité.  Car  il  semble  bien  que,  pour  la  France  tout  au  moins, 
l'on  ait  perdu  d'un  côté  une  grande  partie  de  ce  que  l'on  gagnait 
de  l'autre,  que  l'on  ait  souvent  sacrifié  Le  certain  à  l'incertain, 
ou  qu'il  n'y  ait  beaucoup  de  relatif  dans  les  progrès  accomplis. 
Notre  commerce  extérieur  n'est  prospère  qu'à  la  cooadition  de  ne 
pas  être  mis  en  comparaison  avec  celui  de  nos  voisins.  On  regret- 
tera peut-être  bientôt  d'avoir  abandonné  les  bonnes  valeurs, 
comme  certains  fonds  d'Etat,  actions  de  Chemins  de  fer,  etc.,. 
pour  d'autres  plus  aléatoires.  On  s'apercevera  trop  tôt  aussi  que 
bien  chers  sont  les  capitaux  que  nous  avons  en  abondance  et  qu'il 
nous  faut  disputer  à  la  Russie,  au  Mexique,  à  l'Argentine,  que 
sais-je  encore  ?  Le  travail  n'est  ni  abondant,  ni  facile,  ni  bien 
rétribué.  —  Je  ne  parle  pas  des  ouvriers  syndiqués.  —  Le  prix 
de  la  vie  augmente  sans  cesse.  Le  socialisme,  comme  une  marée 
montante,  menace  de  tout  envahir.  C'est  pour  ces  raisons,  commje 
le  dit  avec  beaucoup  de  justess^e  et  d'a-propos  M.  Eaffalovich,  que 
l'on  manque  de  confiance  dans  l'avenir.  Il  y  aurait  donc  à  craindre 
que  la  prospérité  signalée  ne  fût  que  de  surface  et  toute  momen- 
tanée. 

M.^URiCE  Zablet. 


Les  Transports  en  commu.n"  a  Parts,  par  Armand  Mossé.  — 
In-8°,  Paris,  Marcel  Rivière,  1907. 

Toujours  intéressante,  la  question  des  transports  en  commun 
dans  Paris  le  devient  chaque  jour  davantage,  la  plupart  des 
concessions  devant  prendre  fin  en  1910.  Le  livre  de  M.  Armand 
Mossé  est  donc  de  grande  actualité.  Il  l'a  divisé  en  plusieurs 
parties  oii  il  traite  de  l'historique  des  omnibus,  depuis  les  car- 
rosses à  cinq  sols  jusqu'aux  lourdes  voitures  à  impériale  d'au- 
jourd'hui, des  tramways  et  du  métropolitain  ;  de  leur  consti- 
tution, de  leur  fonctionnement  et  de  l'expiration  normale  ou 
accidentelle  des  concessions. 
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M.  Armand  Mossé  nous  dit  dans  son  avant-propos  qu'il  s'est 
attaché  plutôt  au  point  de  vue  juridicxue  qu'au  iDoint  de  vue  éco- 
nomique et  c'est  dommage  ;  car,  pour  nous,  les  avantages  que 
retire  le  public  de  ces  entreprises  est  celui  qui  doit  prédominer. 
Il  est  donc  de  nature  à  éclairer  le  problème  mieux  que  tous  les 
principes  de  droit  que  l'on  fait  intervenir  et  qui  trop  long- 
temps sont  intervenus  en  faveur  d'un  monopole  qui  permet  à 
l'auteur  de  dire  «  qu'avant  l'ouverture  du  métropolitain,  c'est- 
à-dire  il  y  a  six  ans  à  peine,  Paris  était  remarquablement  mal 
servi   sous  le  rapport  des  moyens  de   communications   ». 

Il  s'est  défié  de  ses  forces.  Nous  nous  inclinons  devant  sa  mo- 
destie, mais  le  livre  qu'il  nous  donne  montre  bien  qu'il  eût  pu 
traiter  le  sujet  dans  toute  son  ampleur. 

On  lira  avec  intérêt  comment  s'est  formé  la  Compagnie  gé- 
nérale des  Omnibus,  et  surtout  son  monopole,  en  1854.  On  n'avait 
guère  consulté  alors  l'intérêt  du  public.  Tout  au  plus,  et  c'est 
la  meilleure  raison  que  l'on  donnait,  s'agissait-il  de  ne  pas  lais- 
ser dépoui'vus  de  moyens  de  transport  les  quartiers  populeux  et 
moins  rémunérateurs  pour  permettre  aux  concessionnaires  l'ex- 
ploitation des  seules  lignes  plus  productives.  La  vraie  raison, 
c'était  de  récompenser,  par  ce  monopole,  quelques  personnages 
qui  avaient  rendu  des  services  au  gouvernement  qui  venait  de 
s'établir  en  France.  Tout  alla  à  peu  près  bien  pendant  longtemps, 
sinon  pour  le  public  qui  payait  six  sous  pour  aller  de  la  Made- 
leine à  la  rue  Drouot,  mais  pour  la  Compagnie  qui  encaissait 
de  gros  bénéfices.  Ses  actions  alors  étaient,  par  excellence,  le  bon 
placement  du  père  de  famille.  Mais,  quand  on  parla  de  tramways, 
surtout  de  tramways  de  pénétration,  quand  la  Compagnie  entra 
en  discussion  avec  le  Conseil  municipal  et  entama  des  procès 
qui  durent  encore,  la  situation  changea  bien  vite.  Aussi,  faut-il 
bien  le  dire,  on  n'avait  rien  fait  pour  donner  satisfaction  au  pu- 
blic, ni  au  point  de  vue  des  prix  qui  auraient  dû  s'abaisser  avec 
le  nombre  sans  cesse  croissant  des  voyageurs,  ni  à  celui  des  faci- 
lités données  au  public  pour  le  transport  d'un  point  à  l'autre  de 
la  capitale.  Vous  souvient-il,  il  y  a  peu  de  temps  encore  nous 
avons  pu  le  constater,  qu'au  départ  des  fameux  omnibus  Bati- 
gnolles'Clichy-Odéon,  à  la  station  de  Saint-Germain-des-Près,  il 
fallait  attendre  une  heiire  pour  se  rendre  de  l'autre  côté  de  l'eau, 
à  certains  momnts  de  la  journée,  à  9  heures  du  matin,  à  1  heure 
ou  1  heure  1/2  de  l'après-midi  ]  Et  la  Compagnie  n'eut  jamais 
l'idée,  pour  déblayer  cette  ligne,  d'y  faire  circuler  une  voiture 
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de  plus  !  Aussi  bien,  à  quoi  bon,  puisque  le  public  attendait, 
sous  la,  pluie  plus  souvent  que  dans  le  bureau  encombré  !  Nous 
donnio'us  nos  six  sous  et  la  Compagnie  est  ruinée  ou  peu  s'en 
faut.  C'est  que,  forte  de  son  monopole,  elle  restait  dans  une 
inertie  à  peu  près  complète.  Elle  ne  voyait  dans  ses  rapporte 
avec  les  Pouvoirs  publics  et  le  public  lui-même  que  des  ques- 
tions à  faire  trancher  par  les  tribunaux.  Son  monopole  l'a  tuée. 

En  lisant  les  chapitres  relatifs  à  ces  relations,  et  bien  que 
M.  Mossé  n'en  parle  qu'avec  une  extrême  modération,  sur  le  mode, 
pour  ainsi  dire,  d'un  mémoire  juridique,  on  veira  tout  ce  que 
sa  manière  d'agir  lui  créait  de  difficultés. 

On  se  souvient  de  toutes  les  entreprises  de  tramways  qui  ont 
vu  le  jour  à  l'approche  de  l'Exposition  et  qui,  rappelons-le,  ont 
causé  une  si  belle  crise  financière  sur  notre  marché.  Elles  avaient 
été  mal  conçues,  exécutées  précipitamment,  mal  dirigées.  Quel- 
ques-unes ont  survécu,  mais  sans  être  grand  partisan  des  orga- 
nisations à  outrance,  il  est  permis  de  dire  qu'elles  se  gênent 
parfois  réciproquement  sans  aucun  avantage  pour  le  public.  De 
là,  ce  problème  de  la  réorganisation  des  transports  en  commun 
dajis  Paris,  que  l'on  étudie  en  ce  moment  un  peu  partout,  au 
ministère  des  Travux  publics,  au  Conseil  municipal,  dans  les 
Compagnies  intéressées  et,  comme  nous  le  voyons,  dans  les  livres. 

Sans  présenter  un  plan  d'ensemble,  M.  Mossé  donne  ses  conclu- 
sions qui  sont  :  remaniement  général  des  réseaux  ;  réduction 
des  dépenses  d'exploitation,  surtout  par  l'emploi  du  trolley  ; 
diminution  des  charges  fiscales  ,;  véhicules  à  départs  fréquents 
et  à  marche  rapide  ;  enfin,  abaissement  de  l'ancien  tarif  qui  se- 
rait remplacé  par  un  trait  proportionnel  de  0  fr.  10,  0  fr.  15, 
et  même  de  0  fr.  20,  selon  les  distances  à  parcourir. 

Mais  surtout,  plus  de  monopole.  Si  l'on  conserve  un  réseau 
d'omnibus,  les  exploitants  ne  manqueront  pas,  dans,  le  cas  où 
ils  y  trouveraient  leurs  avantages.  Autrement,  c'est  (ute  ces  om- 
nibus ne  seraient  pas  utiles. 

Quant  à  l'exploitation  en  régie,  M.  Mossé  ne  donne  pas  son 
avis.  ((  C'est  un  problème,  dit-il,  sur  lequel  on  ne  peut  se  pro- 
noncer a  priori.  ». 

Maurice  Z.\blet. 
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Fkance,  Christianis^ie  et  CivilisatiOxV,.  par  G.  Bonet-Maury, 
pTéface  de  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu.  —  Paris,  Hachette, 
1907,  in-8°  viii-312  p. 

Ces  temps  passés,  on  a  vu  attaquer  violemment,  jusque  dans 
nos  assemblées  parlementaires,  les  missionnaires  qui,  aban- 
donnant leur  famille,  leur  patrie,  la  situation  aisée  qu'ils  pou- 
vaient es]3érer  dans  leur  pays  et  les  liens  d'affection  qu'ils  pou- 
vaient s'y  créer,  allaient  dans  les  pays  les  plus  barbares,  prêcher, 
au  risque  de  leur  vie,  l'Evangile  du  Christ.  M.  Bonet-Maury, 
peu  suspect  à  cet  égard,  a  voulu  leur  rendre  la  justice  qu'ils 
méritent.  Sans  doute,  il  ne  parle  pas  seulement  des  mission- 
naires catholiques.  Il  a  élargi  son  sujet  à  ceux  de  toiis  les  cultes, 
mais  il  a  fait  aux  nôtres,  avec  une  remarquable  impartialité, 
la  part  à  laquelle  ils  ont  droit.  Je  voulais  d'abord  signaler  le- 
fait,  car  c'est  surtout  contre  ceux-ci  que  portent  les  attaques 
auxquelles  je  fais  allusion.  M.  Sembat  s'était  écrié  à  la  Chambre 
que  ((  le  plus  sûr  agent  de  la  guerre,  c'est  le  missionnaire  )>. 
M.  Bonet-Maury  ne  craint  pas  de  lui  répliquer  :  ((  Le  plus  sûr- 
agent  de  civilisation,  c'est  le  missionnaire.  » 

Et  il  le  prouve  par  le  tableau  des  œuvres  de  toutes  sortes, 
œuvres  de  science,  de  charité,  de  bienfaisance,  d'hospitalisation, 
d'éducation,  etc.,  accomplies  par  les  missionnaires.  Il  nous  ra- 
conte leurs  travaux  en  géographie,  en  ethnographie,  en  hydro- 
graphie, même  en  astronomie  ;  leurs  études  sur  les  langages  et 
les  idiomes  qu'il  leur  fallait  deviner,  et  dont  ils  ont  établi  des 
grammaires  et  des  dictionnaires,  etc.  Mais  pour  des  missionnaires, 
des  apôtres,  malgré  le  mérite  de  ces  travaux,  le  but  est  autre. 
Ce  ne  sont  là  que  les  instruments  nécessaires  d'une  entreprise 
plus  haute  et  plus  noble.  M.  Bonet-Maury  nous  fait  ici  le  tableau 
de  l'état  de  dégradation  morale  et  intellectuelle  où  vivent  les 
populations  de  culte  polythéiste,  qui  n'a  aucune  valeur  éduca- 
trice,  et  même  celles  qui  vivent  sous  les  formes  du  boudhisme  et  de 
l'islamisme.  Paresseux,  imprévoyants,  intempérants,  libertins,  iV 
n'y  a  que  les  missionnaires,  par  leurs  efforts  constants,  pour 
tirer  ces  païens  peu  à  peu  de  leur  état  d'abrutissement.  La  situa- 
tion des  femmes  ^est  révoltante.  Nous  ne  pouvons  décrire  les 
moyens  employés,  très  divers  et  très  multiples.  Ils  varient  selon 
les  pays,  et  suivant  le  mal  qu'il  faut  d'abord  combattre.  Les 
missionnaires  créent  des  écoles,  s'attachent  à  faire  pénétrer  chez: 
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•ces  sauvages  des  notions  de  moralité,  et  surtout  pratiquent  la 
charité.  C'est  une  vertu  qui  agit  très  efficacement  par  l'exemple. 

On  voit  que  M.  Bonet-Maurj',  parle  très  peu  du  côté  reli- 
gieux. Il  nous  en  a  averti,  voulant  que  son  livre  portât  sur  l'es- 
prit de  tous,  sur  celui  des  incroyants  comme  sur  celui  des 
•croyants.  Mais  même  à  ce  point  de  vue,  ces  travaux  déjà  si  utiles 
aux  populations  évangélisées,  sont  encore  utiles  à  la  France  et 
lui  seront  de  plus  en  plus  utiles  avec  les  progrès  de  la  colonisa- 
tion. <(  Il  y  a  eu  sans  doute,  dit  l'auteur,  des  imprudences,  peut- 
être  même  des  fautes  graves  commises  par  certains  chefs  de 
missions  qui,  dans  des  cas  particuliers,  étaient  plutôt  les  ins- 
truments de  la  politique  du  gouvernement  de  leur  pays  que  les 
imitateurs  des  apôtres.  Mais  ce  ne  sont  là  que  des  exceptions, 
des  abus  imputables  à  la  faiblese  humaine,  et  dont  il  serait  in- 
juste de  rendre  responsables  tous  les  missionaires.  »  A  eux, 
•d'ailleurs,  se  sont  mêlés  des  traitants  et  des  industriels  de  toutes 
sortes  qui  apportent  le  trovible  là  où  auparavant  la  paix  avait 
toujours  régné,  et  M.  Bonet-Maury  dit  avec  raison  :  <(  Si  tous 
les  missionnaires  ne  sont  pas  des  saints,  il  s'en  faut  de  beau- 
coup que  tous  les  coloniaux  soient  des  anges.  »  Il  cite  aussi  un 
mot  de  Mgr  Puginier,  mot  qu'il  met  presque  sous  l'autorité  de 
Paul  Bert  :  ((  Tout  païen  qui  se  fait  chrétien  devient  en  même 
temps  un  ami  de  la  France.  » 

L'auteur  continue  son  propos  en  nous  racontant  ce  qu'ont  fait 
les  missionnaires  plus  particulièrement  en  Afrique  et  surtout 
dans  les  pays  barbaresques,  le  rachat  des  captifs,  l'œuvre  de 
Saint  Vincent  de  Paul  et  de  beaucoup  d'autres  oui  mériteraient, 
dit-il,  que  l'Eglise  les  eût  mis  au  rang  de  ses  saints.  Il  intitule 
ce  chapitre  :  «  Les  précurseurs  du  cardinal  Lavigerie  »  dont  il 
parle  ensuite  et  dont  les  efforts  furent  si  intimement  mêlés  au 
XIX®  siècle  à  l'abolition  de  l'esclavage.  Le  malheur,  quand  on 
parle  d'un  livre  comme  celui  de  M.  Bonet-Maury,  c'est  qu'on 
ne  puisse  tout  citer,  même  tout  analyser. 

J'ai  déjà  parlé  de  sa  belle  impartialité,  qui  fait  aimer  son 
livre  par  ceux  mêmes  oui  sont  d'une  autre  confession  que  lui  et 
ne  partageraient  pas  toutes  ses  idées.  J'aime  ce  cri  qui  s'échappe 
de  ses  lèvres  :  Pour  remédier  aux  misères  de  la  famille  païenne, 
les  missionnaires  «  n'ont  eu  qu'à  s'inspirer  de  l'Evangile,  qui 
a  relevé  et  ennobli  l'idéal  de  la  femme,  en  lui  reconnaissant, 
comme  à  l'homme,  une  âme  immortelle,  et  à  suivre  les  traditions 
de   la  chevalerie,   nui   a  exalté  ce   type  admirahle   de  la  Vierge 
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Marie,  tenant  dans  ses   bras   le   divin  enfant,   titre  de  noblesse 
de  la  femme  !  » 

Il  y  a  aussi  de  nobles  et  éloquentes  pages  dans  le  chapitre 
sur  le  Congrès  de  Chicago  et  la  Réunion  des  Eglises.  Cette  réu- 
nion est  un  beau  rêve  et  qui  sait  s'il  ne  se  réalisera  pas  un  jour, 
avant  T accomplissement  des  siècles,  pour  l'achèvement  des  des- 
seins de  Dieu  et  l'avènement  complet  et  définitif  du  règne  de 
Jésus-Christ  sur  la  terre  1  Mais,  à  la  différence  de  M.  Bonet- 
Maury,  qui  repousse  tout  symbole  dogmatique  ou  sacramentel, 
nous  croyons  que  l'union  qu'il  désire  ne  se  fera  que  dans  la  foi 
catholique,  que  dans  la  vérité  religieuee  dont  Jésus-Christ  a 
confié  le  dépôt  à  son  Eglise. 

Je  pense  avec  mes  croyances  comme  M.  Bonet-Maury  a  pensé 
avec  les  siennes,  et  il  est  trop  bon  théologien  pour  que  ma  réserve 
rétonne.  C'est  d'ailleurs  "^la  seule  que  j'aie  à  faire  et  que  je 
m'excuse  auprès  de  lui  de  faire,  à  propos  d'un  livre  aussi  beau, 
et   souvent  aussi   éloquent   que   le   sien. 

Maukice  Zablet. 


Die  Entstehung  des  Kapitalzixse-s.  {L'origine  de  Vintérêt  du 
Capital),  par  Michel  Hainisch.  Leipzig  et  Vienne,  Franz 
Deuticke,    1907. 

M.  Hainisch  n'admet  pas  la  théorie  qui  fait  sortir  l'intérêt  de 
l'idée  de  la  productivité  du  capital;  pour  lui  l'intérêt  dérive 
historiquement  du  prêt  en  bétail,  usage  commun  aux  temps  pri- 
mitifs et  qui  se  pratique  encore  de  nos  jours  dans  certaines 
régions  de  la  France  et  de  l'Italie.  Il  est  même  spécialement 
réglé  par  l'article  1S.31  de  notre  Code  Civil,  qui,  reflet  de  tra- 
ditions se  perdant  dans  un  lointain  nébuleux,  décide  que  le  bail- 
leur a  seulement  le  profit  des  veaux  qui  naissent.  Le  croît  prcK- 
venant  des  vaches  serait  donc  la  forme  préhistorique  et  pre- 
mière de  l'intérêt  et  cela  par  la  raison  qu'au  stade  de  la  civilisa- 
tion rudimentaire,  qui  se  caractérise  par  l'apathie  et  l'unifor- 
mité, l'esprit  individuel  d'inititive  et  d'invention  est  chose  in- 
connue qu'on  ne  songe  pas  à  rémunérer.  En  outre  le  prêt  d'un 
engin  de  chasse,  de  pêche  ou  d'un  outil  quelcc<nque  constitue  un 
commodat  et  l'histoire  du  droit  démontre  qu'en  Grèce,  à  Rome  . 
et  en  Grermanie,  le  commodat  était  invariablement  gratuit  aux 
époques  les  plus  anciennes^  dont  nous  avons  connaissance. 
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A  cette  argumentation  négative,  l'auteur  en  joint  une  positive, 
fortement  documentée.  Chez  la  majorité  des  peuples,  non  seule- 
ment caucasiques  et  aryens,  mais  sémitiques  et  touraniens,  le 
bétail  a  été  la  forme  essentielle  de  la  richesse;  il  l'est  encore 
dans  l'Asie  Centrale  et  chez  les  nègres  du  Soudan.  Les  offrandes 
à  la  divinité,  les  amendes,  le  prix  du  sang,  les  tributs,  se  ré- 
glaient en  têtes  de  bétail  et  même  en  Europe,  cette  coutume 
s'est   continuée   jusqu'au    Moyen-Age. 

Le  lait  n'ayant  aucune  valeur  vénale,  l'homme  riche  qui  avait 
plus  de  vaches  qu'il  n'en  avait  besoin,  les  prêtait  volontiers  à 
celui  qui  n'en  avait  pas  assez  pour  la  consommation  de  son  groupe 
familial,  mais  il  se  réservait  le  bénéfice  de  l'accroissement  spon- 
tané de  son  capital  résultant  de  la  fécondité  du  bétail  prêté. 
En  effet,  dans  un  grand  nombre  de  langues,  le  mot  qui  désigne 
l'intérêt,  se  rattache  étymologiquement  à  une  racine  qui  expri- 
mait l'idée  d'enfantement  et  de  parturition;  beaucoup  plus 
tard,  quand  le  commerce  se  fut  développé,  on  s'accoutuma  par 
analogie  à  réclamer  une  partie  des  bénéfices  réalisés  avec  l'aide 
de  capitaux  prêtés. 

Telle  est  la  thèse  historique,  déjà  formulée  incidemment  par 
MM.  Letourneau  et  Kovalevsky,  que  M.  Hainisch  reprend  et 
exposé  avec  une  solide  connaisance  scientifique  de  son  sujet.  Il 
est  vraisemblable  et  même  probable  que  dans  l'ordre  chronoJo- 
gique  de  la  succession  des  faits  il  a  raiso^n.  Toutefois  il  nous  pa- 
raît impossible  de  faire  abstraction  complète  de  la  notion  de  la 
productivité,  car  notre  mentalité  n'est  plus  celle  des  tribus  de 
pasteurs  de  l'antiquité  ou  de  l'Asie  Centrale.  Quand  à  partir 
de  Saint- Thomas  d'Aquin,  les  canonistes  les  plus  intelligents  ont 
voulu  s'expliquer  la  contradiction  flagrante  et  persistante  qu'ils 
constataient  entre  le  principe  qui  proscrivait  l'usui'e  et  la  réa- 
lité qui  en  imposait  l'usage,  ils  ont  jugé  que  ce  contrat  se  jus- 
tifiait, parce  qu'il  était  au  fo^nd  une  participation  forfaitaire 
aux  bénéfices  d'une  opération  lucrative  exécutée  au  moj'en  d'un 
capital  prêté.  Depuis  lo  xv''  siècle,  l'idée  de  la  productivité  s'est 
donc  implantée  dans  les  esprits  ;  elle  a,  pourrait-on  dire,  pré- 
sidé à  la  renaissance  et  consacré  la  restauratou  du  prêt  à 
intérêt.  Elle  constitue  une  des  pièces  de  notre  équipement  scien- 
tifique; il  serait  difficile  de  nous  en  passer. 

E.  CasteloT. 
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Kleinindustp.ieen  ten  platen  Lande.  Inleiding  en  verwaarding 
VAN  RoLMATTEN  IN  HET  NoRDEN  OvERYssEL.  {Les  2^^^i'tes  In- 
dustries au  plat  pays.  Introduction  et  fabrication  des  nattes 
dans  la  partie  septentrionale  de  VOveryssel),  par  E.  M.  Me- 
YEES.  Zwolle.  Erven  J.  J.  Tyl,  1906. 

Le  Bureau  Central  d'Informations  Sociales  du  royaume  des 
Pays-Bas  vient  d'inaugurer  une  série  de  monographies  sur  les 
petites  industries  exercées  dans  les  campagnes  hollandaises  par 
une  étude  sur  la  fabrication  des  nattes  et  les  conditions  d'exis- 
tence de  la  population  qui  s'y  adonne.  Dans  l'introduction 
générale  qui  précède  cette  première  livraison,  il  expose  le  plan 
qu'il  a  adopté  ;  utilisant  des  matériaux  déjà  ressemblés  en  vue 
de  ses  enquêtes  agricoles  antérieures,  ces  monographies  locales 
mettront  en  lumière  des  faits  simples  et  peu  connus  se  rapportant 
entre  autres  au  surpeuplement  de  certaines  régions  rurales.  Le 
Bureau  ne  distinguera  pas  entre  la  petite  industrie  et  l'industrie 
domestique  propremi3nt  dite,  car  une  démarcation  rigoureuse  ren- 
drait irréalisable  la  tâche  qu'il  poursuit. 

Pour  en  revenir  au  métier  du  tressage  de  ces  nattes  légères,  de 
jonc  et  de  roseaux,  souples  et  susceptibles  d'être  roulées,  celui-ci 
est  exercé,  le  plus  souvent,  par  de  petits  entrepreneurs,  niais 
parfois  également  par  des  ouvriers  payés  à  la  pièce  ;  les  uns  et 
les  autres  travaillent  en  famille  et  bien  que  le  gain  des  premiers 
soit  supérieur  au  salaire  des  seconds,  la  rémunération  reste 
toujours  des  plus  maigres  ;  au  surplus  le  bénéfice  des  intermé- 
diaires, qui  achètent  les  nattes  pour  les  revendre,  est  de  même 
fort  médiocre.  Vivant  dans  de  déplorables  conditions  hygiéni- 
ques, les  tresseurs  de  nattes,  en  particulier  les  femm.e&,  sont  des 
victimes  d'élection  de  la  tuberculose;  tandis  que  pour  cette  affec- 
tion, la  mortalité  moyenne  du  royaume  est  de  16  0/0,  elle  at- 
teint 23  0/0  pour  les  hommes  et  30  0  0  pour  les  femmes  dans  les 
cinq  villages  que  M.  Meyers  passe  en  revue.  Pour  l'un  d'eux, 
Wilsum,  ces  chiffres  s'élèvent  même  à  28  et  38  0/0.  L'esprit  de 
ces  villageois  ultra-conservateurs  et  routiniers  est  rebelle  à  toute 
innovation. 

E.    Castelot. 


COMPTES   RENDUS  457 


Das  Geldsystem  des  GnossHERzoGTuiis  LuxEMBUKG.  {Le  Système 
Monétaire  du  Grand-Duché  de  Luxembourg),  par  Albert  Cal- 
MDS,  professeur  à  l'Ecole  Supérieure  de  Commerce  de  Berlin. 
Leipzig,   Duncker  et  Humblot,   1907. 

Dans  cette  intéressante  brochure,  M.  Calmes  expose  avec  beau- 
coup de  clarté  les  origines  historiques  et  les  consécjunces  pratiques 
du  système  monétaire,  qui  prévaut  dans  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg,  dont  il  est  lui-même  originaire.  La  monnaie  offi- 
cielle est  le  franc,  mais  le  gouvernement  grand-ducal  ne  frappe 
que  de  la  monnaie  de  billon;  la  monnaie  usutjle  est  aujour- 
d'hui le  marc  allemand,  qui  conformément  à  ui:ie  ordonnance 
de  1842  tarifant  la  valeur  du  thaler,  est  accepté  par  les  caisses 
publiques  pour  1  fr.  25,  alors  que  la  parité  intiinsèque  est  seu- 
lement de  1  fr.  236.  Cette  situation  particulière  s'explique  par 
la  circonstance  que  devenu  Etat  politiquement  indépendant,  le 
Luxembourg  a  cependant  continué  à  faire  partie  du  ZoUverein 
germanique. 

Le  tiré  luxembourgeois  d'un  effet  de  commerce  se  libérera  donc 
par  le  paiement  de  sommes  légèrement  différentes  suivant  que  le 
montant  de  l'effet  sera  stipulé  en  francs  (tout  court)  ou  en 
francs  effectifs,  et  cela  dans  un  pays,  où  le  franc  est  la  mon- 
naie officielle  et  légale.  En  fait,  il  y  remplit  aujourd'hui  l'of- 
fice  d'une   monnaie  de  compte. 

E.    Castelot. 


Saint-Simox  und  die  œkonomische  Geschichtstbeorie.  {Saint- 
Simvjn  et  la  théorie  économique  de  l'Histoire),  par  Friedrich 
Muckle.   lena,  Gustav  Fischer,   1906. 

Cette  contribution  à  l'histoire  du  matérialisme  historique  est 
l'œuvre  d'un  admirateur  de  Saint-Simon,  pénétré  d'une  non 
moins  grande  admiration  pour  la  valeur  scientifique  de  Marx. 
Pour  lui  Saint-Simon  a  la  gloire  d'avoir  découvert  l'im- 
portance suprême  du  facteur  économique  dans  l'évolution  des 
peuples,  mais  il  n'a  pas  vu  que  les  prolétaires,  c'est-à-ciire  les 
hommes  ne  possédant  rien,  constituent  une  catégorie  spéciale  de 
la  population,  qui  se  lasserait  un  jour  de  sa  situation  précaire 
et   subordonnée. 
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Après  Saint-Simon,  l'économiste  autrichien,  Lorenz  von  Stein 
a  le  premier,  dès  1842,  signalé  le  caractère  spécial  et  per- 
manent de  cet  antagonisme,  que  Marx  a  plus  tard  mis  en  pleine 
lumière  avec  toutes  les  conséquences  qui  en  découlent.  M.  Muckle 
annonce  d'ailleurs  la  publication  d'un  grand  ouvrage  sur  Saint- 
Simon  étudié  comme  initiateur  du  mouvement  social,  qui  s'étend 
et  se  propage  autour  de  nous  ;  nul  doute  qu'il  soit  parfaitement 
préparé  à  la  tâche  C[u"i]  entend  assumer. 

E.  Ca'stelot. 


Dee  Teilbau  ix  Fraxkreich.   {Le  Métayage  en  France),  par 
A.   HEEiiEs.   lena,  Gustav  Fischer,  1907. 

M.  Hermès  a  eu  l'excellente  idée  de  faire  précéder  son  étude 
d'une  histoire  sommaire  du  métayage;  dans  les  ouvrages  fran- 
çais les  plus  répandus  sur  l'histoire  de  notre  agriculture, 
comme  ceux  de  MM.  Doniol  et  Dareste,  on  trouve  bien  des  indi- 
cations éparses,  mais  aucun  tableau  d'ensemble  ne  permettait  de 
suivre  son  évolution  sur  notre  sol. 

Les  contrats  à  partage  de  fruits  y  possèdent  cependant  des 
titres  de  noblesse  antique,  puisque  les  polyptiques  de  Saint-Ger- 
main-des-Prés  et  de  Saint-Rémi  de  Reims  en  mentionnent  qui 
sont  vietix  de  plus  de  dix  siècles. 

C'est  ce  partage  des  fruits  et  no'n  le  versement  en  denrées  du 
prix  de  l'usage  des  terres,  qui  paraît  constituer  son  caractère 
distinctif  et  essentiel;  de  bonne  heure  on  a  été  porté  à  le  con- 
sidérer comme  un  contrat  de  société  impliquant  par  conséquent 
une  certaine  égalité  entre  les  contractants  :  la  Très  ancienne 
coutume  de  Bretagne  (citée  par  M.  Henri  Sée  dans  ses  Classes 
Rurales  au  Moyen  Age)  déclarait  que  le  seigneur  ne  pouvait 
exercer  de  juridiction  sur  le  métayer  ((  pour  ce  qu'ils  ne  doi- 
vent estre  que  compaignons  ».  îséanmoins  si  telle  était  sa  na- 
ture juridique,  sa  raison  d'être  économique  et  pratique  domi- 
nante est  le  manque  de  capital  aux  mains  du  cultivateur  exploi- 
tant; c'est  ce  qui  explique  qu'aux  époques  de  grande  prce- 
périté  agricole,  le  domaine  du  métayage  tend  à  se  restreindre 
au  profit  du  fermage  et  que  les  oracles  annoncent  alors  sa  dis- 
parition prochaine.  Vienne  ensuite  une  période  de  crise  pro- 
longée,   comme  celle   qui   a  sévi   pendant   la  seconde   moitié   du 
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siècle   dernier,    aussitôt    un   renouveau    du   métayage  s'accuse   et 
se  manifest-e. 

Témoin  impartial  et  richement  documenté  par  s^es  recherches 
et  ses  voyages,  M.  Hermès  n'est  ni  Tadversaire,  ni  ravocat  du 
métayage;  il  ne  méconnaît  pas  les  services  qu'il  a  rendus  et  qu'il 
peut  rendre  à  la  condition  sine  qua  non  qu'il  y  ait  coopération 
constante  et  effective  entre  le  propriétaire  et  le  cultivateur,  coopé- 
ration qui  devient  impossible  si  le  premier  réside  au  loin. 

Plusieurs  départements  du  Centre,  notamment  l'Allier,  oii  le 
développement  pris  par  l'élevage  joue  également  un  rôle  mar- 
qué, lui  ont  laissé  l'impression  de  régions,  où  des  propriétaires 
expérimentés  et  claiirvoyants  se  sont  depuis  de  longues  années 
attaché  des  collaborateurs  habiles  et  laborieux  qu'il  n'hésite  pas 
à  appeler  l'élite  du  métayage  français.  Mais  dans  trop  de  parties 
du  Sud-Ouest  et  du  Midi  régnent  l'apathie,  la  routine  et  la  mé- 
fiance :  les  propriétaires  ignorants  lésinent  et  se  gardent  de 
venir  en  aide  à  leurs  métayers,  tout  en  s' acharnant  à  réclamer 
le  maximum  de  leur  part  des  produits  ;  de  leur  côté  les  métayers 
besogneux  et  tout  aussi  routiniers  essaient  de  se  tirer  d'affaire 
au  moyen  de  ventes  abusives  de  paille  et  de  charrois  clandestins  : 
le  déménagement  d'une  métairie  à  l'autre  y  est  à  l'ordre  du 
jour. 

L?  tableau  tracé  par  le  jeune  agronome  allemand  n'est  pas 
séduisant  ;  on  doit  en  conclure  que  comme  la  plupart  des  insti- 
tutions humaines,  le  métayage  ne  vaut  que  par  l'intelligence  et 
la  moralité   des  populations   qui  le  mettent  en  œuvre. 

E.    Castelot. 


L'iNSEGNAME.NTO  COMMERCIALE  IN  Italia  {L' enseignement  commercial 
en  Italie),  par  le  Prof.  Giuseppe  Castelli.  Br.  in-4°,  Roma. 
G.  Bertero,  1906. 

La  plupart  des  écrivains  et  des  hommes  d'Etat,  dans  les  siè- 
cles XIV*,  xv%  xvi'=,  furent  des  marchands,  des  banquiers,  des 
chefs  de  fabriques,  des  artisans,  et  d'autres  gens  exerçant  des 
professions  économiques. 

Au  commencement  du  Rinascimento,  tous  les  grands  artistes 
de  Florence  furent  valets  dans  les  ateliers  d'orfèvres:  Luca  délia 
Robbia,  Loi-enzo  Ghiberti,  Filippo  Brunelleschi,  il  Francia,  Do- 
menico  Ghirlandaïo,   Sàndro  Boticelli,  Andréa  del   Sarto,   pour 
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ne  citer  que  quelques  exemples,  firent  pendant  leur  apprentis- 
sage les  travaux  les  plus  humbles  dans  la  boutique  d'un  orfèvre. 
Mais  ils  acquirent  ainsi  une  dextérité  de  main  qui  ne  fut  pas 
étrangère  au  développement  de  leur  génie.  Une  chose,  en  effet, 
sur  laquelle  il  ne  peut  y  avoir  de  discussion,  c'est  la  puissance 
de  génie  que  montrèrent  ces  Italiens  de  la  Renaissance  et  qui  ne 
s'est  plus  présentée  avec  une  égale  fréquence. 

La  diversité  de  talents  de  ces  artistes  est  aussi  remarquable  : 
Giotto  fut  peintre,  sculpteur  et  architecte;  Léonard  de  Vinci  fut 
musicien  célèbre,  peintre  excellent,  ingénieur,  architecte,  écri- 
vain, savant:  Andréa  del  Verrocchio  fut  orfèvre,  graveur,  archi- 
tecte, peintre  et  musicien;  Michel-Angelo,  après  avoir  étudié 
pendant  douze  ans  l'anatomie  sur  les  cadavres,  peignait  la  cha- 
pelle Sixtine,  faisait  les  tombeaux  des  Médicis  et  la  coupole  de 
Saint-Pierre. 

Michel-Angelo  préparait  lui-même  ses  couleurs.  Sa  mémoire 
était  si  prodigieuse  et  son  imagination  si  féconde  que,  ne  pouvant 
exprimer  ses  conceptions  trop  divines  et  terribles  comme  il  le 
désirait,  il  abandonnait  souvent  les  ébauches  sans  les  achever  et 
en  détruisit  beaucoup  plus  qu'il  n'en  a  laissé. 

Si  j'avais  à  combattre  la  création  d'écoles  officielles  techniques 
(d'art,  d'industrie,  de  commerce,  etc.),  j'invoquerais  ces  faits  et 
beaucoup  d'autres  du  même  genre  à  l'appui  de  ma  thèse  et,  pour 
conclure,  je  dirais  aux  pouvoirs  publics  :  laissez  établir  ces  écoles 
par  qui  voudra  et  pourra;  laissez-les  fréquenter  par  les  jeunes 
gens  qui  le  jugeront  à  propos,  ne  contrariez  personne  sans  rai- 
sons suffisantes,  mais  ne  les  créez  pas  vous-mêmes,  n'employez  pas 
les  deniers  des  contribuables  à  des  institutions  d'une  utilité  aussi 
douteuse. 

M.  Castelli,  au  contraire,  invoque  ces  arguments  en  faveur  des 
écoles  commerciales  et  industrielles.  Il  ne  se  borne  pas  à  citer 
les  faits  que  nous  venons  de  reproduire  et  beaucoup  d'autres  que 
nous  omettons  pour  être  bref;  il  donne  les  raisons  physiolo- 
giques et  psychologiques  expliquant  l'utilité  du  travail  manuel, 
sa  supérioi-ité  sur  l'écolage  pour  développer  le  talent  et  même 
le  génie,  et  il  persiste  dans  son  idée  d'enseignement  commercial 
par  l'école. 

Il  est  vrai  qu'il  présente  un  autre  argument,  mais  il  ne  vaut 
guère  mieux.  La  France,  dit-il,  l'Allemagne,  la  Belgique,  la 
Suisse,  les  Etats-Unis  multiplient  toujours  plus  leurs  écoles 
professionnelles,  et  tous  ces  pays  réalisent  des  progrès  mei^veil- 
leux.   Donc...    Donc,  ces  progrès,   ils  les  doivent  à  leurs  écoles. 
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Si  vous  en  doutez,  ajoute  M.  Castelli,  voyez  l'Angleterre.  Long- 
temps elle  a  possédé  l'hégémonie  commerciale  et  industrielle; 
elle  l'a  acquise  sans  écoles;  mais  elle  se  voit  aujourd'hui  forcée 
de  suivre  l'exemple  de  ses  concurrents  sous  peine  de  déchoir. 

Il  nous  semble  que  oe  raisonnement  est  un  peu  simpliste.  Le 
progrès  des  pays  nouvellement  entrés  dans  la  carrière  indus- 
trielle et  commerciale  peut  tenir  à  beaucoup  d'autres  causes  que 
les  écoles  techniques;  il  est  même  possible  qu'il  se  produise  mal- 
gré ces  écoles,  et  non  grâce  à  elles. 

Les  nouveaux  concurrents  profitent  de  l'expérience  acquise 
par  leurs  aînés;  ils  peuvent  adopter  et  adoptent  en  effet  l'ou- 
tillage le  plus  perfectionné;  pour  peu  qu'ils  soient  favorisés 
par  la  nature  des  hommes  et  des  choses,  ils  doivent  donc  pro- 
gresser plus  rapidement  que  les  pays  outillés  de  vieille  date, 
sans  que  les  écoles  professionnelles  y  soient  pour  rien,  ni  pour, 
ni  contre. 

Un  pays  est  arrivé  à  la  supériorité  industrielle  parce  que  la 
nature  lui  a  donné  le  charbon,  qu'elle  a  refusé  à  d'autres.  Que 
ceux-ci  aient  des  chutes  d'eau,  que  l'électricité  supplante  la 
vapeur,  les  rôles  changeront  indépendamment  des  institutions 
scolaires. 

Les  arguments  présentés  par  M.  Castelli  en  faveur  de  l'en- 
seignement commercial  ne'  paraissent  pas  concluants.  Ils  le  sont 
d'autant  moins  que,  jusqu'à  ce  jour,  elles  n'ont  guèi^e  fait  que 
créer  des  sinécures  et  détourner  professeurs  et  élèves  de  la  pro- 
duction effective. 

ROUXEL. 


Trattato  di  Politica  commerciale  {Traité  de  politique  commer- 
ciale), par  le  Prof.  LuiGi  Fontana-Russo.  1  vol.  in-8°.  Milano. 
Ulrico  Hœpli,  1907. 

La  politique  commerciale,  qui  a  pris  tant  de  développement 
dans  tous  les  pays  et  comprend  des  problèmes  du  plus  haut  inté- 
rêt économique,  n'a  pas  encore  de  traité  complet  qui  en  examine 
les  objectifs,  les  limites,  les  facteurs  déterminants.  On  néglige, 
en  général,  de  regarder  au  fond  du  phénomène  commercial  pour 
en  découvrir  les  effets  ultimes.  Il  résulte  de  là  que  ceux  qui  se 
livrent   à   oette   étude  ne  peuvent  sortir  de   l'empirisme   ou   des 
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préjugés  doctrinaires,  ce  qui  ks  entraine  à  de  graves  erreurs  et 
à  de  grandes  fautes  économiques. 

M.  Fontana-Russo  a  voulu  combler  cette  lacune  et  il  nous  pré- 
sente 640  pages  bien  remplies  formant  un  traité  complet  de  poli- 
tique commerciale.  Dans  le  livre  I,  il  pose  les  principes  de  la 
théorie  du  commerce  international;  le  second  est  consacré  à  la 
théorie  de  la  politique  commerciale,  et  le  troisième  à  la  tech- 
nique. Le  livre  second  est  celui  qui  intéresse  la  plus  grande 
partie  du  public;  c'est  dans  ce  livre  qu'est  traitée  la  question 
des  deux  sjstèmes  de  politique  commerciale:  protectionnisme  et 
libre-échangisme,  question  que  l'on  peut  regarder  comme  la 
•pierre  de  touche  de  toute  la  doctrine. 

Voyons  donc  ce  qu'en  a  dit  M.  Fontana. 

Nous  avons  le  plaisir  de  constater  que  l'auteur  expose»  le  pour 
€t  le  contre  avec  une  grande  impartialité,  ce  qui  n'arrive  pas 
à  tout  le  monde.  L'impartialité  est  la  première  condition  requise 
pour  bien  traiter  une  question;  cependant  elle  ne  suffit  pas;  il 
faut  y  joindre  le  discernement  par  lequel  on  distingue  les  effets 
des  causes  et,  parmi  les  causes,  celles  qui  exercent  le  plus  din- 
fluence  dans  l'évolution  des  faits.  Or,  c'est  ce  qui  manque  à 
beaucoup  d'auteurs,  comme  on  va  le  voir  par  les  arguments  qui 
ont  été  présentés  en  faveur  du  protectionnisme,  et  aussi  à 
M.  Fontana,  qui  incline  trop  à  approuver  ces  aphorismes. 

Le  colbertisme,  dit-on,  qui  a  eu  des  manifestations  plus  graves 
que  le  protectionnisme,  de  même  que  tous  les  phénomènes  écono- 
miques, a  été  justifié  comme  le  produit  inévitable  des  temps  où 
il  a  été  en  vigueur.  Une  doctrine  qui  a  régné  si  longtemps  dans 
la  théorie  et  dans  la  pratique  ne  pouvait  être  la  fille  exclusive 
du  préjugé  et  de  l'erreur. 

Si  le  colbertisme  a  été  le  produit  inévitable  des  temps,  il  n'est 
ni  juste  ni  injuste  et  n'a  pas  à  être  justifié:  nécessité  n'a  pas 
de  loi.  Les  préjugés  et  les  erreurs  n'ont  pas  la  vie  moins  dure 
que  la  vérité  ;  leur  durée,  pas  plus  que  le  nombi'e  de  leurs  par- 
tisans, ne  fait  rien  à  leur  valeur  rationnelle  et  morale.  Si  le 
colbertisme  était  bon,  comment  se  fait-il  qu'il  ait  produit  de 
mauvais  effets  ? 

((  Enormes  sont  les  progrès  économiques  réalisés  par  les  pays 
qui  ont  adopté  le  protectionnisme,  peut-être  plus  rapides  que 
ceux  que  l'on  a  obtenus  du  système  opposé.  » 

Pour  que  cette  affirmation  eût  quelque  valeur,  il  faudrait 
prouver  que  c'est  grâee  au  protectionnisme,  et  à  lui  seul,  que 
les  dits  pays  ont  réalisé  leurs  énormes  progrès.  Si  le  protection- 
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nisme  avait  le  privilège  de  répandre  ses  méfaits  au  dehors,  sur 
les  paj-s  libre-échangistes,  et  si  le  libre-échange  avait  celui  de 
répandre  ses  bienfaits,  comme  le  soleil,  sur  les  pays  protection- 
nistes eux-mêmes,  l'affirmation   serait  complètement  fausse. 

Voici  d'autres  aphorismes,  placés  en  têtes  de  chapitres,  qui  ne 
valent  pas  mieux  que  les  précédents  et  qui  dénotent  une  analyse 
trop  superficielle  des  phénomènes  économiques: 

«  Les  meilleures  formes  de  protectionnisme  ne  limitent  pas, 
mais  transforment,  en  l'augmentant,  le  commerce  international.  » 

((  Le  protectionnisme  peut  améliorer  le  change  international... 
Le  protectionnisme  peut  empêcher  les  crises  et  donne  la  stabilité 
à  la  production...  Le  protectionnisme  atténue  les  effets  de  la 
concurrence  sur  les  marchés  neutres,   etc...   » 

M.  Fontana  discute  ces  formules;  il  ne  les  admet  pas  toujours 
intégralement,  mais  il  ne  les  réfute  jamais  suffisamment.  Nous 
en  avons  cité  quelques-unes  seulement,  pour  engager  les  libre- 
échangistes  à  les  réfuter,  ce  que  nous  ne  pouvons  faire  ici,  faute 
de  place. 

Nos  réserves  faites  sur  la  partie  doctrinale,  nous  devons  dire 
qu'au  point  de  vue  de  la  technique  commerciale,  le  présent  traité 
peut  rendre  d'importants  services  au  commerce  et  à  l'industrie. 

ROUXEL. 
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Sommaire.  - —  Un  programme  économique  pour  la  session  prochaine. 
—  L'Etat  indépendant  du  Congo.  —  Une  lettre  de  Cobden.  —  A 
quoi  serviront  les  ballons  dirigeables.  —  Les  paroles  de  paix  à  la 
Conférence  de  la  Haye  et  les  actes  de  guerre.  —  L'aventure  maro- 
caine. —  Les  châtiments  corporels  du  code  des  grévistes.  —  Les 
congrès  anarchiste  et  socialiste. 

Les  queslions  économiques  et  financièics  occuperont  certaine- 
ment une  grande  place  clans  la  prochaine  session.  Les  députés 
de  la  majorité  ont  fait  aux  masses  électorales  des  promesses 
de  réformes  qu'ils  ne  peuvent  ajourner  indéfiniment,  sans  s'ex- 
poser au  plus  terrible  des  châtiments  :  la  mort  politique.  Un  des 
plus  intelligents  d"entre  eux,  ^L  Steeg.  écri\ait  dans  la  Lan- 
terne :  c(  La  politique  économique  de  tout  parti  qui  se  dit  répu- 
blicain doit  se  proposer  d'augmenter  le  bien-être  — ou  plutôt  de 
diminuer  la  misère  —  des  citoyens  les  plus  déshérités  de  la 
société.  »  Mais  comment  remplir  ce  de\oir  devenu  une  nécessité 
électorale  ?  Il  est  clair  que  l'impôt  sur  le  re\  enu,  dont  la  seule 
menace  a  déjà  provoqué  la  fuite  des  capitaux  timides,  ne  pour- 
rait y  suffire.  A  l'occasion  de  la  crise  viticole,  M.  Jaurès  a  pro- 
posé d'y  pourvoir  en  remettant  entre  les  mains  de  l'Etat  la  pro- 
duction et  la  vente  du  vin.  de  l'alcool  et  du  sucre,  et  il  a  ré- 
sumé ce  projet  économique  en  ces  six  articles  : 

i°  A  partir  du  1*'''  juillet  1907,  les  domaines  dans  lesquels 
la  culture  de  la  vigne  constitue  l'élément  principal  du  revenu 
sont  propriété   nationale  ; 

2°  A  partir  du  1"  juillet  1907,  le  commerce  en  gros  et  demi- 
gros  des  vins  devient  un  ((  service  social  »  ; 

3°  A  partir  de  la  même  date,  il  en  est  de  même  pour  la  ((  fa- 
brication »  du  sucre  : 

4°  De  même  et  toujours  à  partir  de  la  même  date,  pour  le 
«   raffinage   »  du  sucre  ; 
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5°  A  partii-  du  1"  juillet  1907,  la,  a  production  de  l'alcool  » 
est  érigée,  elle  aussi,  en  service  social  ; 

6°  A  partir  de  cette  date,  enfin,  la  «  vente  »  de  'l'alcool  de- 
vient également  un  service  social. 

Mais  la  Chambre  a  reculé  devant  ce  remède  à  la  crise.  Le 
parti  radical  et  radical  socialiste  lui-même  hésite  maintenant  à 
remplacer  l'impôt  sur  le  revenu  presque  défunt  par  le  monopole 
du  pétrole  et  des  assurances,  la  nationalisation  des  mines  et  le 
rachat  des  chemins  de  fer,  quoique  ces  «  réformes  »  figurent 
dans  son  programme.  Il  commence  à  craindre  que  le  pays  ne 
soit  pas  mùr  pour  le  collectivisme. 

Dans  cet  état  de  désarroi  et  d'incertitude,  le  moment  serait 
des  plus  favorable  pour  opposer  au  progrannne  collectiviste  le 
programme  économique  de  la  Démoci'atie  individualiste  de  no- 
tre collaborateur  M.  Yves  Guyot.  La  suppression  des  droits  de 
-douane  qui  enchérissent  artificiellement  les  premières  nécessi- 
tés de  la  Aie,  le  pain  et  la  viande,  la  réduction  du  tarif  sur  le 
pétrole,  les  articles  du  \ élément,  etc.,  qui  figurent  au  premier 
rang  de  ce  programme,  procureraient  à  la  généralité  des  con- 
sommateurs une  économie  évaluée,  au  plus  bas  mot,  à  im  mil- 
liard et  contribueraient  ainsi  sensiblement  «  à  diminuer  la  mi- 
sère des  citoyens  les  plus  déshérités  de  la  société  ».  Et  c'est 
une  observation  judicieuse  de  l'auteur  de  ce  vœu  qu'on  peut 
■également  obtenir  ce  résultat  par  deux  procédés  : 

On  peut  élever  les  salaires. 

On  peut  chercher  à  réduire  le  pi'ix  d'achat  des  denrées  néces- 
saires à  la  vie. 

Dans  le  premier  cas,  les  travailleurs  ont  plus  d'argent.  Dans 
le  second,  avec  une  somme  moindre,  ils  se  procurent  les  mêrî:es 
■satisfactions. 

Encore  le  second  est-il  plus  sûr  que  le  premier,  et  il  a  le  mé- 
rite d'être  conforme  à  la  tradition  ré\olutionnaire,  diamétrale- 
ment opposée  en  cela  au  collectivisme.  La  déclaration  des  droits 
de  1793,  article  16,  porte  en  effet  que  «  le  droit  de  propriété  est 
celui  qui  appartient  à  tout  citoyen  de  iouir  et  de  disposer  à  son 
gré  de  ses  revenus,  des  [ruits  de  son  travail  et  de  son  industrie  », 
En  employant  la  prochaine  session  à  supprimer  les  obstacles 
qui  empêchent  les  citoyens  de  disposer  à  leur  gré  des  fruits  do 
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leur  lra\ail,  les  radicaux  se  montreraient  donc  fidèles  à  leurs 
doctrines  originaires.  Ajoutons  qu'ils  écarteraient  de  la  Répu- 
blique le  danger  plus  imminent  que  jamais  d'une  réaction  de 
la  propriété  contre  le  collecti\"isme.  Comme  le  constate  M.  Yves 
Guyot,  les  propriétaires,  les  industriels  cl  autres  bourgeois  con- 
tinuent, malgré  tout,  à  èlre  les  plus  forts,  et  le  jour  où  ils  se 
sentiront  sérieusement  menacés,  ils  n'hésiteront  pas  à  mettre  à 
mort  la  République  collecti\iste.  «  Toute  démocratie  qui  tombe 
dans  la  démagogie,  est  perdue,  conclut  M.  Yves  Guyot  ;  et  le 
socialisme  est  la  forme  actuelle  de  la  déma^oaie.  » 


Le  Parlement  belge  sera  appelé  prochainement  à  se  pronon- 
cer sur  la  cession  de  l'Etat  indépendant  du  Congo,  que  lui  a 
offerte  le  roi  des  Belges,  fondateur  et  sou\erain  de  ce  nouvel 
et  immense  Etat.  C'est  un  cadeau  royal.  L'Etat  indépendant  du 
Congo  a,  en  effet,  une  étendue  de  2.350.000  kilomètres  carrés, 
et  une  population  é\aluée  à  30  millions  d'habitants,  gouvernée 
et  administrée  par  1.500  Européens.  Son  commerce  s'élevait 
en  1905  à  95  millions,  dont  62  millions,  soit  les  deux  tiers,  appar- 
tiennent à  la  Belgique.  L'offre  est  évidemment  fort  tentante,  et  il 
est  probable  qu'elle  sera  acceptée.  Seulement  une  question  des 
plus  grades  et  des  plus  délicates  devra  être  préalablement  ré- 
solue :  celle  du  régime  politique  et  économique  à  mettre  en  \  i- 
gueur  dans  cette  colossale  annexe  coloniale.  On  sait  que  la 
conférence  de  Berlin,  réunie  en  1884,  n'a  reconnu  l'Etat  du 
Congo  qu'à  la  condition  que  les  droits  des  indigènes  y  seraient 
respectés,  et  que  le  commerce  y  serait  librement  ouvert  à  toutes 
les  nations.  «  Toute  puissance,  déclarait  M.  de  Bismarck  à  l'ou- 
verture de  la  conférence,  qui  exerce  ou  qui  exercera  des  droits 
de  sou\erainelé  dans  cette  région  ne  pourra  y  concéder  de 
monopoles  ni  introduire  un  traitement  différentiel.  »  Et  le  dé- 
légué américain  M.  Kasson,  de  son  côté,  insistait  sur  «  la  néces- 
sité de  faire  comprendre  aux  noirs  que  la  civilisation  et  le  gouver- 
nement des  hommes  de  race  blanche  signifient  pour  eux  paix  et 
liberté,  en  même  temps  que  développement  dii  commerce  libre 
pour  tout  le  monde  ». 

Jusqu'en  1891-92.  le  fondateur  de  l'Etat  du  Congo  observa 
pleinement  ces  conditions,  mais  alors  pressé  d'accélérer  les  ré- 
sultais financiers  un  peu  lents  de  son  entreprise,  il  eut  recours 
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à  la  politique  séculaire  des  conquérants, il  confisqua  purement  et 
simplement  la  propriété  et  la  liberté  de  ses  sujets  noirs, et  suj:- 
prima  la  liberté  du  commerce,  en  concédant  le  monopole  de  Tex- 
ploitation  de  son  domaine  à  des  compagnies  dont  il  était  le  prin- 
cipal actionnaire.  Il  trouva  sans  peine  des  légistes  pour  justi- 
fier ce  manquement  à  ses  engagements,  et  des  capitalistes  peu 
scrupuleux  pour  en  profiter.  Cependant  ce  retour  aux  pires 
pratiques  du  système  colonial  ne  tarda  pas  à  produire  ses  fruits 
véreux,  les  indigènes  eurent  à  supporter  de  nouveau  une  ex- 
ploitation impitoyable.  Leurs  plaintes  trouvèrent  un  écho  en 
Angleterre,  et  la  Congo  re|ornie  association  se  chargea  de  rap- 
peler au  souverain  du  Congo  les  stipulations  libérales  de  la 
Conférence  de  Berlin.  D'abord  indifférente,  l'opinion  a  fini  par 
s'émouvoir  en  Belgique  comme  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis. 
Les  admirateurs  de  Tocua  re  du  Congo  eux-mêmes  ont  compris 
qu'un  changement  de  régime  s'imposait,  et  un  partisan  dévoué 
de  cette  œuvre,  Mgr  Le  Roy,  n'hésitait  pas  à  donner  raison  sur 
ce  point  à  la  Congo  relovme  association  : 

Boula  Matari  (l'Etat),  disait  ce  respectable  prélat,  s'est  éta- 
bli tuteur  du  pauvre  Congolais.  Qu'a-fc-il  fait  pour  son  édu- 
cation ? 

Il  a  commencé,  répond-on  à  Liverpool  et  ailleurs,  par  lui 
prendre  tout  son  bien  :  terre,  sol,  sous-sol  et  produits  de  l'un 
et  de  l'autre... 

C'est  vrai.  Et  il  faut  convenir  que  cette  extraordinaire 
main-mise  de  Boula  Matari  sur  le  domaine  congolien  ne  laisse 
pas  que  d'être  un  peu  déconcertante  pour  les  esprits  simples, 
qui  n'arrivent  pas  à  se  figurer  comment  des  tribus  noires,  occu- 
pant un  pays  depuis  des  siècles,  n'en  sont  pas  encore  proprié- 
taires et  ne  peuvent  conséquemment  disposser  librement  d'une 
parcelle  de  terre,  la  louer  ou  la  vendre,  mais  que  tous  ces  droits 
de  propriété  appartiennent  sans  conteste  à  Boula  Matari  qui 
vient  de  faire,  tout  à  coup,  son  apparition  dans  le  Congo. 

J'avoue,  en  baissant  la  tête,  que  je  suis  un  de  ces  esprits 
naïfs  et  obtus. 

On  me  dit  :  vous  avez  contre  vous  les  plus  grands  juristes,  des 
avocats  qui  font  autorité,  des  noms  respectés  dans  les  deux  mon- 
des... Je  sais,  et  cela  m'humilie  profondément,  mais,  enfin,  je 
ne  comprends  tout  de  même  pas  ! 

—  Mais  les  terres  vacantes  et  sans  maître  1 

—  Précisément,   y  avait-il   au   Congo,   avant   1885,   des  terres 
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si  parfaitement  vacantes  qu'aucune  tribu  indigène  no  fût 
fondée  à  les  regarder  au  moins  comme  une  réserve  où,  dans 
l'avenir,  elle  pourrait  se  développer  librement  ?  Les  sommets  des 
Alpes  sont  des  terres  vacantes  1  Sont-ils  des  terres  sans  maî- 
tre 1  Et  un  chef  noir  de  l'Afrique  centrale  pourrait-il  venir 
s'en  emparer  sans  exciter  aucune  protestation  des  gouvernements 
limitrophes  ou  même  des  touristes  anglais  ? 

Et  chose  curieuse,  quand  les  premiers  Européens  sont  arrivés 
au  Congo,  ils  ont  commencé  par  faire  avec  les  chefs  indigènes 
des  traités  de  cession  de  leurs  pays,  traités  sur  lesquels  on 
s'est  appuyé  pour  prouver  aux  diplomates  réunis  à  Berlin 
qu'on  avait  des  droits  sur  los  pays  ainai  cédés.  Or,  à  peine 
l'acte  de  Berlin  est-il  signé,  l'Etat  proclame  que  les  indigènes 
ne  peuvent  être  réputés  maîtres  des  terres  et  que  toutes  lui 
appartiennent. 

Faut-il  donc  condamner  résolument  cette  doctrine  de  l'Etat  du 
Congo  et  donner  raison  à  la  Coiujo  reforni  Association  % 

Je  le  crois  sincèrement  (1). 

Dernièrement  encore,  lord  Fitz  Maurice  sous^secrétaire 
aux  Affaires  étrangères,  s'occupait  de  cette  question  à  la  Cham- 
bre des  Lords  (séance  du  30  juillet),  et  faisait  appel  aux  senti- 
ments de  justice  du  Parlement  et  du  peuple  belge  poiu*  remédier 
aux  abus-  dont  les  indigènes  sont  ^  ictimes.  On  peut  donc  espé- 
rer qu'en  reprenant  l'Etat  du  Congo,  la  Belgique  se  conformera 
aux  prescriptions  humaines  et  libérales  de  la  Conférence  de 
Berlin. 


Le  Siècle  a  publié  dernièrement  la  lettre  suivante  adressée 
par  Cobden  à  son  ami  Arles  Dufour,  —  un  St-Simonien  re\enu 
comme  Michel  Chevalier  à  l'économie  politique  et  ardemment 
dévoué  à  la  cause  de  la  liberté  des  échanges  qu'il  ne  séparait 
pas  de  celle  de  la  paix. 

9  janvier  1862. 
Mon  cher  ami, 
Je  ne  vous  remercie  pas  seulement  de  votre  lettre,  mais  je  vous 
prie  de  remercier  M.  Enfantin  pour  moi,  pour  son  livre  (2)  et  sa 

(1)  Correspondant  du  10  juillet  1907. 

(2)  Probablement  la  T'ie  Eternelle,  paru  chez  Dentu,  en  1861,  et 
qu'il  tenninait  par  cette  parole  invocatrice  à  Dieu  :  <(  Faites  que  les 
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longue  lettre  que  j'ai  lus  avec  bien  grand  intérêt.  Je  sympathise 
comme  vous  le  savez  avec  le  sujet  qu'il  a  à  cœur;  l'élévation  des 
masses  et  du  peuple;  mais  je  ne  suis  pas  sûr  de  voir  le  résultat 
par  le  même  procédé.  Je  suis  plutôt  enclin  au  homely  plan  de 
Franklin  qui  regardait  l'action  de  l'homme  individuel  plutôt  que 
tout  autre  grande  et  soudaine  révolution  dans  le  cercle  politique 
et  social. 

Vous  avez  traversé  cette  grande  révolution  en  France  :  cepen- 
dant la  condition  sociale  de  votre  peuple,  du  moins  dans  les 
villes,  n'est  pas  supérieure  à  celle  du  nôtre.  11  y  a  beaucoup  à 
faire  ici  avant  que  nous  puissions  nous  offrir  comme  modèle  à 
d'autres  contrées.  Et  cependant  je  m'étonne  parfois  de  ce  que 
sous  notre  système  féodal  nous  ne  soyons  pas  pis  que  nous  ne 
sommes.  Une  chose  certaine,  c'est  que  nous  ne  pouvons  pas  ame- 
ner des  réformes  britanniques  par  un  coup  de  main. 

Nous  sommes  un  peuple  lent  et  ennuyeux,  presque  chinois  dans 
notre  isolement  et  notre  mépris  pour  les  barbares  étrangers.  Ne 
mje  trahissez  pas  quand  je  confesse  que  j'attends  de  voir  un  esprit 
plus  libéral  et  plus  tolérant  lorsque  nous  aurons  eu  plus  de  frotte- 
ment à  la  France.  Mais  je  serais  en  effet  considéré  comme  un 
hérétique  si  j'en  disais  autant  à  mes  compatriotes;  cependant 
nous  ne  sommes  pas  aussi  mauvais  que  nous  l'étions.  —  Quand 
j'étais  enfant,  si  quelqu'un  avait  parlé  un  langage  étranger,  la 
remarque  des  passants  aurait  été  :  «  Voilà  un  damné  Français  ». 
Il  y  a  une  fin  à  tout  cela  maintenant.  Mais  nous  avons  toujoux's 
encore  quelque  village  Palmerston,  qui  en  tient  pour  la  foi  de 
leurs  Pères  ! 

Vous  avez  été  content  d'apprendre  la  fin  de  cette  triste  affaire 
du  Trent.  Je  pense  que  le  peuple  de  Washington  montrera  du 
bon  sens  en  abandonnant  les  hommes.  Ils  auraient  pu  seulement 
justifier  leur  détention  en  faisant  appel  à  notre  exemple  contre 
lequel  ils  ont  toujours  protesté.  J'espère  maintenant  que  nous 
serons  en  état  de  faire  quelques  réformes  dans  le  Code  maritime, 
concernant  les  droits  des  belligérants.  Ce  n'est  pas  ainsi  en  parti- 
culier. Si  les  hommes  £<e  battent  en  duel,  ils  s'en  vont  et  se  cachent 
dans  le  Bois  de  Boulogne,  et  si  quelques  manants  en  venaient  aux 
coups  dans  la  rue,  il  ne  leur  serait  pas  permis  de  gêner  les  pas- 
sants, et  ils  seraient  obligés  de  se  retirer  dans  un  cul-de-sac  Je 
voudrais  traiter  les  nations  combattantes  de  la  même  manière  et 


différends  ontre  les  hommes  dans  chaque  société,  et  entre  les  peuples, 
ne  se  terminent  plus  sur  un  échafaud  ou  sur  un  champ  de  bataille.  » 
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ne  pas  leur  permiettre  de  molester  de  paisibles  navires  marchands 
ou  de  bloquer  des  ports  de  commerce. 

A  propos  de  blocus,  j'écrivais  à  mes  amis  à  Washington  que, 
à  moins  qu'ils  ne  fassent  de  rapides  progrès,  ou  qu'ils  lèvent  leur 
propre  blocus,  ils  auront  toute  l'Europe  frappant  à  leur  porte 
dans  six  mois. 

Il  y  aura  une  grande  pression  sur  le  gouvernement  pour  recon- 
naître l'indépendance  du  Sud.  Je  serais  honteux  de  voir  notre 
gouvernement  reconnaître  la  Confédération  des  esclaves.  Il  est 
vrai  que  cette  horrible  guerre  américaine  est  un  rude  obstacle 
à  tous  les  projets  de  paix  pendant  l'exposition,  cependant  nous 
devons  espérer  un  changement  avant  mai. 

J'ignore  l'adresse  de  M.   Enfantin. 

COEDEN. 

A  l'exemple  de  Franklin,  Cobden  n'attribuait  qu'une  laible 
importance  aux  progrès  d'ailleurs  trop  souvent  contestables  des 
institutions  politiques,  et  il  avait  plus  de  confiance  dans  l'action 
de  l'homme  individuel.  Il  remarquait  que  la  condition  sociale  du 
peuple  français  ne  s'était  pas  élevée,  depuis  sa  grande  révolu- 
tion, au-dessus  de  celle  du  peuple  anglais,  demeuré  en  plein  sys- 
tème féodal.  D'un  autre  côté,  il  se  plaisait  à  constater,  dans  les 
rangs  inférieurs  de  la  population,  l'affaiblissement  des  haines 
nationales.  Déjà,  de  L^on  temps,  un  Français  pouvait  se  prome- 
ner dans  les  rues  de  Londres  sans  être  salué  de  l'épithète  de 
french  dog,  et  Cobden  lui-même,  en  associant  davantage  les 
intérêts  économiques  des  deux  pays,  a  activement  contribué  à 
effacer  les  vieux  ressentiments  des  Français  contre  la  perfide 
Albion.  En  revanche,  les  gouvernements  se  sont  moins  pacifiés 
que  les  peuples.  Les  guerres  se  sont  multipliées,  guerre  de  la 
sécession  américaLue,  guerres  aur»tTto-prussienne,  franco-alle- 
mande, turco-russe,  russo-japonaise,  etc.,  et  non  seulement  elles 
sont  devenues  plus  destructives  pour  les  belligérants,  mais  en- 
core plus  dommageables  pour  les  neutres.  Un  duel  entre  deux 
Etats  ne  peut  plus  avoir  lieu  à  l'écart,  comme  au  temps  où  le 
commerce  international,  encore  dans  l'enfance.  n'a\ait  pas  multi- 
plié et  entrecroisé  les  intérêts  des  peuples.  Les  Etats,  comme 
les  manants,  en  viennent  aux  coups  dans  la  rue,  et  la  seconde 
Conférence  de  la  Haye,  n'a  pas  réussi  plus  que  la  première  à 
leur  défendre  «  de  molester  de  paisibles  navires  marchands  ou 
•de  bloquer  des  ports  de  commerce  ». 
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Le  problème  de  la  direction  des  ballons  parait  à  peu  près  ré- 
solu. Mais  à  quoi  pourront  bien  servir  les  dirigeables  ?  Il  ne 
peut  être  question  de  les  employer  à  faciliter  les  communica- 
tions internationales,  à  moins  d'établir  un  service  do  douanes 
aériennes.  Les  hommes  compétents  les  considèrent,  en  revanche, 
■comme  un  merveilleux  agent  de  destruction,  et  M.  Henri  de  Par- 
ville  remarc{uait  dernièrement  qu'on  avait  compris  au  ministère 
de  la  Guerre  les  services  cju'il  pouvait  rendre.  Analysant  un 
•ouvrage  de  M.  Sazerac  de  Forge,  il  recherche  ce  qu'on  peut 
en  espérer  comme  instrument  de  combat. 

Il  reste,  dit-il,  à  envisager  une  question  d'avenir.  C'est  Le  comt- 
bat  entré  dirigeables,  car,  évidemment,  nous  serons  pas  les  seuls 
à  posséder  une  flottille  de  ballons,  puis  surtout  la  question  de  la 
vulnérabilité  des  ballons.  Sur  le  premier  point,  la  victoire  ap- 
partiendra au  dirigeable  le  lolus  rapide,  le  plus  mobile  et  le  mieux 
armé,  à  celui  qui  sera  toujours  maître  de  l'attaque  ou  de  la  re- 
traite au  moment  convenable.  Sur  le  second  point,  la  vulnérabi- 
lité, on  est  déjà  renseigné  par  l'expérience  des  ballons  captifs. 
Le  fusil  n'est  pas  en  état  de  faire  grand  mal  aux  aéronats.  La 
balle  du  fusil  de  guerre  ne  dépasse  pas  8  millimètres  de  diamè- 
tre; dans  un  tissu  de  ballon,  son  passage  détermine  une  petite 
déchirure  de  10  millimètres  de  long  qui  se  referme  aussitôt  par 
suite  de  la  tension  de  l'enveloppe.  Le  gaz  s'échappe  en  cjuantité 
infime.  On  perdrait  peut-être  une  force  ascensionnelle  de  4  à  5 
kilos  par  heure. 

L'artillerie  est  plus  à  redouter.  L"n  obus  shrapnel  éclatant  près 
de  l'aéronat  produirait  un  certain  nombre  d'ouvertures  qui  limi- 
teraient évidemment  le  voyage  du  ballon  ;  seul  l'obus  explosif  pé- 
nétrant à  l'intérieur  de  l'envelcppe  amènerait  une  catastrophe. 
Des  essais  faits  à  Poitiers  et  à  Châlons  ont  montré  qu'au  delà  de 
6,000  mètres  le  tir  sur  ballon  captif  donne  peu  de  résultats.  Dans 
le  tir  sur  dirigeable,  l'artillerie  manque  d'éléments  d'apprécia- 
tion des  distances,  et  la  mobilité  du  but  augmente  encore  la  diffi- 
culté.M.  de  Forge  fait  observer  avec  raison  qu'il  y  a  toute  une 
partie  de  l'atmosphère  où  le  dirigeable  sera  presque  en  sûreté,  et 
c'est  précisément  celle  où  l'aéronat  sera  le  plus  à  redouter.  L  ae- 
ronat  est  surtout  exposé  quand,  quittant  nos  lignes,  il  avance  sur 
l'ennemi;   il  se  trouve   dans  les   meilleures   conditions  pour   être 
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touché;  mais  ensuite,  parvenu  dans  la  zone  de  l'adversaire,  il 
naviguera  dans  le  vertical  et  deviendra  peu  à  peu  inaccessible  à 
l'ennemi.  Le  tir  vertical  est  très  défectueux  et  les  projectiles 
peuvent  retomber  sur  ceux  qui  les  envoient. 

Evidemment  un  coup  heureux  pourra  toujours  mettre  en  péril 
un  dirigeable.  C'est  le  sort  commun  à  la  guerre.  Ici  l'unité  d'es- 
cadre aérienne  coûte  300.000  fr.  Qu'est-ce  à  côté  des  40  à  45  millioTis 
que  coûte  un  cuirassé  à  la  merci  d'une  torpille? 

Mais  souhaitons,  ajoute-t-il,  que  pendant  longtemps  l'inven- 
tion française  ne  serve  pas  à  l'art  de  la  guerre,  qu'elle  reste  avant 
tout  un  instrument  de  civilisation  et  un  instrument  de  décou- 
verte. 

Quand  on  dépense  45  millions  pour  un  cuirassé  qui  pont, 
sauter  en  cinq  minutes,  comment  hésiterait-on  à  se  procurer 
pour  la  bagatelle  de  300.000  francs,  un  aérostat  capable  de  ré- 
duire en  bouillie  quelques  milliers  de  créatures  humaines  ? 


Pendant  que  les  délégués  de  46  gouvernements  à  la  Confé- 
rence de  la  Haye  se  livrent  à  des  dissertations  platoniques  sur 
les  moyens  de  limiter  les  armements,  de  civiliser  la  guerre,  si- 
non de  la  pacifier,  et  de  rechercher  les  cas  dans  lesquels  l'ar- 
bitrage pourrait  être  rendu  obligatoire  <(  sans  porter  atteinte 
à  l'honneur,  à  la  dignité  et  aux  intérêts  essentiels  des  nations  », 
nous  voyons  s'engager  au  Maroc  une  guerre  qui  pourrait  bien 
coûter  des  millions  d'hommes  et  des  milliards,  et  les  petits  Etats, 
à  l'exemple  des  grands,  augmenter  les  budgets  quahfîés  de  la 
défense  nationale,  car  il  est  bien  entendu  qu'aucun  des  46  gou- 
vernements susdits  ne  songe  à  attaquer  les  autres.  C'est  ainsi 
que  le  pacifique  gouvernement  de  la  Bulgarie  a  depuis  quelques 
années  doublé  ses  effectifs  militaires  : 

En  1887,  lisons-ndus  dans  une  correspondance  du  Journal  des 
Débats,  la  Bulgarie  avait  12  régiments  d'infanterie  (640  officiers, 
18.000  hommes)  ;  19  batteries  à  4  canons  (106  officiers,  2.285  ar- 
tilleurs) ;  13  escadrons  de  cavalerie  (76  officiers,  1.911  sabres). 
En  1907,  la  principauté  a  sous  les  armes:  36  régiments  d'infan- 
terie (1.140  officiers,  30.000  hommes),  70  batteries  (350  officiers, 
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6.470   artilleurs)  ;    37   escadronts    (188   officiiers,   4.980    cavaliers). 
Elle  peut  mobiliser  et  armer  300.00  hommes  parfaitement  exercés 

Bref,  jamais  les  gouvernements  n'ont  parlé  davantage  de  la 
paix,  et  n'ont  dépensé  autant  pour  la  guerre. 


Un  écrivain  avec  lequel  nous  n'avons  pas  l'habitude  d'être 
d'accord,  M.  Maurice  Allard,  donnait  récemment  dans  la  Lan- 
terne cette  solution  économique  et  pacifique  de  l'aventure  ma- 
rocaine. 

Quand  les  neuf  Français  ont  été  assassinés  par  des  bandits  res- 
tés inconnus,  il  suffisait,  comme  cela  se  fait  toujours  en  pareilles 
circonstances,  de  demander  au  sultan  de  punir  les  coupables  et 
d'indemniser  les  familles  des  victimes.  Il  n'était  nullement  né- 
cessaire d'envoyer  des  cuirassés  et  des  troupes  de  débarquement, 
ce  qui  ne  pouvait  qu'exciter  les  populations  et  déterminer  une 
résistance  générale. 

En  somme,  soius  le  fallacieux  prétexte  de  venger  les  neuf  Fran- 
çais assassinés  par  on  ne  sait  qui,  la  France  mobilise  cuirassés  et 
croiseurs,  bombarde  une  ville,  se  livre  à  des  actes  de  guerre,  dé- 
pense des  millions  et  cause  la  mort  de  milliers  d'hmmes,  français 
ou  marocains,  qui  ne  sont  pour  rien  dans  les  assassinats.  Au*"point 
de  vue  de  la  saine  logique  et  du  pur  raisonnement,  c'est  absurde. 
Pour  venger  un  malheur,  on  déchaîne  des  centaines  de  malheurs 
beaucoup  plus  graves  !  Quand  il  s'agit  de  la  vie  des  nations,  le  bon 
sens   perd-il  donc  tous  ses   droits  1 


Aux  yeux  de  la  grande  majorité  des  ouvriers,  le  droit  de 
grève  ne  consiste  pas  seulement  à  s'abstenir  de  travailler,  il 
implique  le  droit  d'empêcher  les  non  grévistes  de  remplacer  les 
grévistes,  ceci  sous  la  peine  des  châtiments  corporels  que  le 
Code  a  abolis  comme  attentatoires  à  la  dignité  humaine.  C'est 
ce  qui  ressort  d'un  avis  que  donnait  aux  «  renégats  »  des  pein- 
tres en  bâtiments  la  Voix  du  peuple,  organe  de  la  Confédéra- 
tion générale  du  travail. 

Les   camarades    grévistes    de    Limoges,    Périgiieux,    Bordeaux, 
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Tulle  et  autres  lieux,  sont  prévenus  qu'un  conflit  étant  sur  k  point 
de  ee  produire  à  Brive  (Corrèze),  il  leur  est  absolument  interdit 
de  se  diriger  sur  cette  ville.  A  ceux  qui  ne  tiendraient  pas  compte 
de  cette  interdiction,  nous  pouvons  dire  qu'une  réception  cha- 
leureuse et  bâtonneuse  {sic)  leur  s^era  réservée  et  qu'ils  pourraient 
écoper  dans  les  grandes  largeurs. 

Nous  rappelons  que,  lors  de  la  grève  des  peintres  de  Brive,  en 
1903,  un  renégat  fut  tellement  bien  accueilli  par  les  vaillants  gré- 
vistes brivistes  Cju'il  fut  obligé  d'entrer  à  l'hôpital,  d'oii  il  ne 
sortit  que  deux  mois  et  demi  après,  et  encore  imparfaitement 
guéri. 

A  bon  entendeur,  salut  ! 

Les  gouvernements,  même  les  plus  déiuocraliques,  coiilmuenl 
néanmoins  à  interdire  les  atteintes  à  la  liberté  du  travail.  Mais 
ils  sont  moins  prompts  à  la  défendre  que  les  gré\  istes  à  l'atta- 
quer, et  les  pénalités  de  leur  code  sont  moins  sé\ères  et  effi- 
caces que  celles  du  code  des  grévistes.  S"ils  répugnaient  à  em- 
prunter à  celui-ci  la  réception  bâtonneuse  dont  parle  la  Voix 
du  peuple^  quoique  les  ouvriers  eux-mêmes  aient  donné  l'exem- 
ple de  l'application  de  ce  châtiment  ■contraire  à  la  dignité  hu- 
maine, ils  pourraient  appliquer  à  la  défense  de  la  propriété  du 
tra\  ail  que  Turgot  déclarait  la  plus  imprescriptiA  e  de  toutes,  les 
articles  382  et  383  du  Code  pénal,  qui  punissent  avec  une  solu- 
taire  rigueur  les  atteintes  à  la  propriété  du  capital,  infiniment 
moins  respeclable  aux  yeux  des  socialistes  et  des  syndicalistes 
que  celle  du  tra\ail. 


Nous  nous  bornerons  à  faire  une  mention  som'maire  des  deux 
eongrès  soeialistes  et  du  congrès  anarchiste,  qui  ont  eu  lieu 
à  Xancy,  à  Stuttgart,  et  à  Amsterdam.  Comme  d'habitude,  il 
s'y  est  agi  de  démolir  le  plus  promptement  et  radicalement  pos- 
sible la  société  capitaliste,  et  comme  d'habitude  aussi,  on  ne 
nous  a  donné  aucune  idée  quelque  peu  précise  et  claire,  de  ce 
que  sera  la  société  anarchiste,  communiste  ou  socialiste 
marxiste  destinée  à  la  remplacer.  C'est  un  saut  qu'on  nous  pro- 
pose de  faire  dans  l'inconnu.  Nous  préférons  attendre. 

G.   DE   M. 

Paris,  li  septembre  1907. 
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LES  TRAVAUX  PARLEMENTAIRES 


DE    LA 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

{Juin  1906  à  iuilkl  1907) 


La  Chambre  actuelle  en  est  à  sa  première  année  de  législa- 
ture. Elle  a  été  élue  en  mai  1906,  sur  le  terrain  banal  et  mo- 
notone de  programmes  théoriques  dont  les  vieux  airs,  depuis 
si  longtemps  répétés,  n'ont  guère  ému  l'opinion  publique.  Avec 
le  scrutin  d'arrondissement,  du  reste,  les  intérêts  locaux  étroits 
et  les  questions  de  personnes  jouent  un  rôle  prépondérant. 
La  composition  de  la  nouvelle  Chambre  n'a  donc  pas  été  très 
sensiblement  modifiée,  et  si,  une  majorité  radicale,  moins  hos- 
pitalière aux  socialistes  proprement  dits,  s'y  est  i'ormée,  on  ne 
saurait  y  découvrir  une  orientation  différente  de  celle  suivie  par 
les  précédentes  assemblées.  Cependant,  quelques  symptômes, 
peut-être,  décèlent  jusqu'à  un  certain  point,  un  sentiment  d'in- 
quiétude chez  ceux  des  députés,  optimistes  hier,  qui  voient  ap- 
procher l'échéance  financière  coûteuse  de  certaines  lois  de  so- 
cialisme d'Etat. 

L'héritage   parlementaire    recueilli    par   la    Chaïubre    est   en 
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effet  assez  lourd.  Si  on  laisse  de  côte  la  loi  de  séparalioii,  et  si 
Ton  ne  s"en  tient  qu'aux  lois  relevant  des  questions  économi- 
ques sociales  et  financières,  on  peut  concevoir  qu'il  }•  ait,  à 
l'égard  des  dépenses  pro\oquée?  par  leur  application,  plus  d'un 
sujet  de  crainte.  La  loi  d'assistance  aux  vieillards  et  infirmes,, 
la  loi  sur  le  ser\ice  militaire  réduisant,  désormais,  à  deux  ans 
le  temps  passé  sous  les  drapeaux,  exigent  pour  leur  application 
beaucoup  d'argent.  La  difficulté  de  pourvoir  à  ces  besoins  nou- 
veaux est  d'autant  plus  grande  que  le  budget  a  d'autres  causes 
d'accroissement.  Les  dépenses  administratives  augmentent  aussi 
en  raison  de  l'extension  donnée  à  l'intervention  de  plus  en 
plus  élargie  de  l'Etat  dans  les  conditions  du  travail.  C'est 
de  même  un  legs  de  l'ancienne  Chambre  que  cette  loi  sur 
le  repos  hebdomadaire  xolée  par  celle-ci,  l'an  dernier,  en 
iiiillet.  comme  don  de  joyeux  avènement.  Le  Sénat  l'a  adoptée 
de  son  côté  beaucoup  trop  vite,  malgré  les  objections  de 
fait  élevées  contre  elle  par  les  intéressés.  Aux  premiers  essais 
d'application,  on  s'aperçut,  par  les  protestations  de  ceux  aux- 
quels ses  réglementations  théoriques  portaient  préjudice, 
qu'elle  gênait  fort  toute  une  catégorie  très  nombreuse,  de 
petits  industriels,  de  commerçants,  d'ou\riers  même  et  d'em- 
ployés. Comme  les  plaintes  s'élevaient  de  tous  côtés,  que 
les  doléances  surgissaient  de  milieux  d'où  on  ne  les  atten- 
dait pas,  les  plus  irréductibles  interventionnistes  n'hésitèrent 
pas,  après  avoir  voté  la  loi,  à  en  conseiller  la  révision.. 
C'est  donc  une  besogne  de  réparations,  assez  délicate,  mais 
ce  devrait  être  aussi  une  école  pour  tous  ceux  cjui  croient 
pou\'oir  toucher,  sans  précautions,  au  mécanisme  social  dont 
les  rouages  sont  vite  détraqués  lorsqu'on  se  mêle  de  les  modi- 
fier sans  les  bien  connaître.  Puis,  il  y  avait  le  projet  sur  les 
retraites  ouvrières,  ^oté  par  la  dernière  Chambre,  à  la  \eille 
des  élections  générales,  projet,  dont  nous  avons,  l'an  dernier, 
fait  entrevoir  tous  les  dangers  pour  les  Finances  de  l'Etal.  La 
plupart  des  personnes  ^■ersées  dans  ces  matières  techni(iues 
sont  d'avis  qu'il  ne  saurait  servir  de  base  à  une  discussion  sé- 
rieuse, susceptible  d'aboutir  à  une  loi  viable  et  possible.  Le 
Sénat  ne  pourra  le  renvoyer  à  la  Cliambre  cjue  profondément 
transfoiTTié.  Là  encore,  il  faudra  en  rabattre  si  l'on  parvient 
à  remettre  en  chantier  celte  machine  à  effets  si  dangereux. 

Comme  nous  le  verrons  plus  loin,  la  discussion  du  budget  a 
été  lestement  menée  à  la  Chambre.  Le  Sénat  a  reçu  le  projet 
a\  ant  le  1"  janvier  ;  mais,  malgré  les  pressantes  invitations  du 
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gouvernement  d'en  finir  au  plus  \ile,  la  Chambre  Haute  a  pris 
son  temps  pour  l'examiner.  Ce  n'est  pas  qu'elle  ait  pu  beau- 
coup l'amender,  car  notre  situation  budgétaire  est  actuellement 
lort  tendue.  On  n'établit  plus  guère  qu'un  équilibre  fictif,  de- 
puis quelques  années,  et  encore,  en  appelant  à  l'aide  des  expé 
dients  variés.  Nous  avons  eu,  il  est  vrai,  deux  projets  de  bud- 
get pour  1908  :  l'un  dû  à  M.  Poincaré,  l'autre  à  M.  Caillaux. 
Celui-ci,  ayant  succédé  à  M.  Poincaré,  vers  l'automne,  c'est 
son  budget  qui  a,  seul,  été  discuté  par  les  Chambres.  Ce  n'a 
été  qu'un  budget  d'attente  ;  on  remet  à  demain  la  question  d'éta- 
blir une  balance  sérieuse  des  recettes  et  des  dépenses  et  l'on 
espère  des  plus-values  dans  le  rendement  des  impôts;  véritable 
providence  fiscale  dont  profite  le  ministre  des  Finances  qui  se 
trouve  en  fonctions  dans  la  période  des  vaches  grasses. 

La  crise  du  Midi,  crise  d'abord  économique,  et  qui,  ensuite, 
est  devenue  politique,  a  fort  occupé  la  Chambre.  Bien  que  les 
lois  contre  la  fraude,  et  en  particulier  contre  la  fraude  des  vins, 
fussent  en  assez  grand  nombre  déjà,  le  gouvernement,  sous  la 
pression  des  circonstances,  devenues  très  graves  dans  la  région 
méridionale,  a  proposé  et  fait  voter  deux  lois,  l'une  pour  préve- 
nir le  mouillage  et  l'abus  du  sucrage  des  vins,  l'autre  relative 
encore  au  mouillage,  à  la  circulation  des  vins  et  au  régime  des 
spiritueux.  On  a  ainsi  aggravé  les  réglementations  déjà  si 
nombreuses  dont  était  entouré  le  commerce  des  boissons  sans 
apporter  un  remède  efficace  à  cette  crise  dont  la  fraude  est  en 
réalité  une  cause  très  secondaire. 

Enfin  un  gros  projet,  remaniant  tout  notre  système  fiscal  des 
contributions  directes,  a  été  présenté  par  M.  Caillaux.  Il  a 
pour  but  d'établir  un  impôt  sur  le  revenu  sous  les  deux  formes 
connues,  de  l'impôt  par  cédules  et  de  l'impôt  global.  Il  n'a 
donné  lieu,  en  fin  de  session,  vers  la  mi-juillet,  à  la  veille 
du  départ  de  la  Chambre,  qu'à  un  commencement  de  discus- 
sion; mais  de  très  vives  critiques  se  sont  manifestées  contre 
lui  dans  la  presse,  et  il  a  fait  éclorc  bon  nombre  de  brochures. 
Il  a  été  certainement  une  des  plus  grosses  préoccupations  de 
l'opinion  publique  à  partir  du  jour  où  son  auteur  le  déposa  sur 
le  bureau  de  la  Chambre. 

Cette  année  parlementaire  a  été,  comme  les  précédentes,  fer- 
tile en  incidents  de  toute  nature  et  les  interpellations  n'ont  pas 
manqué  de  se  produire.  Les  événements  du  Midi  en  ont  provoqué 
un  assez  grand  nombre.  Il  n'y  en  a  pas  eu  de  particulièrement 
éclatantes. 
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La  nou\ene  Chambre  s'est  réunie  le  1"  juin.  Déjà  le  Conseil 
des  ministres  s'était  occupé  du  budget  quelques  jours  aupara- 
vant. Le  26  juin,  M.  Poincaré  déposait  son  projet.  Il  n'y  intro- 
duisait aucune  réforme  fondamentale  d'impôt,  se  réservant  de 
proposer,  dans  un  projet  spécial,  un  impôt  sur  le  revenu  que 
l'on  s'efforce  depuis  longtemps  de  mettre  debout  sans  y  par- 
venir. M.  Poincaré,  désireux  de  montrer  la  situation  sous  son  as- 
pect véritable,   de  façon  à  ouvrir  les  yeux  des  optimistes    les 
plus   endurcis,    présenta   un   total    de    dépenses    s'élevant   à   la 
somme  de  4.010  millions.  Le  budget  de  1907,  voté  quelques  se- 
maines aupara\ant.  s'élevait  à  3.709  millions.  Ce  fut  une  belle  cla- 
meur, lorsqu'on  vit  le  budget  franchir  brusquement  le  quatrième 
milliard  !  L'écart  se  trouvait  être  ainsi  de  plus  de  300  millions 
dans  lesquels,  il  est  vrai,  était  comprise  une  somme  de  193  rail- 
lions, représentant  des  dépenses  anormales  provoquées  en  1906, 
lors  des  affaires  du  Maroc,  pour  mettre  notre  armée  et  notre 
marine  en  mesure  de  répondre  à  une  attaque  inopinée  que  l'on 
redoutait  alors.  Le  ministre  des  Finances  les  régularisait  en  les 
faisant  entrer,  tout  d'un  bloc,  dans  le  budget  ordinaire.  En  sui- 
vant cette  méthode,  il  y  avait  donc,  si  l'on  considère  le  chiffre 
des  dépenses  du  budget  de  1900  s'élevant  à  3.709  millions,  en- 
environ  300  millions  à  trouver.  Et  encore  n'était-ce  qu'une  appa- 
rence, car  le  budget  de  1906  n'avait  pu  être  mis  en  équilibre 
qu'a^-ec  une  somme  de  80  millions  obtenus   à  grand'peine  au 
moyen  d'expédients.  Il  fallait  donc,  en  réalité,  trouver,  pour  le 
budget  de  1907,  380  nouveaux  millions.  Et  ce  n'était  là  que  le  pro- 
blème immédiat  à  résoudre.  L'année  suivante,  les  dépenses  de- 
vaient encore  grossir  d'environ  90  millions  pour  faire  face  et  à 
l'augmentation  d'annuité  de  la  rente  amortissable  dont  deux  séries 
au  lieu  d'une  sont  remboursables  à  partir  de  1908,  et  aux  char- 
ges croissantes  dues  au  service  de  deux  ans,  à  la  loi  d'assistance 
aux  vieillards,  aux  pensions  de  la  marine,  aux  postes  où  tant 
d'^améliorations  sont  retardées  par  le  manque  de  crédits. 

Comment  trouver  ces  380  millions  ?  Le  premier  moyen  qui 
se  présente  à  l'esprit  est  naturellement  de  recourir  à  un  emprunt 
de  Trésorerie.  M.  Poincaré  imagina  donc  la  combinaison  sui- 
suivante.  II  demandait  le  droit  d'émettre  pour  244  millions 
d'obligations  remboursables  successivement  en  douze  ans.  à 
partir  de   1908.   Ces   obligations   devaient   avoir,   comme   gage 
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spécial,  un  décini©  sur  les  droits  de  sitccession,  lequel  était  ap- 
pelé à  disparaître  loi-sque  les  oblig-ations  seraient  rembour- 
sées. Il  semblerait  bien  que  cet  emprunt  eût  du  être  réduit 
à  1»  somme  <Ie  193  millions,  représentant  les  dépenses  anor- 
males faites  en  1905,  ^  éritables  dépenses  extraordinaires  celles- 
là  et  pour  lesquelles  un  emprunt  se  comprenait  ;  mais  pour- 
cpiioi  y  ajouter  51  millions  correspondant  à  des  dépenses  cou- 
rantes>  militaires,  navales  que  devrait  supporter  le  budget  or- 
dissair®:?  L'observa-lion  en  lut  faite,  ^lais,  en  pareille  occur- 
rence, le  ministre  pensa  que,  puisqu'il  recourait  à  l'emprunt,  il 
devait  en  profiter  pour  se  procurer  51  millions  de  plus,  car 
cette  chasse  aux  millions  n'est  pas  assurément  bien  commode 
pour  un  ministre  des  Finances  par  le  temps  qui  court.  On  le  voit 
bien  à  la  peine  qu'il  eut  à  trouver  les  136  autres  millions.  Voici 
comment  il  s'y  prit  pour  les  découvrir.  Tout  d'abord,  il  faisait 
état,  pour  1907,  du  décime  de  l'impôt  sur  les  successions  affecté 
seulement,  à  partir  de  1908,  au  remboursement  des  oblig'ations  à 
émettre  ;  puis  il  estimait  à  6  millions  le  g^ain  possible  résultant 
d'une  surveillance  plus  étroite  exercée  à  l'égard  des  fraudes  sur 
Falcool  et  les  allumettes.  Enfin,  pour  les  115  autres  millions,  il 
créeart  de  nouveaux  impôts.  Remarquons  qu'il  en  avait  déjà 
établi  un  en  frappant  les  successions  d'un  décime  pour  douze 
années...,  c'est-à-dire  pour  toujours,  car  une  fois  cjue  le  fisc  a 
mise  un  grappin  nouveau  sur  le  contribuable,  il  ne  le  lâche  plus. 
Ces  115  millions  d'impôts  se  décomposaient  ainsi  :  67  mill.  1/2 
à  provenir  d'une  élévation  d©  30  0/0  de  la  taxe  actuelle  sur 
tous  les  héritages  en  ligne  directe  et  collatérale  —  exception 
faîte  pour  les  parts  successorales  inférieures  à  10. 000'  fr.  — 
en  ajoutant  cette  taxe  au  décime,  dont  il  est  parlé  plus  haut,  et 
sur  lequel  elle  devait  aussi  porter,  on  arrivait  à  une  augmenta- 
tion de  43  francs  pour  100  francs  d'impôts  actuellement  payés  ; 
12  millions  étaient  demandés  à  l'accroissement  de  20  à  25  cen- 
times du  droit  de  transmission  des  valeurs  au  porteur  ;  un  peu 
plus  de  17  millions  devaient  être  produits  par  un  droit  de  tim- 
bre de  10  centimes  par  100  francs,  au  lieu  de  5  centimes  sur  les 
effets  de  commerce  :  un  chiffre  à  peu  près  égal  aurait  été  perçu 
à  la  suite  d'une  modification  du  régime  fiscal  relatif  aux  ver- 
mouths et  aux  absinthes.  Les  eaux  minérales  elles-mêmes 
n'échappèrent  pas  à  l'impôt,  ni  les  imprimés  sous  bande  ;  enfin 
un  droit  d'importation  devait  frapper  l'es  a  bibelots  »  ou  obj[ets 
de  collection  antérieurs  au  xv!!!*  siècle.  Ces  dernières  broutilles 
formaient  le  complément  pour  arriver  aux  115  millions  néces- 
saires S  l'équilibre  cherché. 
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La  Commission  du  budget  n'accueillit  pas  précisément  avec 
faveur  cet  échafaudage  financier.  Elle  fut  surtout  fort  émue  du 
chiffre  de  4  milliards  auquel  se  montait,  suivant  l'estimation  de 
M.  Poincaré,  le  chiffre  des  dépenses  pour  1907.  Elle  critiqua 
l'introduction,  dans  le  budget  ordinaire,  des  193  millions  de  dé- 
penses qu'elle  considérait  comme  étant  des  dépenses  extraordi- 
naires. Qu'allaient  penser  les  électeurs  ?  Comment  ?  On  s'était 
absolument  gardé  de  les  éclairer,  avant  les  élections,  sur  notre 
situation  financière  plutôt  embarrassée  et,  tout  d'un  coup,  sans 
transition,  quelques  semaines  après,  on  apportait  aux  contri- 
buables un  telle  carte  à  payer  !  C'était  assez  dur,  et,  pour  un 
avertissement,  celui-là  était  de  nature  à  mettre  la  puce  à 
l'oreille  des  plus  optimistes.  Au  demeurant,  la  question  des 
193  millions  était  une  question  de  comptabilité  que  l'on  pou- 
vait résoudre  de  plusieurs  manières.  Certes,  il  fallait  bien 
les  faire  figurer  quelque  part  dans  les  comptes  des  dépenses, 
mais  on  pouvait  les  répartir  sur  plusieurs  exercices  ou  les 
mettre  à  un  compte  spécial  et  les  éteindre  aussitôt  que 
possible  par  un  emprunt.  Néanmoins,  l'alerte  fut  vive  et  la 
manœu\re  de  mettre  en  ligne  ces  quatre  milliards  eut,  à  cer- 
tains points  de  vue,  son  utilité.  Mais  la  Commission  n'allait 
pas  avoir  à  travailler  beaucoup  sur  le  projet  de  M.  Poincaré; 
les  vacances  approchaient  ;  la  Chambre  allait  partir.  Déjà  l'on 
parlait  de  dislocation  et  de  remaniements  ministériels.  On  pou- 
vait donc  prévoir,  à  certains  symptômes,  qu'un  nouveau  projet 
serait  élaboré  avant  la  fin  de  l'année. 

C'est  en  effet  M.  Caillaux  qui,  vers  la  fin  d'octobre,  prit  la 
succession  de  M.  Poincaré  au  ministère  des  Finances.  M.  Sar- 
rien  se  retirait  et  M.  Clemenceau,  comme  on  s'y  attendait  depuis 
quelque  temps,  le  remplaçait  à  la  présidence  du  Conseil.  Dès 
les  premiers  jours  de  novembre,  M.  Caillaux,  dans  une  lettre 
adressée  à  la  Commission  du  budget,  exposait,  avec  chiffres  à 
l'appui,  les  moyens  dont  il  entendait  se  servir  pour  équilibrer 
le  budget  de  1907.  En  présence  de  l'attitude  de  la  Commission, 
il  ne  pouvait  suivre  la  méthode  adoptée  par  M.  Poincaré,  et  se 
garda  bien  d'atteindre  au  terrifiant  quatrième  milliard.  Il  avait 
parfaitement  le  droit  d'opérer  d'une  autre  manière  en  ce  qui 
regarde  les  dépenses  imprévues  et  extraordinaires  de  1905  et 
il  n'y  manqua  point.  Voici  comment  il  procéda.  Tout  d'abord 
il  tint  compte  des  réductions  de  dépenses  effectuées  par  la  Com- 
mission du  budget  dans  le  projet  de  M.  Poincaré,  et  dont  le 
total  atteignait  177  millions.  L'opération  était  ainsi  faite  :  128 
millions   des   dépenses   pour    le     Maroc   étaient   reportés   sur 
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l'exercice  1906  et  49  millions  provenaient  de  réductions  de 
crédits  et  d'économies.  A  ces  -i9  millions,  M.  Caillaux  ajouta 
encore  près  de  9  millions  d'économies  effectuées  sur  le  budget 
de  son  propre  ministère,  sur  celui  de  la  marine  et  sur  quelques 
autres.  En  somme,  si  on  laisse  de  côté  les  économies  comme 
celles  proposées  par  la  Commission  et  trop  souvent  rendues 
illusoires  par  les  crédits  demandés  en  cours  d'exercice,  le  bud- 
get de  1907  se  trouvait  allégé  de  128  millions.  Le  quatrième 
milliard,  le  spectre  qui  avait  épouvanté  Ta  Commission,  s'éva- 
nouissait, pour  quelque  temps  du  moins.  M.  Caillaux  faisait 
aussi  une  autre  réduction  de  dépense  sur  le  budget  fort  lourd  de 
la  protection  et  concernant  les  primes  à  la  marine  marchande. 
Il  proposait  d'inscrire,  de  ce  chef,  pendant  une  \inglaine  d'an- 
nées, sous  forme  d'annuités,  à  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse,  une  somme  de  10  millions.  Il  s'autorisait 
d'un  précédent.  N'avait-on  pas  agi  de  même,  en  1881,  pour  les 
suppléments  de  pensions  aux  anciens  militaires  et  marins  ?  Tou- 
tefois l'objection  qui  se  présente  de  suite  à  l'esprit  est,  que  l'on 
se  trouve  en  présence  d'un  emprunt  déguisé,  puisque  les  lois 
d'application  des  primes  à  la  marine  marchande  n'ont  pas  une 
durée  aussi  longue  que  celle  assignée  à  la  durée  de  l'opération. 
M.  Caillaux,  d'ailleurs,  sentant  bien  par  où  péchait  sa  combi- 
naison, ne  manquait  pas  de  plaider  les  circonstances  atté- 
nuantes. 

Voilà  pour  les  réductions  de  dépenses  et  les  économies. 
Du  côté  des  recettes,  M.  Caillaux  s'efforçait  de  ne  point 
trop  accroître  les  impôts  pour  ne  pas  encourir  les  reproches 
faits  à  M.  Poincaré  par  la  Commission  du  budget.  En  premier 
lieu, il  prévoyait  le  relèvement  de  certaines  recettes  comme  celles 
sur  les  successions  pour  11  millions,  estimation  très  contestable 
à  certains  égards;  il  faisait  état  de  14  millions  au  titre  du  rem- 
boursement de  garanties  d'intérêts  et  de  partage  des  bénéfices 
du  fait  des  Compagnies  de  chemins  de  fer,  ce  qui  valait  beau- 
coup mieux.  Mais,  malgré  tous  les  soins  qu'il  mettait  à  ne  rien 
négliger  des  ressources  possibles,  il  fut  obligé  d'en  arriver, 
aussi  lui,  à  l'établissement  de  quelques  nouveaux  impôts  et  à 
l'augmentation  de  certains  autres.  Il  prit,  dans  le  projet  de 
M,  Poincaré,  le  relèvement  des  droits  sur  les  absinthes  et  les 
vermouths,  sur  les  imprimés  sous  bande,  et  fit,  aussi,  état  d'un 
rendement  plus  élevé  du  monopolo  dos  allumettes  et  des  droits 
sur  l'alcool  en  comptant  sur  une  répression  plus  énergi(|ue  et, 
par  conséquent,   plus   efficace,   do  la   fraude.   A   tout  cela,    il 
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ajouta  des  droits  sur  les  main-levées  d'hypothèques  et  sur  les 
spécialités  pharmaceutiques.  Après  ces  différentes  opérations  et 
quelques  autres  de  moindre  importance,  il  se  trouva  en  face 
d'un  déficit  de  62  millions.  Pour  le  combler,  il  demanda 
d'émettre,  tout  simplement,  des  obligations  à  court  terme. 

On  voit  que  M.  Caillaux  s"efforç.ait  très  visiblement  de  réagir 
contre  le  pessimisme  de  M.  Poincaré.  Lui-même  ne  semblait 
pas  se  faire  beaucoup  d'illusions  sur  les  moyens  qu'il  employait 
pour  boucler,  au  moins  en  apparence,  le  budget  de  1907,  Pla^cé 
en  face  d'une  situation  tendue,  tenu,  jusqu'à  un  certain  point, 
par  l'opinion  de  la  Commission,  sur  la  méthode  à  suivre  dans 
rétablissement  de  ce  budget,  il  a  essayé  de  s'en  tirer  en  faisant 
le  moins  d'emprunts  possible  et  en  diminuant  le  chiffre  des  nou- 
veaux impôts  que  demandait  son  prédécesseur.  Toutefois,  mal- 
gré ces  difficultés,  et  tout  en  faisant  des  réserves  pour  l'avenir, 
il  présentait  de  façon  modeste  son  projet  au  moyen  duquel  il 
espérait   sans   trop   d'accrocs   doubler   l'exercice   1907. 

Dès  le  commencement  de  novembre,  la  discussion  du  budget 
fut  entamée.  La  Chambre  siégea  le  matin  pour  en  finir  avant 
le  31  décembre.  On  fit  les  bouchées  doubles.  Comme  toujours,. 
un  grand  nombre  de  députés  montèrent  à  la  tribune  pour  pré- 
senter des  observations  ou  exposer  des  réclamations  suggérées 
par  des  intérêts  locaux.  C'est  même  là  une  sorte  de  représen- 
tations qui  se  renouvelle  ehaque  année.  L'un  réclame  pour  l'éle- 
vage des  chenaux,  l'autre  pour  des  questions  do  travail,  un  troi- 
sième pour  une  industrie  spéciale  à  sa  circonscription.  Tous, 
au  demeurant,  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  faire  croître  les 
dépenses  et  à  provoquer  l'intervention  de  FEtat  sous  toutes  ses 
formes.  Les  ministres  auxquels  s'adressent  ces  représentatiojiis 
ou  ces  plaintes  répondent  le  mieux  qu'il  peuvent,  en  donnant  de 
bonnes  paroles  et,  parfois,  en  se  laissant  aller  à  de  faciles  pro- 
messes. 

Le  ministre  des  Finances  ce  «  dogue  du  budget  »,  comme 
l'appelait  M.  Thiers,  montre  plus  ou  moins  les  dents  et  ne  mord 
pas  toujours  assez  rudement  pour  défendre  les  deniers  de  l'Etat 
assaillis  de  toutes  parts. C'est  assurément  un  métier  difficile  que 
celui  de  défendre  les  intérêts  généraux.  En  tout  cas,  ce  sont  là 
des  hors  d'œuvre  qui  allfvngent,  sans  profit  pour  personne,  la 
discussion  plus  sérieuse  du  projet  de  budget,  des  chapitres 
importants  de  dépenses  et  des  mesures  proposées  pour  se  pro- 
curer les  ressources  dont  on  a  toujours  besoin  pour  arriver  à 
établir  un  équilibre,  la  plupart  du  temps,  assez  instable.   Les 
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ministres  et  surtout  le  ministère  des  Finances  sont  véritable- 
ment harcelés,  mais  le  Journal  ofliciel  enregistre  ces  réclama- 
tions qui  prouveront  aux  électeurs  la  sollicitude  de  leurs  re- 
présentants, pour  leurs  intérêts.  Le  gouvernement  lui-même,  se 
met  quelquefois  de  la  partie  sous  l'action  d'une  forte  pression 
parlementaire.  C'est  ainsi,  qu"à  Toccasion  du  budget  de  l'agri- 
culture, il  a  demandé  à  être  armé  d'une  nouvelle  loi  pour  répri- 
mer la  fraude  des  beurres.  Celle  de  1897  ne  lui  suffit  plus.  Le 
beurre  est  un  produit  malicieux  qui  donne  beaucoup  do  tabla- 
turc  aux  inspecteurs  de  denrées  alimentaires,  aux  ministres  et 
aux  membres  du  Parlement.  Il  a  une  cousine-germaine,  la  mar- 
garine, qui  empiète  sur  ses  droits,  paraît-il,  et  dont  les  airs  de 
famille  avec  lui  déconcertent  les  plus  adroits  analystes. 

Sur  ces  entrefaites,  un  beau  matin,  le  22  novembre,  sans 
que  personne,  sauf  quelques  intéressés,  ne  s'y  attendît,  la 
Chambre  porta  l'indemnité  parlementaire  de  ses  membres  à 
15.000  fr.  soit  une  augmentation  de  6.000  fr.  La  Commission  de 
comptabilité  a\ait  mené  l'opération  avec  une  si  discrète  déli- 
catesse que  les  députés,  surpris  agréablement,  se  laissèrent  al- 
ler à  voter  la  proposition.  Mais  l'opinion  publique  surprise, 
aussi  elle,  mais  de  tout  autre  façon,  ne  laissa  pas  de  témoi- 
gner son  mécontentement.  Le  Sénat  ne  voulut  poiDt  s'estimer 
moins  que  les  députés  et  il  vota  aussi,  lui,  la  loi  dont  l'applica- 
tion totale  coûte  5  millions  1/2  de  plus  au  budget. 

Cependant  la  discussion,  malgré  cet  impromptu,  allait  tout 
de  même  bon  train...  Le  29  novembre,  on  passait  en  revue  le 
ministère  de  l'Intérieur.  Un  moment,  on  fit  mine  de  menacer  les 
sous-préfets.  Ce  ne  fut  guère  qu'une  feinte.  Les  sous-préfets, 
habitués  à  ces  foudres  de  théâtre,  ne  ressentent  plus  aucune 
émotion  à  l'annonce  de  leur  sacrifice.  Leur  disparition  ne  pourra 
venir,  maintenant,  qu'avec  le  scrutin  de  liste,  si  l'on  finit  un 
jour  — ■  probablement  très  éloigné  — •  par  l'établir.  Le  budget 
express  continuait  quand  même  à  marcher  d'une  bonne  allure. 
Le  5  décembre,  on  termina  les  postes  et  télégraphes,  matière 
fertile,  entre  toutes,  en  réclamations,  et  l'on  aborda  le  budget 
du  ministère  du  Commerce  ;  notons,  en  passant,  qu'vm  crédit, 
en  plus,  s'élevant  à  630.000  fr.  a  été  demandé  au  profit  des 
chapitres  concernant  les  primes  à  la  marine  marchande. 

La  Chambre  s'offrit  encore  un  intermède  dans  les  pre- 
miers jours  de  décembre  :  cUc  vota  le  rachat  de  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  après  une  courte  passe  d'armes. 
MM.  Barthou,  minisire  des  Travaux  Publies,  et  Aimond.   rap- 
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porteur,  soutinrent  la  proposition  ;  MM.  Paul  Beauregard, 
Brindeau  et  Plichon  la  combattirent.  C'était,  à  la  vérité  une 
fort  vieille  question,  discutée  déjà  plusieurs  fois.  Cependant, 
l'objection  principale  demeurait  malgré  tout  très  grave  :  com- 
bien coûtera  Topération  ?  Là-dessus  on  n'était  point  et  Ton  ne 
semble  guère  encore  bien  éclairé.  De  plus,  la  situation  budgé- 
taire n"est  pas  telle  qu'on  puisse  se  lancer  dans  une  affaire  plu- 
tôt douteuse.  Le  gouvernement  mettait  d'autant  plus  d'ardeur  à 
obtenir  un  vote  de  la  Chambre,  que  la  question  figurait  en  belle 
place  dans  son  programme.  Adopté  par  la  Chambre,  le  projet 
de  rachat  est  maintenant  l'objet  d'une  étude  approfondie  de  la 
Chambre  Haute  qui  tient  à  s'éclairer  avant  tout  sur  le  point 
principal  de  l'opération  :  ses  conséquences  financières. 

Le  8  décembre  on  en  était  au  budget  des  Invalides  de  la  ma 
rine,  autre  subvention  détournée  indirecte,  pour  une  part  tout 
au  moins,  à  la  marine  marchande.  On  entama  ce  jour-là  le  bud- 
get du  ministère  de  la  Guerre,  un  de  nos  gros  budgets  dépen- 
siers avec  ceux  de  la  Marine  et  des  Colonies.  On  l'enleva  au  pas 
de  charge.  Le  11  décembre,  on  s'occupait  du  budget  des  Tra- 
A  aux  publics  ;  le  12  on  finissait  celui  des  Affaires  étrangères, 
et  on  abordait  de  même  celui  de  la  Marine,  enlevé  en  quelques 
heures  pour  faire  place  à  celui  du  ministère  du  Travail,  dépar- 
tement nouveau  créé  en  octobre  lors  du  remaniement  ministériel 
qui  mit  M.  Clemenceau  à  la  présidence  du  Conseil.  On  lui 
donna  donc  le  baptême  des  premiers  crédits  et  l'on  s'empressa 
de  passer  au  budget  de  la  Justice  après  avoir  expédié  les  Con- 
Aentions  et  garanties  d'intérêts.  Le  13  décembre  enfin,  on  en- 
trait avec  la  même  Aitesse  dans  la  discussion  de  la  loi  de 
Finances.  M.  Ribot  y  prononça  un  excellent  discours.  Il  s'y 
plaignit,  avec  raison,  du  retard  apporté  dans  la  distribution 
des  rapports  des  membres  de  la  Commission  du  budget. 
Les  rapports  sont  arrivés  parfois  au  moment  du  vote  des  crédits 
et  même  après.  Comment  s'éclairer,  étudier  les  propositions 
souvent  compliquées,  soumises  au  vote  de  la  Chambre  avec 
une  si  grande  rapidité  ?  Puis  les  rapporteurs  s'évertuent  à 
écrire  des  volumes,  à  faire  long,  à  reprendre  les  questions,  de- 
puis le  commencement,  qui  est  souvent  fort  éloigné,  et  en  y 
mêlant  trop  d'érudition.  Que  de  pertes  de  temps  !  La  critique 
principale  de  M.  Ribot,  et,  sur  ce  point,  il  ne  semble  pas  avoir 
été  contredit  de  façon  sérieuse,  a  porté  sur  ce  fait  important, 
que,  dans  les  périodes  de  plus-values,  nous  amortissons  peu, 
dans  l'espérance  que  les  années  se  suivront  toujours  prospères. 
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Alors,  en  période  de  moins-\alues,  on  s'arrange  pour  sauver  la 
face  et  attendre  des  jours  meilleurs.  Les  Finances  de  la  France 
ressemblent  ainsi,  suivant  l'image  choisie  par  M.  Ribot,  à  un 
grand  navire  qui  a  navigué  pendant  de  longues  années.  Lors- 
que la  mer  est  calme,  il  se  tient  bien,  mais  risque  de  faire  eau 
dès  que  vient  la  tempête.  Il  s'alourdit  parce  que,  insensiblement, 
notre  dette  s'accroît  et  que  l'on  a  une  trop  forte  tendance  à 
voter  des  dépenses  alors  que  l'élasticité  des  recettes  diminue. 
AL  Ribot,  du  reste,  s'est  défendu  d'être  pessimiste  et  pessi- 
miste de  parti  pris.  A  son  avis,  le  pays  possède  de  grandes 
ressources  qu'il  ne  faut  pas  tarir  par  une  politique  fiscale  mala- 
droite; mais  il  importe  d'aviser,  en  présence  des  dispositions 
trop  faciles  du  Parlement  à  voter  des  lois  dont  les  consé- 
quences financières  peuvent  devenir  dangereuses  pour  la  Répu- 
blique. 

On  proposa  ensuite  un  impôt  sur  les  pianos  d'abord,  et  un 
relèvement  de  ceux  qui  frappent  les  automobiles.  MAL  Ma- 
gniaudé  et  Vauzelle  ont  défendu  les  pianos.  Il  fallait  choisir. 
Les  automobiles  sortirent  victorieuses  de  ce  débat  où  l'harmo- 
nie fut  battue  ;  les  pianos  succombèrent.  Le  Sénat  les  sauva, 
pour  cette  fois,  des  atteintes  du  fisc,  et  ne  voulut  pas  les  consi 
dérer  comme  des  instruments  nuisibles.  Puis  on  discuta  sur 
une  taxe  destinée  à  frapper  les  polices  d'assurance  contre  l'in- 
cendie, et  sur  divers  impôts  relatifs  aux  spécialités  pharma- 
ceutiques. Ces  deux  propositions  n'étaient  pas  précisément  dé- 
mocratiques. La  première  a  cependant  été  votée  définiti^•ement 
avec  quelques  modifications  aux  dispositions  primitives.  Si- 
gnalons un  dégrèvement  :  la  taxe  sur  les  Aélocipèdes  fut  abais- 
sée à  trois  francs.  Le  16  décembre  enfin  la  Chambre  votait  le 
budget  par  464  voix  contre  91.  Il  était  aussitôt  porté  au  Sénat 
(pli  ne  réalisa  point  les  espérances  du  gouvernement  et  voulut 
l)rendre  son  temps  pour  l'étudier.  Il  commença  la  discussion  le 
11  janvier  après  les  vacances  du  jour  de  l'an.  Tout  fut  terminé 
ù  temps  à  la  fin  de  janvier,  si  bien  que  le  ministre  des  Finances 
n'eut  pas  besoin  de  demander  un  deuxième  douzième  provi- 
soire. 

Pour  en  finir  avec  les  discussions  financières,  il  nous  roste  à 
parler  de  l'interpellation  de  M.  Argeliès  sur  la  situation  finan- 
cière. Malheureusement,  cette  interpellation  eut  lieu  trop  peu  de 
temps  après  la  discussion  du  budget.  Il  y  avait  à  peine  quatre 
jours  qu'il  était  voté  lorsque  M.  Argeliès  vint  demander  à  la 
Chambre  de  ne  plus  accorder  de  dépenses  nouvelles  et  de  s'atta- 
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cher  à  faire  des  économies  en  réfonnant  notre  système  adminis- 
tratif et  en  établissant  une  sérieuse  décentralisation.  Son  exposé, 
hérissé  de  chiffres  et  de  statistiques,  contenait  d'excellents  argu- 
ments, mais  il  ne  pouvait  avoir  la  même  portée  que  s'il  eût 
été  fait  à  un  autre  moment.  La  Chambre  sortait  de  la  discussion 
menée  à  la  vapeur,  du  budget  de  1907.  Elle  était  saturée  de 
chiffres  et  elle  ne  pouvait  prêter  qu'une  oreille  distraite  à  un 
discours  qui  ne  venait  pas  à  son  heure.  Il  est  vrai  que  M.  Guil- 
lemet profita  de  cette  interpellation  pour  demander  l'établisse- 
ment du  monopole  de  Talcool  sans  arriver  à  convertir  à  son 
idée,  ni  le  ministre  des  Finances  ni  la  Chambre. 

La  loi  sur  le  repos  hebdomadaire  a  été  pour  la  Chambre  un 
\éritable  casse-tète.  Lorsque  le  10  juillet  1900  elle  ratifia,  par 
un  dernier  vote,  et  sans  modifications,  la  loi  adoptée  quelques 
jours  auparavant  par  le  Sénat,  elle  avait  pourtant  été  prévenue 
de  la  difficuhé  dapphcation  des  mesures  qu'elle  avait  approu- 
vées. Elle  ne  se  doutait  pas,  néanmoins,  de  l'impossibilité  pour 
l'administration,  malgré  les  pénalités  dont  elle  était  armée,  de 
faire  respecter  cette  réglementation  compliquée  et  minutieuse. 
On  commença,  dès  le  début,  par  poser  le  principe  du  repos 
hebdomadaire,  puis  on  entra  nécessairement  dans  la  forêt  em- 
broussaillée des  exceptions  en  autorisant  le  roulement,  pour 
certaines  industries  et  certaines  entreprises  commerciales  où  il 
était  indispensable  que  Ton  travaillât  continuellement,  .jomme, 
par  exemple,  dans  le  commerce  de  l'alimentation.  Mais  on  rai- 
sonna théoriquement  sur  ces  dérogations  au  principe  premier, 
et  l'on  crut  que  les  contingences  n"v  mettraient  pas  obstacle, 
que  les  mœurs  finiraient  par  s'ajuster  ù  la  loi,  dominatrice  im- 
périeuse de  tous  les  cas  particuliers.  Les  Chambres  la  votèrent 
parce  qu'elle  consacrait  certains  usages  déjà  établis  par  la  tra- 
dition et  les  mœurs.  Elle  paraissait  être,  aussi,  à  l'égard  des 
ouvriers,  une  manifestation  sympathique  dont  les  conséquences 
ne  semblaient  pas  pouvoir  devenir  trop  gênantes.  Il  n'en  fut  pas 
ainsi.  Il  est  vrai  qu'on  voulut,  dès  le  début,  l'appliquer  à  la 
lettre  et  suivant  une  interprétation  étroite  des  textes.  Les  pro- 
testations ne  tardèrent  pas  à  se  produire  et  vinrent,  dès  le  15  et 
le  16  juillet,  surtout  du  commerce  de  l'alimentation.  C'est  des 
Halles  que  partit  le  mouvement  ;  il  ne  devait  plus  s'arrêter.  Les 
mécontents  augmentaient  au  fur  et  à  mesure  que  les  inspecteurs 
se  montraient  de  plus  en  plus  sévères  dans  la  constatation  des 
contraventions.  On  comprit,  assez  vite,  dans  certains  milieux 
parlementaires,    que   les    plus   touchés,    en   cette  circonstance, 
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étaient  les  petits  industriels,  les  petits  commerçants,  les  bou- 
tiquiers dont  le  nombre  est  considérable.  Sous  un  régime  de 
suilrage  unversel  des  manifestations  d'opinion  aussi  fortes, 
comptent  aux  yeux  des  hommes  politiques,  et  tendent  à  modi- 
fier leurs  idées.  Beaucoup  d'entre  eux  comprirent  que  cette  loi 
si  compliquée  n'arriverait  pas  à  s'imposer  à  une  catégorie  très 
nombreuse  <le  petits  patrons  et  d'employés.  A  la  fin  d'octobre, 
au  Conseil  municipal  de  Paris,  un©  importante  fraction  des 
membres  radicaux  de  cette  Assemblée,  dont  M.  Opportun  fui  le 
porte-parole,,  déclara  qu'une  révision  de  la  loi  était  indispen 
sable. 

Bientôt  l'administration  impuissante  à  faire  respecter  la  loi 
constata  une  résistance  presque  unaiîime  chez  les  petits  détail- 
lants. Il  était  difficile  de  la  vaincre.  Pendant  ce  temps,  les  so- 
cialistes, partisans  quand  même  d'une  application  intégrale 
de  cette  réglementation,  devenus  les  défenseurs  de  la  loi  se 
livrèrent  à  de  bruyantes  manifestations.  La  Bourse  du  travail 
s'en  mêla,  et  ses  habitués,  soudain  respectueux  de  la  force  lé- 
gale, sommèrent  le  gouvernement  d'agir  avec  Aigueur.  De  tous 
côtés  surgissaient  des  plaintes.  Dans  les  administrations  de 
chemins  de  fer,  on  constatait  que  le  repos  hebdomadaire  causait 
un  trouble  profond  dans  beaucoup  de  services,  et  qu'il  aggra- 
vait, dans  des  proportions  plus  fortes  que  l'on  aurait  pu  le 
croire,  la  crise  du  matériel  qui,  à  ce  moment-là,  sévissait  dans 
l'industrie  des  transports.  L'impossibilité  de  décharger  les  va- 
gons  pendant  toute  la  durée  du  dimanche,  immobilisait  une 
partie  importante  du  matériel.  La  répercussion  de  tous  ces  in- 
convénients se  faisait  sentir,  non  seulement  dans  les  industries 
que  la  loi  touchait  directement,  mais  aussi  dans  toutes  les  in- 
dustries annexes.  Saisie  de  la  question,  la  Chambre,  dans  la 
séance  du  20  novembre,  sur  la  demande  de  M.  Maujan,  ren- 
voya la  loi  à  une  Commission.  Par  ce  vote,  la  Chambre  consta- 
tait l'utilité  de  réviser  toutes  ces  réglementations  quelque  peu 
théoriques.  Vers  la  fin  de  mars  1907,  la  Chambre  aborda  enfin 
la  discussion  relative  aux  retouches  à  opérer.  Malgré  les  efforts 
des  socialistes,  un  ordre  du  jour,  maintenant  le  principe  de  la 
loi,  mais  demandant  son  application  libérale  et  adoptant  le  prin- 
cipe des  modifications  à  y  apporter,  fut  voté  par  277  voix 
contre  61. 

L'un  des  faits  les  plus  importants  de  cette  année  parlemen- 
taire est  certainement  le  projet  d'impôt  sur  le  revenu  déposé 
par  M.  Caillaux,  le  7  février.  Il  fut  élaboré  dans  le  plus  grand 
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secrel.  Jusqu'au  jour  où  le  ministre  des  Finances,  lut  à  la 
Chambre  son  exposé  des  motifs  on  en  ignora  les  dispositions 
principales.  Kien  ne  transpira  du  plan  qu'il  avait  adopté.  Aussi 
l'élonnement  fut-il  grand  quand  ce  projet  \it  le  jour.  Il  n'ap- 
portait pas,  comme  ceux  antérieurement  rédigés  sur  le  même 
sujet,  une  réparation  plus  ou  moins  profonde  de  notre  système 
de  contributions  dn^ectes  ;  il  y  était  fait  table  rase,  tout  d'abord, 
des  «  cpiatre  vieilles  »,  et  l'auteur  y  reconstruisait  un  nouvel 
édifice  plus  étendu,  en  se  servant  des  matériaux  de  démolition 
de  celui  qu'il  jetait  par  terre,  mais  en  inno\ant  sur  de  nom- 
breux points  et  en  adoptant  un  plan  nouveau.  Nous  ne  pouvons 
entrer  ici,  au  cours  d'un  article  d'ordre  général,  dans  l'examen 
détaillé  de  ce  projet  ;  il  faudrait,  en  raison  de  son  importance 
et  des  critiques  cpi'il  appelle,  de  nombreuses  pages  pour  l'a- 
nalyser. Il  nous  suffira  d'exposer  ses  grandes  lignes. 

Au  début  de  son  exposé  des  motifs,  écrit  avec  beaucoup  de 
soin,  M.  Caillaux  déclare  qu'on  ne  saurait,  dans  une  réforme 
des  contributions  directes,  résoudre  ce  problème  «  par  des 
raisons  lie  doctrine  »,  la  solution  en  étant,  «  au  contraire,  im- 
posée par  des  considérations  de  fait  ».  La  France  seule  n'est-elle 
pas  demeuré©  en  dehors  des  nations  qui  toutes  ont  remanié  leur 
système  de  contributions  directes  en  essayant  de  faire  porter 
l'impôt  sur  le  re^'enu  M'ai,  sur  des  vérités  et  non  sur  des  pré- 
somptions ?  Ce  premier  début  éveille  l'attention  et  montre  que 
le  ministre  va  écarter  les  indices  extérieurs,  pour  tenter  de 
connaître,  par  des  moyens  autres,  le  revenu  réel.  A  ses  yeux, 
les  deux  types  connus  d'impôt  sur  le  revenu,  Vincome  tax  établi 
en  Angleterre,  et  Veinkommensleucr  dont  use  la  Prusse,  ne 
sont  que  deux  espèces  d'un  genre  unique,  «  l'impôt  direct  sur  le 
revenu  vrai  ».  L'un  est  assis  sur  les  différentes  sources  de  re- 
venus du  contribuable,  l'autre  sur  son  revenu  global.  Tous  les 
deux  ont  leurs  avantages  et  si  bien  que  l'auteur  du  projet 
les  emploie  tous  les  deux,  sans  en  faire  une  «  copie  servile  » 
quoiqu'il  paraisse,  tout  d'abord,  écarter  l'impôt  global  réservé, 
comme  nous  allons  le  voir,  dans  son  système,  pour  servir  de 
base  à  un  impôt  complémentaire.  Ces  points  de  direction  pris. 
AI.  Caillaux  constate  ([u'il  lui  faut  trouver  réqui\alent  des  im- 
pôts directs  actuels,  c'est-à-dire  690  millions,  soit,  près  de  700 
millions.  Puis,  ensuite,  il  se  demande  quel  est  le  revenu  total 
de  la  France  et  de  quelle  façon  il  se  répartit  entre  citoyens.  Ce- 
pendant, doit-on  frapper,  sans  distinction,  tous  les  revenus 
quels  qu'ils  soient  ?  Non  ;  et  il  faut  opérer  une  discrimination 
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suivant  leurs  sources.  De  plus,  Lieu  que  l'on  ne  puisse  pas 
l'aire  des  «  abatements  »  pour  des  revenus  aussi  élevés  qu'en 
Angleterre,  il  importe  d'abaisser  le  chiffre  de  l'exonération  gé- 
nérale. En  Angleterre,  ce  chiffre  est  de  4.000  fr.,  mais,  en 
France,  on  ne  peut  être  aussi  large.  La  fortune  y  étant  très 
di\isée,  ce  serait  être  conduit  à  frapper  les  revenus  au-dessus 
de  4.000  fr.  de  taxes  très  lourdes  que  de  fixer  un  tel  minimum. 
•On  en  peut  conce\oir  un,  égal  à  la  moitié,  soit  à  2.000  fr.  en 
moyenne,  en  établissant  une  échelle  pour  ces  exonérations  sui- 
vant que  les  contribuables  Ai\ent  à  la  campagne  ou  dans  des 
centres  plus  ou  moins  populeux. 

Comment  asseoir  l'impôt  nouveau  ?  La  méthode  choisie  con- 
siste à  prendre  autant  de  modes  d'assiette  différents  qu'il  y  a 
de  catégories  de  revenus.  Pour  les  propriétés  bâties,  le  système 
actuel  d'é\aluation  serait  conservé,  et  M.  Caillaux  proposerait 
de  l'étendre  aux  propriétés  non  bâties.  Il  frapperait  les  béné- 
fices agricoles,  et  là  se  ser^•irait  d'une  «  présomption  ration- 
nelle et  commode  »  en  considérant  que  ces  bénéfices  sont  égaux 
à  la  rente  du  sol,  c'est-à-dire  aux  re\enus  fonciers  imposables. 
Quant  aux  bénéfices  commerciaux  et  industriels,  ils  seraient  dé- 
terminés par  des  indications  proxenant  des  actes  de  cession 
■de  fonds  de  commerce,  des  déclarations  de  succession,  etc. 
Mais,  comme  le  ministre  s'aperçoit  (|ue  ce  sont  là  des  bases 
plutôt  fragiles,  il  institue  une  Connnission  «  composée  d'hom- 
mes compétents  désignés  par  le  Préfet  sur  la  proposition  des 
conseils  municipaux  et  choisis  parmi  les  anciens  patentables.  » 
Cette  Commission  aiderait  le  contrôleur  dans  ses  évaluations  et 
s'éclairerait  en  demeurant  «  dans  le  domaine  des  faits  appa- 
rents ».  Toutefois  cette  Commission  où  la  politique  jouerait  un 
Tôle  par  suite  de  l'interxention  du  Préfet  pour  nommer  ses 
membres,  aurait  droit  de  visite  dans  les  locaux  des  industriels 
el  commerçants  et,  de  plus,  le  contrôleur  pourrait  provoquer, 
de  la  part  des  contribuables,  des  renseignements  écrits  qu'ils 
seraient  obligés  de  fournir.  C'est,  en  fait,  l'obligation  de  la  dé- 
claration. Pour  les  revenus  du  travail,  ce  seraient  les  em- 
ployeurs qui  auraient  à  fournir  les  renseignements  relatifs  aux 
salaires  et  appointements  de  leurs  ou\riers  et  emi;loyés.  L'as- 
siette et  le  mode  de  recouvrement  d(>  l'impôt  sur  les  valeurs 
mobilières  serait  le  même  qu'aujourd'lnn'.  Les  banquiers  et 
intermédiaires  quelconques  scMaient  chargés  de  prélever  l'im- 
pôt ;  mais  la  surveillance  (Mablie  dans  les  «Mablissements  de 
•cn'dil   en  \ue  do  seri(M'  de   près  le  contribuable,    surtout     ])OUi" 
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L'mipôl  (iOinplémentaiie.  serait  très  étroite  et  ferait,  de  ces  éta- 
blissements, de  véritables  auxiliaires  forcés  du'  fisc.  Enfin,  la 
rente  française,  ainsi  que  les  vakiars  d'Etat  étrangères,  se 
trouveraient  aussi  frappées  pair  un  moyen  indirect  r  la  .retenue 
de  riïfipot  ne  serait  pas  faite  sur  le  coupon,  le  rentier  paierait, 
à  part,  son  impôt  dont  le  taux  serait  de  4  0/0. 

-W-dessws  de  cet  impôt  par  cédules  saisissant  le  coiitri- 
Luable.  dans  toutes  les  catégories  de  ses  revenus,  un  impôt 
compléiaentaire  achèverait  cet  édifice  fiscal.  Celuirci  serf*ait 
global,  ot  déduit  de  l'autre  par  la  simple-  addition-  des  reveîMi& 
par  caiogories  évalués  avec  les  différents  procédés  que  nous 
avons    sommairement    décrits. 

\'»rG.i  maintenant  les  différents  taux  appliqués  dans  Tim- 
pôt  su>  les  revenu's.  Pour  les  revenus  fonciers  des  propriétés 
bàticb.  u'es  propriétés  non  bâties  et  les  revenus  des  capitaux 
mobiliers  il  serait  de  4  0/0,  s'abaisserait  à  3,50  0  0  pour  les 
bénélicos  de  l'industrie  du  c&mraerce  des  charges  et  offiees,^ 
pour  U\~  bénéfi'ces  agricoles,  et  descendrait  à  3  00  pour  les 
traitements  salaires,  pensions,  revenus  des  professions  libé- 
rales, elc.  Ce  sont  là  des  taux  proportionnels  et  dont  certains 
sont  a.-^ôz  élevés  notamment  celui  sur  les  salaires  et  appointe- 
ments. Avec  rimpôt  complémentaire,  le  taux  devient  progres- 
sif. Il  part  de  0,19  0  0,  pour  les  revenus  totaux  de  o.ûOû  à 
5v50{i'.  e!'  s'élève,  peu  à  peu,  à  1,13  0/0'  pour  ks  revenus  de 
lO.OOu  fr.  à  11.000  fr.,  à  2,10  00  pour  ceux  de  20.000  fr.  à 
22.000  fr.  et  arriverait  ainsi  progressivement  à  4  O'/O  pour  les 
revemae  de  100.000  fr.  et  au-dessus. 

Tel  est  Tensemble  du  système.  On  sent  fort  bien  qu'il  a  été 
conçu  et  construit  par  un  homme  technique,  par  un  profes- 
sionnel admirablement  instruit  des  matières  fiscales.  M.  Cail- 
laux  -'-■-[  proposé  de  ne  rien  laisser  échapper  des  revenus  sous 
toute-  l.'urs  formes.  Il  est,  pour  ainsi  dire,  entré  en  lutte  avec 
le  cojjtribuable,  comme  un  détective  avec  un  fraudeur  subtil,  et 
il  a  logiquement  imaginé  son  appareil  sans  tenir  assez  compte 
de  la  jii^ychologie  des  contribuables  et  en  particulier  des  contri- 
buable- t'rançais.  On  le  voit  bien  à  la  façon  enthousiaste  dont 
il  parle  de  l'impôt  sur  le  revenu  tel  qu'il  le  comprend  :  «  Ainsi 
compris,  écrit-il,  dan^  son  exposé  des  motifsv  l'impôt  sur  le 
revenu  '-st  un  merveilleux  instrument,  puissant  et  souple;,  ses 
avani.i^MS  sont  éclatants.»  Or.  d'aucuns  le  trouvent  trop  puis- 
sant -  i!  était  manié  par  une  main  trop  rude,  par  un  ministre 
des  l  minces  qui  voudrait  serrer  de  près  les  contribuables.  Ce 
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pourrait  être  même  un  instrument  politique  dangereux  pour 
qui  voudrait  provoquer  un  mécontentement  général,  et  saper 
ainsi  le  régime  actuel.  Plus  loin  encore,  parlant  des  disposi- 
tions prises  pour  empêcher  la  fraude  et  les  dissimulations,  il 
ajoute  :  «  Si  le  Parlement  veut  bien  voter  les  dispositions 
que  nous  lui  proposons  à  ce  double  point  de  vue,  il  nous 
paraît  que  nous  aurons  tissé  un  filet  de  prescriptions  assez 
serré  et  assez  solide,  pour  qu'il  ne  soit  pas  très  aisé  d'en  rom- 
pre les  mailles.  »  Certes  il  faut  poursuivre  la  fraude  avec  sévé- 
rié  ;  toutefois,  il  ne  faut  pas  que  les  mesures  prises  soient 
telles  que  tout  le  monde,  dans  un  pays,  soit  soumis  à  une  haute 
surveillance  de  police  fiscale.  Les  excès  de  zèle  dégénéreraient 
vite  en  inquisition  dans  une  démocratie  surtout,  où  il  existe 
tant  de  causes  de  jalousies  et  de  divisions  entre  les  partis. 

En  dehors  de  ces  considérations  d'un  ordre  tout  à  fait  spé- 
cial, les  critiques  que  Ton  pourrait  appeler  techniques  n'ont 
pas  mancpié  de  s'élever  contre  ce  projet.  Quoi  !  a-t-on  dit,  nous 
possédons  un  système  de  contributions  qui  donne,  sans  efforts 
administratifs,  de  bons  résultats,  sous  lequel  on  constate  une 
augmentation  dans  le  rendement  de  l'impôt,  et  l'on  voudrait  le 
détruire  de  fond  en  comble  pour  lui  en  substituer  un  autre  dont 
l'efficacité  est  problématique  !  Il  peut  y  avoir  des  réparations  de 
détail  à  faire,  des  améliorations  à  introduire  dans  son  méca- 
nisme ;  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  par  exemple,  est 
depuis  longtemps  condamnée,  mais  pour  opérer  des  retouches, 
point  n'est  besoin  de  jeter  l'édifice  par  terre.  Puis,  que  devien- 
nent les  budgets  départementaux  et  communaux  avec  cette  ré- 
forme où  l'on  ne  s'occupe  pas  de  les  pourvoir,  où  l'on  en  fait 
abstraction,  pour  y  revenir  demain  par  un  projet  spécial?  Que  de 
complicatoins  ne  \a-t-il  pas  sortir  de  tous  ces  remaniements 
((u'il  faudrait  opérer  d'un  seul  coup,  et  à  un  moment  où  les 
budgets  se  bouclent  péniblement,  très  péniblement  ?  Les 
contribuables  se  sont  montrés  peu  satisfaits  de  ce  pro- 
jet de  réforme.  Assurément  l'adage  qui  dit  que  le  meilleur 
des  impôts  est  celui  qu'on  ne  paie  pas  a  été  de  tout  temps 
l'opinion  de  ceux  auxquels  on  demande  de  nouvelles 
taxes  ;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ce  sont  les  fortunes 
moyennes  —  et  d'une  moyenne  relativement  basse  —  très  nom- 
breuses en  France  où  la  richesse  est  très  divisée,  qui  représen- 
tant les  gros  bataillons  fiscaux,  paieraient  le  plus.  Ces  contribua- 
bles redoutent  les  mesures  si  adroitement  prises  contre  eux,  les 
enquêtes  savamment   organisées,   la   déclaration   à  laquelle  on 
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arriverait  en  fin  de  compte.  C^  n'est  pas  un  paradoxe  de  préten 
dre  qu'un  assez  grand  nombre  de  contribuables  aimeraient  mieux 
payer  plus,  et  être  tracassés  moins.  Quant  à  la  justice  fiscale,  on 
ne  saurait  se  flatter  de  l'établir  par  aucun  système  d'impôt  ;  c'est, 
saurait  se  flatter  de  l'établir  par  aucun  système  d'impôt  ;  c'est, 
au  demeurant,  l'incidence  qui  peu  à  peu,  plus  ou  moins  facile- 
ment, suivant  la  nature  des  industries,  suivant  les  mœurs,  tend 
à  rétablir  l'équilibre  des  charges  de  cette  espèce.  Bien  d'autres 
objections  pourraient  être  faites  au  projet  d'impôt  sur  le  revenu, 
et,  particulièrement,  en  ce  qui  concerne  l'impôt  complémen- 
taire, impôt  de  superposition,  établi  sur  le  principe  de  la  pro- 
gression. Ce  principe,  au  premier  abord  si  logiquement  accep- 
table, présente  un  danger  inhérent  au  mécanisme  lui-même  de 
calcul  sur  lequel  il  repose.  C'est  un  instrument  de  pression  dont 
l'action  peut  être  multipliée  très  vite  par  un  petit  accroissement 
du  pas  de  vis.  On  croit  le  faire  très  modéré,  aujourd'hui,  et  il 
peut  arriver  que,  demain,  avec  un  simple  coup  de  pouce,  on  le 
rende  extrêmement  redoutable. 

Ce  projet,  avons-nous  déjà  dit,  a  été  l'objet  de  beaucoup  de 
discussions  dans  la  presse,  dans  les  Chambres  de  commerce, 
dans  certaines  sociétés  savantes.  La  Commission  de  législation 
fiscale  y  a  apporté  de  nombreuses  retouches,  en  acceptant  le 
système  dans  son  ensemble  et  le  principe  de  la  progression.  A 
la  Chambre,  il  n'est  venu  en  discussion  que  le  1"  juillet,  quel- 
ques jours  avant  les  vacances,  et  cela  au  moment  oîi  les  députés 
ne  songeaient  guère  qu'à  s'en  aller  dans  leurs  circonscriptions, 
d'autant  plus  que  de\aient  bientôt  avoir  lieu  des  élections  pour 
les  Assemblées  départementales.  ALM.  Ch.  Benoist  et  Jules 
Roche  ont  parlé  contre  le  projet  ;  MM.  Merle  et  Jaurès  se  sont 
employés,  chacun  avec  des  arguments  spéciaux,  à  le  défendre. 
Puis  M.  Caillaux  a  prononcé  un  long  discours  où  il  a  présenté 
fort  habilement  ses  raisons  sans  toutefois  calmer  les  défiances 
et  les  craintes  légitimes  que  suggèrent  aux  esprits,  même  les 
moins  prévenus,  les  hasards  d'une  telle  réforme. 

La  mévente  des  \ins  n'est  pas  une  question  nou\ elle.  Depuis 
longtemps,  le  Midi  se  débat  contre  une  crise  économique  dont 
l'imprévoyance  des  \iticultcurs.  aggra\ée  encore  par  la  poli- 
tique protectionniste  étroite  qu'ils  ont  suivie  pour  se  réserver  le 
marché  national,  sont  les  causes  premières.  Les  départements 
méridionaux  ont  trop  planté  de  ^ignes,  en  s'attachant,  dans  le 
choix  des  cépages,  bien  plus  à  la  quantité  du  rendement  qu'à  la 
qualité  du  produit.   Les  départements  des  autres   régions,   oii 
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l'extension  de  la  vigne  s'est  aussi  faite  dans  une  large  mesure, 
ont  fourni,  de  plus  en  plus,  à  la  consommation  locale.  En  outre, 
à  la  suite  des  prescriptions  médicales,  un  nombre  toujours  plus 
grand  de  consommateurs  s'abstiennent  de  vin.  Les  exportations 
à  l'étranger  sont  devenues,  fort  restreintes  pour  deux  raisons  : 
tout  d'abord  parce  que  les  pays  contre  lesquels  nous  a^■ons 
dressé  des  droits  de  douane  ont  agi  en  usant  de  représailles  ; 
et  ensuite  parce  que  les  a  iticulteurs  du  Midi  ont  été  les  premiers 
à  demander  de  gros  droits  contre  les  vins  d'Italie  et  d'Espagne, 
utilisés  antérieurement  pour  des  coupages  qui  permettaient 
d'exporter  les  vins  trop  faibles  de  cette  région.  Mais  les  viti- 
culteurs méridionaux  ne  voulant  pas  convenir  des  fautes  de 
toute  nature  qu'ils  ont  commises,  s'en  sont  pris  à  la  fraude.  A 
leurs  yeux,  la  fraude  est  la  cause  de  tout  le  mal.  Ils  ont  donc 
mené  la  campagne  sur  ce  terrain.  Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  eût  des 
raisons  de  se  plaindre  à  cet  égard.  Par  suite  de  complaisances 
et  de  faiblesses,  le  gouvernement  n'a  point  agi  assez  sévèrement 
contre  les  falsificateurs,  mouilleurs,  et  fabricants  de  vins  où  la 
chimie  entrait  pour  une  trop  grande  part.  Le  18  janvier,  à  pro- 
pos d'une  interpellation  sur  la  magistrature,  M.  Brousse  député 
des  Pyrénées-Orientales,  signalait  l'inertie  des  agents  de  l'Etat 
en  face  des  fraudeurs  et  rinter\ention  trop  souvent  suivie  de 
succès  de  certains  députés  en  leur  faveur.  Le  22  février  on  re- 
vint sur  la  question,  et  M.  Razimbaud  prit  l'offensive.  Mais 
après  les  réponses  du  ministre  des  Finances  qui  défendit  la 
régie  et  du  ministre  de  la  Justice  qui  défendit  la  magistrature,  la 
Chambre  vota,  au  gouvernement,  un  ordre  du  jour  de  con- 
fiance. On  avait  examiné  la  question  trop  légèrement.  Les  dé- 
putés coutumiers  de  l'intervention  continuelle  auprès  des  pou- 
voirs publics  s'étaient  empressés  de  passer  l'éponge  sur  les  faits 
signalés  par  MM.  Brousse  et  Razimbaud.  A  tous  les  points  de 
vue,  ce  fut  une  faute.  Peut-être,  si  la  Chambre  avait  pris,  ce 
jour-là,  quelque  bonne  résolution  invitant  le  gouvernement  à 
appliquer  les  lois  contre  les  fraudeurs,  n'y  aurait-il  pas  eu  un 
déchaînement  de  colères  et  des  troubles  aussi  graves  que  ceux 
qui  survinrent  quelques  mois  après,  dans  le  Midi,  et  compli- 
quèrent la  tâche  du  président  du  Conseil.  Cependant,  on  se  mit 
à  préparer  une  loi  contre  le  mouillage  et  le  sucrage  des  vms, 
bien  qu'il  y  en  eût  déjà  une  quinzaine  en  faveur  de  la  viticulture. 
La  discussion  du  projet  vint  dans  les  premiers  jours  de  juin.  Le 
point  principal  du  projet  était  l'accroissement  des  droits  sur  les 
sucres,  demandés  en  vue  de  rendre  difficile  la  fabrication  des 


82  JOURNAL   DES   ÉCO-XOMISTES 

vins  de  sucrcAprès  de  lougs  débats,  où  les  déi'enseurs  de  la  bet- 
terave vinrent  protester  contre  les  surtaxes  proposées,  on  finit 
par  Aoter  un  droit  de  40  i'r.  par  100  kilogr.,  eu  sus  des  droits 
a-ctuels,  pour  le  su-cre  employé  à  «  chaptaliser  »,  c'est-à-dire  a 
relever  le  degré  en  alcool  du  \'in,  ou  à  faire  des  vins  de  seconde 
et  de  troisième  cuvée.  Cela  portait  les  droits  sur  les  sucres  desti- 
nés à  ces  opérations  au  cliiflre  de  65  francs  ;  puis,  on  vota  la 
déclaration  obligatoire,  pour  tout  récoltant,  c'est-à-dire  le  réta- 
blissement, en  fait,  de  l'exercice  et  ime  série  de  mesures  î>our 
surveiller  le  sucre  et  les  vins  dans  leurs  déplacements  afin  de  les 
suivre  jusqu'à  leur  consommation  finale.  Entre  temps,  les  socia- 
listes apportèrent  leur  solution  de  la  crise  :  une  solution  con- 
forme  aux    principes    collectivistes.    M.    Jaurès    proposa,    tout 
simplement,  le  remède  héroïque  de  la  nationalisation  de  la  pro- 
duction du  vin  et  de  l'alcool,  AI.  Aynard.  -dans  un  très  spirituel 
discours,  constata  que  malgré  les  progrès  de  Tijitervention  de 
l'Etat,  il  ne  pensait  pas  que  l'on  en  fût  arrivé  à  ce  degré  de 
l'évolution,  qu'en  tout  cas,  les  viticidteurs-propriétaires  du  Midi 
repousseraient  certainement  de  telles  prétentions.  Les  détails  de 
cette  longue  discussion  révèlent,.plus  que  toutes  celles  qui  ont  eu 
lieu  en  cette  année  parlementaire,  la  poussée  hardie  parfois  in- 
consciente des  petits  intérêts  locaux,  étroits,  particuliers  de  ceux 
qui  sont  le  contraire  de  l'intérêt  général  et  tendent  à  établir  des 
privilèges  au  profit  des  petits  groupes  d'intérêts  égoïstes  contre  cet 
homme  oublié  qu'est  le  consommateur  doublé  d'mi  contribuable. 
Les  événements  violents,  les  ti'ouiiles  qui  se  manifestaient  très 
graves  dans  le  Midi  et  provoquaient  la  grève  des  municipalités 
et  celle  des  contribuables,  hâtèrent  cette  discussion.  Elle  abou- 
tit à  la  loi  promulguée  le  4  juillet  sur  le  mouillage  des  vins  et 
les  abus  du  sucrage.   Une  autre,  modifiant  surtout  la  loi  du 
du  6  août  1905,  était  adoptée,  peu  de  jours  après,  et  promul- 
guée le  17  juillet.   Malgré  la  rapidité  avec  laquelle  on  mena 
tous  ces  débats,  les  agitateurs  du  Midi  ne  se  déclarèrent  pas 
satisfaits.  Du  reste,  c'est  dans  cette  région  que  les  fraudes  les 
plus  importantes  furent  décomertes  et,  particulièrement,  dans 
les  centres  où  les   protestations  des   comités   étaient   les   plus 
violentes.  Maintenant,  il  semble  qu'il  y  ait  une  tendance  à  l'apai- 
sement. Il  reste  de  tout  ce  mouvement  des  incidents  malheu- 
reusement   regrettables,    amenés    par   une    répression    devenue 
nécessaire,  et  en  outre,  des  lois  de  circonstances  limitatives  de 
la  liberté  des  citoyens  et  aggravant  encore  l'intervention   des 
agents  de  l'Etat,  Une  loi  est  aujouid'hui  le  remède  toujours 
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ittvoqué  et  ;à  iga-aïads  oiùs  ;  iom  igmoaîe  ses  oJïets  !l)l*éî*apew)tiques 
an  poijalt  de  v;ue  éecwacxmiquiie  et  «ociail,  mais  •on  ia  vote,  tout  die 
njême,  camiae  ©oa  pread  a<\ec  foi  les  drogues  qiie  prônent  les 
charlatans,  sans  ee  a^endre  (OOimpte  •eiiisuite  'dcig  laiiisa-nces  indi- 
reetes  qu'elles  produisent. 

Cette  crise  a  occupé,  pendant  de  longues  semaines,  la  < 'ham- 
ba"e  et  ,1e  Parlement-  Une  Comaimissioi'i  d'encjiuète,  nonmiée  par  la 
■Chajabre,  dès  la  fin  de  janvier,  avait  pris  son  rôle  très  au  sé- 
rieux;, paiT.ionru  J-es  départements  îles  plus  frappés,  int^rpogé  les 
intéi«ssés  et  chargé  M.  Cazeaux-^Cazaiet  'de  résumer  le«  obse^Aa- 
tions  faites  et  id'iimdiquer  des  remèdes  parirai  lesquels  figiirèreiut 
ceux  dont  les  ;prijioif)es  servirent  de  base  aux  lois  cjiiae  nous 
veaions  de  oiter.  A  coté  on  proposa  quelques  autres  moyens 
plus  .ou  moins  efifî!ca<ees  ©iu  pkbs  ou  moins  oaigimaux.  Parmi  ces 
pnorposÉtions,  signalons  eelle'de  M.  E.  Brou&se  tendant  à  dégre- 
vier,  de  l'impôt,  les  popuilations  Aiticoles,  et  une  autre  du 
gpoupe  des  socialistes  unifiés,  demandant  que  l'on  distribuât  du 
vin  à  chaque  repas  «  à  tous  les  soldats  et  marins  de  l'armée 
active  et  de  sa  réserve  et  de  l'armée  territoriale  sous  les  dra- 
peaux ».  Ces  deux  propositions  avaient  une  .conséquence  im- 
médiate, chacune,  et  équi\alenle  :  une  diminutioji  d(;  recettes 
et  un  accroi&senaent  .assez  considérable  de  dépenses  ;  en  défi- 
nitive une  perte  pour  l'Etat. 

'L'initiatixe  parlementaire  ne  clKunc  pas.  et  elle  s'est  mani- 
festée, assez  souvent,  cette  année,  bien  qu'avec  moins  d'abon- 
dance que  dans  les  fms'  de  législature.  Les  protectionnistes 
sont  toujours  bons  premiers  pour  l'éclamer  des  avantages.  C'est 
ainsi  que  MM.  Guillain,  Dehoxe  et  Delecroix  ont  proposé  d'éle- 
ver le  droit  de  30  fr.  par  100  kilogrammes,  qui  frappe  actuel- 
lement la  graine  de  betterave  étrangère  entrant  en  France,  à 
60  francs.  Pourquoi?  papoe -que  les  agriculteiws  allemands  ar- 
riv-ent  à  les  produiijre  à  bon  marché.  «  La  culture  française  ne  peut 
lutter  »  dit  l'exposé  des  motifs.  C'est  un  aveu  peu  propre  à 
nous  rendre  fiers,  car  la  production  et  la  sélection  des  graines 
de  betteraves  peut  se  laine  .aussi  bien  on  France  qu'en  Allemagne. 
Il  suffiuRait  4e  suivre  les  jnéthodes  de  nos  voisins  .d'outir-Rhin, 
d'avoir  quelque  ténacité  et  de  faire  des  expériences.  Il  est  m'r\ 
que  les  protectionnistes  en  naontrent  Jieaucoup  poui-  soutenir 
leiars  tievendications.  Ils  ont  repris  toutes  les  propositions  suir 
l'aggravation  des  droits  de  douane  proposées  daias  la  précédente 
Chambre  et  qui  n'avaient  pu  être  volées.  Ils  ont  ainsi  pa-ooédé 
pour  les  graines  cl  fruits  oléagineux,  <M  ]x»ur  la  tourbe  fibreuse 


24  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

employée  comme  litière  pour  les  animaux.  On  fait  usage  de  la 
tourbe  à  Paris  dans  les  compagnies  de  transport  ù  la  place  de 
la  paille  et  M.  Lucien  Cornet  ne  voudrait  pas  qu'il  en  lut  ainsi. 
Peu  lui  importe  que  les  salaires  des  employés  de  ces  Compa- 
gnies aient  augmenté  et.  leurs  frais  généraux  aussi  ;  il  entend 
qu'elles  consomment  de  la  paille  et  voudrait  frapper  la  tourbe 
de  droits  s"élevant.  par  100  kilogr.,  pour  le  tarif  général,  à 
2  fr.  50,  pour  le  tarif  minimum  à  2  fr.  Ces  précautions  seront 
probablement  inutiles  dans  quelques  années.  La  traction  méca- 
nique, de  plus  en  plus  appliquée  aux  transports  dans  les  villes- 
et  à  Paris  surtout,  fera  peu  à  peu  diminuer  le  nombre  des  che- 
vaux employés  par  ces  Compagnies  et  provoquera  la  suppres- 
sion de  ce  débouché  aussi  bien  pour  la  paille  que  pour  la 
tourbe.  Un  seul  moyen  s'offre  cependant  d'obvier  à  cet  inconvé- 
nient, conséquence  d'un  fâcheux  progrès,  ce  serait,  tout  simple- 
ment, d'interdire  l'emploi  des  moteurs  mécaniques.  Cela  paraît 
absurde  au  premier  abord,  mais  lorsqu'on  s'abandonne  à  la 
logique  protectionniste,  celle  interdiction  paraît  toute  naturelle. 
De  même  M.  Charles  Leboucq  redoute  l'entrée  en  France  de 
futailles  vides  ou  pleines.  Il  \oudrait  les  frapper  les  unes  ou 
les  autres  de  droits  susceptibles  de  les  faire  reculer  pour  pro- 
téger la  tonnellerie  nationale  qui  manque,  assure-t-on,  de  bois  de 
châtaignier.  Voilà  qui  n'est  pas,  au  demeurant,  avantageux 
four  les  viticulteurs,  forcés,  si  l'on  accepte  cette  proposition, 
de  payer  leurs  futailles  plus  cher. 


III 


Les  travaux  que  nous  venons  d'analyser  sommairement  sont,^ 
parmi  ceux  ayant  trait  aux  questions  économiques  et  finan- 
cières, les  plus  importants  dont  se  soit  occupée  la  Chambre. 
Les  questions  d'ordre  politique  ont  aussi  pris  une  partie  de  son 
temps,  la  plus  grande,  et  sou^ent  au  détriment  des  problèmes 
techniques  qui  touchent  plus  directement  aux  intérêts  vitaux  du 
pays.  Les  incidents  pro\oqués  par  la  crise  viticole  du  Midi 
ont  compliqué  sans  profit  pour  les  débats  dans  lesquels  on  a 
essayé  de  trouver  des  remèdes,  une  situation  que  les  mesures 
législatives  seront  impuissantes  à  modifier,  si  les  viticulteurs 
faisant  enfin  leur  examen  de  conscience,  n'agissent  eux-mêmes 
pour  supprimer  les  vraies  causes  du  mal  dont  ils  souffrent  par 
leurs  fautes  répétées.  Et  il  y  a  là  une  remarque  qui  s'impose. 
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Les  malheureuses  circonstances  au  milieu  desquelles  s'est  dé- 
roulée cette  crise  ont  contribué  à  maintenir  et  à  pousser  encore 
plus  avant,  la  Chambre,  dans  la  voie  de  l'intervention  des  pou- 
voirs publics  ;  notre  réglementation  fiscale  des  droits  sur  les 
boissons  et  sur  les  sucres  s'est,  une  fois  de  plus,  accrue,  et  la  doc- 
trine protectionniste,  avec  son  cortège  de  monopoles  indirects, 
s'est  affirmée  encore  avec  force.  Et  ce  n'est  pas  seulement  de  ce 
côté  spécial  que  la  Chambre  nouvelle  montre,  comme  ses  de- 
vancières, des  tendances  très  accentuées.  Au  premier  appel,  elle 
donne,  sans  marchander,  tous  les  instruments  nécessaires  à 
l'intervention  réclamée  des  pouvoirs  publics.  Peut-être  ne  s'a- 
perçoit-on pas,  en  suivant  cette  politique  économique,  des 
armes  que  l'on  forge  pour  des  gouvernements  de  demain  qui, 
arrivés  au  pouvoir  par  les  hasards  de  la  bascule  parlementaire, 
et  pleins  d'insidieux  projets  contre  le  régime  actuel,  applique- 
raient toutes  les  lois  de  façon  à  en  faire  sentir  le  poids  et  l'in- 
justice. Quel  levier  pour  renverser  l'opinion  !  Cet  état  d'esprit 
du  monde,  en  général,  tient  à  ce  que,  même  dans  les  milieux 
où  l'on  devrait  être  éclairé  à  cet  égard,  on  ignore  ou  l'on  né- 
glige d'étudier,  sérieusement,  le  problème  initial  des  attribu- 
tions de  l'Etat.  On  ne  se  soucie  pas  de  savoir  ce  qu'elles  de- 
vraient être  et  quelles  limites  il  faudrait  leur  donner,  pour  ne 
pas  gêner  la  vie  économique  faite  d'initiati\es  privées  et  de 
volontés  libres  et  responsables.  Une  hypertrophie  des  fonctions 
de  l'Etat  est  une  maladie  aussi  nuisible  au  corps  social  que 
l'hypertrophie  d'un  organe  physiologique  l'est  au  corps  hu- 
main. Il  y  là  une  question  de  mesure  dont  on  ne  s'occupe  pas. 
La  solution  simple  du  recours  à  l'Etat  est  acceptée  comme  une 
solution  facile.  On  ne  s'aperçoit  pas,  le  plus  sou^cnt,  que  tout 
se  paie,  et  que  les  intérêts  particuliers  égoïstes,  satisfaits  par 
celte  intervention  presque  continue,  ne  peuvent  l'être  qu'au  dé- 
triment de  cet  être  véritablement  patient  qu'est  le  consommateur 
doublé  du  contribuable. 

André  Liesse, 


3S  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 


LE  CANADA  ÉCONOMIQUE 


Des  pourparlers  sont  engagés  entre  la  France  et  le  Canada 
four  la  conclusion  d'une  convention  commerciale.  Le  premier 
ministre  de  la  Puissance  canadienne,  sîr  Wilfred  Laurier,  est 
venm  a  Paris  cet  été  ouvrir  les  négociations  cjui  ont  .été  conti- 
nuées ensuite  par  M.  Fielding,  ministre  des  Finances  et  par 
AL  L.  P.  Brodeur,  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries. 
L'occasion  est  bonne  d'examiner  la  situation  économique  de  ce 
que  Voltaire  appelait  dédaigneusement  «  quelques  arpents  de 
neige  »  que  le  gou^■ernement  de  Louis  XV,  par  le  traité  de 
Paris  du  10  février  1763,  cédait  à  l'Angleterre.  Sous  cette  do- 
mination, les  territoires  dont  Jacques  Cartier  avait  en  1534 
pris  possession  au  nom  de  François  1"  o[  (|ue  dès  1542  le  globe 
d'Ulpius  appelle  Nova  GalUa,  comprenant  la  région  orientale 
que  baigne  l'Atlantique  et  dans  l'intérieur  de  laquelle  le  St-Lau- 
rent  ouvre  une  voie  de  pénétration,  se  sont  accrus  de  nouvelles 
provinces.  La  Puissance  du  Canada  traverse  aujourd'hui  le 
continent  américain,  de  l'Atlantique  au  Pacifique.  Sa  superfi- 
cie de  11. 476. .578  kilomètres  carrés  est  supérieure  à  celle  de 
l'Europe  entière.  Mais  sa  population  dont  le  recensement  de 
1901  détermine  le  chiffre  à  5.372.046  habitants  (1).  sur  lesquels 


(1)  Le  i-ecensement  de  1901  est  le  dernier  qui  ait  été  fait  pour  toute 
la  Puissaaace.  L»es  statistiques  annuelles,  prenant  pour  base  les  chif- 
fres de  l'immigraticn  tt  divers  renseignements  puisés  à  bonne  source, 
donnent  de  la  jwpulation  une  évaluation  qui,  sans  avoir  l'absolue 
précision  d'un  recensement,  a  néanmoins  im  caractère  d'approxima- 
tion  suffisant   pour   servir   à   l'établissement   du   budget. 

La  statistique  de  1907  évalue  la  population,  au  1"  juillet,  à  6  mil- 
lions .jO4.9O0  habitants,  soit  une  augmentation  de  1. 133. .j85  sur  les 
chiffres  de  1901.  L'augmentation  avait  été  de  538.076  pendant  la 
période  décennale  1891-1901.  L'accroissement  des  six  dernières  années 
est  donc  supérieur  au  double  du  mouvement  de  la  décade  précédente. 


LE   CANADA  ECONGMIOXJE  2/ 

3.830.000  sont  agglomérés  dans  les  provinces  de  Québec  et 
d'Ontario  ne  représente  que  la  très  faible  densité  de  0,5  par 
kilomètre  carré. 

liien  que  colonie  anglaise,  le  Canada  jouit  d'une  large  auto- 
nomie. Les  provinces,  ayant  chacune  son  organisation  parti- 
culière, forment  une  Union  fédérale  établie  par  l'Acte  d'Union 
de  1867,  à  la  tête  de  laquelle  est  placé  un  gouvernement  cen- 
tral dont  les  attributions  comprennent  les  affaires  se  rapportant 
au  développement  et  aux  intérêts  généraux  de  la  Puissance.  Ce 
gouvernement  se  compose  d'un  Sénat  et  d'une  Cbambre  des 
Communes  et  d'un  Ministère  exerçant  le  pouvoir  exécutif  res- 
ponsable devant  le  Parlement.  La  métropole  est  représentée 
par  un  gouverneur  général  nommé  par  le  Pioi. 

Ce  régime  diiïère  notablement  de  celui  qui  régit  nos  colonies. 
Notre  esprit  de  centralisation  et  de  réglementation  ne  tolérerait 
pas  qu'une  de  nos  colonies  eût  une  velléité  d'administration 
propre  ou  s'avisât  de  songer  à  faire  elle-même  ses  affaires.  Il 
faut  que  toutes  les  questions  soient  soumises  au  ministère  des 
colonies,  que  le  moindre  mouvement  donne  lieu  à  une  pape- 
rasserie considérable  et  soit  autorisé  par  décret.  C'est  à  Paris 
que  des  hommes  dont  les  explorations  les  plus  lointaines  n'ont 
pas  dépassé  St-Cloud  décident  ce  qu'il  convient  de  faire  en 
Nouvelle-Calédonie.  On  ne  prend  l'avis  des  gouverneurs  que 
pour  n'en  pas  tenir  compte  ;  quant  aux  habitants,  qui  donc  peur 
serait  à  les  consulter  ?  L'administration  maternelle  ne  s'occupe 
que  de  faire  leur  bonheur.  Quelle  ingratitude  serait  la  leur  s'ils 
n'étaient  pas  contents  !  Mais,  par  une  juste  réciprocité,  pendant 
qu'on  règle  de  Paris  les  affaires  coloniales,  on  demande  aux 
colonies  d'envoyer  à  Paris  des  députés  et  des  sénateurs  qui 
pourront  traiter  avec  la  même  compétence  les  affaires  de  la 
métropole,  renverser,  au  nom  des  Hindous  de  Pondichérj-,  un 
ministère  sur  l'a  question  de  la  mairie  centrale  de  Paris,  donner 
l'axis  des  Guadeloupiens  sur  la  durée  de  la  journée  de  travail 
dans  les  niines,  exprimer  le  blâme  ou  l'approbation  des  Marti- 
niquais pour  l'altitude  du  gouvernement  dans  une  grè\o  du  Pas- 
de-Calais  ou  la  crise  viticole  du  Midi,  prendre  enfin  une  part 
régulière  à  la  confection  des  lois  qui  ne  sont  pas  applicables 
aux  colonies. 

La  différence  de  traitement  explique  le  développement  des 
colonies  anglaises  et  la  stagnation  des  françaises.  L'Australien 
ou  le  Canadien  se  donne  des  lois  qui  répondent  à  son  tempé- 
rament et  à  ses  besoins  ;  il  prend  les  mesures  qu'il  juge  propres 
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à  stimuler  les  initiatives  et  ù  mettre  les  énergies  en  valeur.  Le 
régime  français  paralyse  les  unes  et  atrophie  les  autres. 

Le  Gouverneur  général  a  un  traitement,  inscrit  au  budget  ca- 
nadien, s'élevant  à  50.00U  dollars.  C'est  la  seule  dépense  de 
souveraineté  mise  par  la  métropole  à  la  charge  'de  la  colonie. 
Ce  gouverneur  n'a  pas  do  pouvoirs  personnels.  Il  est  dans  la 
situation  d'un  souverain  constitutionnel.  Les  élections  ont  donné 
la  majorité  dans  les  Chambres  au  parti  libéral.  Un  ministère  li- 
béral a  été  formé  sous  la  direction  de  sir  Wilfrid  Laurier  et, 
comme  dans  tous  les  pa3s  parlementaires,  l'accord  du  Cabinet 
et  des  Chambres  est  la  condition  première  de  la  marche  des 
affaires  publiques.  Non  seulement  la  métropole  n'intervient 
pas  dans  les  affaires  intérieures  de  la  colonie,  mais  encore,  si 
celle-ci  veut  négocier  une  convention  commerciale  avec  une 
puissance  étrangère,  l'ambassadeur  britannicpie  n'apparaît  que 
pour  accréditer  auprès  du  gouvernement  de  celle-ci  les  négo- 
ciateurs canadiens  et  pour  donner  par  sa  signature  un  caractère 
authentique  à  la  convention  lorsqu'elle  est  conclue  et  qu'elle  a 
été  approuvée  par  les  Chambres  canadiennes.  L'Angleterre 
n'oblige  même  pas  la  colonie  à  accorder  un  traitement  de  fa- 
veur aux  produils  qu'elle  y  importe.  Si  le  Canada  fait  béné- 
ficier les  marchandises  anglaises  d'un  tarif  préférentiel,  c'est 
de  son  plein  gré  et,  peut-on  ajouter,  dans  son  propre  intérêt, 
afin  de  développer  son  mouvement  d'échanges  avec  la  métro- 
pole et  d'assurer  un  fret  de  retour  aux  navires  qu'elle  y  expé- 
die chargés  de  céréales. 

II 

L'agriculture  est,  en  effet,  une  des  principales  industries  du 
Canada.  Le  nombre  des  cultivateurs  était,  en  1901,  de  544.688, 
dont  474.441  propriétaires  de  leur  domaine.  Tandis  que  chez 
nous,  la  petite  propriété  est  le  cas  le  plus  général,  ce  sont  les 
grandes  exploitations  qui  sont  le  plus  nombreuses  au  Canada. 
On  en  compte  81.243  de  11  à  50  acres,  156.778  de  51  à  100 
acres,  150.826  de  100  à  20O  acres  et  64.655  au-dessus  de 
200  acres.  La  superficie  cultivée  est  de  63.422.338  acres  et  la 
production  du  blé  seul  a  été  de  81.810.000  boisseaux  en  1903. 
Elle  avait  été  de  près  de  97  millions  de  boisseaux  l'année  pré- 
cédente. L'écart  est  grand  entre  ces  chiffres  et  les  700  millions 
de  boisseaux  récoltés  aux  Etats-Unis  ou  avec  les  340  milHons 
que  produit  la  France.  Mais  avant  qu'il  leur  soit  utile  d'exporter 
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l'excédent  de  leur  recolle,  les  agricidleurs  des  Etats-Unis  ont  à 
assurer  la  consommation  de  75  millions  d'hommes.  La  France 
arrive  difficilement  à  se  suffire  à  elle-même,  alors  que  la  fai- 
blesse du  chiffre  de  la  po^rulation  laisse  une  grande  partie  de  la 
récolte  du  Canada  disponible  pour  l'exportation. 

Ce  n'est  pas  seulement  le  blé  que  le  Canada  envoie  au  dehors, 
en  Angleterre  principalement,  mais  aussi  les  autres  grains, 
•orge,  seigle,  avoine  et  il  s'est  doté  d'une  organisation  très  com- 
plète pour  ce  commerce.  D'immenses  élévateurs  ont  été  cons- 
truits dans  lesquels  le  grain  en  vrac  ou  en  sacs  est  mécanique- 
ment «  aspiré  »  des  ^^  agons  ou  des  bateaux  qui  l'apportent 
de  l'intérieur  des  terres  et  mis  en  réserve.  Dès  qu'un  ordre 
d'envoi  arrive,  un  navire  vient  se  ranger  à  l'endroit  \oulu. 
Un  fleuve  de  blé  s'écoule  de  l'éléxateur  dans  ses  cales  et,  en 
quelques  heures,  le  chargement  est  achevé. 

L'exportation  du  blé,  qui,  de  26.117.530  boisseaux  (de 
60  livres)  valant  18.688.092  dollars,  en  1902,  avait  passé  en  1903 
à  .32.985.745  boisseaux  d'une  valeur  de  2 i. 506. 703  dollars,  est 
descendue  en  1904,  année  déficitaire,  à  16.779.028  boisseaux  re- 
présentant 13.465..351  dollars.  Pendant  ces  mêmes  années  les 
exportations  de  farine  de  blé  ont  été  de  1.086.018  —  1.287.766 
et  1.587.600  barils  d'une  valeur  respective  de  3.968.648  — 
4.699.143  et  6.129.226  dollars. 

La  culture  des  arbres  fruitiers  a  j.lus  que  doublé  de  1891  à 
1901.  La  récolte  des  pommes  a  passé  de  huit  millions  et  demi 
•de  boisseaux  à  dix-huit  millions  et  demi,  celle  des  poires  de 
229.000  à  532.000  boisseaux,  celle  des  prunes  de  269.000  à 
558.000  boisseaux,  celle  des  pêches  de  444.000  à  545.000  bois- 
seaux et  celle  des  cerises  de  197.000  à  337.000  boisseaux.  La 
plus  grande  partie  de  cette  récolte  est  exportée.  Pour  le  trans- 
port des  fruits  frais,  des  œufs,  dont  le  Canada  a  exporté,  en  1904. 
5.780.000  douzaines  d'une  valeur  d'un  millioni  de  dollars,  'd'es  fro- 
mages dont  le  commerce  représente  24  millions  de  dollars.  <lu 
beurre  dont  l'exportation  atteint  4  millions  et  demi  d(»  dollars, 
■des  viandes,  volailles  et  gibiers  qui  s'inscrivent  pour  10  millions 
et  demi  de  dollars  dans  le  total  des  exportations  canadiennes, 
<les  navires  sont  spécialement  aménagés  et  pourvus  d'installa- 
tions frigorifiques  qui  conservent  les  marchandises,  même  pon- 
dant les  plus  longues  traversées,  en  parfait  état. 

L'exportation  des  animaux  vivants,  chevaux,  bœufs,  mou- 
tons, porcs,  volaille  s'élève,  en  lOOi.  à  12.402.851  dollars  'd'ont 
10  millions  et  demi  i)our  les  bestiaux.  D'après  le  recensement 
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de  1901,  le  troupeau  canadien  (chevaux,  bovidés,  moutons, 
porcs  et  volailles)  a  une  valeur  d'environ  275  millions  de  dol- 
lars. 

Les  produits  des  pêcheries,  frais,  salés  ou  conservés,  figurent 
au  tableau  des  exportations  pour  une  somme  de  10  millions  et 
demi  de  dollars  ;  les  bois  et  produits  forestiers  pour  33  mil- 
lions de  dollars  et  les  produits  des  mines  font  annuellement 
l'objet  d'ime  exportation  d'environ  35  millions  de  dollars  dont 
les  neuf  dizièmes  sont  transportés  aux  Etats-Unis. 

Le  Canada  n'avait  en  1807  que  2.US7  milles  de  chemins  de 
fer.  Il  en  compte  aujourd'hui  10.911.  Une  faible  partie  —  1.511 
milles  —  appartient  à  l'Etat  et  ce  n'est  pas  celle  dont  l'exploi- 
tation, est  la  plus  avantageuse.  Les  recettes  y  sont  souvent  infé- 
rieures aux  dépenses  dans  lesquelles  l'amortissement  des  frais 
de  premier  établissement  ne  semble  pas  être  compris.  Le  bilan 
pour  1904  est  arrêté  en  recettes  à  0.573.021  doUai's  et  en  dé- 
penses à  7.575.677  dollars. 

Les  autres  lignes,  par  la  fusion  d'un  très  grand  nombre 
d'exploitations  séparées,  forment  aujourd'hui  le  réseau  de 
quelques  compagnies  dont  certaines  sont  assez  prospères  pour 
que  leurs  actions,  émises  à  75  dollars  se  négocient  au  cours  de 
750  dollars.  La  ligne  principale  du  Pacifique  Canadian  tra- 
verse tout  le  continent,  dans  la  partie  méridionale  de  la  Puis- 
sance, de  St-Jean  sur  l'Atlantique  à  Vancouver  sur  le  Paci- 
fique, Cette  ligne,  d'une  longueur  de  7.434  milles,  avec  ses 
embranchements,  se  relie  à  ses  deux  extrémités  aux  paquebots 
de  la  même  Compagnie  qui  mettent  le  Canada  en  relations 
directes  avec  l'Angleterre  à  l'Est,  avec  la  Cliine  et  le  Japon  à 
l'Ouest.  Le  Grand  Tronc  va  de  Portland,  port  des  Etats-Unis 
sur  l'Atlantique  à  Montréal  et  se  prolonge  de  là,  à  travers  l'On- 
tario, jusqu'à  Sarnia.  Il  franchit  en  tunnel  la  rivière  Ste-Claire 
qui  forme  le  débouché  'd'u  lac  Huron  et  se  termine  à  Chicago  où 
il  se  relie  aux  lignes  des  Etats  de  l'Ouest.  Le  Canadian  Nor- 
tJiern  dont  une  partie  seulement  est  construite  part  de  Port- 
Arthur,  sur  le  lac  Supérieur  et,,  par  Winnipeg,  se  dirige  sur 
Edmonton,  au  nord  de  l'Alberta.  De  là  il  doit  se  prolonger 
jusqu'au  Pacifique  et  on  projette  de  le  reUer  aussi  à  l'autre 
extrémité  avec  l'Atlantique,  afin  de  former  une  nouvelle  ligne 
transcontinentale.  Enfin  un  troisième  transcontinental,  le  Graiîd 
Tronc  Pacifique,  est  en  construction.  Il  doit  traverser  la  région 
au  nord  des  autres  lignes  et  ouvrir  à  la  colonisation  des  terri- 
toires fertiles,  mais  jusqu'ici  difficilement  accessibles. 
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Les  capitaux  Aersés  dans  1-es  entreprises  de  cBiemins  de  fer 
canadiens  s-' élevaient  en  1904  au  chiffre  de  1,186.546,&18'  dol- 
lars. D'année  en  année,  le  réseau  canadien  s'est  accru  d'envi- 
ron 500  milles  par  an.  En  1S75,  il  transportait  5  miTlions  de 
\oyageurs  et  5  millions  et  demi  de  tonnes  de  marcbandises 
pour  une  recette  de  19.470.539  dollars.  En  1904,  le  nombre 
des  voyageurs  était  de  23.640.765  ;  les  transports  des  mar- 
chandises s'élevaient  à  4S. 097. 519  tonnes  (1)  et  les  recettes 
étaient  de  100.219.436  dollars.  Les  dépenses  d'exploitation 
étaient  do  74. .563. 162  dollars,  soit  un  excédent  cle  recettes 
de  25,60  p.  100.  Le  matériel  roulant  comprenait  2.768  lo- 
comotives, 233  wagons-lits  et  salon,  1.231  voitures  de  V^  classe, 
595  de  2^  classe,  860  fourgons  de  messagerie,  58.525  wagons  à 
marchaiulises  et  à  bestiaux,.  18.644  wagons  plats  et  8.476'  tombe 
reaux  à  houille. 

Le  budget  canadien  s'élè\  e  pour  l'année  finissant  au  31  mars 
1908  à  105.689.500  dollars  dont  67.391.179  imputables  sur  le 
«  fonds  consolidé  »  et  38.298.340  sur  le  «  capital  »,  distinction 
qui  correspond  au  budget  ordinaire  et  au  budget  extraordi- 
naire. Le  service  des  intérêts  de  la  dette  publique  est  inscrit  au 
budget  ordinaire  pour  10.271.593  dollars  et  celui  de  l'amortisse- 
ment pour  1.983.758  dollars.  Le  Canada  avait  en  plus  à  rem- 
bourser, le  1"  mai  1907.  un  emprunt  4  0/0  de  1874  de  9.376.386 
dollars. 

Les  sources  de  revenu  de  la  Puissance  sont  en  premier  lieu 
les  douanes  dont  le  produit  a  été  en  1904  de  40.954.349  dollars. 
Viennent  ensuite  les  droits  d'accise  siar  les  spiritueux,  ta- 
bacs, etc.,  donnant  en  1904,  une  recette  de  12.957.571  dollars  et 
des  recettes  diverses  parmi  lesquelles  les  produits  des  che- 
mins de  fer  et  canaux,  des  terres  fédérales,  les  droits 
d'inspection,  etc.,  donnant  un  total  de  12.356.173  dollars  et  enfin 
le  service  postal  dont  le  revenu  brut  a  été  de  6.306.420  dollars. 


(1)  Les  poids  légalement  usités  au  Canada  sont  les  mêmes  qu'aux 
Etats-Unis.  La  tonne  =  2.000  livres  avoir-du-poids.  De  sérieux  ef- 
forts sont  faits  en  ce  moment  au  Canada  pour  l'introduction  du  sys- 
tème métrique.  Sir  Wilfrid  Laurier  et  M.  Brodeur  sont  au  nombre  d«s 
partisans  les  plus  résolus  de  cette  réfoi-me.  Le  pouvernemont  d'Ot- 
tawa a  chargé  M.  J.  C.  Me  Lennan  de  l'exposer  dans  une  tournée  de 
conférences  et  il  s'est  fait  fait  remettre  par  M.  Marc  Savalles  sur  ce 
sujet,  un  rapport  très  important.  Ce  rapport,  publié  par  le  ministère 
du  Travail  canadien  conclut  ainsi  :  «  Le  systèmof  métrique  est  une 
Diécessité  qui  s'imiwse  dans  l'état  actuel  des  relations  des  peuples.  » 


32  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

C'a  été,  en  1904,  la  dernière  année  dont  les  résultats  définitifs 
aient  été  publiés,  une  recette  totale  de  72. 57 i. 693  dollars.  En 
cette  même  année  le  budget  ordinaire  des  dépenses  représentait 
57.266.928  dollars,  soit  un  excédent  de  recettes  de  15.056.984 
dollars. 

III 

Il  y  a  une  quarantaine  d'années,  le  total  du  commerce  exté- 
rieur du  Canada  était,  en  moyenne,  de  140  millions  {le  dollars. 
Pendant  une  longue  période,  jusque  vers  1895,  il  a  passé  par 
des  alternatives  d'accroissement  et  de  diminution  très  considé- 
rables. Mais  à  partir  de  1896.  il  a  suivi  une  progression  aussi 
importante  que  rapide.  Pour  l'année  finissant  le  30  juin  1896,  il 
accusait  un  total  de  239.025.360  dollars.  Sa  marche  ascendante, 
dans  les  dernières  années  se  résume  dans  les  chiffres  suivants  : 

Année  finissant   le  30  juin  1900 372.699.039  dollars 

-^  —  —  1901 377.725.620  — 

—  —  —  1902 4U.-431.881  — 

_  —  —  1903 4.59.640.240  — 

_  —  —  1904 464.98-5. .567  — 

_  —  —  190.5 46Ô.242.426  — 

_  _  —  1906 5.50.8.54.000  — 

Les  résultats  de  Tannée  finissant  le  30  juin  1907,  portent  à  612 
millions  de  doUars  ou  à  3  milliards  00  millions  de  francs  le 
mouvement  du  commerce  extérieur  canadien.  Il  a  donc  presque 
triplé  en  dix  ans.  Il  n'y  a  pas  une  autre  contrée  qui,  dans  le 
même  laps  de  temps,  ait  \u  son  commerce  augmenter  dans 
d'aussi  fortes  proportions. 

Le  tarif  de  douane  en  vigueur  au  Canada  est  nettement  pro- 
tectionniste. Il  frappe  beaucoup  de  marchandises  de  droits  ad 
valorem  de  25  et  même  35  O'O.  Il  est  néanmoins  peu  d'années  où 
les  importations  n'aient  été  —  et  même  très  sensiblement  — 
supérieures  aux  exportations.  Pour  les  partisans  de  la  Balance 
du  commerce,  l'accroissement  de  prospérité  du  Canada  ne  se- 
rait donc  qu'apparent  et  la  Puissance  se  serait,  en  réalité,  ap- 
pauvrie, depuis  1868,  de  536  millions  de  dollars,  soit,  en 
moyenne,  de  14  millions  et  demi  de  dollars  ou  de  72  millions 
de  francs  par  an.  Quelles  ressources  fallait-il  qu'elle  eût  pour 
faire  de  telles  pertes  sans  s'en  apercevoir  et  même  en  croyant 
s'enrichir  !    Voilà    encore    pour    les    irréductibles    docteurs    do 
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l'Evangile  selon  Sl-Cricq,  St-Chamans,  Ferrier  et  Méline,  une 
belle  occasion  de  démontrer  que  leur  système  s'accorde  en  toute 
circonstance  avec  les  faits  et  qu'ils  sont  en  possession  de  la 
Vérité  révélée. 

IV 

Sur  le  chiffre  total  de  ce  commerce,  quelle  est  la  part  des 
échanges  entre  la  France  et  le  Canada  ?  Xous  avons  avec  ce 
pays  une  conxcution  commerciale  conclue  le  0  février  1893  et 
ratifiée  par  la  loi  du  8  octobre  1895.  C'est  un  des  premiers 
arrangements  négociés  après  l'établissement  du  tarif  douanier 
de  1892.  On  ne  s'est  pas  pressé  pour  le  mettre  en  vigueur  et 
il  ne  fait  pas  une  grande  brèche  à  la  muraille  de  la  Chine  der- 
rière laquelle  nous  venions  de  nous  enfermer.  Il  stipule  qu'à 
leur  entrée  au  Canada,  nos  vins  non  mousseux  titrant  15  degrés 
de  l'alcoomètre  centésimal  ou  moins  et  que  tous  nos  a  ins  mous- 
seux seront  affranchis  de  la  suitaxe  ou  droit  ad  valorem  de 
30  0/0  ;  que  le  droit  applicable  aux  savons  communs,  savons  de 
Marseille,  sera  réduit  de  moitié  et  que  le  droit  sur  les  noix, 
amandes,  prunes  et  pruneaux  sera  réduit  d"un  liers.  A  l'impor- 
tation en  France,  le  bénéfice  du  tarif  minimum  est  concédé  aux 
conserves  de  \iande  en  boîtes,  au  lait  concentré  pur,  aux  pois- 
sons d'eau  douce,  aux  poissons,  homards,  langoustes  conser- 
vés au  naturel,  aux  fruits  de  table  conservés,  aux  pommes  et 
poires  fraîches  ou  sèches,  aux  bois  à  construire  bruts  ou  sciés, 
aux  pavés  de  bois,  aux  merrains,  aux  pâtes  de  bois,  aux 
extraits  de  châtaignier  et  sucs  tannins,  aux  papiers  com- 
muns, aux  peaux  préparées,  aux  bottes  et  bottines,  aux  meubles 
en  bois  communs  autres  que  les  sièges,  aux  lames  de  parquet 
en  sapin  ou  bois  tendre  et  enfin  aux  bâtiments  de  mer  en  bois. 

Si  l'on  consulte  les  tableaux  du  commerce  extérieur  de  la 
France  publiés  par  l'administration  des  douanes,  on  y  voit  no? 
transactions  avec  le  Canada  résumées  ainsi  pour  le  commerce 
spécial.  : 

Impoi'lations  Exportations 

en  France  do  France  Total 

(mille  francs)  (mille  francs)  (mille  francs) 

1903 5.636  3.158  8.794 

1904 4.684  5.315  9.999 

1905 6.391  6.856  13.247 

Les  envois  du  Canachi  on   1005  ont   consisté  en  homards  et 
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langoustes  pour  3  millions  ;  bois  communs  pour  un  million  ; 
pâles  de  cellulose  pour  8U5.U0U  liuncs  ;  fruits  de  table  pour 
665.000  francs  ;  poissons  conscr\és,  pour  2U2.000  francs  ;  lé- 
gumes secs  pour  101.000'  fr.  ;  céréales  en  grains  pour  79.000  fr. 
La  rubrique  «  poissons  conservés  »  n'existe  pas  au  tableau  de 
l'année  précédente 

Notre  exportation  au  Canada  comprend  des  peaux  brutes 
pour  2  millions  ;  des  \ins  pour  613.000  francs  ;  des  eaux-de- 
vie  et  liqueurs  pour  444.000  francs  ;  des  peaux  et  pelleteries  ou- 
vrées pour  327.000  francs  ;  de  la  tabletterie,  bimbeloterie,  bros- 
serie et  boutons  pour  283.000  fr.  ;  des  papiers,  livres,  etc., 
pour  295.000  francs  ;  des  outils  et  ouvrages  en  métaux  pour 
274.000  fr.  ;  des  graines  de  luzerne  et  de  trèfle  pour  230.000  fr.  ; 
des  légumes  frais  et  conservés  pour  201.000  fr.;  des  poteries, 
verres  et  cristaux  pour  197.000  fr.,  des  médicaments  composés 
pour  155.000  fr.  ;  des  laines  en  masse  pour  2G1.000  fr.  ;  des 
tissus  de  laine  pour  173.000  fr.  ;  de  coton  pour  107.000  fr.  cL 
de  soie  pour  36.000'  fr.  Le  reste  de  notre  exportation  est  formé 
par  des  automobiles  (149.000  fr.),  des  couleurs,  du  sable 
et  des  cailloux  à  faïence,  des  poissons  conservés  (132.000  fr.)  et 
des  articles  non  dénommés. 

Mais  cette  statistique  ne  représente  qu'une  partie  de  notre 
mouvement  d'affaires  avec  le  Canada.  Les  relations  directes 
entre  les  deux  pays  sont  assez  restreintes  et  la  plus  grande  par- 
tie des  marchandises  emprunte  la  voie  de  Liverpool,  Anvers 
ou  Hambourg.  A  l'entrée  en  France,  une  notable  portion  de 
celles  qui  n'ont  pas  besoin  d'un  certificat  d'origine  pour  béné- 
ficier d'une  réduction  de  droits  passe  vraisemblablement 
€omme  étant  de  provenance  anglaise,  belge  ou  allemande  et  il 
n'y  a  pas  de  moyen  de  réparer  cette  confusion.  La  douane  cana- 
dienne peut  plus  facilement  se  renseigner  sur  la  provenance  des 
marchandises  importées.  Si  elles  sont  anglaises,  elles  ont  be- 
soin d'un  certificat  d'origine  pour  bénéficier  du  tarif  préfé- 
rentiel consenti  par  le  Canacl'a  aux  produits  de  la  métropole  et. 
si  elles  sont  d'autre  provenance,  elles  ont  encore  à  prouAcr  offî- 
ciellement  <prelles  ne  sont  pas  allemandes  afin  de  ne  pas  être 
frappées  de  la  majoration  de  33  0/0  des  droits  du  tarif  maxi- 
mum établie  par  représailles  sur  les  produits  allemands. 

Il  est  assurément  regrettable,  comme  le  constate  la  Chambre 
de  commerce  de  Paris  (1).  que  l'inexactitude  des  déclarations 


(1)  Rapport  de  M.  Charles  Legrand  sur  le  nouveau  tarif  douanier 
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des  expéditeurs  et  les  délournemenls  de  transit  empêchcnl  do 
donner  une  plus  grande  précision  aux  statistiques  des  douanes. 
Pour  apporter  une  correction  encore  bien  incertaine  à  des  er 
reurs  évidentes,  il  nous  faut  faire  des  enquêtes  de  juge  d'instruc- 
tion et  chercher  dans  des  documents  étrangers  des  renseigne- 
ments sur  ce  qui  se  passe  chez  nous. 

Tout  le  monde  sait  que  le  meilleur  moyen  d'attirer  la  clien- 
tèle est  d'avoir  ses  magasins  encombrés  par  la  foule  et  qu'un 
produit  a  d'autant  plus  de  chance  de  s'écouler  que  l'acheteu:  le 
croit  plus  répandu.  Nous,  nous  nous  faisons  de  la  réclame  à 
rebours  et  nous  attendons  que  les  étrangers  nous  démontrent  que 
notre  industrie  n'est  pas  aussi  discréditée  que  nous  le  déclaions 
dans  des  publications  officielles. 

C'est  ce  service  que  nous  rend  V Annuaire  statistique  du  Ca- 
nada. Là  où  nous  accusons  une  importation  de  4.68i.0<X)  fr.  de 
produits  canadiens  en  1904,  le  Canada  établit  qu'il  nous  en  a 
envoyé  pour  9.095.000  fr.  Nous  évaluons  nos  exportations  à 
5.315.000  francs  et  le  Canada  certifie  qu'il  a  reçu,  au  commerce 
spécial,  31.030.000'  francs  de  marchandises  françaises.  Entre-  les 
chiffres  des  deux  pays,  la  comparaison  ne  peut  pas  s'établir  ri- 
goureusement. Nous  comptons  l'année  de  janvier  à  décembre  ; 
l'année  fiscale  canadienne  ne  suit  pas  l'année  astronomique. 
Jusqu'à  ces  temps  derniers  elle  allait  du  1®''  juillet  d'une  année 
au  30  juin  suivant.  Elle  commence  maintenant  le  1"  avril.  Mais 
tout  compte  tenu  de  cette  différence,  il  y  a  dans  nos  statistiques 
des  insuffisances  évidentes.  Nous  n'enregistrons  en  1904  que 
70.000  francs  d'importations  de  fruits  de  table  et  il  est  noloiie 
que  nous  avons  reçu  au  moins  deux  millions  de  francs  de 
pommes.  Nous  comptons  pour  la  même  année  56.000  fr.  de 
tissus  de  soie  exportés  ;  les  déclarations  des  négociants  de 
Lyon  et  de  St-Eticnne  permettent  d'évaluer  notre  exportation  à 
plus  de  3  millions  pour  les  soies  et  soieries  et  un  million  pour 
les  rubans  ;  ce  qui  correspond  assez  sensiblement  aux  cbitïres 
de  la  douane  canadienne. 

Pour  l'année  1905-1906,  les  documents  canadiens  lésument 
ainsi  le  mouvement  du  commerce  extérieur  :  total  des  exi)oi-ta- 
lions  de  produits  canadiens  235.483.9.56  dollars  contre  190  mil- 


du  Caaiax.la  (décembre  190(3).  Cette  question  a  fait  aussi  l'objet  il'un 
Rapport  de  M.  Sylvain  Kahn,  conseiller  du  Commerce  extérieur  au 
Congiès  des  sciences  sociales  et  économiques  de  Bordeaux.  (Bcvuc 
éconoviiq^ie  de  Bordeaux,  juillet  1907). 
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lions  85i.9i6  l'aiiiiée  prccédciile,  soil  une  augmentation  de 
44  millions  et  demi  de  tlollars  ou  de  225  millions  de  francs. 
Les  impoilalions  ont  atteint  290.o(j0.8G7  dollars  au  lieu  de 
201.925.554.  soit  une  augmentation  de  28  millions  et  demi  de 
dollars  ou  de  145  millions  de  francs.  Les  exportations  canadien- 
nes en  l'iaiice  ont  passé  de  1  million  et  demi  à  2  millions  de 
dollars  cl  les  importations  françaises  se  sont  avancées  de 
5U0.000  dollars,  passant  de  7.200.000  à  7.700.000  dollars. 

Dans  ses  relations  a\ec  nous,  le  Canada  a  déveloj^pé  ses  cn- 
\ois  de  homards  qui  progressent  do  350.000'  dollars,  de  sau- 
mon eonserxé,  d'amiante  et  de  mica,  de  bois  et  de  pulpe,  do 
pommes,  de  pois  ;  mais  son  exportation  fléeliit  sur  les  instru- 
menf'^  aratoires,  le  beurre,  les  haricots. 

Celle  importation  en  France  de  protluits  canadiens  est  très 
faible  et  nous  aurions  un  axantage  évident  à  l'étendre,  ne  fût-cc- 
que  poin*  fa\oriser,  par  réciprocité,  nos  exportations.  En  aug- 
meniant  nos  achats  de  pâle  de  cellulose  par  exemple,  nous 
exilerions  les  crises  comme  -celle  dont  ont  souffert  récemment 
les  consoiumaleurs  de  papier  ;  nous  seconderions  une  industrie 
inq>ùrlanle  et  nous  préserverions  nos  forêts  d'une  dé\astation. 
funeste.  Il  ne  semble  pas  que  ceci  puisse  encourir  les  critic[ues 
des  proteciionnistes  les  plus  déterminés.  Nous  ne  croyons  pas 
non  plus  que  le  «  homard  national  »  et  le  «  saumon  national  » 
leur  aient  denumdé  de  les  préserver  contre  «  l'enxahissement  » 
de  leurs  congénères  américains. 

Cependant,  dès  que  le  premier  bruU  lui  est  par\enu  de  con- 
versations en  Mie  de  nouxeaux  arrangements  commerciaux,  la 
llc.forme  économique  a  fulminé  contre  les  «  procédés  incor- 
rects »  des  négociateurs  (1)  :  «  Alors  que  la  Commission  des 
douanes,  dit-elle,  travaille  à  la  révision  de  nos  tarifs,  le  gouver- 
nement s'e (force  de  conclure  le  plus  possible  d'arrangements- 
particuliers  afin  de  rendre  vaine  l'œuxre  de  la  Commission  qui 
se  trouvera  en  présence  de  faits  accomplis  et  d'arrangements 
pris.  Sans  doute,  il  restera  la  ressource  de  dénoncer  ces  con- 
ventions ;  mais  ce  sera  toujours  du  temps  perdu  pour  la  dé- 
fense de  nos  intérêts  économiques  et  peut-être  la  source  de  bien- 
des  difficultés.  » 

Ainsi  la  Commission  des  douanes  est  érigée  en  pouvoir  sou- 
verain. Elle  n'est  plus  seulement  chargée  de  rapporter  devant 
la  Chambre  les  projets  douaniers  et  les  conventions  commer- 


(1)  TS^«  du  5  juillet    1907. 
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ciales  présentés  par  le  gouvernement.  Elle  prend  l'initiative 
cl"une  révision  des  tarifs  et  devant  l'annonce  de  <!ette  entreprise 
—  pour  la  réalisation  de  laquelle  la  Chambre,  le  Sénat  et  le  gou- 
\  ernement  de\  ronl  bien  eepcntlant  donner  leur  avis,  —  c'est  une 
incorrection  pour  le  gouvernement  de  troubler  l'auguste  gesta- 
tion de  la  Commission  et  de  préparer  un  arrangement  com- 
mercial, lequel  ne  sera  du  reste  applicable  qu'après  approba- 
tion des  Chambres.  On  menace  de  dénoncer  des  conventions 
qui  ne  sont  encore  qu"à  l'état  d'ébauche  et  on  accuse  le  gou- 
vernement de  compromettre  nos  intérêts  économiques  en  ne  se 
bornant  pas  à  remettre  à  la  Commission  des  douaiK^s  le  soin 
de  les  défendre. 

Qu'est  donc  la  Commission  des  douanes  pour  (ju'oii  tienne  en 
son  nom  ce  langage  arrogant  ?  C'est  un  rouage  dans  le  méca- 
nisme parlementaire.  Mais  elle  n'a  pas  d'existence  et  d'autorité 
propres.  En  revanche  on  oublie  un  ]  eu  trop  l'artich^  (S  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875  aux  termes  (luquel  «  le  pré- 
sident de  la  République  négocie  et  ratifie  les  traités  ».  Déjà 
l'établissement  ciu  tarif  minimum  a  été  une  grave  atteinte  à  la 
Constitution  en  traçant  une  limite  préventive  à  la  liberté  d'ac- 
tion du  gou\ernement  en  matière  de  Convention  commerciale. 
A-t-on  la  prétention  d'achever  de  la  déchirer  sur  l'aulid  du  pro- 
tectionnisme ? 

A  quel  propos,  du  reste,  tant  de  cuurioux  ?  Sciu-  ]c  régime 
actuel,  la  sacro-sainte  Balance  du  commerce  non-  est  «  favo- 
rable ».  Les  importations  canadiennes  rej  résenteni  uik;  dizaine 
de  millions  de  francs.  Mais  les  pi'oduits  français  :mi)ortés  au 
Canada  ont  atteint  en  1905-19(16.  d'n]»rès  les  statistiques  de  la 
Puissance  et  réser\e  faite  des  détournements  de  trafic  7  mil- 
lions 698.047  dollars, soit  38  millions  et  demi  de  francs.  Ce 
sont  pres((ue  excliisi\ement  des  jncxhiils  jiianufacturés  et,  pour 
une  part  importante,  'des  objets  de  luxe  (jue  nous  avons  vendus 
au  Canada.  Xoire  exportation  est,  certes,  distancée  de  beaucoup 
par  celle  de  l'Angleterre  et  des  Etats-Unis.  Xous  voyons  cepen- 
dant que  nous  avons  exporté  70.000  dollars  de  livres,  gravu- 
res, etc.,  37.000  dollars  de  pâtes  alimentaires,  125.000  dollars 
■de  brosses,  boutons,  peignes,  des  ([uantités  importantes  de  vê- 
tements, de  tissus,  15.000  dollars  il'liorlogerie,  18.000  dollars 
d'ornements  d'église  pour  les(iuids  nmis  n'avons  à  peu  près  pas 
de  concurrents,  05.000  dollars  de  médicaments,  05-000  dollars 
de  cristaux  et  porcelaines,  220.000  d'ollars  de  prunes,  amandes, 
noix  et  fruits  en  boîtes,  310.000  dollars  de  ganterie. 
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Sur  une  importation  totale  de  i60  automobiles,  30  seulement, 
d'une  \aleur  de  60.000  dollars  sont  de  pro\enance  française. 
De  même  notre  part  est  très  faible  sur  beaucoup  d'articles  où 
il  semblerait  que  notre  réputation  scientifique  dût  ouvrir  à  nos 
produits  de  larges  débouchés  commerciaux.  C'est  le  cas  pour 
les  lj\res  en  usage  dans  les  Universités  dont  nous  ne  ven- 
dons que  17.000  dollars,  pour  lefe  livres  scientifiques  (8.300  dol- 
kus)  et  surtout  pour  b^s  instruments  de  chirurgie.  Les 
Canadiens  réclament  les  soins  des  chirurgiens  français  ; 
un  grand  nombre  de  jeune»  praticiens  viennent  en  France  com- 
pléter leur  instruction  et  écouter  la  parole  des  maîtres.  Cepen- 
dant, sur  une  importation  totale  de  198.058  dollars  d'instru- 
ments, notre  part  n'est  que  de  3.986  dollars,  contre  161.599 
aux  Etats-Unis,  19.395  à  la  Grande  Bretagne  et  13.003  à  l'Al- 
lemagne. Notons  encore  que,  malgré  la  célébrité  de  nos  ar- 
tistes, notre  exportation  d"œuvres  d'art  n'est  que  de  3.204  dol- 
lars, tandis  que  l'Angleterre  \end  pour  406.500  dollars,  les 
Etats-Unis  pour  290.000,  la  Hollande  pour  117.000  et  l'Aile 
magne  pour  4.176. 

En  revanche,  notre  exportation  d'eaux-de-vie  entre  pour 
518.000  dollars  sur  un  total  de  540.000  ;  celle  de  nos  vermouths 
pour  17.000  dollars  sur  un  total  de  23.000.  Xous  envoyons  au 
Canada  282.000  dollars  de  vins  de  Champagne  et  les  vins  de 
France  titrant  15  degrés  ou  au-dessous  entrent  pour  119.000  d. 
dans  une  importation  totale  de  205.500. 

De  même  que  nous  aurions  avantage  à  étendre  nos  achats  au 
Canada,  il  paraît  certain  que  nous  ne  tirons  pas  pour  nos 
ventes  lout  le  bénéfice  que  nous  devrions  recueillir  des  sym- 
pathies historiques  et  de  la  Convention  commerciale.  Malgré 
la  surcharge  douanière  infligée  aux  produits,  allemands,  l'Alle- 
magne, dont  les  achats  au  <!  anada  sont  de  très  peu  supérieurs 
aux  nôtres,  a  sur  nous,  ù  l'exportation,  une  a^ance  considé- 
rable. 

Le  peu  de  développement,  parfois  même  le  recul  de  nos 
exportations,  tient  à  des  motifs  qui  ne  sont  pas  tous  d'ordre 
■commercial  et  auxquels  nous  avons  le  tort  ne  pas  attacher 
l'importance  qui  con\ient. 

II  y  a  eu,  d'une  part,  les  incidents  de  notre  politique  inté- 
rieure qui  ont  été  grossis,  déformés,  présentés  sous  le  plus 
faux  jour  et  exploités  contre  nous,  contre  tout  ce  qui  vient  de 
France,  avec  plus  d'àpreté  que  de  scrupule.  Il  y  a  aussi  les 
considérations  de  tenue  et  de  décence.  Pendant  très  longtemps, 
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l'influence  de  nos  écrivains,  de  nos  poètes,  de  nos  artistes,  a 
été  considérable  au  dehors.  Le  prestige  dont  ils  étaient  entourés, 
celui  dont  la  France  jouissait,  grâce  à  eux,  était  très  favorable 
à  nos  intérêts  généraux.  D'autres  écolefc  se  sont  formées, 
pleines  de  dédain  pour  cette  littérature  à  l'eau  de  roses,  pour 
ce  théâtre  à  l'usage  des  jeunes  filles.  Sous  prétexte  de  réalisme, 
de  «  tranches  de  vie  »,  on  nous  a  donné  des  ïnres  et  un  théâtre 
fortement  épicés.  Beaucoup  d'entre  nous  n'en  apprécient  pas  la 
brutalité  et  ces  nouvelles  écoles  ont  encore  moins  réussi  au 
dehors.  Leurs  produits  ne  sont  pas  objets  d'exportation.  Ils 
ont  jeté  en  beaucoup  de  pays  un  discrédit  sur  notre  autorité 
morale.  Les  œuvres  brutales  et  licencieuses  ont  mis  en  mé- 
fiance contre  l'ensemble  de  notre  froduclion  intellectuelle  et,  à 
la  suite,  contre  tout  ce  qui  vient  d'une  nation  que  ses  rÏAaux 
s'ingénient  à  présenter  comme  tombée  au  dernier  degré  de 
l'immoralité. 

Mais  il  y  a  aussi  des  raisons  commerciales.  Le  tout  n'est  pas 
de  conclure  des  arrangements  internationaux.  Cela,  c'est  l'in- 
tervention de  l'Etat  qui  a  toujours  besoin  de  faire  notre  bon- 
heur, soit  en  nous  interdisant,  soit  en  nous  permettant  d'acheter 
et  de  vendre  ce  que  nous  \  oulons,  à  qui  nous  \  oulons  et  comme 
nous  voulons.  Mais  nous  ayant  habitués  à  l'engourdissement 
par  le  protectionnisme,  il  est  incapable,  malgré  sa  sollicitude, 
de  développer  l'initiative  individuelle,  l'activité,  lingéniosité 
qui  sont  nécessaires  au  commerçant  pour  adapter  ses  méthodes 
et  ses  produits  aux  convenances  et  aux  besoins  de  sa  clientèle. 
Le  commerce  français  manque  parfois  de  cette  souplesse.  lï 
pose  ses  conditions  au  client  avec  autant  de  rigidité  qu'il  in\o- 
querait  la  loi. 

On  m'a  cité  un  l'ail  topique.  Il  s'agissait  de  la  fourniture 
du  matériel  scicntili(iue  d'une  uni\ersité  anglaise  qui  se  fondait. 
C'étiiit  une  affaire  d'en\ii-on  600.000  francs.  Diverses  offres 
avaient  été  faites.  Mais  le  directeur  de  ^L'ni^ersité  se  proposait 
de  confier  cette  fourniture  à  un  constructeur  d'appareils  fran- 
çais déterminé.  Un  de  nos  conq^atriotes,  en  voyage  au  Canada, 
en  est  informé.  Il  écrit  aussitôt  à  ce  constructeur  d'envoyer 
bien  \ile  un  rejnésentant  parlant  anglais  et  muni  de  cata- 
logues, de  photograi)hies  et  d'échanlillons  d'appareils.  Plu- 
sieurs semaines  s'écoulent  sans  c(ue  le  représentant  débartpie, 
sans  même  que  le  coixlrurteur  réponde  à  son  correspondant. 
Celui-ci,  sachani  (|iir  les  offres  devenaient  cliaque  jour  plus 
pressantes,    télégiailiie   au   consirucleur  ViV   se   liàler.    De   nou- 
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velles  semaines  se  passent.  Enfin  une  lettre  lui  arrive  :  Le 
constructeur  ne  voyait  pas  d'utilité  à  envoyer  un  représentant. 
L'affaire  pou\ait  se  traiter  par  correspondance  et  il  préférait 
que  la  langue  française  fût  employée,  \otre  compatriote  n'eut 
qu'à  répondre  :  «  Xe  vous  dérangez  pas  davantage  :  la  com- 
mande \ient  d'être  donnée  au  représentant  d'une  maison  alle- 
mande qui  est  \enu  exprès  avec  tous  les  modèles,  devis  el 
renseignements  utiles  et  qui  parle  anglais.  »  Si  l'Université  a  be- 
soin d'appareils  nouveaux,  on  peut  prévoir  qu'elle  s'adressera 
à  celui  qui  lui  a  fourni  les  premiers.  Un  autre  établissement 
scientifique  se  fondant,  le  constructeur  allemand  pourra  se  ré- 
clamer de  la  fourniture  déjà  faite  à  l'autre,  et  ce  n'est  vraisem- 
blablement pas  le  directeur  de  celui-ci  qui  sera  très  empressé 
de  recommander  à  son  confrère  de  s'aboucher  avec  les  construc- 
teurs français. 

V 

Une  con^■ention  commerciale  plus  étendue  que  celle  de  1893 
doit  avoir,  quoi  qu'en  pense  la  Ré[oime  économique,  de  meil- 
leurs effets  pour  la  défense  de  nos  intérêts  que  l'œuvre  d'iso- 
lement à  laquelle  lra^aille  la  Commission  des  douanes.  Expor- 
ter et  ne  rien  importer  est.  nous  le  savons,  le  rêve  des  pro- 
tectionnistes qui,  en  même  temps  qu'ils  volent  au  secours  de 
notre  industrie  nationale,  prétendent  empêcher  le  drainage  de 
notre  or  à  l'étranger.  Ils  confondent  les  apparences  de  la  ri- 
chesse a\ec  la  richesse  elle-même,  laquelle  se  compose  des 
produits  que  représente  la  monnaie  et  non  de  la  monnaie  elle- 
même.  Ils  raisonnent  comme  l'avare  qui,  à  force  de  se  priver 
pour  ne  pas  écorner  son  magot,  finit  par  mourir  de  faim  sur 
un  grabat  plein  d'or.  Il  est  enfantin  de  leur  part  de  s'imaginer 
qu'au  resserrement  de  nos  achats  au  dehors  peut  correspondre 
l'extension  ou  même  le  maintien  de  nos  Acntes  étrangères.  Un 
moment  arrivera  fatalement  où,  de  décroissance  en  décrois- 
sance, elles  tomberont  à  un  strict  minimum,  où  nous  en  serons 
réduits  à  végéter  en  faisant  entre  nous  un  petit  commerce  de 
quartier. 

Tout  ce  qui  peut  retarder  cette  déchéance  à  laquelle  le  pro- 
tectionnisme nous  conduira  si  des  idées  économiques  plus 
saines  ne  parviennent  à  prévaloir,  tout  ce  qui  est  de  nature  à 
rompre  l'isolement  dans  lequel  on  prétend  nous  enfermer,  doit 
être  bien  accueilli,  quelque  insuffisant  que  ce  soit.  Il  con\ient 
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même  de  se  hùfer  itiiii  de  iic  pas  laisser  le  cercle  se  rélrécir 
autour  de  nous. 

En  ce  qui  concerne  le  Canada,  il  importe  d'autant  plus  de 
faire  diligence  que  ce  pays  est  dans  une  période  de  transforma- 
tion. Des  observateurs  bien  renseignés  constatent  que  l'indus- 
trie est  en  train  d'y  prendre  un  essor  considérable,  et  que  les 
manufacturiers  ne  peuvent  suffire  aux  commandes  qu'ils  re- 
çoivent. Quelque  activité  qu'ils  déploient  pour  augmenter  leur 
production,  leurs  moyens  restent  inférieurs  aux  besoins  sans 
cesse  grandissants.  L"acti\ité  qui  règne  dans  les  grandes  x'iWes 
est  attestée  par  ce  fait  que  la  \aleur  des  bâtiments  élc\és 
en  1906  à  Montréal,  Toronto,  Vancomer  et  Winnipeg  atteint 
37.495.786  dollars  contre  28.7U3.640  en  1905.  De  puissantes 
sociétés,  comme  la  Canadiaii  Manulacliiref  s  Associalion  de 
Toronto  se  sont  constituées  pour  encourager  la  création  de 
manufactures.  De  nombreuses  usines  s'élèvent.  Elles  ne  don- 
nent pas  encore  tout  ce  qu'on  en  peut  attendre  parce  (juc  la 
main-d'œuvre  est  rare.  C'est  même  ce  qui  manque  le  plus,  dans 
l'industrie  comme  dans  la  construction  des  cbemins  de  fer  ou 
dans  l'exploitation  des  mines.  Certaines  régions  manquent 
d'ouvriers,  de  quelque  catégorie  que  ce  soit  ;  d'autres  sont 
dépourvues  d'ouvriers  de  métier.  L'ou\rier  babile  doit  y  être 
remplacé  par  le  manœuvre,  et  la  qualité  des  produits  fabri- 
qués se  ressent  de  cette  inexpérience. 

Celte  situation  n'est  que  transitoire.  L'ou\ricr  no\ice  ac- 
Cjuerra  les  qualités  qui  lui  man(]uent.  L'enseignement  profes- 
sionnel formera  les  ouvriers  habiles  et  les  contre-maîtres  de 
demain.  La  main-d'onnre  étrangère,  sachant  qu'il  }  a  du  tra- 
vail disponible  et  des  salaires  élevés,  viendra  s'oftrir  et  dans 
un  avenir  peut-être  très  prochain  le  Canada  produira  lui-môme 
une  très  grande  partie  des  falnicalions  qu'il  lire  actuellement 
du   dehors. 

Nous  ne  croyons  pas  que  celle  perspccli\o  soil  alarmanle 
pour  nous.  La  diminution  'des  imporlalions  canadiennes  at- 
teindra les  objets  d'usage  courant  que  les  l'^tals-Unis  vendent 
à  leurs  "\oisins.  Notre  commerce  porte  surtout  sur  les 
fabrications  de  luxe,  sur  les  produits  auxquels  notre  goûl,  noire 
réputation  d'élégance,  donnent  la  valeur  particulière  qui,  mal- 
gré tous  les  obstacles,  dont  le  moindre  n'est  pas  l'esprit  ti- 
moré et  le  défaut  d'initiatixe  de  nos  commerçants,  les  fait 
rechercher-  sous  loules  les  latiludes.  On  jieut  même  soutenir 
sans  païadoxe  (pi'à  mesure  <jue  la  prospérité  du  Canada  gran- 
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dira,  que  les  idées  de  bien-être  se  développeront  et  qu'un  plus 
grand  nombre  de  familles  pourront  donner  satisfaction  à  des 
goûts  plus  raffinés,  notre  commerce  y  -verra  s'élargir  son 
champ  d'action,  si  nous  avons  la  sagesse  do  ne  pas  laisser  la 
place  libre  à  nos  rivaux  et  d'affirmer,  par  une  convention 
commerciale  ayant  tout  au  moins  la  valeur  d'un  lien  moral, 
que  les  amitiés  séculaires  entre  les  deux  pays  ont  survécu  à 
toutes  les  circonstances,  et  que  nous  restons  particulièrement 
attachés  à  ceux  qui,  dans  ces  régions  lointaines,  ont  main- 
tenu les  traditions  et  le  langage  de  la  France. 

Cette  prospérité  du  Canada,  nous  pouvons  même  trouver 
notre  intérêt  à  la  développer.  L'effort  du  gouvernement  et  de 
ses  agents  au  dehors  tend  à  attirer,  surtout  dans  les  régions 
de  l'Ouest,  des  colons  culli\ateurs.  Cette  colonisation  officielle 
a  donné,  en  Algérie  par  exemple,  de  trop  décevants  résultats 
pour  que  nous  ayons  la  pensée  qu'elle  peut  convenir  aux  Fran- 
çais en  Amérique. 

Pour  fonder  un  étnblissciiuMit  agricole  sur  une  terre  qui  n'a 
jamais  reçu  de  travail,  il  ne  suffit  pas  de  reccAoir  une  conces- 
sion foncière  gratuite.  En  quelque  coin  du  monde  cjue  ce  soit, 
il  faut  défricher,  labourer,  acheter  des  semences,  les  confiei-  au 
sol.  l(\s  laisser  pousser,  faire  et  vendre  la  récolte.  Pour  cela,  il 
faut  du  temps  et  de  l'argent,  car  il  y  a  des  instruments  et  de  la 
main-d'ceu\  re  à  payer  et  il  faut  vivre  en  attendant  que  la 
moisson  mûrisse.  La  colonisation  agricole  ne  peut  être  sérieu- 
sement entreprise  que  par  ceux  qui  disposent  d"un  capital  déjà 
assez  important.  De  ceux-là,  les  uns  préféreront  racheter,  dans 
un©  région  déjà  aménagée,  un  établissement  existant,  le  prix 
d'achat  payant  le  travail  fait  antérieurement.  D'autres,  plus 
audacieux,  se  feront  les  pionniers  de  régions  ];lus  lointaines, 
avec  la  pensée  t|ui'.  dans  l'axenir,  l'essor  économi((ue  les  ré- 
compensera de  leur  hardiesse  et  leur  l'cndra  largement  la  peine 
et  les  capitaux  engagés  dans  leur  entreprise.  Mais,  pour  les 
Français  tout  au  moins,  cette  forme  de  colonisation  send)le  ne 
pouvoir  être  qu'exceptionnelle. 

Nous  pouvons  cependant  contribuer  à  la  prospérité  du  Ca- 
nada en  travaillant  pour  nous  et  en  faisant  même  une  bonne 
affaire.  Celte  région,  dont  le  sol  porte  jusqu'à  la  surface  de  son 
écorcc  la  trace  des  révolutions  géologiques  qui  ont  bouleversé 
ses  entrailles,  renferme  d'immenses  richesses  minérales  dont 
inie  partie  est  certainement  encore  insoupçonnée.  On  en  con- 
naît cependant  assez  pour  saAoir  que  le  fer.  le  cuivre,  le  plomb. 
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le  mangaiiôsc,  le  zinc,  la  houille,  le  mercure,  le  platine,  le  nic- 
kel, l'or,  l'argent,  s'y  rencontrent  en  abondance.  La  baie  d'Hud- 
son  est  coupée  par  un  groupe  d'îles  sur  lesquelles  ne  pousse 
même  pas  un  arbre  mais  dont  le  sol  est  formé  d'un  lit  de  fer  et 
de  spath  profond  d'une  ^ingtaine  de  pieds.  Il  y  a  là  environ 
45  millions  de  tonnes  de  fer  propre  à  la  fabrication  de  l'acier 
Ressemer;  au-dessous,  s'étendent  de  grandes  masses  d'une  subs- 
tance que  la  calcination  con\crtit  en  ciment.  Dans  beaucoup 
■d'endroits  se  rencontrent  d'immeinses  gisements  de  pétrole. 
Les  richesses  forestières  du  Canada  sont  incalculables.  On  y 
trouve  l'épinette,  la  pruche  blanche,  le  sapin,  le  pin,  le  frêne, 
le  cèdre  blanc,  le  tilleul,  le  noyer,  le  chêne,  l'érable,  l'aulne, 
le  bouleau.  Une  autre  richesse  réside  dans  les  chûtes  d'eau, 
la  «  houille  blanche  »,  la  grande  force  industrielle  de  demain. 
Elle  est  utilisée  en  partie  et  l'on  cite,  par  exemple,  l'usine  élec- 
trique 'de  Scha^A  inigan.  sur  la  riAière  Saint-Maurice,  qui  fournit 
une  force  de  22.500  che\aux.  Une  seule,  mais  gigantesque 
turbine  se  charge  d^Mnoyer  à  150  kilomètres  de  là,  à  Montréal, 
sous  une  différence  de  potentiel  que  les  transformateurs  per- 
mettent de  porter  à  50.000  volts,  10.000  chevaux  électriques  qui 
représentent  plus  du  tiers  de  la  consommation  quotidienne  de 
la  \ille. 

Mais  de  toutes  ces  forces,  de  toutes  ces  richesses,  une  minime 
partie  seulement  est  utilisée  ou  mise  en  valeur.  Les  moyens 
d'acès  manquent  pour  atteindre  les  autres.  La  main-d'œmre 
manque  ;  il  y  a  partout  de  grandes  entreprises  à  constituer 
dans  lesquelles  la  science  des  ingénieurs,  l'expérience  des 
administrateurs,  rhal)ileté  des  ouvriers  de  tout  genre  peuvent 
trouver  à  s'employer  très  avantageusement  avec  le  concours  des 
capitaux  que  ne  saurait  laisser  indifférents  la  perspective  d'une 
très  large  rémunération.  Pourquoi  ne  se  constituerait-il  pas  en 
France  des  Sociétés  pour  étudier  un  plan  méthodique  de  mise 
en  valeur  et  d'exploitation  de  toutes  ces  richesses  ?  Leur  acti- 
vité aurait-  la  plus  heureuse  influence  non  seulement  au  Ca- 
nada, mais  aussi  cIk/,  nous  (|ni  lirerions  de  ce  mou\ement 
et  de  cette  intensité  de  Iraxail  d  de  production  un  l)ien  autre 
bénéfice  que  du  petit  tran-trau  et  de  la  stagnation  dans  lesquels 
nous  enlise  le  nationalisme  économique. 

Georges    he    \ot  \io\. 
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LA 


CRISE  DE  LA  VITICULTURE 


La  crise  économique  qui,  pendant  de  longs  mois,  a  soulevé 
ics  populations  ^■ilicolcs  du  Midi,  tantôt  groupées  en  nieclings 
grandioses  de  piotcslation,  lantùt  dressées  contre  les  pouvoirs 
publics,  et,  après  leur  avoir  lancé  un  ultimatum,  leur  déclarant 
la  guerre  par  la  grè\e  de  l'impôt  et  la  démission  des  munici- 
palités ;  ce  mouvement  qui  du  terrain  économique  n"a  pas 
tardé,  malgré  les  assurances  contraires  de  ses  meneurs,  à 
passer  sur  le  terrain  politique  et  ré\olutionnaire,  qui,  après 
avoir  été  d'abord  ménagé,  presque  encouragé  par  le  gouver- 
nement, puis  réprimé  d'une  façon  sanglante  et  tardi\e.  a  fini 
par  où  il  aurait  dû  commencer,  c'est-à-dire  par  l'arrestation  des 
principaux  meneurs,  est  entré  dans  la  voie  de  l'apaisement  :  si 
tous  les  meneurs  n'ont  pas  encore  désarmé,  les  municipalités 
ont  presque  toutes  retiré  leur  démission,  le  recou\  rement  de 
r impôt  reprend  son  cours  régulier,  et  le  règne  de  la  légalité 
a  reparu.  Le  moment  est  donc  peut-être  Acnu  d'envisager  dans 
son  ensemble  la  crise  que  nous  venons  de  traverser,  de  recher- 
cher les  causes  véritables  qui  l'ont  provoquée,  d'étudier  les 
moyens  d'action  mis  en  œu\  re  par  ceux  qui  l'ont  dirigée,  et  les 
remèdes  qu'elle  comportait. 


Cette  agitation  populaire  dont  les  premiers  éclats  ont  surpris 
tous  ceux  qui  n'habitaient  pas  le  .Midi  a  été  préparée  par  plu- 
sieurs années  de  mé\ente  pendant  lesquelles  le  propriétaire- 
viticulteur,  après  a\oir  \u  disparaître  ses  avances,  a  été  peu  à 
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peu  obligé  de  s'endetter  pour  faire  face  aux  frais  de  son  exploi- 
tation :  chaque  année,  il  espérait  le  relèvement  des  cours  et  le 
retonr  de  ranciennc  prospérité  ;  mais,  quelle  que  fût  la  ré- 
colte, et  malgré  l'épuisement  du  stock  de  l'année  précédente,  la 
situation  restait  la  même,  les  cours  aussi  bas  et  le  marché 
stagnant.  La  persistance  d'une  situation  aussi  fâcheuse  avait 
quelque  chose  d'inexplicable,  bien  fait  pour  déconcerter  les  es- 
prits et  les  pousser  aux  résolutions  extrêmes.  Quelle  en  était  la 
cause  ?  On  songea  d'abord  à  la  surproduction  :  il  fallait  bien- 
tôt abandonner  cette  première  h3-pothèse.  Les  statistiques  éta- 
blissent, en  effet,  que  deiruis  cinquante  ans,  le  chiffre  de  la 
production  n'a  pas  sensiblement  changé.  On  se  rabattit  alors 
sur  la  fabrication  abusi\e  du  \\n  de  sucre.  Le  sucre  dont  l'em- 
ploi, légalement  autorisé,  avait  d'abord  apporte  un  utile  se- 
cours au  viticulteur,  en  cas  d'insuffisance  de  récolte,  était  de- 
venu l'instrument  d'une  fabrication  clandestine  qui,  jetant  sur 
le  marché  d'énormes  quantités  de  vin  artificiel,  maintenant 
Ta^ilissement  des  prix,  même  pendant  les  années  déficitaires. 
Comme  cette  cause  était  la  plus  facile  à  discerner,  et  se  ma- 
nifestait par  des  effets  immédiats  et  tangibles,  on  crut  qu'il  n'y 
en  avait  pas  d'autre,  et  on  y  \it  l'agent  unique  de  la  misèie 
générale.  Le  mot  d'ordre  que  juirent  les  initiateurs  du  mou\e- 
ment  qui,  à  Argeliers  et  à  Baixas,  dans  l'Aude,  créèrent  le  pre- 
mier comité  de  défense  \iticole,  fut  celui-ci  :  «  Sus  à  la  Fraude  ! 
à  bas  le  sucre  et  \ ive  le  \in  naturel  !  » 

Le  maliieur  était  que,  peu  ou  i)rou,  tout  le  monde,  proprié 
taires  comme  négociants,  a\ait  fait  du  \in  de  sucre  et  trempé 
dans  la  fraude.  On  put  citer,  à  la  tète  de  ceitains  comités  lo- 
caux, fondés  à  l'imitation  de  celui  d'Argeliers,  des  fraudeurs 
notoires,  cl  (|ui  avaient  été  condamnés  comme  tels  :  ils  criaient 
plus  fort  que  les  autres.  L'n  grand  journal  parisien,  le  Temps, 
faisant  un  choix  parmi  les  communes  les  plus  producti  ices,  eut 
l'idée  de  dress(>r  un  tableau,  présentant,  pour  chacune  d'elle^, 
les  quantités  récoltées  et  entrées  dans  les  celliers  des  proprié- 
taires et  les  quantités  sorties,  c'est-à-dire  \endues  :  pour  la  plu- 
part d'entre  el](>s,  l'écart  s'élevait  à  lui  tiers  de  la  production. 
De  tels  faits,  connus  rlu  public  liseur,  étaient  de  nature  à  dis- 
créditer le  mouxemeut  en  faisant  douter  de  sa  sincérité.  Aux 
plaintes  des  vignerons  méridionaux,  on  était  tenté  de  répondre 
par  le  \ers  célèi)ie  : 

«  Onis  tulerit  Grœcos  de  seditione  quocrenles  ?  » 

Un  grand  nombre  d'entre  eux  cependant,  ne  méritaient   pas 
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un  tel  reproche  et  demandaienl  la  lin  de  soulïrances  réelles  el 
imméritées.  Dans  les  communes  purement  agricoles  où  les  sa- 
laires du  commerce  et  les  profils  de  la  pèche  ne  \enaient  pas  en 
aide  au  cultivateur,le  petit  propriétaire  avait  vu  diminuer  chaque 
jour  les  moyens  de  subsistance  qu'il  tirait  de  la  terre,  el  finir 
par  ne  plus  être  que  le  strict  nécessaire.  Peut-être  ce  nécessaire 
eût-il  suffi  aux  habitants  de  contrées  moins  ia\  orisécs  du  ciel  ? 
mais  il  ne  suffisait  pas  aux  habitants  de  riléraull  et  de  l'Aude  ; 
il  est  juste  de  reconnaître  que,  parmi  les  "compagnons  de  Mar- 
cellin  Albert,  il  y  eut  de  na\rantes  misères,  qui  seules  expli- 
quent l'exaltation  des  foules,  qui  firent  de  ce  simple  vigneron 
un  rédempteur. 

La  fraude  par  le  vin  de  sucre  fut  une  des  causes  de  la  mé- 
vente :  ce  ne  fut  pas  la  seule.  Si  la  crise  a  pesé  si  dui  enient  sijr  le 
midi  Aiticole,  cela  tient  à  d'autres  causes,  jilus  profondes  el  plus 
complexes,  dont  la  première  est  la  monoculture.  Aous  axons 
dit,  dans  im  précédent  article,  qu'en  excluant  de  son  sol  toute 
autre  culture  que  celle  de  la  vigne,  le  paysan  languedocien 
s'était  condamné  à  mourir  de  faim,  quand  la  vigne  ne  réussit 
pas.  Le  préjugé,  qui  s'attache  à  ce  régime  agricole,  est  si  tenace, 
malgré  les  leçons  du  présent,  que  la  moindre  allusion  à  la  pos- 
sibilité de  A  arier  les  cultures  passe  pour  un  crime  de  lèse-viti- 
cultuie.  Le  maire  de  Montpellier,  M.  Brient,  fut  traité  de  traître 
à  son  parti  et  à  son  pays,  pour  avoir  osé  dire  que  ce  dernier 
aurait  moins  souffert  de  la  crise,  si  d'autres  récoltes  avaient 
pu  compenser  pour  lui  les  produits  décevants  du  vignoble.  Il 
n'en  est  pas  moins  certain  qu'il  serait  non  seulement  possible, 
mais  avantageux  pour  la  viticulture  de  l'Hérault  de  substituer, 
■dans  la  plaine  bien  arrosée,  à  la  vigne  de  qualité  médiocre,  qui 
y  A^ient  mal,  des  prairies  et  des  champs  de  céréales,  qui  y  pros- 
péreraient, et,  au  moment  de  la  mévente,  donneraient  au  pro- 
priétaire des  revenus  appréciables. 

A  la  monoculture  il  faut  joindre  comme  facteur  non  moins 
essentiel  de  la  mévente,  la  mauxaise  organisation  économique 
du  pays  \iticole.  Rien  n'a  été  fait  pour  désencombrer  le  mar- 
ché et  pour  faciliter  l'écoulement  des  vins.  Les  frais  de  trans- 
port restent  toujours  très  élevés  chez  nous,  malgré  les  vœux 
tant  de  fois  exprimés  à  ce  sujet  par  les  Chambres  de  Commerce. 
L'initiative  privée  n'a  pas  essayé  d'organiser  sérieusement  la 
représentation  à  l'étranger  et  d'y  créer  des  comptoirs  pour 
amorcer  l'exportation.  Le  protectionnisme  devait  enfin  em- 
pirer le  mal,  en  refoulant  les  vins  français  sur  le  marché  natio- 
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nal,  salure  de  vins  avilis.  Lo  librc-écliangc  serait  le  remède  na- 
turel de  la  mévente  dont,  les  effets  s'atténueraient  insensible- 
ment sous  l'action  du  ni\cllement  de  prix,  qui  s'opérerait  inévi- 
tablement sur  le  marché  universel. 

Des  comités  de  défense  viticole  s'étaient  créés  dans  toutes 
les  communes,  à  l'instigation  de  celui  d'Argeliers  et  en  corres- 
pondance a\ec  lui,  ébauchant  une  organisation  vraiment  gran- 
diose, qui  allait  pouvoir  mobiliser  des  foules  innombrables,  sur 
un  mot  d'ordre  venu  d'Argeliers,  et  (pii  s'affirma  d'une  manière 
imposante,  dans  un  défilé  de  500.000  hommes,  à  Montpellier. 
].<-  10  juin  était  la  date,  qui  marquait  l'expiration  du  délai,  assi- 
gné au  gou\ernement  pour  réaliser  les  ^œux  de  la  viticulture. 
Passé  ce  délai,  les  viticulteurs  devaient  le  traiter  en  ennemi,  et 
se  mettre  sur  le  pied  de  guerre.  Bien  que  les  organisateurs  de 
ces  manifestations  pacifiques  eussent  déclaré  qu'ils  voulaient 
simplement  crier  leur  misère  et  la  promener,  et  qu'ils  se  dé- 
fendissent de  vouloir  formuler  un  programme  de  réformes,  ils 
n'en  attendaient  pas  moins  de  l'Etat,  sui\ant  la  mode  française, 
une  intervention  décisive,  destinée  à  satisfaire  leurs  vœux. 

Le  premier  de  ces  vœux,  c'était  la  répression  de  la  fraude. 
Par  un  sopjhisme  habituel  à  ceux  qui  changent  de  points  de  vue 
avec  les  événements,  on  passait  l'éponge  sur  les  fraudes  du 
passé,  mais  on  entendait  poursuivre  les  fraudes  dans  l'avenir 
d'une  manière  impitoyable  :  la  moindre  adultération  du  vin  na- 
lurel  devait  être  frappée  des  peines  les  plus  rigoureuses.  Les 
viticulteurs,  par  l'organe  de  leurs  députés  et  sénateurs,  deman- 
daient des  lois  jjIus  efficaces  que  les  lois  existantes.  Pour  com- 
mencer, ci  afin  de  sui)piini('r  radicalement  la  fabrication  du  \m 
de  sucre,  ils  aui'aient  aouIu  que  le  gou\ernemcnt  frappât  tous 
les  sucres,  même  celui  de  consommation,  d'une  surtax(;  très  éle- 
vée. C'eût  ('h-  nicllre  un  iinpùl  sur  Ions  les  Français  au  profit 
des  marchands  de  vins  ;  c'eût  été  en  même  temps  menacer  Fin- 
dnstrie  suciière,  et  opposer  le  \ord  au  Midi.  Malgré  tout  son 
désir  de  melhc  fin  à  une  situation  in(]ui('tanle.  le  gou\  ernemenl 
refusa  sagement  d'entrer  dans  cette  \o\e.  Le  ministre  des  Fi- 
nances déposa  un  projet  de  loi,  qui  donnait  une  satisfaction  par- 
1icll(^  au  Midi,  en  fiapi>aii!  les  sucres  destinés  à  la  chaptalisa- 
lion  d'une  surtaxe  (h^  05  fi;iiics  (|ui.  s'ajoutant  à  la  taxe  de  25 
francs  (|u'ils  supportaient  d<''j;'i.  portail  le  droit  global  à  90  fr.  ; 
mais  le  Paih-nicn!  ne  \o\;\  qu'une  surl;i\(>  de  AO  fr.,  malgré 
l'acharnemenl  uK'iiloire  a\ec  leijuel  M.  (.'aillaux  défendit  son 
projet.  Celle  loi  ol)ligeail  le  propriétaire  à  déclarer  chaque  an- 
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née  à  la  ]iiairi(>  do  sa  coiniuuiic  la  supcilicic  de  ses  vignes  en 
prodiiclioii,  la  (|iiaiitité  totale  du  \iii  produit  et  celle  des  stocks 
restau!  on  cave.  Cet  article  fui  \ûlc,  ainsi  que  celui  qui  faisait 
suivre  les  sucres,  au  moyen  d'acquits  spéciaux,  à  partir  de 
25  kilos.  Mais  le  Parlement  repoussa  l'arlicle  qui  stipulait  pour 
la  régie  le  droit  de  pénétrer  chez  le  propriétaire,  soupçonné  de 
fraude,  cl  que  les  députés  du  Midi  pi"éscntaient  comme  une  ques- 
liou  de  \  ie  ou  de  mort  pour  la  \ilicullure  :  ou  y  \it  le  rétablisse- 
ment indirect  de  l'exercice  dont  la  suppression  a\ail  été  saluée 
comme  un  progrès. 

Pour  ne  laisser  à  la  fraiule  aucun  moyen  de  s'exercer, 
M.  Caillaux,  avec  un  zèle  incontestable  pour  la  cause  Aiticole, 
présenta  enfin  un  projet  de  loi  complémentaire,  destiné  à  assu- 
rer la  répi-ession  du  mouillage.  D'après  cette  loi,  les  marchands 
de  vins  eu  gros,  subsistant  à  riutéiiciu'  de  Paris,  furent  soumis 
aux  vérifications  de  la  régie  ;  mais  un  ailicle,  qui  obligeait  les 
di'bilauls  à  (l('clarer  les  quantités  et  le  degré  des  vins  mis  en 
Acuie.  fut  lejelé,  gràcc  à  l'opposition  des  députés  de  Paris  ;  et  ce 
rei{>l  lut  (h'noncé  par  les  représentants  du  Midi  comme  une 
preu\e  de  l'indifférence  du  ParlcuuMit  pour  les  souffrances  de 
leurs  commettants. 

Telles  (|u"ell(^s  a\aient  été  volées,cependant,  ces  lois  non  seule- 
ment lémoiguaieui  des  l)onnes  dispositions  du  gouvernement,, 
mais  conslituaieul  une  amélioration  sérieuse  sur  la  législation 
précédente,  et,  grâce  aux  pénalités  qu'elles  contenaient,  met- 
taient entre  les  mains  de  la  justice  des  armes  nou\ elles  dont  il 
dépendait  de  celle  dernière  d'employer. 

l"]lles  pai'urent  insuffisantes  aux  \  ignorons  protestataires,  qui 
résolurent  de  persister  dans  leur  attitude  d'hostilité  et  d'attente 
menaoant(\  L'écart  était  trop  grand  entre  ce  qui  leur  semblait 
être  leurs  besoins  et  le  résultat  obtenu.  Le  comité  d'Argeliers, 
qui  n'avait  cessé  de  diriger  la  campagne,  décréta  l'organi- 
sation fédérative  des  quatre  départements  associés  dans  la  même 
protestation,  l'Aude,  rilérault.  le  Gard  et  les  Pyrénées  Orien- 
tales. Au-dessus  des  comités  communaux  de  défense  viticole,  il 
instituait  des  comités  cantonaux,  qui  en  étaient  l'émanation,  et, 
au-dessus,  des  comités  cantonaux,  des  comités  départementaux, 
également  produits  de  l'élection.  Enfin,  au-dessus  des  comités 
départementaux,  un  vaste  comité  interdépartemental,  formé  des 
délégués  des  ijualre  départements,  avait  son  siège  à  Argeliers, 
et,  tirant  do  son  soin  une  commission  executive,  faisait  de  l'en- 
semble un  véritable  gouvernement  régional,   offrant,   pour  des 
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yeux  prévoyanls,  rcmbiyon  d(3  FElat  autonome  dont  les  défen- 
seurs enflammés  de  la  Aiticulture  axaient  menacé  le  gouverne- 
ment, s'il  restait  sourd  à  leurs  sommations. 

Il 

Lue  circonstance  corrii-eait  la  menace  de  ce  mouvement  po- 
pulaire :  c'est  qu'il  a\  ait  sa  racine  et  son  point  de  départ  dans  le 
sentiment  de  la  solidarité  dont  le  ferment  généreux  avait  soule- 
vé les  cœurs  et  assemblé  des  foules,  composées  de  toutes  les 
classes  de  la  société. 

La  communauté  de  souffrances,  qui  avait  rapproché  les  vi- 
gnerons, on  leur  faisant  sentir  le  besoin  de  s'aider  les  uns  Jjês 
autres,  leur  avait  révélé  la  puissance  et  la  fécondité  do  ce  senti- 
ment fraternel,  qui  fait  de  la  cause  d'une  seul  la  cause  de  tous, 
et  en  vertu  duquel  chacun  met  son  point  d'honneur  à  servir 
l'intérêt  général.  En  voyant  avec  quelle  facilité  un  mot  d'ordre 
se  propage  à  tra\"ers  les  eampagnes,  gràee  à  la  complicité  de 
tous  les  habitants  ;  avec  c{uel  ordre  et  quelle  discipline  des  foules 
qu'il  avait  paru  jusque-là  chimérique  de  réunir,  évoluaient  sui- 
vant un  programme  arrêté  d'avance,  parce  que  dans  celte  foule 
les  pensées  étaient  unanimes  à  vouloir  une  manifestation  digne 
et  silencieuse,  les  vignerons  avaient  \aguement  compris  qu'il 
n'est  rien  d'impossible  à  l'entente  des  bonnes  volontés,  et  que, 
si  un  homme  isolé  est  impuissant,  il  n'est  pas  d'obstacle  qui  ne 
•cède  devant  le  concert  d'un  peuple,  animé  du  même  esprit. 

C'est  dans  cette  voie  qu'il  faut  chercher  la  solution  du  pro- 
blème qui  se  pose  à  la  viticulture,  et  le  remède  à  ses  souiïrances. 
Ce  qui  a  été  pour  elle  une  arme  de  guerre  et  de  protestation  peut 
devenir  un  instrument  de  régénération,  à  la  eondition  qu'elle 
affirme  sa  solidarité  sur  le  terrain  économique,  et  qu'elle  clierclio 
à  obtenir  des  résultats  pratiques  et  purement  agricoles. 

Déjà  des  esprits  clair\oyants  avaient  essayé,  avant  les  é\énc- 
ments  de  ces  derniers  mois,  à  se  servir  de  l'association  pour 
assurer  au  propriétaire-viticulteur  la  vente  de  son  vin  à  un  prix 
rémunérateur.  S'inspirant  d'une  idée  que  le  député  Bartissol  a 
voulu  réaliser  dans  le  Roussillon,  ils  ont  essayé  de  créer  des 
Trmls,  destinés  à  acheter  et  à  éeouler  tous  les  vins  de  la  légion. 
Chaque  propriétaire,  qui  adhère  à  la  combinaison,  s'engage  à 
vendre,  pendant  plusi(nn-s  années,  sa  récolte  au  Trust  qui,  de  son 
côté,  prend  l'engagement  de  le  payer  à  tant  le  degré.  De  plus, 
le  Trust  promet  de  faire  des  avances  à  ses  adhérents,  aii  prorata 
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des  quantités  vendues,  même  avant  la  li\iaison  complète.  Cette 
combinaison  garantit,  pour  une  certaine  durée,  le  propriétaire 
contre  les  risques  de  la  mévente,  en  même  temps  qu'elle  lui  ou- 
Arc  un  .crédit  pour  ses  besoins  immédiats,  avant  la  réalisation 
complète  de  ses  ventes.  Plusieurs  trusts  de  ■ce  genre  ont.  été  lan- 
cés dans  l'Hérault  :  celui  dont  Al.  Palazy  est  le  président  com- 
prend les  A  ins  rouges  et  les  vins  blancs,  celui  dont  M.  Maffre  de 
Baugé  eut  l'initiative,  concernait  seulement  les  vins  blancs  et 
s"altacbait.  par  une  intelligente  sélection,  à  conserver  leurs  qua- 
lités essentielles  et  à  perpétuer  leur  renom.  Malheureusement, 
de  telles  entreprises  nécessitent  un  capital  considérable,  et  mal- 
gré l'intérêt  évident  qu'auraient  les  grands  propriétaires  à  les 
patronner,  les  souscriptions  atteignent  péniblement  le  chiffre 
souhaité  comme  indispensable.  Le  bon  fonctionnement  des  trusts 
se  trouve  indéfiniment  retardé  par  la  lenteur  que  les  fonds  met- 
tent à  répondre  à  l'appel.  En  outre,  ils  subissent  le  sort  de  toutes 
les  nouveautés  :  certains  propriétaires  aimeraient  les  a\  oir  vus 
à  l'œuvre,  avant  de  s'engager  :  d'autres,  qui  craignent  de  perdre 
de  bonnes  occasions  de  vente,  trouvent  qu'il  est  imprudent  de 
s'engager  pour  aussi  longtemps,  bien  qu'ils  soient  sûrs  de  tou- 
cher des  prix  bien  supérieurs  à  ceux  qui  leur  sont  offerts. 

Les  Trusts  ne  sont  d'ailleurs  que  des  expédients,  destinés  à 
remédier  à  une  crise  passagère  :  ils  ne  renferment  pas  les  élé- 
ments qui  assurent  la  longue  durée.  Coalition  de  propriétaires, 
formée  en  face  d'un  danger  pressant,  ils  doivent  se  dissoudre 
dès  que  le  but  pour  lequel  ils  sont  créés,  est  atteint.  Les  oeuvres 
de  la  mutualité  sont  seules  assez  souples  pour  se  plier  à  toutes 
les  situations,  et  fournir  des  cadres  à  une  organisation  écono- 
mique, capable  de  subir  l'épreuve  du  temps.  C'est  donc  en  se 
ser\  ant  de  la  loi  du  1"  aw'û  1898  que  les  a  iticulteurs  pourraient 
trouver  des  constitutions  appropriées  à  leurs  besoins.  De  même 
que,  dans  la  période  de  lutte  et  de  protestation,  ils  ont  créé  dans 
chaque  commune  un  comité  de  défense  viticole,  ils  devraient 
constituer  une  société  coopérative  de  production  et  de  vente, 
imitant  en  cela  les  fruitiers  du  Jura  et  les  vignerons  des  bords 
du  Fihin.  Ils  ne  feraient  ainsi  que  généraliser  des  organismes, 
existants  déjà  parmi  eux,  notamment  dans  l'Hérault  où  ils  don- 
nent de  bons  résultats.  Avec  des  cotisations  modérées  ou  des 
parts  d'action  de  très  peu  d'importance,  il  leur  serait  facile  de 
constituer  un  capital  suffisant  pour  constrtiire  des  celliers  pu- 
blics où  chacun  viendrait  remiser  sa  récolte,  et  acheter  les  pres- 
soirs,  les  foudres,  la  vaisselle  vinaire  et  les   instruments,   né- 
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cessaires  à  la  fabrication  du  vin.  Les  coopératives  communales 
so  relieraient,  au  chef-lieu  du  canton,  à  des  coopératives  élar- 
gies, centralisant  leurs  opérations.  A  l'image  des  Unions  de 
secours  mutuels,  prévus  par  la  loi  de  1898,  et  qui  s'assurent  les 
services  auxiliaires  que  les  sociétés  isolées  seraient  incapables 
d'organiser,  il  y  aurait,  au  chef-lieu  du  département,  une  union 
(le  coopératives  cantonales,  qui  s'occuperait  plus  spécialement 
de  la  vente.  Au-dessus  des  unions  départementales,  figurerait 
une  union  interdépartementale,  comprenant  les  quatre  départe- 
ments, qui  centraliserait  les  services  de  vente  et  veillerait  aux 
moyens  les  plus  propres  à  faciliter  l'exportation,  tels  que  bu- 
reaux de  renseignements,  correspondances  avec  l'étranger, 
etc Enfin,  une  hiérarchie  parallèle  de  banques  agricoles,  re- 
liées entre  elles  de  la  même  façon,  viendrait  en  aide  aux  viticul- 
teurs dans  le  besoin.  Ainsi  serait  reconstituée,  dans  un  but  pure- 
ment économique,  l'organisation  fédérative  que  le  comité  d'Arge- 
liers  avait  créée  dans  un  but  de  revendication  et  de  combat. 

Un  tel  avenir  est-il  irréalisable,  et  l'organisation  que  nous  ve- 
nons d'esquisser  n'est-elle  qu'un  plan  chimérique,  imaginé  pour 
la  circonstance  ?  Peut-être  :  ce  serait  en  tout  cas  la  revanche  du 
bon  sens  pratique,  qui  tirerait  des  événements  la  leçon  de  choses 
([u'ils  contiennent.  On  aurait  en  face  de  soi  une  fédération, 
strictement  maintenue  sur  le  terrain  économique,  étrangère  à 
toute  pensée  politique,  travaillant  à  l'abri  des  lois,  au  lieu  d'une 
fédération  agressive,  menaçant  l'unité  nationale.  On  ne  dirait 
jtlus,  sur  un  ton  d'ironie  :  le  Midi  bouge  ;  on  se  contenterait  de 
penser  :  le  Midi  travaille. 

Le  comité  d'Argeliers  s'est  a\  isé  un  peu  tard  du  danger  et  de 
l'inefficacité  des  voies  extra-légales  :  son  journal,  le  Tocsin, 
conseille  aujourd'hui  à  la  Conlëdération  générale  des  vignerons 
de  s'en,  tenir  aux  ressources  qu'offre  l'association. Mais  le  but  que 
se  propose  cette  association  est  assez  mal  précisé,  et  on  peut  se 
demander  si  elle  entend  rester  économique. 

Le  recours  aux  œuvres  de  la  mutualité,  en  niettanl.  en  jeu 
l'iiiiliative  indi\iduelle  des  viticulteurs,  offrirait  en  outre  un 
avantage  très  apiu'éciable.  Ils  les  détourneraient  de  recourir  à 
l'intervention  de  l'Etat  dont  les  lois  protectionnistes  ont  pour 
premier  effet  de  créer  des  privilèges  et  de  mettre  en  guerre  les 
intérêts  opposés.  Les  lois  que  la  viticulture  a  obtenues  des 
Chambres  pendant  la  dernière  crise  n'ont  pas  manqué  de  pro- 
duire ce  résultai.  La  loi  sur  les  abus  du  sucrage,  si  elle  a  satis- 
fait le  producteur  de  vin  naturel,  a  paru  à  l'industrie  sucrière 


52  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

une  menace  dirigée  contre  elle.  La  loi  pour  la  répression  du 
mouillage,  tont  en  répondant  aux  xœux  de  la  propriété,  conte- 
nait des  vexations  pour  le  commerce  des  petits  débitants,  qui 
d'ailleurs  se  sont  assez  bien  défendus  pour  faire  repousser  l'ar- 
ticle principal.  De  plus,  les  viticulteurs,  désireux  d'assurer  à 
tous  leurs  produits  la  prééminence  sur  le  marché,  ont  voulu  que 
les  alcools  de  vin,  produits  par  le  Midi,  fussent  distingués,  par 
un  acte  officiel,  des  alcools  de  diverses  provenances  que  fabrique 
le  Nord.  Pour  atteindre  ce  but,  un  décret  d'administration  pu- 
blique est  en  préparation  au  Conseil  d'Etat,  qui  doit  fixer  d'une 
manière  définitive  la  dénomination  des  alcools.  Là-dessus,  les 
producteurs  du  Xord  se  sont  émus,  craignant  une  atteinte  à  leur 
industrie,  et  nous  lisons  dans  un  numéro  spécial  du  Dullelin 
syndical  du  Commerce  des  vins  et  spiriliieux  de  la  Somme,  l'avis 
suivant  : 

«  La  Chambre  syndicale  du  Commerce  en  gros  des  v  ins,  spi- 
ritueux et  liqueurs  de  la  Somme  proteste  énergiquement  contre  le 
décret  d'administration  publique  en  préparation  au  Conseil 
d'Etat,  concernant  la  dénomination  des  alcools.  Si,  malgré  les 
réclamations,  faites  par  ses  représentants  au  Conseil  général, 
à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat,  les  intérêts  du  Nord  sont 
encore  une  fois  sacrifiés  au  profit  du  Midi,  les  négociants  en  vins 
et  spiritueux  du  département  de  la  Somme,  dans  leur  intérêt, 
ne  devront  recevoir  aucun  voyageur  en  vins  et  spiritueux  et 
eaux-de-\  ie  des  départements  producteurs  pendant  la  campagne 
prochaine.  » 

C'est  une  déclaration  de  guerre,  une  menace  non  déguisée  de 
boycottage.  Ici,  comme  partout  où  elle  intervient,  la  protection 
porte  ses  fruits  ordinaires  :  inégalité  de  traitement  pour  les  di- 
verses industries,  conflits  entre  les  intérêts  antagonistes,  gueri-e 
du  Nord  avec  le  Midi,  surenchère  de  réclamations  auprès  des 
pouvoirs  publics,  qui  n'en  peuvent,  mais  ;  ces  conséquences 
inévitables  devraient  ou\rir  les  yeux  aux  adversaires  de  la  li- 
berté, en  leur  montrant  de  quel  côté  se  rangent  la  justice  et  la 
paix  [lublique.  non  moins  que  Lintérèt  bien  entendu  de  l'in- 
dustrie. 

Pall  Bonnald, 
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Sommaire.  —  La  Bourse.  —  Fonds  d'Etat  français  et  étrangers.  — ■ 
Le  cuivre  et  les  valeurs  cuprifères.  — •  Encore  le  Midi  !  —  Procé- 
dés financiers  américains.  —  La  diminution  de  l'élevage  des  mou- 
tons.  —  La   récolte   du    blé    en    1907. 


Non  seulement  la  Bourse  est  mauvaise,  mauvaise  chez  nous, 
mau\aise  partout,  mais  surtout  la  situation  laisse  planer  les 
■craintes  les  plus  sérieuses  sur  l'avenir.  Ce  n'est  pas  que  pour  la 
généralité  des  valeurs  cotées,  il  y  ait  crise  à  proprement  parler. 
Les  cours  sont  restés  presque  au  niveau  de  ceux  d'il  y  a  trois 
mois,  et  il  ne  pou\ait  guère  en  être  autrement,  puisque  les  affai- 
res restèrent  nulles  ou  peu  s'en  faut  :  un  vrai  marasme.  Il  con- 
vient toutefois  de  faire  une  exception  pour  les  valeurs  cupri- 
fères entraînées  par  la  baisse  du  cuivre  métal.  Le  Rio  à  2.063 
le  30  juin,  est  à  1.769  fin  septembre,  et  à  1.710  le  7  octobre. 
Ce  qui  est  à  considérer  surtout  aujourd'hui,  plus  encore 
que  la  cote,  ce  sont  les  causes  de  troubles  des  marchés, 
et  elles  sont  nombreuses.  Nous  indiquerons  la  baisse  du 
cuivre,  comme  nous  venons  de  le  dire.  Nous  constaterons  que 
la  Bourse  de  New-York  continue  à  être  très  éprouvée.  Les 
procédés  financiers  aes  trusts,  le  désarroi  de  l'industrie  des  che- 
mins de  fer.  la  contraction  monétaire,  ne  sont  pas  sans  pro'd'uire 
une  agitation  qui  a  sa  répercussion  sur  toutes  les  bourses  du 
continent.  L'agitation  du  Midi  semble  se  calmer  peu  à  peu.  Il  y 
a  cependant  encore  des  Soubresauts  qui  font  craindre  que  la  bêle 
ne  soit  pas  bien  morte.  Quant  aux  événements  du  Maroc,  on  les 
voit  un  peu  dans  l'éloignemcnt.  Les  exploits  du  général  Drude 
pourraient  bien  n'être  qu'un  commencement  et  non  une  fin,  mais 
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—  voyons  les  choses  en  beau  !  —  le  commencement  de  cette  pé- 
nétration pacifique  dont  on  nous  a  tant  parlé  et  qui  nous  coûte 
déjà,  sans  compter  les  vies  d'hommes,  800.000  francs  par  jour, 
d'après  les  calculs  les  plus  modérés.  C'est  encore,  sinon  pour 
certains  financiers  qui  ont  jeté  leur  dévolu  sur  ce  pays  pour  y 
trafiquer  avec  l'argent  que  nous  leur  apporterons,  du  moins 
pour  la  Bourse  elle-même,  un  point  noir  à  l'horizon. 


Le  3  0/0  français  se  trouve  à  la  fin  de  septembre  à  94,  pour- 
suivant son  mouvement  de  recul.  Il  en  est  'de  même  pour  les  Con^ 
solides  anglais  qui  cotent  84  60.  On  connaît  les  raisons  attribuées 
à  ce  mouvement  qui  date  de  loin  déjà.  Rien  d'étonnant  à  ce  que 
les  Anglais,  plus  hardis  que  nous,  abandonnent  un  fonds  trouvé 
trop  haut  et  se  portent  vers  les  entreprises  commerciales.  Quant 
à  la  situation  actuelle,  les  craintes  de  resserrement  monétaire  et 
celles  qui  proviennent  de  la  Bourse  de  New-York  influencent  son 
marché  beaucoup  plus  que  le  nôtre.  Récemment  YEconomist 
faisait  appel  aux  grandes  banques  particulières  du  Royaume-Uni 
pour  qu'elles  coopérassent  avec  la  Banque  d'Angleterre  à  la  dé- 
fense du  marché  monétaire  anglais,  contre  les  demandes  de 
New-York  et  de  Berlin,  et  cela  afin  d'éviter  au  commerce  et 
à  l'industrie  britanniques  une  disette  excessive  d'argent  pen- 
dant l'automne. 

Resserrement  monétaire  cl  répercussion  d'une  bourse  étran- 
gère ne  paraissent  pas  cependant  des  raisons  suffisantes 
pour  expliquer  complètement  une  baisse  si  forte  et  si  ];rolongée, 
alors  surtout  que  l'on  avait  poussé  les  cours  jusqu'à  114. 

Chez  nous,  on  ne  peut  guère  voir  les  motifs  du  recul  persistant 
que  dans  une  politique  qui  est  loin  de  rassurer  les  esprits,  et 
dans  le  peu  de  liberté  de  la  Bourse,  le  peu  d'aisance  dont  on 
y  jouit,  le  peu  de  concordance  des  intérêts  en  jeu  et  l'organisa- 
tion qui  a  prévalu  depuis  1898.  Il  y  a  bientôt  dix  ans  que  nous 
■nous  élevons  contre  une  réforme  qui  nous  a  été  préjudiciable  et 
qui  n'a  pas  cessé  de  l'être. 

L'Extérieure  espagnole,  à  93  20.  subit  l'influence  d'un  change 
élevé  qui  s'est  pourtant  un  peu  abaissé  dans  la  dernièi  e  semaine 
'de  septembre. 

Quant  aux  fonds  d'Etat  étrangers,  en  dehors  de  ceux  dont 
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nous  Aenons  de  parler,  on  les  maintient,  sans  savoir  pourquoi, 
à  des  cours  beaucoup  trop  élevés.  M.  Xeymarck,  qui  aime  à  ap- 
puyer ses  appréciations  de  stiitistiques  intéressantes,  nous  donne 
le  tableau  sui\ant,  résumant  les  cours  ae  ces  fonds,  depuis  1901 
jusqu'en  1906,  en  regard  des  cours  actuels  et  du  revenu. 


Marché  officiel. 

Plus  lututs  ft  plus  bas  cours  de  1001  à  1906: 

Plus  haut  Plus  lias  Cours  Revenu 

cours  cours  actuel  OyO 

Italien  3  3/10/0   106  70  93  80  102     »  3  67 

Mexicain  4  0/0  1904   98  95  94  20  94  50  4  23 

Argentin  4  0/0  1900 98  40  54     »  93     »  4  31 

—  4  0/0  1896  97  95  ôô  50  86     »  4  65 

Brésil  4  0/0  1899    93  9-0  63  70  84  50  4  73 

—  5  0/0  1898  fuuding  . .  107  40  84  65  105  »  4  77 
Argentin  5  0/0  1886    .330     »  457  50  512  »  4  88 

—  5  0/0   1884    522  50  395     »  512  »  4  88 

Brésil  4  1/2  0/0  1888   99  10  65     »  91  »  4  94 

Bahia  5  0/0  1888 516     »  420     »  505  )>  4  96 

Minas   Geraès  5  0/0    512     »  3-50     »  495  »  5  05 

Brésil  4  1/2  0/0  1883   96     »  65  25  88  90  5  Û6 

(30maiG7) 
Esperito-Santo  5  0/0  1894  . .         504     »         200     »         490     »         5  10 

Marché  ex  banque. 

Plus  hauts  et  plus  has  cours  de  1901  à  1905  : 

Plus  liaul  Plus  lias  Cours  Revenu 

cours  cours  actuel  0  0 

Mexique  3  0/0         —          . .  37  10  32  95  35     »  4  30 

Argentin  4  0/0  1897-1900  . .  94  40  73  65  87  50  4  57 

Mexique  5  0/0  extérieur    .  .  106  30  100     »  104     »  4  80 

—  5  0/ù  intérieur   . .  54  20  37  60  52  .50  4  88 
Brésil   5    0/0    1903    101  60  85     »  98  50  5  08 

—  5  0/0   1895    101  95  74     »  95  .50         5  23 

Para  5  0/0  1902    487     »         410     »         448     »         5  58 

Pernambuco  5  0/0  1905 475  50         441     »         410     »         6  09 

Le  prix  du  loyer  des  capitaux  étant,  dans  les  pays  étrangers, 
de  5,  6,  7  et  8  O/O,  ii  y  a  anomalie  entre  ces  prix  et  ceux  du 
revenu  indiqué.  Ces  fonds  ont  déjà  baissé.  Ils  restent  on.core 
à  de  trop  hauts  cours,  et  c'est  une  menace  de  baisse  constante, 
car  il  faut  bien  qu'un  jour  ou  l'autre,  un  équilibre  au  moins 
relatif  s'établisse. 

Les  fonds  suisses  ne  sont  pas  exempis  de  la  même  critique, 
comme  le  prouvent  les  cbitTres  suivants  relevés  également  de- 
puis 1901  : 


Plus  bas 

Cours 

Kevenu 

coui-^ 

ac  lucl 

0/0 

95      » 

98 

» 

3  06 

92  75 

94 

)> 

3  19 

87  .5C) 

87 

50 

3  42 

425     .. 

425 

» 

3  52 

99  40 

99 

» 

3  52 

85  25 

84 

)) 

3  57 

86  50 

84 

» 

3  57 

415     .) 

420 

» 

3  57 

475     .. 

485 

» 

3  60 

480     » 

485 

)) 

3  60 

475     » 

485 

)) 

3  60 

4Û9     » 

415 

» 

3  61 

485     >. 

480 

» 

3  64 

106     » 

105 

» 

3  m 

93  60 

92 

)) 

3  80 
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Plus  haut 

C0U1< 

Suisse  3  0/0  des  cliemins  de  fer.  104  20 

—  3   0/0    1897    104     ). 

—  3  0/0   1903    98  50 

Fribourg   3    0/0    1892    496     » 

Suisse  3  1/2  ù'/O  1899-1902  ....  103  95 

Berne    3    0/0    1897    98     » 

—  3   0/0   1895    98  25 

Grisons  3  0/0  1897    470     » 

Fribourg  3  1/2  0/0  1899   517  50 

Berne  3  1/2  1899    515     » 

—  3    1/2    1905    495     » 

Fribourg  3  0/0  1903   460     » 

Berne  3  1/2  1900   515     » 

Suisse  4  0/0  1900   112  80 

—  3   0/0   différé    100  25 


Le  cui\rc  métal,  après  s'être  élevé  de  £  8ô  la  tonne  anglaise 
(le  1.016  kil.  048  au  commencement  de  juin  1900.  à  £  110  en 
mars  1907,  soit  de  30  0/0  en  dix  mois,  n'a  cessé  de  fléchir  depuis 
cette  dernière  époque  et  se  trouve  actuellement  à  £  61  environ. 
Les  Aaleurs  cuprifères  à  la  Bourse  ont  naturellement  suivi  le 
mouvement. 

Le  tableau  suivant  des  prix  du  cuivre  et  des  cours  du  Rio 
Tinto  et  du  Boléo,  les  deux  plus  importantes  valeurs  de  mines 
de  cuivre  cotées  à  la  Bourse,  établi  par  le  Reniier  par  périodes 
quinquennales     et     pour     l'année     1907.     permettra     de     sui- 
vre le  mouvement  avec  plus  de  facilité. 

Cours  moyens   du  Cuivre  du  Bio-Tinto   et  du  Boléo 
par  périodes  quinqiiennales. 

Cuivre  standard  Kio-Tiulo  Holco 

Cours  movcns  Court  moyens  Cours  moyous 


1880   .. 

63.1.3 

1) 

1) 

1885   . . 

44.1.6 
.>4.1.0 

» 

» 

1890    .. 

» 

1895  .. 

42.17.6 

» 

1.225 

1900   ., 

73.10.6 

1.380 

2.797 

1905   .. 

69.2.6 

1.628 

2.801 

1906   .. 

87.8.6 

1.763 

4.105 

1906. 

plus 

haut 

108    .. 

2.325 

5.600 

plus 

bas. 

76.15 

1.624 

3.000 
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Année  1907. 
Cunro  standard  Hio-Tinio  Boléo 

(ioiirs  nio\ons  Cours  moyens  Cours  niovrns 

2  janvier    105  5/8  2.310  5.510 

15       —         108  5/8  2.337  5.485 

15  février    107  1/2  2.435  5.900 

4  mars    110  1/4  2.770  5.900 

15      —     107  1/4  2.300  5.700 

15  avril     94  1/4  2.170  5.290 

15  mai    102  1/4  2.355  5.230 

14  juin    97  1/2  2.148  4.600 

15  juillet    93  1/4  2.039  4.700 

14  août    75  1.890  4.165 

11  septembre    67  10   (Chili)         1.830  4.220 

16  —  64  50  1.818  4.150 

L'Economiste  européen,  dans  un  article  fortement  documenté 
(numéro  'du  20  septembre  1907),  recherche  les  causes  de  la  crise. 
Déjà,  en  juin  1906,  M.  Edmond  Théry  annonçait  qu'il  était  à 
désirer  que  la  hausse  ne  fût  ni  trop  élevée  ni  trop  rapide,  car 
alors  il  pourrait  se  produire  un  manque  d'équilibre  entre  la  pro- 
'd'uction  et  la  consommation.  C'est  ce  qui  est  arri\é.  La  pioduc- 
tion  mondiale  fut  en  1906  de  736.711  tonnes,  dont  le  prix  moyen 
était  de  £  87.6.5,  et  la  consommation  totale  de  788.000  tonnes. 
La  consommation  dépassait  donc  la  production  cle  51.297  tonnes. 
Cet  excédent  de  la  consommation'  avait  été  de  32.850  tonnes  en 
1904  et  de  54.772  tonnes  en  1905.  Comment  cela  peut-il  se  faire  ? 

On  explique  cette  différence  par  ce  fait  que  l'insuffisance  'du 
métal  neuf  se  trouve  compensée  par  la  récupération  du  cuivre 
contenu  dans  les  instruments  et  machines  devenus  inutiles  à  la 
suite  d'un  long  usage  et  en  raison  des  perfectionnements  inces- 
sants de  l'outillage  industriel.  Il  y  a,  en  effet,  beaucoup  de  vieux 
cuivre  caché  un  peu  partout,  dont  les  statistiques  ne  peuvent 
tenir  compte.  C'est  môme  l'oubli  de  celte  donnée,  dit-on,  qui 
aurait  jadis  faussé  les  calculs  de  la  Compagnie  des  Métaux  et  de 
l'ancien  Comptoir  d'Escompte.  On  sait  ce  qui  s'en  est  sui\i. 

«  En  somme,  dit  VEconomisle,  tous  ces  chiffres  seraient  plutôt 
de  nature  à  justifier,  dans  une  certaine  mesure,  l'élévation  des 
prix  'd'u  métal  pendant  ces  dernières  années.  »  L'élévation  s'est 
produite,  en  effet,  pendant  quelques  mois.  Mais  la  réaction  est 
venue,  comme  elle  était  ^•enue  lors  de  la  crise  dont  nous  venons 
de  rappeler  le  souvenir.  On  ne  peut  soutenir  longtemps  des  prix 
qui  sont  en  dehors  des  prix  normaux  de  l'offre  et  de  la  vente. 
Les  Icçon.s  de  l'histoire  sont  bonnes  à  retenir,  car,  disait  je  ne 
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sais  plus  quel  philosophe,  l'expérierice  nous  apprend  que  les 
hommes,  dans  des  ■circonstances  identiques,  commettent  tou- 
jours les  mêmes  fautes. 

UEconomisle  conclut  :  «  La  baisse  des  cours  du  cuivre  depuis 
le  mois  de  mars  1907,  et  la  mesure  prise  par  certaines  sociétés 
minières  de  réduire  leur  production,  semblent  indiquer  que  l'ex- 
céden.t  de  consommation  qui  ressort  des  dernières  statistiques 
est  beaucoup  plus  fictif  que  réel.  C'est  d'ailleurs  ce  que  confirme 
la  récente  annonce  de  l'existence  'de  très  forts  stocks,  alors 
qu'au  début  de  l'année  on  prétendait  que  toute  la  production 
était  engagée  déjà  jusqu'en  été.  La  révélation  de  stocks  jus- 
qu'alors cachés  contribuera  sans  doute  à  ramener  le  marché  du 
cuivre  à  cl'es  conditions  normales.  II  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  la  crise  que  nous  traversons  a  causé  déjà  de  très  graves  pré- 
judices à  de  nombreuses  industries,  et  il  est  à  souhaiter  qu'une 
situation  stable  succède  bientôt  à  cette  période  de  perturba- 
tion. » 

Dans  les  données  qu'il  analyse  et  sur  lesquelles  il  s"appuic, 
VEconomisie  européen  écarte  la  possibilité  d'une  combinaison 
spéculative.  Il  raisonne  dans  les  seules  conditions  de  l'offre  cl 
de  la  demande.  Sa  conclusion,  cependant,  pourrait  donner  à 
craindre  qu'il  n'y  ait  quelque  part  des  embûches  cachées. 

Les  informations  publiées  dans  les  derniers  jours  du  mois  de 
septembre  sont  indécises  et  contradictoires.  On  annonce  qu'en 
présence  de  la  baisse  des  prix,  la  Compagnie  de  Rio-Tinto, 
après  avoir  vendu  une  assez  grande  quantité  du  métal  aux  envi- 
rons de  £  70,  se  serait  retirée  du  marché.  Dans  une  réunion 
des  administrateurs  des  groupes  Arnalgamated,  Boston  and  Mon- 
tana, Butte  and  Boston,  Farrott,  Trenton,  Washoel,  une  résolu- 
tion aurait  été  adoptée,  autorisant  les  hauts  fonctionnaires  de  ces 
Sociétés  à  réduire  la  production  cuprifère  de  chaque  Compagnie 
on.  harmonie  avec  les  conditions  du  marché  du  métal.  Cette  réduc- 
tion correspondrait  à  5  0/0  de  la  production  normale  ou  125  mil- 
lions de  livres  de  cuivre  par  an,  et  3.000  mineurs  devraient  être 
congédiés.  D'autres  dépèches  disent  au  contraire  que  les  achats 
recommencent. 

« 
*  * 

Encore  le  Midi  !  La  liberté  de  disposer  de  ses  biens  à  sa 
guise,  de  vendre  ses  marchandises  à  des  prix  consentis  de  gré 
à  <:>Té,  ses  récoltes  au  mieux  de  ses  intérêts,  était  déjà  bien  écor- 
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née  par  les  dispositions  de  nos  codes  et  les  régienienlations  lé- 
gales. De  cettei  liberté,  il  ne  nous  restera  bientôt  plus  rien.  Ce 
sont  uiainl(  liant  Kios  \oisins.  nos  conciloycns,  qui  se  mêlent  d'im- 
poser leur  volonté  à  chacun  de  nous.  Ce  sont  eux  cjui  fixent  le 
prix  maximum  de  la  vente  des  vins.  A  Coursaji,  près  de  Nar- 
bonne,  des  propriétaires  ayant  vendu  leur  récolte  à  des  prix 
jugés  trop  bas  par  un  certain  public,  une  réunion  de  protestation 
eut  lieu,  et  dans  la  nuit  même,  une  ^ig■ne  fut  complètement  sac- 
cagée, 1.500'  ù  2.000  souches  furent  arrachées,  brisées,  et  l'on 
afficha  contre  un  arbre  voisin,  une  pancarte  portant  ces  mots  : 
«  Premier  avis  ù  ceux  qui,  pnr  la  venie  de  leur  vin  à  1  [r.  10 
le  deçji'é,  aHann'ul  le  jjcitplc.  Morl  aux  traîtres  !  »  Les  maires  de 
l'arrondissement  de  Béziers  s'unirent  aux  manifestants  pour  in- 
diquer que  le  vin  ne  devait  pas  se  vendre  au-dessous  de  i  fr.  25. 
Aujourd'hui,  c'est  i  fr.  50  que  l'on  veut.  Dans  l'arrondissement 
de  Montpellier,  des  menaces  de  sabotage  sont  également  faites 
aux  propriétaires  qui  ne  se  conformeraient  pas  à  ces  ordres. 
Cependant,  si  ceux-ci  ont  besoin  de  vendre  pour  réaliser  quel- 
ques ressources,  parce  qu'ils  n'ont  pas  les  ustensiles  vinaires 
suffisants  pour  loger  toute  leur  récite,  et  pour  d'autres  motifs 
plus  plausibles,  on  n'en  tient  aucun  compte.  De  par  la  seule 
volonté  de  comités  sans  aucune  autorité,  il  leur  faut  se  soumet 
lie,  et  léaiisci'  des  \ entes  déjà  effectuées.  Charbonnier  n'est 
plus  maître  chez  soi. 

\ous  faisions  déjà  remarquer  ces  conséquences  du  régime 
protectionniste  dans  notre  article  du  15  juillet  dernier.  Dans  un 
article  humorislicjue  que  nous  ne  résistons  pas  au  plaisir  de 
citer,  V Expressif  inance  disait,  il  y  a  cjuelques  semaines  : 

«  J'avais  une  vieille  et  respectable  tante  dont  la  bigoterie  ori- 
ginale est  demeurée  légendaire  dans  ma  famille.  Son  culte  par- 
ticulier, autant  c^u'exigeant,  allait  exclusivement  à  saint  Antoine 
de  Padoue.  Elle  comblait  journellement  son  saint  de  prévenances 
et  de  prières,  elle  l'entourait  d'une  véritable  idolâtrie.  Mais,  par 
exemple,  elle  n'admettait  point  que  son  efficace  intervention  lui 
fît  défaut.  Il  devait,  à  point  nommé,  suppléer  à  ses  absences  de 
mémoire  ou  corriger  les  conséquences  de  son  désordre.  Un  objet 
s'égarait-il?  la  prière  prenait  incontinent  un  ton  comminatoire. 
Le  saint  —  dont  c'est,  paraît-il,  la  spécialité  —  devait  sur  l'heure 
guider  les  recherches  et  les  faire  aboutir. 

«  Si  son  influence  tardait  à  se  manifester,  la  prière  devenait 
rapidement  menace,  et  la  menace  était  à  son  tour  suivie  d'exéoa- 
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tion.  On  le  mettait  en  pénitence  :  on  lui  i-etournait  la  tête  contre 
le  mur  ou  bien  même  dans  les  cas  graves,  on  l'enfermait,  comme 
un  enfant  pas  sage,  dans  les  cabinets 

((  Les  viticulteurs  méridionaux  me  rappellent  ma  tante.  L'Etat 
fétiche  n'est  adorable  pour  eux  qu'à  condition  qu'il  soit  docile 
aux  exigences  de  ses  fidèles.  Si  tout  ne  va  pas  comme  ils  veulent, 
tant  pis  pour  la  République  qui  n'en  peut  mais 

«  La  circonstance  atténuante  du  Midi,  dans  l'espèce,  c'est  que 
la  crise  mentale  aiguë  dont  il  est  atteint  et  sous  l'empire  de  la- 
quelle il  commet  des  actes  inadmissibles,  n'est  qu'un  des  symp- 
tômes de  la  maladie  grave  du  protectionnisme  dont  tous  les  Fran- 
çais sont  plus  ou  moins  atteints. 

Ils  ne  mouraient   pas  tous,   mais  tous  étaient  frappés. 

«  Le  microbe  «  mélinesque  »  est  partout.  Il  a  simplement  pro- 
duit dans  le  Midi  des  effets  plus  rapides  et  plus  anormaux  qu'ail- 
leurs. 

Mais  un  peu  partout  en  France,  soyez-en  sûrs,  il  a  corrompu  les 
âmes  de  son  fétichisme  illusoire.  Il  a  peu  à  peu  amolli  les  éner- 
gies, détrempé  les  courages,  bercé  les  esprits  de  la  chimère  dorée 
d'un  Etat  ange  gardien,  détourné  les  initiatives  des  besognes 
rudes  et  viriles.  Il  a  ravalé  la  démocratie  à  n'être,  sous  le  man- 
teau trompeur  de  la  solidarité,  qu'un  compromis  conclu  entre  les 
égoïsmes  collectifs  au  détriment  de  l'intérêt  général,  qu'un  saint 
Antoine  de  Padoue  nouveau  style  au  service  de  ses  adorateurs... 

((  Et  c'est  de  cela,  voyez-vous  que  nous  mourrons...  Tâchons  sim- 
plement que  ce  soit  le  plus  tard  possible  !  » 

Notre  Saint  Anloinc  de  Padoue  actuel,  M.  Clemenceau,  que 
l'on  avait  assez  malmené,  n'a  pas  cependant  oublié  ses  fidèles  du 
Midi.  Aux  contribuables  des  trois  départements  de  l'Hérault, 
de  l'Aude  et  des  Pyrénées-Orientales,  il  a  fait  remise  entière  des 
arriérés  des  exercices  'de  1004  à  1005,  c'est-à-dire  de  175  000 
francs  en\iron. 

Pour  l'exercice  1006,  des  poursuites  rigoureuses  seront  exer- 
cées contre  les  contribuables  qui  peuvent  payer,  mais  qui  y  met- 
traient de  la  mauvaise  volonté.  A  ceux  qui  n'ont  besoin  que  d'un- 
délai,  on  le  leur  accordera.  Et  pour  ceux  qui  ne  peuvent  nulle- 
ment payer,  remise  leur  sera  faite  de  leurs  impôts. 

Des  mesures  identiques  seront  prises  pour  l'année  100/. 

Il  faut  espérer  que  ces  mesures  bienveillantes  ramèneront  let 
calme  dans  nos  contrées  méridionales  qui  viennent  d'être  éprou- 
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vées  encore  par  des  orages  et  des  inondations  plus  funestes  peut- 
èlrc  que  la  mévente  des  vins. 


Un  procès  récent  a  attiré  l'attention  sur  les  procédés  linan- 
ciers  américains.  Il  s'agit  des  relations  de  la  filiale  Slan'dard 
Oil,  Indiana  Co,  avec  la  Chicago^  and  Alton  Railw  ay.  Cette  der- 
nière Compagnie  faisait  à  ses  gros  clients,  parmi  lesquels  la 
Standard  Oil,  des  rabais  de  transports  contraires  à  la  lui  appe- 
lée l'Elkins  anti-rebate  l'aw,  dirigée  contre  ces  rabais  secre[s.  Les 
•débats  ont  montré  que  ladite  filiale  avait  réalisé  l'an  dernier  un 
bénéfice  de  1.000  0/0  supérieur  à  son  capital.  D'autres  filiales 
gagnent  'd'es  sommes  supérieures  à  leur  capital  de  50  à  3oOi  0/0. 
On  recherche  les  moyens  par  lesquels  se  sont  réalisés  d'aussi 
énormes  bénéfices.  En  attendant,  la  Standard  Oil  de  l'Indiana  a 
été  condamnée  en  première  instance  à  29.240.000  dollars 
d'amende  pour  1.462  violations  de  l'Elkins  anti-rebate  law.  La 
Compagnie  a  fait  appel.  Il  y  aura  lieu  à  une  seconde  instance, 
puis  la  Cour  Suprême  des  Etats-Unis  aura  à  se  prononcer.  Dès 
maintenant,  le  premier  juge  saisi  a  soumis  à  un  jury  criminel 
les  faits  concernant  la  responsabilité  pénale  des  fonctionnaires 
du  Chicago  and  Alton  Railway. 

C'est  une  curieuse  histoire  que  celle  de  cette  dernière  Compa- 
gnie. Voici  quelques  détails  à  ce  sujet. 

Jusqu'en  1898,  le  Chicago  and  Allon,  à  la  tète  duquel  se  trou- 
vait M.  M.  Blasktone,  était,  semble-t-il,  dans  une  bonne 
situation.  Il  avait  payé  un  di\  i'dende  moyen  dépassant  8  0/0'  et 
dépensé  des  sommes  considérables,  prises  sur  les  recettes,  à 
améliorer  la  ligne.  Le  31  décembre  1898,  l'actif  de  la  Compagnie 
s'élevait  à  39.9  millions  dollars,  dont  34,1  millions  représentaient 
les  dépenses  'de  construction  et  de  matériel  ;  le  passif  était  de 
33.9  millions  dont  22.2  millions  en  actions,  10.8  millions  en  ubli- 
gationsi  et  941.000  dollars  en  divers  engagements. 

Vers  cette  époque.  MM.  Ed.  Harriman,  M.  E.  Schiff,  G.  J. 
Çoul'd'  et  James  Stillman,  formèrent  un  syndicat  pour  acheter  les 
actions. Déjà  depuis  1903,rf/nio;i  Pacilic  Railroad.doui  M.  Har- 
riman était  le  gouverneur,  en  possédait  103.431  actions  pri- 
vilégiées, ce  qui  rendail  plus  i'acilo  la  formation  de  ce  syndicat. 
Ils  payèrent  200  dollars  pour  les  actions  privilégiées,  173  pour 
les  ordinaires,  soit  une  dépense  de  .39.042.200  dollars.  Dans  les 
sept  années  qui  ont  suivi  (.30  juin  1900),  le  capital  de  la  Compa- 
gnie a  (''l«''  porté  de  3:1.9  millions  à  1  1  'i.O  millions,  soit  80.6  mil- 
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lioi!'?  de  plus  :  il  a  éiv  consacre  18  millions  à  des  travaux  yamé- 
lioralion  et  à  des  agrandissemonls.  Quant  aux  02.660.000  dol- 
lars, qui  représentent  66.190  dollars  par  mille  du  chemin  de  fer 
—  le  Chicago  and  Alton  est  d'une  longueur  de  6'tG  milles  —  ils 
n'ont  contribué  en  rien  à  la  valeur  de  l'entreprise. 

Sous  différents  prétextes,  le  Syndicat  créa  40  millions  d'obli- 
gations hypothécaires  3  0/0.  Il  les  céda  aux  actionnaires  à  rai- 
son de  65  0/0.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  actionnaires,  c'étaient 
lui-même,  puisqu'il  possédait  218.138  actions  sur  un  total  de 
222.306  privilégiées  ou  ordinaires.  Une  première  partie  'de  ces 
obligations  fut  vendue  le  10  octobre  1898  par  les  soins  de  la 
maison  Kuhn.  Loeb  et  Co  à  Gol'dman  Sachs  et  Co,  qui  les  cédè- 
rent à  la  Xew-York  Life  Insurance  Co,  à  96  0,0.  C'était  un  béné- 
fice assez  joli  de  31  0/0  par  obligation.  Mais  oq.  n'en  plaça  alors 
que  32  millions.  En  1900,  Kuhn  Loeb  et  Co  vendirent 
un  million  à  l'Equitable  à  92  :  puis  en  1901,  550.000  'dol- 
lars à  88.  En  1900.  1901  et  1902.  les  3  0/0  Chicago  and  Alton  ont 
coté  de  82  1/2  à  94,  et  sont  depuis  lors  entre  78  1/2  et  86  3/4.  On 
estime  que  le  syndicat  a  encaissé  ainsi  enAÏron  8  millions  de  dol- 
lars ou  40  millions  de  francs  qui  auraient  dû  revenir  à  la  Com- 
pagnie. 

Sept  millions  d'obligations  3  0  0  ont  été  donnés  en  nantisse- 
ment pour  un  prêt  de  5  millions  contracté  par  la  Compagnie  ; 
les  autres  titres  pour  un  million  de  nominal  sont  dans  les  coffres 
de  VAllon  and  Chicago. 

Les  principaux  actionnaires,  dans  une  assemldée  générale, 
ont  volé  la  distri])Ution  U'un  dividende  de  30  0/0  (se  montant 
à  6.660.180  d.)  qui  fut  payé  sur  le  produit  des  obligations  ven- 
dues à  65  0/0  ;  en  dehors  de  l'émission  de  ces  3  0/0.  il  n'y  aurait 
pas  eu  en  caisse  l'argent  nécessaire  au  paiement  d'un  dividende. 
Du  reste,  rien  n'était  changé  dans  les  résultats  de  l'opération, 
puisque  c'était  le  Syndicat  lui-même,  possesseur  de  presque  tou- 
tes les  aitioiis.  fini  touchait  r-^  dividende.  Mais  on  masquait  ainsi 
la  destination  de    l'émission. 

M.  Harriman  afin  de  trouver  une  justification  et  une  explica- 
tion d'une  émission  d'obligations  paraissant  inutile  autrement 
que  pour  payer  ce  dividende  fantastique,  aurait  imaginé  de 
faire  porter  au  Crédit,  en  décembre  1899,  12.4  millions  de  dol- 
lars à  un  chapitre  appelé  :  «  Dépenses  de  constructions  non  capi- 
talisées ».  C'était  l'addition  des  sommes  relevées  annuellement 
sur  les  bénéfices  de  la  Compagnie  par  l'ancien  Conseil  d'admi- 
nistration, en  dehors  du  dividende,  et  qui  avait  servi  à  des  Ira- 
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vaux..  Afin  de  trouver  un  total  semblable,  AI.  Harriman  et  ses 
associés  durent  remonter  au  rapport  présenté  en  1888  par 
M.  Blackstone,  dans  lequel  celui-ci,  prenant  en  considération  les 
pertes  subies  par  les  premiers  actionnaires  de  l'entreprise,  avant 
la  faillite  survenue  en  1863,  les  sommes  dépensées  en  amortis- 
sements d'obligations  et  en  travaux  neufs  prises  sur  les  béné- 
fices d'exploitation,  estimait  que  l'entreprise  valait  22.750.000 
dollars  de  plus  que  le  coût  primitif. 

Cette  somme  servit  à  balancer  le  dividende  extraordinaire  de 
0.009.180  dollars  qu'ils  s'étaient  alloués,  à  étendre  une  partie 
de  la  perte  subie  sur  rémission  des  obligations  3  0/0  à 
65  0/0  (8.2  millions)  et  comme  il  restait  un  solde  à  découvert  de 
2,4  millions,  ils  le  firent  porter  au  compte  de  profits  et  pertes. 
Dans  ces  conditions,  il  était  impossible  de  se  rendre  compte  de 
la  véritable  situation. 

Le  Syndicat  ajant  acquis  les  98  0/0  du  capital  actions  du  Chi- 
cago and  Alton  Railroad,  créa  la  Chicago  and  Alton  Rail- 
way  Company  ;  il  transféra  les  actions  du  Railroad  à 
M.  Louis  Stanton,  qui  conclut  un  contrat  avec  la  nou- 
\elle  Compagnie  du  Raihvay,  pour  lui  vendre  les  actions  de 
l'ancienne  Compagnie.  Voici  les  conditions  :  le  Syndicat,  pour 
ses  34.722  actions  de  priorité  lui  ayant  coûté  6.94*4.400  dollars, 
sur  lesquelles  il  a\ait  touché  1.041.660  comme  dividende  spécial, 
touche  en  espèces  dix  millions  de  dollars.  Pour  les  183.224  ac- 
tions ordinaires  lui  ayant  coûté  32.064.200  dollars,  sur  lesquelles 
il  avait  encaissé  5.496.720  dollars,  comme  di\idende  il  reçut 
194.800  actions  privilégiées,  195.428  actions  ordinaires  de  la 
Compagnie  nouvelle  qui  avait  été  créée  au  capital  de  390.318 
actions. 

On  ïïit  que  VUnion  Pacilic  Railroad  a  acheté  103.431  actions 
pri^ilégiées  de  la  Compagnie  nouvelle  à  86  1/2  dollars  chacune. 
Probablement  il  n'y  a  là  qu'un  échange  ou  plutôt  un  rachat, 
après  une  vente  des  actions  anciennes,  que  l'Union  Pacific  possé . 
dait  déjà. 

D'autre  part  MM.  Harriman,  Schiff,  Gould  et  Stillman  possé- 
daieul  une  ligne  de  chemin  de  fer  de  58  milles  (92.9  kilomètres) 
leur  ayant  coû.té  moins  de  3  millions  de  dollars  ;  ils  la  passèrent 
aussi  à  M.  Stanton,  qui  la  vendit  pour  3  millions  de  dollars 
en  espèces  à  la  Compagnie  nouvelle. 

Le  Syndicat  eut  à  recevoir  ainsi  13  millions  de  dollars  en 
argent,  toutes  les  actions  de  la  Compagnie  nouvelle  en  échange 
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des  98  0/0  des  aclions  de  l'ancienne  Compagnie  et  des  93  kilo- 
mètres dui  petit  chemin  de  fer. 

Afin  de  se  procurer  les  13  millions  en  espèces,  les  actions  de 
]";ii«ci(-nnc  Compagnie  furent  hypothéquées  pour  22  millions  de 
dollars  et  les  obligations  créées  par  contre  furent  \'endues  à 
Kuhn  Loeb  et  Co  pour  13  millions  en  espèces,  soit  à  moins 
de  60  0/0.  Ces  obligations  ont  été  \ondues  sur  le  marché  entre 
76  1/2  et  86  1/2. 

L'emprunt  en  obligations  fait  par  la  Raihvay  Company,  contre 
nantissement  des  actions  du  Railroacl,  devait  servir  à  construire 
34  milles  de  lignes  nou\clles,  les  obligations  furent  toutes  \en- 
dues  et  il  ne  resta  rien  pour  la  construction. 

En  1906  les  deux  Compagnies  furent  fusionnées. 

La  Dette  consolidée  s'élevait  à  72.350'.(X)0  dollars,  (dont  45  mil 
lions  350.000  en  3  0/0  converti,  22  millions  en  obligations 
3  1/5  0/0  gagées  sur  les  actions,  5  millions  d'obligations  4  0/0) 
il  y  avait  3.130.756  «  d'équipement  trust  »  obligations  et  2  mil-» 
lions  734.299  dollars  de  dettes  diverses.  Des  aclions  garanties 
figuraient  pour  3.693.200  dollars.  Le  capital  aclions  s'élc\ait 
à  39.986.100  dollars  dont  moitié  en  actions  ordinaires,  moitié  en 
actions  prefered  4  0/0.  On  arrivait  à  121.894.356  dollars,  sur 
lesquels  7  millions  3  0/0  étaient  engagés  pour  couverture  'de 
5  millions  4  0/0  et  1  million  en  portefeuille.  Cette  déduction  faite, 
il  reste  113.899.356  dollars.  L'entreprise  au  31  décembre  1898, 
figura  dans  lesi  livres  de  l'Alton  and  Chicago  pour  39.935.887 
dollars.  En  admettant  qu'il  ait  dépensé  18  millions  de  'dollars  en 
travaux,  on  arrive  à  58  millions  de  dollars,  une  somme  à  peu 
près  égale  (soit  56  millions),  représente  la  dilution  du  capi- 
tal due  à  l'intervention  des  financiers  vo races. 

M.  Harriman  n'a  plus  le  contrôle  de  VAlton  and  Chicago,  qui  a 
passé  dans  les  mains  du  Rock  Island  :  il  a  fallu  émettre  2  mil- 
lions 260.000  dollars  de  titres  gagés  sur  le  matériel  pour  acheter 
des  wagons  et  des  locomotives.  La  Chicago  Rock  Island 
and  Pacilic  Company  posséderait  191.900  actions  du  Chicago 
and  Alton.  Elle  a  une  ligne  parallèle  et  concurrente  de  celle-ci 
entre  Chicago  et  Kansas  City. 

Tous  ces  renseignements  sont  consignés  dans  un  rapport 
rédigé  par  M.  Lane  qui  ajoute  que  les  bénéfices  des  banquiers 
ont  été  très  considérables.  MM.  Kuhn,  Loeb  et  Co  ont  reçu,  par 
exemple,  2  dollars  et  demi  de  commission  sur  103.431  actions 
privilégiées  du  Chicago  and  Alton  achetées  à  86  50  par  V Union 
Pacilic. 
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Avant  l'intervention  des  financiers  de  New- York,  VAlton  and 
Chicago  payait  8  0/0  de  dividende,  sa  dette  obligations  était  pe« 
considérable  ;  2.792.986  dollars  suffisaient  au  diAidende  et  aux 
intérêts  de  la  dette.  Aujourd'hui  les  charges  fixes  sont  de  3.471.590 
dollars  ;  les  actions  ordinaires  ne  touchent  rien.  On  a  créé  des 
obligations  à  longue  échéance,  des  types  3  et  3  1/2.  Il  viendra 
un  moment  où  il  faudra  les  rembourser,  mais  ce  n'est  que  dans 
cinquante  ans  ! 

En  sa  qualité  de  Président  des  deux  Compagnies  —  celle  du 
Railroad  et  celle 'du  Raihvay,  M.  Harriman  fut  gratifié  de  104.722 
dollars,  spécialement  pour  les  services  rendus  par  lui  de  1900 
à  1904.  Aux  questions  qui  lui  furent  posées  sur  ses  agissements, 
il  répondit  qu'il  n'a\  ait  pas  de  livres  montranl  les  bénéfices  qu'il 
avait  réalisés,  qu'il  ignorait  ce  que  lui  et  ses  associés  avaient 
gagné. 

Et  voilà  comme  l'on  fait  fortune  ! 


La  race  des  moutons  diminue  considérablement  dans  le 
monde.  D'où  cherté  de  la  laine  et  cherté  de  la  viande.  En  1904, 
on  comptait  une  diminution  sur  1903,  en  Autriche,  de  2.405,372 
têtes,  en  Belgique  de  350.763,  en  Danemark  de  671.783,  en 
France  de  466.317,  en  Allemagne  de  15. .306.905,  en  HoUan'd'e  de 
165.000,  en  Hongrie  de  6.954.316,  en  Italie  de  1.696.108,  en 
Russie  de  11.582.070,  en  Suisse  de  148.111,  en  Suède  et  Norvège 
de  977.476,  en  Uruguay  de  984.169,  dans  l'Empire  britannique 
et  ses  colonies  de  42.286.176. 

Depuis  1873,  l'Allemagne  a  perdu  plus  de  60  0/0  de  ses  trou- 
peaux, l'Autriche-Ilongrie  45  0/0  depuis  1869,  et  le  Royaume-Uni 
15  0/0  dans  la  même  période. 

Il  y  a  35  ans,  la  France  possédait  33  millions  de  têtes  de  mou- 
tons. Elle  n'en  a  plus  que  20  millions. 

En  somme,  les  troupeaux  du  monde  ont  perdu  93  millions  de 
têtes  de  moutons,  ou  une  moyenne  annuelle  de  3  millions  de 
têtes.  On  ne  trouve  guère  d'augmentation  que  dans  l'Argentine, 
le  Natal,  le  Transvaal  cl  surtout  la  Turquie. 

On  remarquera  que  c'est  dans  les  pays  les  plus  avancés  en 
agriculture  que  se  sont  produites  les  plus  grandes  diminutions. 
Et  cela  se  conçoit.  On  n'abandonne  pas  aux  pâturages  des  terres 
qui  peuvent  donner  mieux.  Je  n'en  regrette  pas  moins  le  mouton, 
même  le  mouton  national,  dont  la  consommation,  par  la  cherté 
des  prix,  devient  do  plus  en  plus  rare  et  difficile.  Nous  faudra- 
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t-il  renoncer  aux  excellentes  côteleltes  et  aux  succulents  gigots  ? 
Que  la  douane  du  moins  laisse  venir  jusqu'à  nous,  des  pays  où 
il  y   en   a  encore,   les   petits  moutons  ! 

* 
*  * 

On  vient  de  nous  donner  les  chiffres  approximatifs  de  la  pro- 
duction du  blé 'd'ans  le  monde.  L'année  1907,  sauf  pour  la  France 
et  l'Italie,  n'est  pas  une  année  d'abondance. 

Le  Journal  OUiciel  du  21  septembre,  a  établi  cette  production 
pour  la  France  à  I30.376.G89  hectolitres,  pesant  101.698.263 
quintaux.  Il  y  avait  G.528.884  hectares  ensemencés.  C'est 
15.870.136  hectares  de  plus  qu'en  1906.  On  verra  tout  à  l'heure 
que  l'appréciation  du  Builelin  des  Halles  ne  donne  qu'un  chiffre 
de  128.400.000  hectolitres.  Si  l'on  considère  que  pendant  la 
période  décennale  1897-1907,  la  moyenne  des  cpiantités  consom- 
mées, provenant,  soit  de  la  production,  soit  'd'e  l'importation, 
a  été  de  120  à'  121  millions  d'hectolitres,  aucune  disette  n'est  à 
craindre,  au  moins  chez  nous. 

La  production  mondiale  se  présente  d'une  tout  autre  façon. 
Voici  les  chiffres  : 


l'rodiirtioa 

Producliou 

1907 

l'JUO 

Importations 

Exportations 

Europe: 

Millions 

d'hectolitres 

Russie   

170.700 

182.900 

» 

32.000 

France    

128.400 

114.400 

2.500 

» 

Italie   

GO. 000 
45.000 

58.000 
72.000 

16.000 

» 

Hongrie    

14.000 

Autriche 

1.5.000 

20.600 

20.000 

)) 

Espagne   

40.500 

43.000 

4.000 

)) 

Allemagne    

39.500 

42.200 

35.000 

» 

Roumanie    .... 

19.000 

40.100 

» 

7.000 

Angleterre   .... 

19.000 

22.000 

78.000 

» 

Turquie  d'Eur.. 

10.500 

15.000 

» 

1.000 

Bulgarie   

10.000 

15.000 

» 

1.000 

Belgique    

4.900 

4.700 

16..500 

)) 

Serbie    

3.400 

4.. 500 

» 

600 

Roumélie    

3.000 

3.900 

» 

900 

Portugal 

2.300 

2.500 

1.500 

» 

Grèce    

2.100 

2.200 

1.500 

» 

Hollande 

1.800 

1.700 

6.000 

» 

Suède    

1.800 

1.900 

1.;jOO 

» 

Danemark    

1..500 

l.;500 

800 

» 

Suisse    

1.400 

1.500 

5.000 

» 

Nom-ège    et  di- 

vers     

1.000 

1.000 

1.000 

» 

580.800        660.600         189.300        56.500 
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Production        J'roduclion 

1907  1000  Importations       Evportations 


Amérique  : 
Etats-Unis  .... 

Canada  

République   Ar- 
gentine    

Chili    

215.200 

58.000 
5.500 

)) 

llillions 

257.300 

44.000 

56.000 
5.000 

d'hectolitres 
» 

» 
)) 

5.000 

36.000 
11.000 

41.000 
500 

Brésil,    Antilles 
et  divers   .... 

» 

313.700 

362.300 

5.000 

88.500 

Asie: 

Indes     

Asie-Mineure .  . 

Perse 

Syrie    

113.000 

ll.OOO 

lO.OOO 

7.300 

» 

116.000 

14.000 

8.900 

8.000 

» 

» 

» 
5.000 

ll.OOO 

300 

1.000 

500 

Chine,  Japon  et 
divers    

» 

141.300 

146.900 

5.000 

12.800 

Afrique: 

Algérie    

Egypte    

Tunisie   

Colonie  du  Cap. 

12.700 
2.700 
3.900 
1.500 

11.-500 
2.500 
3.800 
1.504 

» 

1.000 
1.500 

1.800 

700 

» 

20.800 

19.300 

2.500 

2.500 

Océanie: 
Australie    

30.000 

29.000 

)) 

12.000 

Total  général  . . 

1.086.000 

1.218.100 

201.800 

171.800 

La  récolte  mondiale  serait  donc  en  diminution  sur  l'an  dernier 
de  131.500.000'  hectolitres.  La  dilTérence  entre  les  importations 
Cl  les  exportations  probables  est  évaluée  à  30  millions  d'hectoli- 
tres. Ce  chiffre  élevé  fait  prévoir  des  difficultés  d'approvisionne- 
ment et  une  gêne  monétaire  dans  certains  pays.  Aussi  à  l'étran- 
ger les  prix  sont-ils  déjt\  très  élcAés. 

ALvuRicE  Zablet. 
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tion italienne.  La  Bassegna  Xazionale:  Les  habitations  populaires 
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des  lois.  La  magistrature  italienne.  Minerva:  Les  exercices  physi- 
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nisme. L'Halia  inoderna.  Vouloir  et  pouvoir.  La  Libéria  Econo- 
inica:  L'épuration  de  la  magistrature.  El  Economista:  Le  patrio- 
tisme économique.  Emigration  et  colonisation  intérieure.  Espana 
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cienda: La  crise  industrielle  en  Espagne  et  sa  cause.  Revista 
social:  Les  asiles  de  nuit  et  l'assurance  contre  le  chômage.  La  Ga- 
ceta  Economica:  Le  prix  des  denrées  et  l'impôt  foncier.  Revista 
Unir crsita lia:  Les  lois  économiques.  El  Lihro:  Qu'est-ce  que  1  éduca- 
tion.'* La  co-éducatiou.  The  Contcmporary  Rccieic:  L'enseigne- 
ment religieux.  Journal  of  the  Royal  Statistical  Society:  Les  pro- 
grès de  la  folie.  Political  Science  quarterly:  L'évolution  de  la  pré- 
voyance. 

Jahrbuch  fur  Gesetzgehung^  Vencaltung  und  Volksirirtschaft,  (troi- 
sième livraison,  1907).  L'origine  de  la  législation  sur  les  patentes 
en  Angleterre.  Les  formes  de  l'exploitation  collective  chez  les  Mor- 
mons. La  crise  du  logement  et  la  spéculation  dans  les  grandes  villes 
allemandes. 


Nuova  Antologia.  —  Dans  la  nou\  elle  évolution  de  la  politique 
et  de  l'économie  mondiale,  c'est  l'école  qui  prépare  le  citoyen 
pour  la  vie  administrative  et  politique  du  pays  ;  le  soldat  pour 
1-a  défense  de  la  patrie  :  le  commerçant  pour  le  commerce  ;  l'in- 
dustriel pour  l'industrie  ;  le  paysan  pour  l'agriculture,  et  ainsi 
de  suite  dans  toutes  les  branches  de  l'arbre  économique  et  à  tous 
les  degrés  de  l'échelle  sociale. 
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L'Etat  qui  se  charge  ou  est  chargé  de  toute  cette  scolarisa- 
tion, ne  néglige  qu'une  chose,  observe  AL  E.  Xathan,  c'est  de 
former  des  honnêtes  gens.  Il  soumet  ses  sujets  à  une  gymnas- 
tique intellectuelle  effrénée,  et  il  laisse  le  sens  moral  dans  Loi- 
si  vêlé.  Il  en  résulte  une  hypertrophie  du  savoir  et  une  atrophie 
du  sentir.  Xous  pouvons  ajouter  :  et  de  la  volonté  et  du  carac- 
tère. 

La  critique  de  AL  Xathan  a  été  entendue  en  haut  lieu  et  l'on 
s'occupe  d'introduire  l'enseignement  de  l'éthique  dans  les  écoles 
à  tous  les  degrés,  sans  en  excepter  les  écoles  techniques,  libé- 
rales, industrielles,  commerciales,  et  d'adapter  cet  enseignement 
à  la  profession  qui  fait  le  principal  objet  des  études.  C'est,  en 
un  mot,  une  application  des  principes  de  l'éthique  au  commerce, 
à  l'industrie,  etc.,  etc.  Il  y  a  une  mathématique  appliquée,  il 
doit  y  avoir  aussi  une  éthicjue  appliquée. 

AL  Xathan  indicjue  comment,  à  son  avis,  doit  être  organisé  ce 
nouvel  enseignement  et,  bien  entendu,  il  en  espère  les  meilleurs 
résultats. A^ec  Alarshall,  il  croit  que  l'esprit  che\aleresque  peut 
aussi  bien  trouver  sa  placé  dans  le  commerce,  l'industrie,  le  tra- 
xa'û.  qu'il  l'a  trouvée  au  moyen-âge  dans  la  défense  du  faible 
et  de  l'opprimé. 

Si  c'est  par  ignorance  que  l'on  pèche  contre  la  morale  dans 
toutes  les  professions,  l'enseignement  de  l'éthique  pourra  por- 
ter de  bons  fruits  ;  mais,  pour  commencer  par  en  haut,  par 
ceux  qui  de\"raient  donner  le  bon  exemple,  croyez-vous  que  c'est 
par  pure  ignorance  que  les  politiciens  font  à  leur  souverain,  le 
peuple,  les  promesses  les  plus  irréalisables  ? 

— ■  La  même  livraison  de  la  Xuova  Aniologia  contient  un  très 
bon  article  de  AI.  V.  Perona  sur  les  forêts^  Vhijdrologie  el  Vhy- 
fjiène.  L'auteur  montre  l'influence  des  forêts  sur  les  climats, 
sur  les  sources,  sur  les  fleuves,  etc.,  etc.  Xe  pou\"ant  revenir 
toujours  sur  un  sujet  si  souvent  traité,  surtout  quand  il  est  spé- 
cial, nous  laisserons  aux  lecteurs  qui  s'intéressent  à  cette  ques- 
tion le  soin  de  remonter  à  la  source,  qui  est  la  livraison  du 
16  juillet. 

— ■  Toujours  dans  le  même  fascicule  :  AL  Trompeo  écrit  sur 
kl  loi  du  pardon.  Il  y  est  question  de  la  loi  Bercnger  en  France, 
du  probation  .s[/.s/em  des  Etats-Unis,  de  la  condamnation  condi- 
tionnelle et  d^me  expérience  commencée  à  Rome  dans  le  même 
esprit.  Cet  article  arrive  à  point,  au  moment  où  la  peine  de  mort, 
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le  choit  de  grâce,  l'emprisonnement,  l'hospitalisation  des  ma- 
lades atteints  de  délinquomanie  sont  si  \  ivement  discutés  ;  car 
M.  Trompeo  ne  se  borne  pas  à  décrire  les  institutions  de  pardon- 
nage,  il  se  livre  à  des  considérations  philosophiques  sur  le  droit 
des  malfaiteurs  et  sur  celui  de  la  société. 


—  La  philanthropie  se  transforme;  elle  passe  de  la  charité  à  la 
solidarité,  de  l'assistance  privée  à  l'assistance  sociale.  M.  F.  Cic- 
coti  décrit  et  approme  cette  transformation,  dans  le  fascicule 
du  16  août.  La  charité  mondaine,  dit  l'auteur,  a  donné  la  preuve 
expérimentale  de  son  impuissance  et  de  son  extravagance.  L'as- 
sistance est  l'accomplissement  d'un  devoir  social  dans  les  possi- 
lités  actuelles,  c'est  un  service  public. 

M.  Ciccoti  nous  décrit,  avec  illustrations  à  l'appui,  un  établis- 
sement où  l'assistance  sociale  élève  des  enfants  d'une  façon 
exemplaire  :  école,  salle  de  bains,  terrasse,  jardin,  rien  ne  leur 
manque.  Les  enfants  y  prennent  des  habitudes  d'ordre,  de  pro- 
preté. Passant  ensemble  une  bonne  partie  de  la  journée,  ils  fra- 
ternisent complètement. 

M.  Ciccoti  n'oublie  qu'une  chose,  c'est  de  nous  dire  ce  que 
coûte  cette  assistance  sociale.  On  peut  aussi  se  demander  si  des 
enfants  élevés  si  proprement,  si  soigneusement,  feront  de  rudes 
et  robustes  ou\riers,  ou  s'ils  ne  préféreront  pas,  bien  pommadés, 
aller, courageusement. par  groupes  de  six,  assommer  les  passants 
isolés  ;  mais  ce  sont  là  des  détails  dont  se  désintéresse  complète- 
ment l'assistance  sociale  :  elle  plane  dans  les  nues  ;  les  apaches 
n'iront  pas  l'y  poursuivre,  ils  sont  trop  positifs. 

—  ^I.  Pasquale  Villari  expose,  d'après  un  Américain,  les  con- 
séquences de  l'émigration  italienne  aux  Etats-Unis,  tant  pour 
l'Italie  que  pour  l'Amérique. 

Les  émigrés  envoient  de  l'argent  dans  leur  pays  natal,  c'est 
un  avantage,  au  moins  temporaire,  pour  celui-ci  ;  mais  l'Italie 
va  ainsi,  perdant  les  meilleurs  et  les  plus  jeunes  de  ses  sujets, 
cette  partie  de  sa  population  qui  produit  la  nourriture  pour  tous. 
A  la  longue,  il  résultera  de  cette  émigration  intensive  l'abaisse- 
ment moral  et  la  dégénération  physique  du  peuple  italien. 

Le  seul  remède  que  l'on  puisse  opposer  à  ces  maux  est  de  ren- 
dre la  population  si  contente  et  satisfaite  que  la  volonté  d'aban- 
donner son  pays  ne  lui  vienne  plus.  Ce  remède  est  très  simple 
et...  très  complexe. 
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Il  \n  sans  dire  que  presque  tout  est  bénéfice  pour  les  Etats- 
Unis  dans  rimmigration  italienne  ou  autre  ;  mais  ce  n'est  pas 
ra\is  des  ouvriers  américains  qui,  au  lieu  de  renverser  le  pro- 
tectionnisme d'en  haut,  veulent  lui  superposer  le  protectionnisme 
d'en  bas. 


La  Rassegna  Nazionale.  —  M.  Aberto  Geisser  donne  une  étude 
très  comiDlèt©  et  bien  documentée  sur  le  problème  des  habita- 
tions populaires  dans  ses  rapports  financiers  et  sociaux.  Il  traite 
du  rùle  de  l'Etat,  des  communes,  des  associations  publiques  ou 
privées  dans  les  divers  pays  où  ce  problème  est  posé.  Après 
avoir  montré  ce  qui  a  été  l'ail  et  ce  qui  reste  à  faire.  Fauteur  con- 
clut, contre  les  jeunes  gens  pressés,  qui  voudraient  tout  faire 
en  un  jour  (ou  plutôt  faire  faire  aux  autres,  car  ils  ont  les  mains 
trop  fines  pour  prendre  la  pioche  ou  la  truelle),  l'auteur  conclut, 
dis-je,  qu'il  faut  du  temps  pour  mener  toutes  choses  à  bonne  fin. 
Les  rois  et  les  princes,  dit-il,  étaient  plus  mal  logés  naguère  que 
ne  le  sont  les  ouvriers  aujourd'hui. 

La  partie  non  moins  intéressante  de  cette  étude  est  l'épilogue, 
dirigée  conUe  le  socialisme.  Al.  Geisser  demande  dans  laquelle 
des  deux  classes  sociales  imaginées  par  Marx  il  faudra  placer 
les  prolessionnisles  (avocats,  médecins,  fonctionnaires  de  tous 
ordres  et  de  tous  rangs).  On  peut  aussi  demander  où  l'on  pla- 
cera les  jaunes  et  les  Kroumirs. 

La  grande  dissémination,  non  seulement  les  biens  fonciers, 
mais  des  valeurs  mobilières,  soulève  aussi  une  question  embar- 
rassante, pour  ne  pas  dire  insoluble  :  où  commence  le  capita- 
lisme et  où  finit  le  prolétariat  ? 

La  lutte  de  classe  ne  repose  donc  sur  aucune  base  précise  ; 
le  socialisme  soi-disant  scientifique  est  de  la  pure  ou  de  l'impure 
métaphysique.  Impure,  en  effet,  parce  que  «  la  lutte  de  classe 
restreint  et  appauvrit  les  idéalités  du  travailleur  et  abaisse  en  lui 
le  concept  do  la  vie  sociale  ;  elle  le  rend,  actuellement  et  vir- 
tuellement, un  homme  moins  fort  et  moins  heureux.  » 

La  science  et  la  technique,  conclut  JM.  Geisser,  ont  déjà  fait 
de  ce  monde  une  demeure  beaucoup  meilleure  et  plus  belle  pour 
l'homme  :  elles  la  rendront  encore  plus  commode  et  plus  sûre^: 
mais  l'homme,  ce  roi  de  la  création,  doit,  avant  loul,  devenir 
meilleur,  plus  moral,  plus  prévoyant  et  sage,  afin  de  jouir  digne- 
ment de  ses  nouveaux  destins. 
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—  L'homme  devient-il  effectivement  meilleur  et  plus  sage  ? 
Non,  dit  AI.  Corniani  dans  la  Rassegna  du  16  août.  La  -crimina- 
lité augmente,  et  l'on  peut  dire  que  l'école  du  délit  trouve  son 
siège  dans  le  temple  de  la  justice.  L'exercice  de  la  justice  pénale 
est  devenu  «  trop  théâtral  dans  notre  pays,  trop  influencé  par  la 
rhétorique,  trop  faussé  par  les  menaces  de  la  plèbe...  » 

La  publicité  des  débats  pousse  beaucoup  de  jeunes  gens  tiès 
désireux  de  se  faire  connaître,  de  faire  parler  d'eux,  d'être  in- 
torvie^^'és  par  les  reporters,  de  Aoir  leur  photographie  tirée  à 
milliers  d'exemplaires,  incapables  de  se  créer  autrement  une  no- 
toriété, à  faire  une  action  d'éclat,  à  commettre  un  crime  inédit 
ou.  tout  au  moins,  d'invention  récente. 

Le  remède,  proposé  par  AL  Corniani,  un  catholique,  et  par 
AL  Ferriani,  un  rédacteur  de  La  Tribuna,  consisterait  à  limi- 
te)' la  publicité  des  débats  dans  les  procès  criminels. 

Il  suffirait,  peut-être,  en  effet,  que  les  criminels  fussent  jugés 
à  huis  clos  et  que  les  journaux  ne  parlent  pas  de  leurs  exploits, 
pour  dégoûter  la  moitié  des  apaches  de  leur  métier  ;  mais,  voyez 
donc  où  cela  nous  mènerait.  Que  deviendraient  les  juges,  les 
avocats,  les  médecins  experts,  les  gardes-chiourmes,  les  cons- 
tructeurs d'établissements  régénérateurs  des  criminels,  etc.,  etc.? 
Bien  plus  :  que  deviendraient  les  journaux,  leurs  exploiteurs, 
leurs  rédacteurs,  leurs  imprimeurs,  leurs  vendeurs.... 

Il  n'y  a  que  les  forets  qui  profiteraient  de  cette  réforme  : 
moins  de  journaux,  moins  d'arbres  abattus  pour  faire  la  pâte  ; 
les  dryades  et  hamadryadcs  pourraient  enfin  domiir  en  paix.  Et 
les  fabricants  de  papier  feraient  la  loi  à  leurs  ouvriers. 


L'Economista  trou\'e  que  les  lois  modernes  sont  mal  inspi- 
rées, mal  conçues,  mal  préparées,  mal  votées,  mal  appliquées 
et  d'ailleurs  inapplicables  la  plupart  du  temps.  Bref,  l'industrie 
de  la  fabrication  des  lois  n"est  pas  en  progrès.  Et,  pourtant, 
Dieu  sait  si  la  concurrence  effrénée  règne  dans  cette  galère. 

Il  est  certain,  dit  VEconomista,  cjue,  si  nous  allons  de  ce  pas 
à  accumuler  lois  sur  lois  sans  tenir  le  moindre  compte  de  celles 
qui  existent  et  qui  ne  sont  pas  abrogées,  la  législation  italienne, 
au  lieu  d'être  un  monument  de  la  sagesse  des  Corps  législatifs, 
sera  un  monument  de  leur  ignorance  et  de  leur  incapacité. 

Le  remède  ?  Confier  au  Conseil  d'Etat  la  préparation  des  lois. 
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—  Les  lois  étant  mauvaises,  si  elles  étaient  exécutées  ponc- 
tuellement, le  mal  serait  double  ;  si  elles  ne  le  sont  pas,  il  y  a  de 
grandes  chances  pour  que  le  magistrat  atténue  les  fautes  du  lé~ 
gislateur  en  en  commettant  lui-même.  C'est,  paraît-il,  ce  qui  ar- 
rive —  je  veux  dire  que  la  magistrature  ne  \  aut  pas  mieux  que 
la  législature. 

L'Economista  (14  juillet)  constate  qu'il  règne  dans  la  magis- 
trature une  tendance  à  excuser  ou  au  moins  à  atténuer  la  gravité 
des  délits,  surtout  quand  ils  ^•iennent  d'en  haut,  et,  pire  encore, 
la  tendance  à  profiter  de  tout  prétexte  pour  les  laisser  passer 
impunis. 

Nous  venons  de  voir  la  concurrence  régner  dans  l'industrie 
législative,  voici  maintenant  le  laisser-passer  dans  la  justice.  Dé- 
cidément, la  science  économique  fait  des  progrès  et  se  niche 
dans  des  coins  où  personne  n'aurait  songé  à  la  chercher. 

Non  seulement  les  magistrats  sont  très  indulgents  pour  les  dé- 
lits de  la  haute  pègre,  mais  ils  le  sont  aussi  les  uns  à  l'égard  des 
autres.  Quand  on  découvre  les  méfaits  de  l'un  d'eux,  l'indigna- 
tion n'éclate  pas  parmi  les  magistrats  honnêtes,  le  coupable  ou 
accusé  n'est  pas  éliminé  du  Corps  qui  devrait  paraître  toujours 
sans  tâche. 

Le  remède  ?  «  Je  confesse  franchement,  dit  VEconomisia,  que 
le  remède  efficace,  je  ne  le  vois  pas.  »  Il  ne  doit  pas  y  en  avoir  : 
la  justice  est  elle-même  un  remède.  Un  remède  au  remède,  ce 
serait  le  retour  au  mal. 


Mineria.  —  Quels  seront  les  exercices  physiques  de  l'avenir  ? 
La  marche  est  un  bon  exercice,  mais  il  n'est  pas  complet,  il  ne 
met  en  jeu-  qu'un  petit  nombre  de  muscles,  et  ces  muscles  ne  sont 
pas  tendus  ni  contractés  complètement  ;  les  vaisseaux  capillaires 
ne  sont  pas  bien  vidés,  les  poumons  ne  sont  guère  exercés,  la 
circulation  n'est  que  médiocrement  activée. 

La  gymnastique  est  quasi  intolérable,  par  les  mouvements  mo- 
notones, ennuyeux  et  pénibles  qui  la  caractérisent. 

La  plupart  des  jeux  à  la  mode  exigent  beaucoup  d'espace,  de 
temps  et  d'argent.  Il  faudra  cependant  y  pour\oir.  Dans  l'avenir, 
dit  Minerva,  le  temps,  l'espace  et  l'argent  ne  manqueront  pas. 
Les  professeurs  de  culture  physique  ne  seront  plus  de  simples 
instructeurs  de  régiment,  ils  seront  en  possession  d'une  vaste 
et  solide  culture  scientifique,  philosophi(iuc  et  lillcraire. 
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Il  est  à  noter  que  Mineiia  n'envisage  pas  le  travail  corporel 
comme  un  exercice  physique  de  lavenir.  Elle  a  raison.  Il  est 
certain  que  c'est  le  plus  complet  et  le  plus  parfait  de  tous  les 
exercices  ;  mais  Tidéal  étant  de  tout  faire  par  les  machines,  un 
jour  ^iendra  où  les  hommes  n'auront  plus  qu'à  se  tourner  les 
pouces  ou  se  faire  les  ongles.  C'est  pour  cela  que  l'exercice  de- 
viendra un  problème  social,  comme  le  sont  aujourd'hui  le  pain 
et  le  repos. 

—  En  attendant  que  nos  gouvernements  aient  à  s'occuper  de 
nous  procurer  des  jeux  et  des  exercices,  ils  se  font  déjà  la  main 
en  s'efforçant  de  procurer  des  jouets  aux  enfants. 

Des  concours  sont  organisés  en  vue  de  transformer  les  jouets 
en  objets  d'art.  Les  meilleurs  artistes  français,  sous  la  direction 
de  la  police,  se  sont  mis  à  l'œuvre  ;  ils  ont  formé  un  jury  com- 
posé d'artistes  et  de  pédagogistes  sous  la  présidence  de  M.  Sar- 
dou.  Heureux  enfants  de  la  société  future  !  ^'ous  allez  être  ar- 
tistisés  dès  la  mamelle. X'oublions  pas  de  faire  aussi  des  biberons 
artistiques. 

Les  résultats  de  ces  concours  ?  «  Les  jouets  primés  n'ont  pas 
répondu  à  l'attente  :  les  piccini  (petits  enfants)  n'éprouvent  au- 
cun goût  à  jouer  avec  ces  œuvres  d'art.  » 

Sont-ils  difficiles,  ces  bambins  !  Ouc  sera-ce,  quand,  devenus 
hommes,  les  pouvoirs  [lulilics  voudront  les  combler  —  avec  leur 
argent,  bien  entendu  —  d'opéras  populaires,  de  drames  et  de  co- 
médies populaires  et  de  mille  autres  jeux  populaires  ?  Ils  ne 
prendront  aucun  plaisir  à  ces  œuvres  d'art.  Que  leur  faut-il 
donc  ? 

L'idéal,  dit  Minena.  serait  que  chaque  enfant  construisît  lui- 
même  ses  jouets,  ou  que  la  main  de  l'artisan  ne  fît  que  le  se- 
conder et  le  guider...  L'enfant  veut  être  le  maître  (et  même  l'au- 
teur) et  non  le  serviteur  de  son  jouet.  «  Ce  sont  donc  les  formes 
simples,  les  mécanismes  simples,  les  jouets  à  bon  marché  qui 
divertissent  le  plus  l'enfant  et  qui  servent  mieux  à  son  déveloi> 
pement  intellectuel.  » 


La  Riforma  Sociale.  —  M.  Attilio  Cabiati  commence,  dans  le 
fascicule  de  juillet,  une  étude  sur  la  politique  industrielle  des 
organisations  ouvrières  qui  pourrait  donner  lieu  à  une  autre 
étude  très  intéressante  sur  le  même  sujet,  si  le  public  s'intéres- 
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sait  eux  questions  économiques.  La  place  nous  manquerait  ici 
et,  d'ailleurs,  le  travail  de  M.  Cabiali  n'est  pas  terminé  ;  nous 
n'en  parlerons  donc  qu'à  bâtons  rompus  ! 

AI.  Cabiati  assure  que  la  liberté  du  travail  n'existe  pas.  La  li- 
berté pure  et  simple  n'existe  pas  davantage.  L'homme  n'est  pas 
libre  ni,  par  conséquent,  responsable  ;  ce  qui  n'empêche  pas  les 
fatalistes  de  rejeter  la  responsabilité  des  maux  sociaux  sur  les 
capitalistes. 

«  Phénomène  cuiieux.  cette  liberté  du  travail  est  réclamée 
a\ec  ardeur  par  ciux  qui  racliètent,  les  industriels,  tandis  que 
ceux  qui  la  Acndenl  et  qui  de^  raient  au  fond  être  les  plus  inté- 
ressés, lui  opposent  les  doutes  les  plus  irrévérents.  » 

M.  Cabiati  se  trompe  ou  nous  trompe.  Il  suffît  de  compter  le 
nombre  des  vrais  fidèles  de  la  chapelle  syndicaliste,  pour  voir 
que  sont  très  rares  les  ouvriers  adversaires  de  cette  liberté. 

M.  Cabiati  n'est  pas  ignorant  en  économie,  comme  le  sont  la 
plupart  des  socialistes.  Il  reconnaît  que  la  libre  concurrence 
serait  bonne  si  elle  était  absolue  ;  mais  elle  ne  l'est  pas. 

Rien  n'est  plus  vrai  ;  l'absolu  n'est  pas  de  ce  monde  ;  mais 
l'idéal  est  de  s'approcher  le  plus  possible  de  l'absolu  ;  or  pres- 
que tous  les  vœux  et  les  actes  des  socialistes  de  toutes  nuances 
nous  en  éloignent. 

Parmi  les  causes  qui  font  que  la  liberté  du  tra^■ail  n'existe  pas 
pour  le  travailleur,  que  celui-ci  ne  se  trouve  pas  dans  des  condi- 
tions d'égalité  avec  l'entrepreneur,  M.  Cabiati  signale  que  le  tra- 
vail, l'ouvrier,  ne  se  déplace  pas  si  facilement  que  le  capital. 

J'y  vois  une  raison  pour  rendre  le  travail  mobile  le  plus  possi- 
ble. Le  moyen,  c'était  la  libre  concurrence  de  l'industrie  du  pla- 
cement. Au  lieu  de  cela  on  a  toujours  tenu  cette  industrie  sous 
la  surveillance  de  la  police.  Et  l'on  s'étonne  qu'elle  fût  mal  exer- 
cée. Et,  pour  y  remédier,  au  lieu  de  libérer  cette  industrie,  on  a 
supprimé  les  bureaux  de  placement,  pour  en  confier  le  monopole 
à  des  pseudo-bourses  du  travail,  organismes  politiques. 

L'ouvrier,  dit  M.  Cabiati,  ignore  les  conditions  du  marché,  ce 
qui  est  pour  lui  une  cause  d'infériorité  envers  le  patron,  qui  les 
connaît. 

Si  le  placement  avait  été  libre,  répétons-le,  il  serait  de\ciiu 
une  grande  industrie,  de  grands  bureaux  internationaux  se  se- 
raient chargés  de  renseigner  l'ouvrier.  Si  la  police  prenait  sous 
sa  surveillance  les  agences  de  renseignements  des  commerçants 
et  industriels,  ces  agences  seraient  bientôt  réduites  au  niveau 
moral  et  économique  des  bureaux  de  placom(>nt. 
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—  AI.  Otlûlenghi  constate  que,  malgré  lïnspection,  les  lois 
sur  le  travail  en  Italie  ne  sont  pas  appliquées.  Quand  même  on 
voudrait  les  observer,  on  ne  le  pourrait  pas.  car  beaucoup  de 
municipalités  manquent  absolument  de  livrets  blancs  ;  si  elles 
en  demandent  à  la  Préfecture,  ils  n'arrivent  pas  ou  n'arrivent 
qu'en  très  petit  nombre. 

Heur&usement,  personne  ne  songe  à  les  observer.  Par  exem- 
ple, les  institutions  de  bienfaisance,  qui  devraient  être  des  mo- 
dèles de  soumission  aux  lois,  font  travailler  les  enfants  de  moins 
de  12  ans  et,  pour  éluder  la  loi,  ils  les  envoient  dans  les  labora- 
toires où  l'on  occupe  moins  de  5  ouvriers. 

Les  dispenses  sont  accordées  trop  facilement  et  arbitrairement. 

La  tendance  des  parents  et  des  industriels  est  de  ne  pas  appli- 
quer ou  de  limiter  Tefficacité  des  lois  sur  le  travail,  spécialement 
pour  les  enfants  et  les  femmes. 

Des  lois  qui  ne  sont  pas  plus  obser^  ées  ne  sont  sans  doute  pas 
observables  ;  elles  prouvent  donc  l'ignorance  ou  le  peu  de  bonne 
foi  du  législateur  démocratique  qui  ressemble  assez  à  un  Xerxès, 
ordonnant  de  battre  la  mer. 

—  L'émigration  peut  avoir  trois  causes  principales  :  sous  l'an- 
cien régime,  elle  était  surtout  basée  sur  des  motifs  religieux. 
Après  la  révolution,  elle  a  revêtu  un  caractère  politique.  Aujour- 
d'hui, —  est-ce  un  progrès  ou  un  recul  —  la  cause  est  d'ordre 
fiscal.  On  émigré  pour  se  soustraire  à  des  impôts  toujours  crois- 
sants et  devenus  écrasants. 

Les  capitaux  prélevés  par  l'Etat  sur  la  nation  ne  sont  pas  per- 
dus, mais  ils  sont  changés  de  destination.  Ils  vont  encourager 
des  industries  parasitaires  et,  pendant  ce  temps,  l'agriculture  et 
les  industries  libres  manquent  de  capitaux.  Les  prolétaires 
manquent  de  tra\ail  et  ne  reçoivent  que  des  salaires  de  famine. 

Il  y  a  des  pays  dans  cette  condition  où  les  prolétaires  restrei- 
gnent, moralement  ou  non.  leur  procréation  ;  d'autres  où  conti- 
nuant de  se  multiplirr.  le  surplus  émigré,  afin  de  rétablir 
l'éiiuilibre. 

M.  Carano-Douvito  expose,  dans  la  Ri[orma  Sociale  d'août, 
l'action  de  la  finance  sur  l'émigration,  et  la  réaction  de  l'émi- 
i^ration  sur  la  finance,  qui  ramasse  d'autant  moins  de  laine 
qu'elle  a  moins  de  moutons  à  tondre.  C'est  ainsi  que  la  finance 
est  la  fossoyeuse  des  peuples  et  sa  propre  fossoyeuse. 
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Reiista  Italiana  di  Sociologia. —  Le  féminisme  est  au  calme  de- 
puis quelque  temps. Le  moment  n'est  peut-être  que  mieux  choisi 
pour  examiner  cette  question  sans  passion  et  sans  parti-pris. 
C'est  ce  que  fait  ^L  V.  Miceli. 

Les  changements  politiques  sont  Tccu^re  d'un  petit  nombre 
d'hommes,  qui  forment,  ou  du  moins  croient  former  l'élite  du 
genre  humain.  La  grande  masse  laisse  faire  et  suit  sans  trop 
chercher  à  se  rendre  compte  du  progrès  accompli,  car  tout  chan- 
gement est  un  progrès  aux  yeux  de  l'élite. 

Cette  élite  ne  se  soucie  pas  le  moins  du  monde  d'éclairer  la 
masse  des  hommes  sur  les  origines  et  les  fins  des  ré\  olutions  : 
elle  va  toujours  de  l'avant,  chaque  nouvelle  couche  sociale  in- 
tellectualisée renchérissant  sur  la  précédente.  On  est  plus  pressé 
d'accomplir  de  nouvelles  réformes  que  de  justifier  et  consoli- 
der les  réformes  déjà  faites. 

L'écart  intellectuel  et  moral  va  ainsi  toujours  augmentant  entre 
l'élite  et  la  foule.  Il  est  à  son  comble  pour  les  femmes,  qui  n'ont 
jamais  pris  une  part  diret:te  aux  affaires  publiques  ;  aussi  les 
hommes  d'élite  n'ont-ils  presque  aucune  influence  sur  elles. 

Ils  le  sentent  bien,  c'est  pourquoi  ils  ont  fondé  des  écoles  pour 
les  filles  comme  pour  les  garçons  ;  mais  la  belle  affaire  que  de 
savoir  lire,  écrire  et  compter  ;  l'instruction  est  peu  de  chose, 
c'est  l'éducation  qu'il  faut,  c'est  plus  pressé  et  plus  utile. 

Mais  comment  donner  l'éducation  aux  futures  suffragînes  ? 
La  plus  belle  famille  du  monde  ne  peut  donner  que  ce  qu'elle 
a;  or,  elle  ne  possède  pas  l'éducation,  du  moins,  pas  l'éducation 
politique.  M.  Miceli  croit,  ou  incline  à  croire  que  les  instituteurs 
et  les  institutrices  en  sont  bien  pourvus,  puisqu'il  conseille 
d'éduquer  les  femmes  par  le  ministère  scolastique. 

Alors  seulement,  on  pourra  accorder  le  droit  de  Aotc  aux 
femmes.  La  question,  dit  l'auteur,  n'est  pas  de  discuter  si  la 
femme  doit  avoir  tel  ou  tel  droit,  mais  de  se  demander  si  son 
degré  d'éducation,  si  les  conditions  dans  lesquelles  s'est  consti- 
tué ou  peut  se  constituer  son  caractère,  permeltent  d'espérer 
qu'elle  fera  un  bon  usage  de  ce  droit.  Tant  que  la  femme  ne  sera 
pas  en  état  de  bien  user  du  droit  de  Aote,  il  y  aura  danger  à  le 
lui  accorder,  et  risque  d'aboutir  à  des  conséquences  désas- 
treuses. 
M.  Miceli  pose  le  problème  suiAant  : 

«  Si, par  exemple,  à  la  suite  d'une  heureuse  révolution, un  pays 
a  réussi  à  abattre  le  despotisme  et  doit  chercher  à  établir  un 
gouvernement  libre  à  base  représentati\e,  il  ne  peut  certaine- 
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ment  atlendro  que  les  citoyens  aient  atteint  un  certain  degré  de 
•moralité  et  d'éducation  politique  avant  de  leur  attribuer  le  droit 
de  suffrage.  S'il  de\ait  d"abord  procéder  à  cette  préparation, 
le  gouvernement  représentatif  ne  pom-rait  se  constituer  immé- 
diatement, et  dans  rinter\'alle,  par  quels  pouvoirs  serait  admi- 
nistrée et  dirigée  la  chose  publique  ?  » 

Lo  cas  prévu  ici  par  Al.  Miceli  ne  devrait  jamais  se  présen- 
ter. Il  faut  rendi'e  viable  le  gouvernem'ent  libre  avant  de  le  réa 
liser  :  l'ordre  naturel  est  q'ue  la  gestation  précède  la  parturition. 
L'élite,  qui  fait  toujours  —  ou  fait  faire  —  les  révolutions,  ne 
paraît  pas  très  forte  en  physiologie,  car  elle  a  toujours,  jus- 
qu'ici, renversé  eet  ordre  naturel. 


L'ItaUa  Modei'na.  —  Les  désirs  des  honuiiies  dépassent  leur 
pouvoir  de  les  satisfaire.  Dans  ce  fait  réside  la  source  de  la  mi- 
sère et  aussi  de  la  grandeur  humaine.  Des  efforts  que  l'on  fait 
pour  satisfaire  ses  désirs  résulte,  ou  peut  résulter,  le  progrès. 
Il  y  a  donc  une  lutte  perpétuelle  entre  le  ^ouloil"  et  le  pouvoir. 
■  dont  Aime  lues  A'ecchia  nous  donne  la  description.  Les  causes 
de  cette  lutte  sont  d'ordre  psychologique,  générales  ou  spé- 
ciales, et  d'ordre  social.  Ses  effets  sont  le  bonheur  ou  le  malheur 
des  individus  et  de  la  société,  sui\  ant  que  le  pouvoir  s'équilibre 
avec  le  vouloir  ou  qu'il  y  a  inharmonie  entre  les  deux.  Il  s'agit 
donc  d'atténuer  la  lutte  entre  le  \ouloir  et  le  pouvoir  et  de  la 
tourner  au  bien  de  lindix idu  et  de  la  société. 

L'éducation,  dit  l'auteur,  est  dangereuse,  quand  elle  n'est  pae 
dirigée  de  manière  à  développer  harmoniquement  l'organisme 
et  les  activités  mentales.  Quand  nous  exerçons  beaucoup  l'in- 
telligence et  peu  les  muscles,  il  se  forme  mi  incertaine  et  faible 
conscience  de  la  force  musculaire,  d'o-ù  naît  ime  faible  cons- 
•cience  de  la  force  morale  et  physique  de\ant  les  difficultés 
de  la  vie. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'insister  ;  on  comprend  qu'une  pa- 
reille éducation  infériorise  le  pouvoir.  Qu'en  pensent  les  Grands 
Maîtres  des  Universités  ?  Si  cette  éducation  tend  en  outre  à  ex- 
citer les  désirs  par  l'appât  des  récompenses,  des  diplômes,  des 
hauts  emplois,  l'équililjrc  entre  le  vouloir  et  le  pomoir  se  trouve 
-d'autant  plus  rompu. 

Les  effets  d'une  pareille  éducation  ne  sont  pas  difficiles  à  pré- 
'voir.  Celui  qui  s'abandonne  —  à   plus   forte   raison  s'il  y  est 
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poussé.  —  à  désirer  beaucoup,  sera  probablement  très  malheu- 
reux ;  il  ne  sera  content  ni  de  soi  ni  des  autres.  Le  mécontente- 
ment de  soi  pourra  le  mener  jusqu'au  suicide.  Le  mécontente- 
ment des  autres,  de  la  société,  en  fera  un  réAolutionnaire.  II 
import©  donc  de  régler  ses  désirs,  d'équilibrer  autant  que  pos- 
sible le  vouloir  et  le  pouvoir. 

L'excès  des  désirs,  dit  Mme  Inès  Vecchia,  déri\e  de  trois 
causes  :  1°  manque  de  domination  sur  nous-mêmes  ;  2°  manque 
d'éducation  de  la  Aolonlé  et  manque  de  caractère  ;  3°  manque 
d'équilibre  entre  l'individu  et  la  société,  c'est-à-clire  de  l'accord 
entre  le  bien  particulier  et  le  bien  généraL  Le  but  de  l'éducation 
est  donc  de  corriger  ces  trois  manques. 

Nous  pourrions  nous  estimer  très  heureux  si  l'éducation  ne 
les  créait  pas  ;  quant  à  les  corriger,  une  fois  établis,  il  ne  faut 
guère  y  compter. 


La  Libéria  Evoiiornica^  par  l'organe  de  M.  Bondi,  demande 
l'épuration  de  la  magistrature,  qui  devrait  être  la  plus  haute  ga- 
rantie de  la  justice  dans  un  pays  ci\  ilisé  et  qui  est  au  contraire 
devenue  la  première  cause  qui  fait  fleurir  sur  le  mezzogiorno 
la  camorra,  le  féodalisme,  la  misère  morale  et  matérielle  de  la 
population. 

«  Le  fait  de  Aoir  h's  jilus  hauts  tuteurs  du  patrimoine  mo- 
ral et  civil  d'un  Etat  li-aînés  dans  la  fange,  de  savoir  ces  hommes 
investis  des  fonctions  sociales  les  plus  nobles  et  les  plus  déli- 
cates, ayant  dans  leurs  mains  les  intérêts  et  la  vie  des  citoyens, 
en  rapports  crimineux  axcc  les  éléments  les  plus  per\ers  de  la 
société,  tandis  qu'ils  devraient  vi\re  dans  une  sphère  supérieure 
à  tous  les  intérêts  privés,  à  tous  les  partis  ou  camarrillas  poli- 
tiques, ne  peut  produire  qu'une  triste  répercussion,  une  cli;^so- 
lution  dans  tout  l'ordre  social.  » 

Si  l'épuration  est  désirable,  elle  ne  paraît  pas  facile  à 
réaliser.  Elle  ne  peut,  évidemment,  pas  venir  d'en  bas  : 
Gros  Jean  ne  peut  en  remontrer  à  son  curé,  ni  le  magislré  au 
magistrat.  Il  faut  donc  qu'elle  vienne  d'en  haut,  mais  M.  Bondi 
nous  apprenti  ([ue  les  législateurs  ne  sont  pas  moins  conompus 
que  les  magistrats  et  les  autres  fonctionnaires. 

«  Les  fonctionnaires  se  mettent  aux  ordres  du  député  pour 
violer  toute  loi  —  les  lois  sont  faites  pour  être  violées.  —  et  pour 
intimider  et  persécuter  les  adversaires.  Le  député  élu  dans  ce 
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but  ajoule  ses  appétits  personnels  à  ceux  de  ses  électeurs.  Il 
vient  à  Rome  indifférent  aux  programmes  politiques,  aux  ré- 
formes, à  toute  étude  ;  mais  attentif  à  se  satisfaire,  lui-même, 
ainsi  que  les  grands  électeurs...  Il  \otera  aveuglément  pour  tout 
ministre,  mais  avec  le  pacte  sous-entendu  que  les  fonctionnaires 
soient  déplacés  à  son  commandement.  » 

On  serait  tenté  de  croire  qu'avec  un  pareil  désordre  à  la  source 
d'où  devrait  couler  l'ordre,  la  société  ne  pourrait  pas  vivre  deux 
jours.  Eh  bien,  non.  Elle  vit  tout  de  même  et  il  lui  arrive  par 
moments  de  progresser  malgré  tout.  Ou©  serait-ce  donc  s'il  n'y 
avait  pas  tous  ces  impédiments  ?  Le  progrès  irait  trop  vite.  Heu- 
reusement que  nous  avons  pour  nous  retenir  ministres,  députés, 
magistrats  et  fonctionnaires  de  toutes  sortes  ;  sans  cela,  nous 
escaladerions  le  ciel. 


El  Economisla.  —  La  science  économique  et  les  con\enances 
industrielles  et  commerciales  conseillent-elles  que  les  liens  qui 
forment  la  nation  moderne,  la  patrie,  soient  rompus  ou  seule- 
ment relâchés  ? 

Non,  même  en  supposant  que  les  conflits  militaires  ne  soient 
plus  à  craindre,  il  reste  toujours  que  la  guerre  économique,  la 
concurrence  effrénée  est  le  régime  naturel  des  Etats  modernes. 
Tant  pour  la  distribution  à  l'intérieur  que  pour  l'exportation  à 
l'extérieur,  il  faut  donc  un©  direction  centralisée,  unique,  forte 
et  éclairée. 

La  naissance  spontanée  des  trusts  et  cartels  nous  en  donnent 
l'exemple.  Par  les  trusts,  les  Yankees  marchent  vers  Fempir© 
sans  empereur,  non  par  enthousiasme  mais  par  calcul.  Par  les 
cartels,  l'Allemagne  arrive  à  la  conquête  commerciale  du  monde, 
son  Kaiser  à  la  tête.  Il  est  certain  que  le  dumping,  la  vente  à 
perte  au  dehors,  est  un  procédé  commercial  d'une  justice  plus 
que  douteuse,  mais  il  est  d'une  efficacité  indiscutable.  Partout 
la  grande  fabrication  écrase  la  petite. 

La  nécessité  de  la  patrie  s'affirme  donc  de  plus  en  plus  dans 
l'ordre  économique  :  L©  régim©  protecteur  s'impose.  Pour  qu'un 
Etat  soit  fort,  il  faut  une  étroite  solidarité,  l'unité  absolue  entre 
ses  parties.  Les  autonomies  régionales  sont  des  obstacles  à  cette 
unité  et,  par  conséquent,  à  la  prospérité,  ù  la  vie  même  des  na- 
tions. 

Ainsi  parle  El  Economisla. 
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On  pourrait  répondre  que  les  trusts  et  cartels  ne  naissent  pas 
spontanément  et  sont  les  enfants  légitimes  du  protectionnisme  ; 
que  le  dumping  n'est  pas  plus  efficace  qu'équitable  ;  que  la 
petite  fabrique  continue  de  vivre  auprès  de  la  grande,  malgré 
les  privilèges  dont  celle-ci  est  comblée  par  les  pouvoirs  publics, 
protecteurs  aussi  désintéressés  cju'éclairés  ;  que,  si  les  autono- 
mies régionales  sont  contraires  à  la  prospérité  des  peuples,  les 
autonomies  nationales  doivent  l'être  encore  plus,  ce  qui  nous 
conduit  à  l'unification  mondiale. 

Mais  tout  cela  a  été  dit  tant  de  fois  qu'il  ne  reste  plus  qu"à  ad- 
mirer la  naïveté  de  VEconomista  et  de  ceux  qui  le  suivent. 

—  Les  Espagnols,  accablés  d'impôts  par  leur  gouvernement, 
imitent  les  Italiens,  à  moins  que  ce  ne  soient  les  Italiens  qui 
imitent  les  Espagnols  :  ils  cherchent  à  se  soustraire  aux  tenta- 
cules du  fisc  par  l'émigration.  Cela  ne  fait  pas  l'affaire  de  l'Etat 
et  compagnie.  Aussi  s'occupc-t-on  avec  activité  et  sollicitude  de 
remédier  à  ce  désordre. 

Deux  moyens  sont  à  la  disposition  des  pasteurs  de  peuples  : 
1°  empêcher  l'émigration  ;  à  défaut,  la  diriger,  la  canaliser,  ex- 
ploiter les  émigrants  sous  prétexte  de  les  protéger.  Le  gouverne- 
ment espagnol  s'efforce  de  mettre  en  œinre  ces  deux  moyens. 
Pour  détourner  ses  sujets  de  l'émigration,  il  songe  à  organiser 
la  colonisation  intérieure  ;  pour  ne  pas  perdre  de  vue  ses  émi- 
grants, il  fait  une  nouvelle  loi  sur  l'émigration. 

El  Economista  discute  ces  deux  projets  et  estime  que  la  colo- 
nisation intérieure  offre  bien  des  difficultés,  mais  qu'il  n'est  pas 
impossible  d'en  tirer  de  bons  résultats.  M.  J.  Garcia  Gomez 
encourage  le  ministère  à  entrer  dans  cette  voie.  II  approuve 
aussi,  dans  leur  généralité,  les  mesures  proposées  pour  diriger 
et  surveiller  l'émigration  ;  cependant,  il  ne  croit  guère  à  l'effi- 
cacité du  Conseil  supérieur  d'émigration,  des  Assemblées  lo- 
cales, des  Inspections,  ni  même  du  contrat  d'émigration. 


UEspana  Economica  y  linanciera  examine  aussi  ces  deux  pro- 
jets de  «  lois  sociales  ».  Cette  revue  donne  la  nomenclature  du 
personnel  qui  doit  faire  partie  du  Conseil  supérieur  d'émigra- 
tion, de  l'Assemblée,  du  Comité,  puis  elle  ajoute  qu'il  n'y  a  pas 
grand'chose  de  bon  à  espérer  d'une  nouvelle  Assemblée,  d'un 
Comité,  d'un  Conseil  dout  foui  parlio.  de  droit,  des  personnalités 
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et  des  fonctionnaires  inscrits  déjà  dans  une  multitude  de  com- 
missions, auxquelles  ils  n'assistent  pas  parce  qu'il  leur  est  im- 
possible de  se  dédoubler. 

«  Si  encore  l'émigration  espagnole  était  mi  fait  récent,  peu 
connu  dans  ses  causes  et  ses  effets  ;  mais  elle  compte  des  siècles 
d'existence.  »  La  surveillance  de  l'émigration  peut  se  faire  avec 
les  organismes  administratifs  actuels,  dont  les  attributions  sont 
assez  étendues  pour  faire  face  à  toutes  les  contingences  qui  se 
présentent.  Les  règlements  sur  l'émigration,  sa  prohibition 
même  ne  fera  pas  disparaître  les  causes  de  mal-être  qui  motivent 
Texode  des  habitants  de  la  Péninsule. 

Par  la  colonisation  intérieure,  on  veut  procurer  de  la  terre, 
du  travail  et  des  capitaux  à  ceux  qui  en  sont  dépourvus  afin  de 
les  détourner  de  leurs  tendances  migratrices.  Les  meilleures 
terres  sont  déjà  cultivées  plus  ou  moins  mal  ;  il  s'agit  de  les 
améliorer,  d'intensifier  l'agriculture,  plus  que  de  V exiensilier , 
c'est-à-dire  de  défricher  de  nouvelles  terres.  Les  campagnes  sont 
abandonnées  pour  les  villes,  parce  que.  dans  celles-ci,  le  travail 
est  mieux  rétribué.  Les  ouvriers  ne  tiennent  donc  pas  tant  à  la 
terre  qu'on  se  l'imagine.  Pour  les  y  fixer  ou  les  y  ramener,  il 
faudrait  faire  en  sorte  que  les  hommes  soient  aussi  bien  traités 
dans  les  campagnes  que  dans  les  villes. 

Pour  faire  de  bonne  agriculture,  il  faut  des  connaissances  spé- 
ciales que  ne  possèdent  pas  les  citadins  pauvres  ni  même  les  ou- 
vriers ruraux.  Il  faudra  donc  à  ces  prolétaires,  institués  proprié- 
taires par  décret,  la  direction  et  la  protection  des  pouvoirs  pu- 
blics, et  cette  tutelle  devra  durer  très  longtemps  si  Ton  veut 
qu'elle  soit  efficace.  Les  colonies  intérieures  coûteront  donc 
beaucoup  plus  qu'elles  ne  rapporteront  et  le  but  fiscal  qu'on  se 
propose  par  cette  législation  sera  atteint  à  rebours. 

UEspagne  Economique  et  Financière  soulève  bien  d'autres 
objections  de  détail  contre  ce  projet,  mais  en  voilà  plus  qu'il 
n'en  faut  pour  éclairer  les  hommes  d'Etat  espagnols  et  même 
ceux  d'autres  pays  qui  seraient  tentés  de  les  imiter. 


Revisla  de  Economia  y  Hacienda.  —  M.  Masso  nous  présente 
une  très  bonne  description  de  la  crise  industrielle  en  Espagne 
et  de  ses  causes.  La  majeure  partie  des  industries  en  crise  sont, 
directement  ou  indirectement,  protégées  par  l'Etat.  Les  indus- 
tries protégées  au  plus  haut  degré  sont  celles  qui  souffrent  le 
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plus  de  la  crise.  Les  tarifs  de  1892  ont  favorisé  spécialement  ces 
industries  ;  ceux  de  1906  ont  encore  renchéri.  Elles  devraient 
donc  se  trouver  dans  un  état  florissant  et  nous  \ovoiis  que  c'est 
tout  juste  le  contraire. 

Les  fabricants  de  fer  se  sont  réunis  pour  limiter  leur  produc- 
tion et  fixer  des  prix  rémunérateurs.  Les  sucriers  et  d'autres  en 
ont  fait  autant.  Des  centaines  de  millions  investis  dans  ces  indus- 
tries ne  produisent  aucun  intérêt.  Les  primes  à  l'exportation 
n'ont  pas  remédié  à  la  crise,  au  contraire. 

Que  signifie  tout  cela  ?  Quelle  est  la  cause  de  la  crise  ?  C'est 
la  surproduction.  Si  les  industries  les  plus  protégées  sont  les 
plus  atteintes,  le  régime  protecteur  ne  serait-il  pas  le  vrai  cou- 
pable, la  cause  première  du  mal  ?  Cela  n'est  pas  douteux, 
M.  Masso  le  prouve. 

A  mesure  que  la  protection  augmente,  dit-il,  de  nouveaux  con- 
currents se  présentent,  demandant  leur  part,  et  l'excès  de  pro- 
duction est  la  conséquence  ultime  du  système. 

Les  trusts  et  cartels  ne  remédient  pas  à  la  crise.  Ils  n'ont  pas 
toujours  l'avantage  de  réduire  les  frais  de  production,  de  faci- 
liter la  vente  des  produits.  Les  primes  à  l'exportation  profitent 
à  l'indu&trie  étrangère  et  nuisent  à  l'industrie  nationale,  qui  paie 
plus  cher  les  produits  régis  par  ce  système.  «  On  aura  beau  pro- 
téger, la  production  n'augmentera  pas  le  nombre  des  habitants, 
ni  leur  capacité  d'acquisition  ;  elle  ne  développera  pas  le  mar- 
ché, au  contraire.  » 

On  serait  en  droit  de  croire  qu'en  conséquence  d'une  pareille 
analyse  de  la  crise,  M.  Masso  va  se  prononcer  nettement  contre 
toute  protection.  Il  n'en  est  rien.  L'auteur  est  convaincu  que  c'est 
la  protection  «  mal  entendue  et  plus  mal  appliquée  »  qui 
produit  les  crises,  et  qu'une  protection  bien  comprise  peut  pro- 
duire de  grands  biens.  «  La  protection  est  une  arme  à  deux  fins 
qu'il  faut  savoir  manier  avec  dextérité  ;  concédée  dans  une  juste 
proportion,  elle  stimule  la  création  d'industries  nou\elles  ;  ac- 
cordée avec  excès,  elle  attire  les  capitaux  dans  les  industries 
protégées  ;  les  consommateurs,  dans  ce  marché  clos,  sont  tou- 
jours les  mêmes  et  la  consommation  ne  peut  s'étendre.  »  Plus 
on  protège,  plus  on  attire  de  nouveaux  concurrents,  plus  la  pro- 
duction augmente  et.  la  demande  restant  la  même  ou  plutôt 
diminuant,  les  prix  baissent,  la  crise  éclate. 

M.  Masso  n'indique  pas  où  se  trouve  le  point  limite  de  la 
iuste  proporiion  ;  il  ne  se  demande  pas  si  la  proteclion  qui  fait 
naître  une  nouvelle  industrie  n'en  tue  pas  plusieurs  autres.  C'est 
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dommage  qu'il  n'ait  pas  poussé  jusque-là  ses  réflexions,  son 
étude  eût  été  parfaite.  Nous  en  appelons  à  M.  ^lasso  mieux  in- 
formé. 


Revisla  Social.  —  La  protection  «  mal  entendue  »,  en  même 
temps  que  les  crises,  cause  aussi  la  hausse  des  prix  des  produits 
et  la  baisse  des  salaires  :  double  perte  pour  les  ouvriers  sans 
profit  pour  les  patrons.  Il  en  résulte  extension  de  la  misère, 
chômage,  grèves,  etc.,  etc.,  ce  qui  conduit,  en  attendant  que  la 
«  juste  proportion  »  soit  trouvée,  à  protéger  aussi  les  ouvriers 
par  l'assistance  sociale  ou  antisociale,  par  la  législation  ouvrière. 
La  Reiisla  Social  traite  en  ce  sens  de  l'assurance  contre  les 
grèves  et  contre  le  chômage,  par  J.-A.  Blanco  et  des  asiles  de 
nuit  par  B.  Santos  y  Yall. 

Il  sera  plus  facile  d'écrire  sur  ces  problèmes  que  de  les  ré- 
soudre, tant  qu'on  persistera  dans  la  voie  protectrice.  Xous  ne 
nous  arrêterons  donc  pas  à  discuter  ces  deux  articles  ;  nous 
dirons  seulement  qu'à  défaut  d'idées  bien  nouvelles,  ils  ren- 
ferment des  renseignements  utiles  sur  l'état  de  la  question  ou- 
vrière en  Espagne  et  spécialement  à  Barcelone. 


La  Gaccta  Economica.  —  La  protection  intérieure  et  extérieure 
sévit  ou  règne  aussi  à  la  Havane.  On  ne  s'en  trouve  ni  plus  riche 
ni  plus  heureux.  Le  jDrix  des  denrées  de  première  nécessité  est 
très  élevé  et  la  misère  est  grande.  La  principale  industrie  da 
pays  est  pourtant  l'agriculture,  mais  les  charges  qui  pèsent  sur 
les  producteurs  et  les  intermédiaires  font  que  les  produits  natio- 
naux sont  plus  chers  que  les  produits  étrangers  et  que,  pour  en- 
courager l'agriculture  nationale,  on  met  des  droits  sur  les  pro- 
duits de  l'agriculture  étrangère.  La  Gaceta  demande  que  l'on  ré- 
duise ces  droits. 

D'autres  Ha^'anais  ^■oudraicnt  que  l'on  mît  des  impôts  siu'  les 
terrains  incultes  afin  d"incitcr  les  propriétaires  à  les  culti\er  ou 
à  les  céder  à  des  culti\aleurs.  La  Gaceia  n'approme  pas  ce  pro- 
jet. La  grande  propriété,  dit-elle,  est  caractéristique  des  pays 
nouveaux  et  peu  peuplés.  Ouand  la  population  augmente,  le 
fractionnement  des  propriétés  se  fait  spontanément.  L'extension 
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de  la  propriété  individuelle,  loin  d'être  cause  de  l'augmentation 
de  la  population,  en  est  la  conséquence. 

Le  principe  admis  que  l'Etat  doit  protéger  la  propriété  et  que, 
pour  remplir  cette  mission,  il  faut  des  impôts,  il  semble  que  c'est 
aux  propriétaires  de  payer  leurs  gardiens,  et  que  les  ressources 
de  l'Etat  ne  doivent  pas  provenir  des  douanes  et  autres  impôts 
indirects.  Ou  la  grande  propriété  rapporte  un  revenu,  alors 
l'Etat  qui  la  protège  a  droit  à  sa  part  sur  ce  revenu  ;  ou  elle 
ne  sert  qu'à  satisfaire  la  vanité  du  propriétaire,  alors  cette  sa- 
tisfaction doit  être  payée  ;  ou  elle  ne  donne  aucun  produit  ma- 
tériel ou  moral,  alors  elle  n'a  pas  de  raison  d'être. 


La  Revisla  L'nlver  sitar  la  (de  Lima)  contient  un  article  de 
M.  Monzanilla  sur  les  lois  économiques.  La  vie  économique,  dit 
l'auteur,  est  soumise  à  l'empire  de  tendances  bien  déterminées 
et  n'est  pas  l'œuvre  fortuite  du  hasard.  Le  progrès  économique 
se  produit  spontanément  sans  et  souvent  malgré  rinter\ention 
des  Pouvoirs  Publics,  qui  obéissent  à  des  conceptions  abstraites. 

On  ne  peut  donc  nier  l'existence  de  lois  dans  la  production, 
la  distribution,  la  circulation  et  la  consommation  des  richesses. 
Dans  ces  grandes  directions,  quand  racti\ité  humaine  est  libre 
et  spontanée,  le  phénomène  économique,  suivant  sa  tendance 
intérieure,  se  reproduit  toujours  quand  il  rencontre  les  mêmes 
circonstances  ambiantes. 

Ce  n'est  pas  par  le  moyen  d'actes  législatifs  (|u"apparaissent.par 
exemple,  la  spécialisation  des  métiers,  la  di\ision  du  travail,  la 
rente  territoriale,  ni  ses  atténuations,  la  tendance  à  produire  en 
grand  et  à  constituer  les  entreprises  sous  la  forme  anonyme,  le 
caractère  progressif  des  besoins  humains  et  le  pou\  oir  en  chacun 
d'eux  de  se  substituer  aux  autres,  etc.,  etc. 

Après  avoir  posé  de  si  bons  principes,  j\L  Monzanilla  fait  à  la 
législation  positive  des  concessions  qui  modifient  considérable- 
ment la  législation  naturelle  ;  il  croit  que  le  législateur  peut  mo- 
difier les  tendances  naturelles  ci-dessus  reconnues,  non  seule- 
ment en  mal,  —  nous  serions  tout  à  fait  d'accord,  —  mais  en 
bien.  La  place  nous  manque  pour  discuter  cette  concession.  Par 
le  temps  qui  court,  estimons-nous  heureux  de  voir  un  professeur 
d'économie  politique  qui  ne  nie  pas  formellement  l'existence  de 
lois  naturelles  économiques,  c'est-à-dire  qui  ne  renie  pas  la 
science  qu'il  prétend  enseigner. 
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El  Libro  (de  Buenos-Aires).  organe  de  rassociatiou  nalionale 
du  professorat,  renferme  (comme  la  Revisla  Univevsitaria,  de 
Lima),  une  grande  diversité  d'études  :  La  localisation  de  l'àme 
et  de  l'intelligence  ;  la  vie  et  les  phénomènes  psj'chiques  ;  la 
théorie  biologique  du  fève  ;  plusieurs  articles  sur  la  pédagogie 
parmi  lesquels  nous  remarquons  :  Ou'est-ce  que  l'éducation, 
par  C,  0.  Bunge  ;  et  Co-éducation  des  sexes,  par  Francisca 
Jacques. 

M.  Bunge  examine  les  concepts  biologique,  psychologique, 
sociologique  de  béducation.  Il  en\isage  ensuite  l'éducation 
comme  une  science  :  et  il  montre  ce  qu'il  y  a  de  commun  et  de 
différent  entre  l'instruction  et  l'éducation.  L'instruction,  dit-il. 
se  réfère  principalement  à  l'acquisition  des  connaissances  ;  mais, 
en  réalité,  l'instruction  et  l'éducation  ne  peuvent  exister  séparé- 
ment. Toute  véritable  instruction  éduque,  et  si  toute  éducation 
n'instruit  pas,  elle  développe  du  moins  les  aptitudes  pour  ins- 
truire. 

La  séparation  des  sexes,  dit  Francisca  Jacques,  est  une  mani- 
festation anachronique,  anti-naturelle  et  anti-sociale,  survivance 
de  vieux  préjugés.  La  coéducation  est  naturelle,  est  morale,  est 
sociale.  «  Une  éducation  qui  rapproche  la  pensée  de  la  femme 
de  celle  de  l'homme  est  un  gage  d'amour  et  d'union,  c'est-à-dire 
d'une  force  qui  orientera  les  sociétés  humaines  vers  de  plus 
hautes  destinées.  » 


The  Contempomnj  Revicw.  —  Mainlenant  que  les  lumières 
du  ciel  sont  descendues  sur  la  terre  dans  les  portefeuilles  des  mi- 
nistres, y  a-t-il  lieu  de  donner  aux  enfants  un  enseignement  re- 
ligieux, lequel  et  par  quels  moyens  ?  C'est  ce  que  a  a  nous  dire 
M.  Oliver  Lodge.  D'abord,  il  ne  faut  pas  croire  qu'on  évite  la 
superstition  en  éliminant  l'idée  de  Dieu,  on  ne  fait  qu'en  changer 
l'objet  et  l'on  ne  gagne  pas  au  change. 

La  religion  est  l'ensemble  de  nos  idées  sur  nous'-mêmes,  sur 
l'univers  et  sur  Dieu.  Instinctivement,  l'enfant  pose  des  ques- 
tions sur  ces  choses  ;  on  ne  peut  faire  autrement  que  de  lui  ré- 
pondre d'une  façon  quelconque,  et  la  l'éponse  influera  sensible- 
ment sur  sa  formation  intellectuelle  et  morale.  Notre  conduite 
tombe  souvent  au-dessous  de  notre  idéal,  mais  elle  ne  peut  le 
surpasser  ;  nous  ne  risquerons  donc  rion  do  le  placer  plutôt  trop 
haut  que  trop  bas. 
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L'enseignement  religieux  ne  doit  pas  être  théologal,  ni  même 
doctrinal.  C'est  bien  moins  à  l'école  que  dans  la  famille  que  les 
enfanls  peuvent  apprendre  ce  qui  peut  leur  être  utile  en  ce  sens. 
L'éducalion  religieuse  ne  doit  pas  être  directe,  elle  doit  être 
indirecte  et  continue. 

M.  Lodge  développe  très  bien  la  signification  de  ces  deux 
mots,  qui  n'ont  l'air  de  rien  et  qui,  effectivement,  ne  serviront 
à  rien  tant  que  l'Etat  sera  1©  Grand-Maître  de  l'enseignement, 
car  il  serait  absurde  qu'il  se  dépouillât  des  prérogatives  divines 
que  la  Science  moderne  lui  attribue. 

.M.  Lodge  est  optimiste  ;  il  ne  veut  pas  que  le  peu  de  doctrine 
religieuse  que  l'on  donnera  à  l'enfant  soit  basé  sur  l'hypothèse 
du  péché.  Il  se  livre  aussi  à  des  considérations  intéressantes  sur 
ce  qui  plaît_  aux  enfants  dans  la  Bible,  sur  le  profit  moral  qu'ils 
en  tirent  et  sur  ce  qu'il  convient  de  leur  apprendre  de  cet  ou- 
vrage, qui  est  une  partie  importante  de  l'héritage  spirituel  du 
eenre  humain. 


Journal  o^  thc  Royal  statislical  Society.  —  M.  Xoel  A.  Hum- 
phreys  re\ient  dans  ce  journal  sur  une  question  qu'il  avait  déjà 
traitée,  il  y  a  17  ans,  devant  la  Société  Royale  de  Statistique  : 
le  prétendu  accroissement  de  Vinsanity.  On  croit  généralement 
que  la  folie  fait  de  nos  jours,  de  rapides  progrès  ;  mais  les 
preuves  matérielles  de  ce  progrès  ne  sont  pas  suffisamment  éta- 
blies pour  résoudre  la  question  :  si  la  folie,  considérée  comme 
une  maladie  physique,  augmente  ou  non. 

Il  est  certain  qu'ini  plus  grand  nombre  de  malades  ont  été  en- 
registrés comme  atteints  de  maladies  mentales  ;  mais  il  y  a  une 
tendance  croissante  à  considérer  comme  fous  des  gens  qui  ne 
passaient  pas  pour  l'être  dans  les  temps  antérieurs.  Il  faut  donc 
étudier  en  détail  les  divers  cas  ;  c'est  ce  que  fait  M.  Humphreys. 
Il  arrive  à  cette  conclusion  :  que  la  confiance  publique  dans 
l'avantage  du  traitement  dans  les  asiles  s'est  développée  dans  ces 
dernières  années,  ce  qui,  naturellement,  fait  grossir  le  chiffre  des 
malades.  On  admet  en  outre  un  grand  nombre  de  malades  at- 
teints de  démence  sénile  dans  les  asiles  d'aliénés. 

Bref,  les  statistiques  existantes  sur  ce  sujet  ne  prou\cnl  pas 
(juil  existe  un  accroissement  actuel  absolu  de  maladies  men- 
tales en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles.  L'augmentation 
apparente  s'explique  par  diverses  raisons  accessoires.  Vu  l'im- 
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portance  du  sujet,  AI.  Humphreys  espère  qu'on  organisera  un 
système  de  statistique  plus  probant,  qui  fournira  les  moyens 
d'élucider  cet  important  problème  statistique  cl  social. 


Polilical  Science  Ouarterly.  —  Depuis  un  siècle,  l'épargne  a 
fait  de  rapides  progrès,  les  capitaux  se  sont  multipliés  ;  mais 
ce  mouvement  paraît  se  ralentir.  M.  Alvin  S.  Johnson  recherche 
les  causes  qui  influent  sur  le  développement  de  l'épargne  et  cons- 
tate que,  si  le  peuple  épargne  moins,  c'est  qu'il  épargne  autre- 
ment. Il  s'affilie  davantage  aux  sociétés  de  secours  mutuels  et 
autres  ;  il  s'assure  contre  la  maladie,  les  accidents,  la  vieillesse, 
de  sorte  cfue  d'épargne  proprement  dite  a  moins  de  raison  d'être, 
elle  évolue  vers  l'assurance  sous  toutes  ses  formes  ;  bref,  d'indi- 
viduelle, la  prévoyance  devient  collective. 

Cette  évolution  est-elle  un  bien  ?  Pour  répondre  à  cette  ques- 
tion il  faudrait  savoir  si  les  capitaux  accumulés  par  tous  ces 
organes  plus  ou  moins  officiels  d'assurances  seront  employés 
avantageusement  tant  pour  les  individus  c|ue  pour  la  société. 
C'est  ce  que  l'avenir  nous  apprendra. 

Rente  Breton. 


JahrhucJi  [ûr  Geselzgebung,  Vcncaliiing  und  VoJhsairfscJialt. 
■ —  Sauf  un  premier  article  de  !M.  Benno  Erdmann  sur  les  Pos- 
tulats philosophiques  de  la  théorie  matérialiste  de  l'Histoire, 
toute  cette  troisième  livraison  est  consacrée  à  des  études  d'his- 
toire économique  ou  à  des  questions  d'actualité.  M.  Damme 
expose  l'Origine  de  la  Législation  sur  les  Patentes  en  Angle- 
fc/rc.  législation  qui  a  servi  de  modèle  à  celle  de  l'univers  civi- 
lisé. Déjà  les  rois  de  la  dynastie  des  Plantagenet  avaient  ac- 
cordé des  monopoles  aux  étrangers  venant  implanter  des  indus- 
tries nouvelles  ;  considérés  comme  instructeurs,  on  leur  impo- 
sait l'obligation  d'employer  et  'd'e  former  des  élèves  anglais. 
Henri  Mil  persévéra  dans  ce  système,  mais  en  l'adaptant  à  des 
fins  d'utilité  personnelle  plutôt  que  nationale.  Sa  fille  Elisabeth 
combina  l'intérêt  national  et  l'intérêt  dynastique  ;  en  effet,  d'une 
part,  elle  protégea  les  étrangers,  fondateurs  de  manufactures 
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nouvelles  ou  peifectionnant  les  industries  nationales  fort  arrié- 
rées par  rapport  au  Continent  ;  de  l'autre,  elle  combla  de  mo- 
nopoles fructueux  les  fonctionnaires  et  les  courtisans,  'dont  elle 
entendait  récompenser  les  services  réels  ou  imaginaires.  L'abus 
de  ces  dernières  concessions  souleva  une  réaction  formidable  ; 
politique  avisée,  Elisabeth  fît  la  part  du  feu  et  abolit  un  cer- 
tain nombre  des  monopoles  injustifiés.  Parmi  ceux  qu'elle  main- 
tint, s'en  trouvait  un  qu'elle  avait  accordé  à  son  chambellan 
Darcy  pour  la  ^  ente  des  cartes  à  jouer  ;  en  1603,  celui-ci  atta- 
qua devant  le  tribunal  du  Banc  du  Roi  le  mercier  Allin,  de 
Londres,  pour  qui  son  avocat  Fuller  plaida  que  le  droit  anglais 
n'autorisait  la  concession  d'un  monopole  que  pour  un  terme 
raisonnable  et  seulement  dans  le  cas  où  le  bénéficiaire  introdui- 
sait à  ses  risques  une  industrie  ou  une  machine  nouvelle  ;  l'in- 
térêt du  royaume  devait  seul  être  considéré.  Le  tribunal  sanc- 
tionna cette  doctrine  ;  toutefois,  le  Parlement  ne  consacra  ce 
principe  par  un  texte  formel  qu'en  1624  sous  le  règne  do  Jac- 
ques P''. 

Avec  M.  Albert  Edgar  Wilson,  nous  franchissons  deux  siè- 
cles et  l'Océan,  pour  aller  nous  enquérir  des  Formes  d'exploita- 
tion et  d'entreprise  collectives  en  usage  chez  les  Mormons. 
Les  fondateurs  de  Sait  Lakc  City  n'ont  pas  seulement  voulu 
restaurer  la  polygamie  des  temps  primitifs  de  la  Bible  ; 
ils  entendaient  aussi  fonder  leur  Etat  sur  les  bases  d'un  com- 
munisme plus  ou  moins  conforme  à  certains  passages  du  Livre 
sacré  des  Hébreux.  Le  travail  grandiose,  dont  ils  sont  d'ailleurs 
venus  à  bout,  de  fertiliser  par  un  système  d'irrigations  à  créer 
de  toutes  pièces  le  désert  stérile,  où  ils  s'établirent,  ne  pouvait 
au  surplus  s'accomplir  qu'au  prix  d'une  longue  série  d'efforts 
combinés  et  collectifs.  Pourtant  ils  ne  tardèrent  pas  à  abandon- 
ner le  régime  du  communisme  pour  se  rallier  à  celui  d'une 
coopération  organisée  théocratiquement  sous  la  'd'irection  d'un 
patriarcat  fort  soucieux  de  ses  intérêts  matériels.  Dans  l'anti- 
ffuité,  les  patriarches  de  la  Bible,  comme  de  nos  jours  les  chefs 
des  grandes  tribus  arabes,  étaient  riches  par  leurs  innombrables 
troupeaux  ;  les  chefs  de  l'Eglise  mormonne  disposent  également 
d'un  Church  stoclc  de  bétail,  qui  n'est  pas  à  dédaigner  ;  la  dîme 
leur  rapporte  un  supplément  annuel  'd'e  deux  millions  de  dol- 
lars. Comme  nous  ne  sommes  plus  à  l'ère  pastorale,  leur  prési- 
dent Joseph  J.  Smilli.  déclara  à  une  Commission  (hi  Sénat 
américain  que  sa  principale  mission  élait  certes  de  veiller  aux 
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destinées  de  son  Eglise,  mais  qu'accessoirenicnt  il  présidait  à 
celle  d'une  quinzaine  de  sociétés  anonymes  de  banque,  d'épar- 
gne, de  fabrication  'du  sucre,  de  matériel  de  chemins  de  fer, 
d'éclairage,  de  force  motrice,  de  salines,  de  chemins  de 
fer,  etc.,  etc.  Assurément  si  les  conclaves  des  Saints  des  der- 
niers jours  se  sont  profondément  imprégnés  d'un  modernisme 
financier  de  nature  à  scandaliser  les  âmes  simples  et  croyantes, 
il  reste  à  leur  actif  le  fait  que  sous  leur  gouvernement  et  en 
un  demi-siècle,  quelques  milliers  de  colons  sont  de^■enus  une 
population  de  trois  cent  mille  habitants,  possédant  un  capital 
mobilier  et  immobilier  qu'on  évaluait  en  1903  à  132  millions  do 
dollars.  A  ses  élus  le  ciel  a  réservé  de  plantureuses  bénédic- 
tions. 

Revenons  dans  la  vieille  Europe  pour  nous  demander  avec 
AI.  Paul  Mohr  si  dans  les  grandes  villes  du  jeune  empire  ger- 
manique la  Spéculation  sur  les  terrains  à  bâtir  a,  oui  ou  non, 
été  une  opération  fructueuse.  La  question  a  été  vivement  dé- 
battue de  l'autre  côté  du  Rhin  et  les  compagnies  et  sociétés  im- 
mobilières, qui  se  sont  fondées  sous  l'égide  de  la  haute  finance 
allemande,  ont  trouvé  un  avocat  chaleureux  en  AI.  Adolf  Weber 
qui,  dans  son  livre  intitulé  La  Rente  et  la  spéculation  [oncières 
dans  les  villes  modernes,  soutient  que,  tout  compte  fait,  les 
pertes  ont  absorbé  les  bénéfices  et  que  toute  cette  activité  jfînan- 
cière  a  produit  de  minces  résultats.  M.  Alohr  n'entend  pas  de 
cette  oreille  ;  il  fait  observer  que  le  genre  d'entreprises  qu'il 
appelle  des  entreprises  de  liquidation,  comprend  surtout  des 
affaires  à  longue  échéance  et  ne  peut  donner  de  dividendes  im- 
médiats puisqu'il  faut  attendre  la  réalisation  de  ^astes  super- 
ficies improductives.  Les  détails  précis  qu'il  communique  sont 
de  nature  à  rassurer  sur  les  placements  faits  de  la  sorte  ;  avec 
lui  on  ne  peut  s'empêcher  de  sourire  quand  on  entend  les  maî- 
tres de  la  spéculation  accuser  gravement  les  maraîchers  des 
anciennes  banlieues  urbaines  d'être  les  pelés  et  les  galeux  res- 
ponsables du  renchérissement  considérable  des  loyers. 

Le  lecteur  percevra  d'autres  échos  de  cette  polémique  dans  un 
second  article  dû  à  AI.  Fuchs,  qui.  sous  le  titre  de  la  Spécula- 
tion dans  Vérection  des  villes  modernes,  rend  compte  d'un  ou- 
vrage de  M.  Eberstadt  et  ratifie  sa  conclusion  qu'une  réforme 
des  conditions  foncières  des  villes  allemandes  est  nécessaire  et 
que  cette  réforme  est  un  problème  d'administration  intérieure. 
C'est  là  un  genre  de  solution  que  les  publicistes  allemands  pré- 
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coniseiit  volontiers  ;  clans  tous  les  cas,  le  fait  que  deux  arti- 
cles traitant  le  même  sujet  (il  est  \rai  sous  deux  aspects  un 
peu  différents),  sont  insérés  dans  une  même  livraison  de  la 
Revue  de  M.  Schmoller,  dénote  l'intensité  de  la  cri«e  du  loge- 
ment en  Allemagne. 

Signalons  les  autres  études  sur  le  W\urant  agricole  en  France 
par  M.  Rudloff,  sur  VOrganisation  cUs  banques  américaines 
par  M.  Stubbe  et  sur  le  Rôle  de  réconomiste  pralique  par 
M.  Krueger.  Nous  reviendrons  sur  les  Cartels  anglais  dans  le 
passé  de  M-  Hermann  Lévy,  qv„3.nd  son  travail  aura  paru  en 
entier. 

E.  Castelot. 
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alimentaii'es  et  des  produits  agricoles,  en  ce  qui  concerne  les  vins, 
les  vins  mousseux  et  les  eaux-de-vie  et  spiritueux  (page  6368). 

Décret  portant  promulgation  de  la  convention  signée  à  Paris,  le 
8  avril  1907,  entre  la  France  et  l'Allemagne  en  vue  de  protéger  les 
œuvres   artistiques  et    littéraires    (page   6365). 

(Voir  plus  bas  le  texte  de  cette  convention). 

8.  —  Arrêté  déterminant  le  rang  à  occuper  dans  les  cérémonies 
publiques  par  les  fonctionnaires  relevant  du  département  des  tra- 
vaux publics  (page  6413). 

9.  —  Avis  relatif  aux  offres  fallacieuses  d'emplois  à  l'étranger 
faites  par  des  bureaux  de  placement  clandestins  (page  6431). 

11.  —  Décret  instituant  une  Commission  extraparlementaire 
chargée  d'examiner  s'il  y  a  lieu  de  modifier  la  législation  rela- 
tive au  domaine  public  en  matière  littéraire  (page  6453). 
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21.  —  Rapport  sur  les  opérations  de  rétablissement  de  la  réu- 
nion des  musées  nationaux  pendant  l'exercice  1906   (page  6648). 

22-24.  —  Décret  portant  attribution  de  biens  ecclésiastiques 
(page  6691). 

27.  —  Décret  fixant  les  taxes  à  percevoir  dans  les  établissements 
thermaux  de  la  Réunion   (page  6793). 

30.  —  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  et 
déterminant  les  conditions  d'application  en  Algérie  des  lois  sur  la 
séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  et  l'exercice  public  des  cultes 
(page  6837). 


CONVEXTIOX  RELATIVE  A  LA  PROPRIETE  LITTERAIRE 

Art.  l^"".  —  La  convention  conclue  entre  la  France  et  l'Alle- 
magne, le  19  avril  1S83,  en  vue  de  protéger  les  œuvres  littéraires 
et  artistiques,  est  abrogée  et  remplacée  par  la  présente  conven- 
tion. 

Alt.  2.  —  En  vue  de  compléter  les  stipulations  de  la  convention 
de  Berne,  du  9  septembre  1886,  relative  à  la  formation  d'une 
union  internationale  pour  la  protection  des  œuvres  littéraires  et 
artistiques,  et  conformément  aux  termes  de  l'acte  additionnel  et 
de  la  déclaration  de  Paris,  du  4  mai  1896  les  deux  hautes  parties 
contractantes  sont  convenues  des  dispositions  ci-après  : 

§  l'^'".  —  Les  auteurs  des  œuvres,  publiées  pour  la  première 
fois  sur  le  territoire  de  l'une  des  deux  parties  contractantes, 
jouiront,  sur  le  territoire  de  l'autre  partie,  pendant  toute  la  du- 
rée de  leur  droit  sur  l'œuvre  originale,  du  droit  exclusif  de  tra- 
duire leurs  ouvrages  ou  d'en  permettre  la  traduction,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  l'auteur  ait  fait  usage  de  son  droit  exclusif 
de  traduction  dans  le  délai  de  dix  années  prévu  par  l'article  5 
de  la  convention  de  Berne. 

§  2.  —  Les  auteurs  des  œuvres  publiées  pour  la  première  fois 
sur  le  territoire  de  l'une  des  deux  parties  contractantes  sont  pro- 
tégés, sur  le  territoire  de  l'autre  partie,  contre  l'exécution  en  pu- 
blic de  leurs  œuvres  musicales,  à  l'égal  des  auteurs  nationaux, 
même  s'ils  n'en  ont  pas  expressément  interdit  l'exécution  publi- 
que. 

Art.  3.  —  La  présente  convention  s'appliquera  également  aux 
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ouvrages,  déjà  existants,  pourvu  qu'au  moment  de  l'entrée  en  vi- 
gueur de  la  présente  conventio,n  ils  ne  soient  pas  encore  tombés 
dans  k  domaine  public  dans  leur  pays  d'origine. 

Toutefois  si,  avant  l'entrée  eu  vigueur  de  ladite  convention, 
une  traduction  entière  ou  partielle  a  paru,  avec  autorisation,  le 
droit  pour  le  traducteur  de  reproduire,  propager  et  faire  repré- 
senter cette  traduction,  reste  entier. 

Dès  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  convention,  la  protection 
sera  assurée  à  une  œuvre  musicale  déjà  publiée,  si  même  jus- 
qu'alors elle  n'était  pas  protégée  contre  une  exécution  publique 
faute  d'une  interdiction  expresse.  Toutefois  l'exécution  publique 
d'une  oeuvre  de  cette  nature  pourra  avoir  lieu,  sans  le  consente- 
ment de  l'auteur,  si  les  exécutants  se  servent  de  partitions  ou  de 
morceaux  de  musique  ne  portant  pas  la  mention  d'interdiction 
et  qu'ils  avaient  en  leur  possession  avant  l'entrée  en  vigueur 
de   la  présente  convention. 

Art.  4.  —  La  jouissance  des  droits  i^econnus  aux  auteurs  qui  ont 
publié  leurs  œuvres  pour  la  première  fois  sur  le  territoire  de 
l'une  des  deux  parties  contractantes  ne  sera  subordonnée,  devant 
les  tribunaux  de  l'autre  partie,  à  la  justification  de  l'accomplis- 
sement d'aucune  formalité. 

Art.  5.  —  Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  que  tout 
avantage  ou  privilège  plus  étendu  qui  serait  ultérieurement  ac- 
cordé par  lune  d'elles  à  une  tierce  puissance  en  ce  qui  concerne 
la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques,  sera  acquis  de 
plei  ndroit  aux  auteurs  de  l'autre  pays  ou  à  leurs  ayants  cause. 

Art.  6.  —  Les  œuvres  photographiques  et  les  œuvres  obtenues 
par  un  procédé  analogue  sont  admises  au  bénéfice  des  dispositions 
de  la  présente  convention. 

Art.  7.  —  La  présente  convention  entrera  en  vigueur  un  mois 
après  l'échange  des  ratifications  et  continuera  ses  effets  jusqu'à 
l'expiration  d'un  délai  d'un  an  à  compter  du  jour  où  elle  aura 
été  dénoncée  par  l'une  des  hautes  parties  contractantes. 

Art.  8.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Paris  le  plus  tôt  possible. 

(Z,   ,S'.)   Signé:  S.  PiCHON. 
(Z.  »S'.)      —      Radolln. 
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PKOGKAMMES  D'ANTAN 

Je  ne  sais  pas  pourquoi  l'on  s'obstine  à  diviser  ce  pays  en  tant 
de  partis,  alors  qu'en  réalité  il  n'y  en  a  qu'un,  et  qui  est  en  effet 
un  bloc.  C'est  le  parti  de  l'assiette  au  beurre.  De  temps  en  temps, 
les  gens  qui  sont  à  table  changent  ;  les  uns  glissent  dessous  ;  d'au- 
tres ^ont  mis  à  la  porte;  de  nouveaux  convives  s'asseyent;  mais 
c'est  toujours  la  même  assiette  et  c'est  toujours  le  même  beurre. 
Assez  ranoe,  disent  les  socialistes  ;  mais,  quand  ce  sera  leur  tour, 
gageons  qu'ils  s^en  contenteront. 

On  parle  de  la  patience  inépuisable  du  peuple.  Mais  le  peuple 
n'est  pas  aussi  dupe  qu'on  le  croit  des  belles  phrases  et  du  beau 
langage.  Ce  n'est  pas  le  bon  sens  qui  lui  manque  ;  j'estime  même 
qu'il  en  a  trop.  Il  sait  parfaitement  à  quoi  s'en  tenir  sur  le  para- 
dis qu'on  lui  promet,  et  il  n'est  que  d'entendre  parler  les  élec- 
teurs pour  se  convaincre  du  mépris  dans  lequel  ils  tiennent  ceux 
à  qui  ils  donnent  leurs  voix.  Mais,  dépourvus  de  l'antique  idéal 
et  soucieux  du  seul  terre  à  terre,  ils  tâchent  de  se  faire  leur  vie 
personnelle  le  moins  désagréable  possible  et,  s'ils  se  trompent 
souvent,  ce  n'est  pas  faute  de  rechercher,  eux  aussi,  leur  part  de 
beurre. 

Il  y  a  longtemps  que  Don  Quichotte  est  mort,  écrasé  par  ses 
moulins;  et  Sancho,  sur  son  âne,  survit  seul,  très  justement  in- 
quiet de  la  façon  dont  il  doit  s'y  prendre  pour  rester  gros  et  gras. 

Les  augures  romains  ne  pouvaient,  dit-on,  se  regarder  sans  rire. 
Je  crois  qu'ils  le  pouvaient,  quand  je  vois  nos  gens  pai'ler  de  pro- 
grammes, en  gardant  leur  sérieux.  Si  Basile  était  encore  ici,  Ba- 
sile se  demanderait  qui  l'on  trompe,  tout  le  monde  étant  dans  le 
secret. 

Il  faudrait,  en  effet,  une  bêtise  telle  qu'elle  dépasserait  la  nor- 
male, pour  que  n'importe  qui  pût  désormais  prendre  en  considé- 
ration ce  rogaton  qu'on  appelk'  un  programme  politique.  Un 
jour,  au  sortir  d'une  réunion  publique  où  un  orateur  avait  sué 
sang  et  eau,  il  demandait  à  un  paysan  ce  qu'il  pensait  de  son 
discours. 

—  Je  pense,  dit  celui-ci,  que  vous  avez  bien  envie  d'être  dé- 
puté. 

D'ailleurs,   il   ajoutait  aussitôt  : 

—  Je  voterai  pour  vous,  parce  que  j'ai  bien  envie  que  mon  gen- 
dre ait  la  place  que  vous  lui  avez  promise. 
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Voilà  tout  ce  que  le  peuple  comprend  aux  programmes  et  aux 
élections.  Ses  représentants  comprennent  tout  comme  lui  ;  et  je 
me  rappellerai  toujours  avec  émotion  une  des  séances  où  l'on 
faillit  renverser  le  ministère  Combes,  et  où  l'un  des  gros  bonnets 
parlementaires  disait  à  ses  fidèles  : 

((  Nous  ne  pas  pouvons  renverser  ce  Cabinet-là. Nous  n'en  trouve- 
rons jamais  un  qui  nous  donne  autant  de  satisfactions...  » 

Satisfactions  au  pluriel,  bien  entendu.  Vo'us  comprenez  qu'il 
ne  s'agissait  pas  là  de  politique,  mais  de  nominations  de  juges  de 
paix,  d'instituteurs,  et  de  promotions  au  Mérite  agricole.  Voilà 
le  vrai  programme  ;  et,  comme  il  convient  à  tous  les  gouverne- 
ments, il  est  tout  à  fait  inutile  d'en  changer. 

Celui-là  s'applique.  Là-dessus  il  n'y  a  pas  d'erreur.  En  dehors 
de  cela,  qu'est-ce  qu'on  noUwS  veut,  et  pourquoi  nous  chercher 
pouille  ?  Des  programmes  politiques,  cela  ne  se  lit  plus. 

«  Si  le  gouvernement  ou  le  Parlement,  vous  direz-vous,  essayait 
de  transformer  ces  promesses  en  réalités,  qui  sait  ce  qu'il  en 
pourrait  advenir?  N'est-il  pas  infiniment  plus  sage  d'abandon- 
ner l'incertain  et  de  ne  chercher  que  le  certain?  Des  réformes, 
c'est  l'incertain;  de  bonnes  places  c'est  le  certain.  Y  a-t-il  un 
électeur  qui  ne  soit  pas  dix  fois  plus  content  d'obtenir  un  bu- 
reau de  tabac  que  de  savoir  qu'on  travaille  à  la  révision  du  ca- 
dastre ?  Régnons  pour  les  bureaux  de  tabac.  C'est  la  plus  habile 
et  la  plus  sûre  des  politiques. 

((  Quant  aux  progrès  politiques  et  sociaux,  c'est  surtout  à  leur 
propos  qu'on  peut  rééditer  l'ancienne  parole  de  Gambetta,  en  la 
tournant  à  l'envers  : 

«  En  parler  toujours,  n'y  penser  jamais.  » 

{République  française).  Henry  M.\ret. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


Réunion  du  5  Octobre  1907, 


NÉCROLOGIE.  —  M.  Quesada. 

Discussion.  —  Quels  ont  été  les  résultats  des  lois  ouvrières  pour  la 

paix  sociale  ? 
Ouvrages  présentés. 


La  séance  est  présidée  par  M.  F.  Passy,  de  rinslitut,  prési- 
dent. Il  fait  part  à  la  réunion  de  la  perte  qu'a  éprouvée  la 
Société  en  la  personne  de  M.  S.-J.  Quesada,  fondateur  et  direc- 
teur de  la  Banque  populaire  argentine,  professeur  d'économie 
politique  et  financière  à  l'Ecole  nationale  de  commerce,  prési- 
dent de  la  Ligue  de  défense  commerciale,  membre  de  la  Royal 
Economie  Society  de  Londres.  M.  Quesada,  qui  habitait  Buenos- 
Ayres,  était  peu  connu  de  nous.  Il  était  membre  correspondant 
de  notre  Société  depuis  1904. 

Il  annonce  ensuite  avec  une  satisfaction  que  partage  toute 
l'assistance,  que  M.  Levasseur,  dont  l'état  de  santé  avait  été, 
pendant  les  mois  d'août  et  septembre,  fort  chancelant,  est  enfin 
entré  en  convalescence  et  ne  tardera  pas  à  reprendre  sa  vie 
toute  d'activité  et  de  travail.  Il  propose,  avec  l'assentiment  très 
vif  et  unanime  de  l'assemblée,  qu'une  lettre  soit  adressée  à 
M.  Levasseur,  pour  lui  faire  savoir  que,  s'il  n'a  pu  ce  soir  as- 
sister à  la  séance,  la  pensée  de  tous  s'est  portée  vers  lui,  et  que 
tous  font  l'es  vœux  les  plus  sincères  pour  son  complet  rétablisse- 
ment. Le  Secrétaire  perpétuel  est  chargé  d'écrire  cette  lettre 
et  de  l'adresser  à  notre  président  au  nom  de  la  Saciété. 

^L  D.  Bcllet,  secrétaire  perpétuel,  annonce  que  la  réunion  de 
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ÏEconomic  Club  de  Londres,  à  laquelle  ont  éic  aivités  un  certain 
nombre  de  nos  collègues,  doit  avoir  lieu  le  li  octobre  courant. 
Les  membres  de  la  Société  d'Economie  politique  qui  doivent 
accompagner  à  Londres  le  Secrétaire  perpétuel  partiront  de 
Paris  le  dimanche  matin.  12. 

AI.  D.  Bellet  présente  ensuite  les  publications  reçues  par  la 
Société  depuis  la  réunion  de  juillet  <l€rnier.  publications  dont 
on  trouvera  ci-après  la  liste.  Il  signale  particulièrement  un  tra- 
vail de  ^L  Yves  Guyot  sur  la  Répartition  des  industries  aux 
Etats-Unis,  en  France  et  en  Belgique,  une  intéressante  étude 
sociale  de  M.  Courcelle-Seneuil  intitulée  :  Vers  la  iustice,  — 
Le  Marché  financier  en  1906,  de  M.  A.  Halï'alovich,  le  mémoire 
de  M.  G.  de  Nouvion  sur  Charles  Coquelin,  qui  a  obtenu  le 
prix  Frédéric  Passy,  le  VP  rapport  de  M.  A.  \' ymarck  à  Tlns- 
titut  international  de  Statistique  sur  la  Staiislirjue  des  Valeurs 
mobilières. 

Sur  la  proposition  du  président,  la  réunion  adopte  icojaaaiie 
sujet  de  discussion  la  question  sui\ante,  formulée  par  M.  Schel'1-e: 

OUELS  ONT  ÉTÉ  LES  RÉSULTATS  DES  LOIS  OUVRIÈRES 


POUR  LA  PAIX   SOCIALE 


•? 


M.  Schelle  expose  ainsi  le  sujet. 

Dans  aucun  pays  de  rEurope,  dit-il,  on  n'-a  t'ait  autant  de 
lois  ouvrières  qu'en  France,  depuis  un  quart  de  siècle.  Nous 
avons  commencé  par  la  loi  sur  les  syndicats,  no-us  en  sommes 
au  repos  hebdomadaire,  après  avoir  limité  la  durée  du  travail 
dans  les  ateliers  mixtes,  etc.,  sans  parler  "les  décrets  sur  le 
minimum  des  salaires  dans  les  travaux  publics.  On  ne  saurait 
attribuer  principalement  cette  abondance  aux  théories  socia- 
listes ;  elle  provient  surtout  de  ce  que  nou^  sommes  en  déano- 
cratie  :  elle  vient  aussi  du  souvenir  des  journées  de  juin  et  de 
celui  de  la  Commune  ;  on  a  souvent  dit  en  parlant  de  la  ques- 
tion sociale  :  il  faut  faire  quelque  chose.  On  a  fait  et  on  se  pro- 
pose de  faire  encore,  car  il  y  a  des  lois  ouvrières  en  préparation. 

Celles  qui  existent  déjà  ont-elles  servi  d'acheminement  vers 
la  paix  sociale  ?  Telle  est  la  question  posée.  11  ne  s'agit  pas  de 
discuter  ou  de  critiquer  les  lois  ouvrières  ;  il  y  en  a  de  très 
bonnes,  il  y  en  a  aussi  de  mauvaises  et  d'incomplètes  ;  il  s'agit 
d'en  considérer  en  bloc  l'action  sur  les  rapportsi  entre  em- 
ployeurs et  employés. 

On  n'a  pas  sans  doute  d'instruments  de  mesure  pour  les  si- 
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tuations  sociales,  mais  on  pense  trouver  des  symptômes  qui 
autorisent  un  jugement  ;  s'il  n'y  en  avait  pas,  il  en  résulterait 
que  l'action  des  lois  ouvrières,  au  point  de  \ae  envisao-é,  est 
problématique. 

La  population  ouvrière  est  dans  une  prospérité  indéniable 
—  toute  relative,  bien  entendu  • — ■  ;  les  salaires  nominaux  et 
effectifs  se  sont  élevés,  les  conditions  du  travail  se  sont  amé- 
liorées, plus  par  l'effet  des  lois  économiques  que  par  celui  des 
lois  positives. 

Pour  la  durée  du  travail,  les  lois  ont  des  incoiivcnicnts  qui 
en  atténuent  singulièrement  les  avantages.  La  loi  de  1900  sur 
les  ateliers  mixtes  a  provoqué  le  renvoi  d'ouvriers  au-dessous 
de  18  ans  et  la  substitution  du  travail  mécanique  au  travail 
manuel.  La  loi  sur  le  repos  hebdomadaire  entraîne  sou\ent  la 
diminution  du  salaire  annuel  de  l'ouvrier. 

Quant  aux  salaires,  ils  ont  haussé  surtout,  d'après  M.  Levas- 
seur,  de  1853  à  1870,  moins  de  1870  à  1882,  moins  encore  de- 
puis 1882  ;  en  outre,  les  salaires  des  domestiques,  pour  qui  il 
n'a  pas  été  fait  de  lois,  ont  haussé  aussi. 

Le  législateur  n'a  jamais  songé,  avec  raison,  à  vouloir  sup- 
primer les  conflits  ;  ils  sont  de  tous  les  temps,  il  y  en  avait 
sous  l'ancien  régime  comme  aujourd'hui,  a\ec  abandons  brus- 
ques de  travail,  grèves,  mises  en  interdit,  etc.  La  décision  de 
la  faculté  de  théologie  de  1655,  l'ouvrage  de  Boisguillebert  et 
d'autres  documents,  ne  peuvent  laisser  de  doutes  :  la  grande 
industrie  n'a  pas  engendré  ces  conflits  ;  ils  sont  devenus  plus 
nombreux  parce  qu'il  y  a  plus  de  travail,  et  plus  visibles  parce 
qu'on  est  mieux  renseigné.  Les  maîtres  de  jadis  abusaient  de 
leur  situation  en  raison  de  leurs  privilèges  et  de  la  protection 
gouvernementale  et  rendaient  de  plus  en  plus  difficile  l'admis- 
sion à  la  maîtrise  ;  les  ouvriers  créèrent  des  instruments  de 
résistance;  le  compagnonnage  en  fut  un;  avec  des  allures  de 
société  secrète,  il  permettait  aux  ouvriers  de  se  soutenir  mu- 
tuellement. Mais  quand  ceux-ci  devenaient  concurrents,  ils  lut- 
taient entre  eux  et  recouraient  ou  aux  voies  de  fait,  ou,  comme 
disait  l'ancien  article  416  du  Code  pénal,  aux  damnations. 

Ce  Code  pénal  a  interdit  les  coalitions  sans  les  empêcher. 
De  1825  à  1864,  il  y  a  eu  environ  35  affaires  judiciaires  de  coa- 
litions, et  il  y  a  eu,  dans  la  même  période,  des  \iolences,  des 
bris  de  machines,  des  émeutes. 

Sous  le  Second  Empire  même  il  y  a  eu  de  grandes  gi-è\es. 
La  loi  de  1864  devait  forcément  en  augmenter  le  nombre  ;  elles 
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lurent  fréquentes  au  lendemain  de  la  loi,  et  les  ou\riers  firent 
des  écoles.  Ils  avaient  été  avertis  par  les  économistes  et  par  le 
rapporteur  de  la  loi.  daprès  l'expérience  faite  en  Angleterre. 
Blanqui,  \\'olo\vski,  d'autres  encore  avaient  été  d'avis  que  la 
liberté  des  coalitions  est  une  arme  dangereuse  pour  les  ou- 
\riers.  Dans  le  Dictionnaire  de  l'économie  poUtiquc,  Cheii)u- 
liez  avait  dit  que  la  coalition  est  le  moyen  régulier,  légitime, 
que  le  régime  de  la  libre  concurrence  fournit  aux  ouvriers  pour 
résister  à  la  puissance  du  capital,  mais  Coquelin  avait  rappelé 
qu'en  pratique,  la  liberté  avait  été  souvent  funeste  aux  ou- 
\riers,  et  il  avait  émis  l'espoir  que  le  législateur  français  sau- 
rait prévenir  ses  méfaits.  E.  Ollivier  s'étendit  sur  les  exemples 
des  grèves  de  1853  et  de  ISGO  qui  avaient  entraîné  des  sacrifices 
énormes  de  la  part  des  ouvriers  sans  leur  procurer  aucun  avan- 
tage. 

La  loi  de  1864  n'a  pas  amené  de  troubles  profonds  ;  de  1874 
à  1883  il  n'y  a  eu  que  03  gièves  ouvrières  par  an.  En  1884, 
il  y  a  eu  un  malaise  à  Paris  à  la  suite  du  krach  ;  une  enquête 
a  été  ou\  erte  ;  du  rapport  de  Spuller  il  résulte  que  le  malaise 
n'était  pas  inquiétant. 

La  situation  semble  tout  autre.  De  1893  à  1905,  on  compte 
7.729  grèves,  soit  près  de  000  par  an  ;  en  19Ci'4  il  y  en  a  eu  plus 
de  mille.  En  aucun  pays  il  n'y  en  a  eu  autant.  La  statistique 
nous  apprend  que,  sur  100  cas.  les  ouxriers  ont  eu  23  succès 
complets  et  37  succès  partiels  ;  elle  ne  dit  pas  si  ces  grè\  es 
auraient  pu  être  évitées  et  si,  pour  l'ensemble  des  grévistes,  les 
succès  l'emportent  réellement  sur  les  pertes. 

En  tout  cas,  les  luttes  sont  bien  plus  nombreuses  que  dans 
le  passé,  et  elles  sont  souvent  très  vives.  Les  syndicats  patro- 
naux et  ouvriers  se  sont  multipliés:  252.000  patrons  sont  syn- 
diqués et  781.000  ouvriers  non  compris  les  syndicats  mixtes. 
Ce  n'est  pas  toute  la  population  ouvrière,  il  s'en  faut,  mais  des 
ouvriers  suivent  les  syndicats  sans  être  adhérents,  et,  dans  la 
minorité  que  représentent  les  syndicats,  il  y  une  minorité  très 
agissante.  L'arbitrage  a  été  très  peu  usité,  30<3  cas  de  1902 
à  1905.  Dans  une  occasion  très  solennelle,  les  grévistes  ont  re- 
poussé une  décision  arbitrale;  dans  les  autres,  on  ne  sait  pas 
si  les  parties  se  conforment  aux  décisions  rendues. 

Xous  sommes  dans  une  [)ériode  de  prospérité  ;  il  est  naturel 
que  les  ou\riers  aient  des  exigences  ;  il  est  légitime  qu'ils  de- 
mandent et  obtiennent  tout  ce  que  la  situation  économique  per- 
met ;  mais  dans  leur  intérêt  même,  ils  ne  doivent  pas  affaiblir 
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rindustrie  et  chasser  les  capitaux  à  venir.  Les  violences  surtout 
sont  inexcusables  dans  une  période  de  prospérité  ;  or,  en  lisant 
l'ouvrage  de  M.  Levasseur  sur  les  OuesUons  ouvrières,  on  cons- 
tate que  les  faits  regrettables  ont  été  nombreux.  Ce  qui  s'est 
passé  à  Fressenville  mérite  l'attention.  On  se  demande  ce  qui 
se  passerait  si  une  période  de  calamité  succédait  à  la  période 
de  prospérité  et  où  seraient  les  ouvriers  qui  conseilleraient  à 
leurs  camarades  de  supporter  des  réductions  de  salaires,  ainsi 
que  le  conseillèrent  jadis  des  ou\riers  anglais. 

Quelles  sont  les  causes  de  l'acuité  des  conflits  ?  Les  patrons 
sont-ils  devenus  plus  intolérants  ?  Il  peut  y  en  avoir  qui  résis- 
tent aux  demandes  même  raisonnables  de  leur  personnel  en 
raison  de  ce  que  l'a  hausse  des  salaires  n'est  pas  compensée  par 
une  hausse  des  prix  de  vente,  et  en  raison  aussi  de  la  multi- 
plicité des  grèves.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  syndicats 
patronaux  n'ont  pas  un  rôle  aussi  efficace  que  les  syndicats  ou- 
vriers ;  les  patrons  riches  et  les  patrons  peu  fortunés  n'ont  pas 
toujours  des  intérêts  identiques  ;  même  en  étant  syndiqués,  ils 
restent  concurrents  ;  les  ouvriers  syndiqués  ne  le  sont  pas. 

Dans  les  rapports  des  délégations  ouvrières  de  1862,  on  trouve 
Taveu  par  -un  délégué  menuisier  que  dans  sa  profession,  en 
30  ans,  aucun  patron  ne  s'est  retiré  avec  une  modeste  aisance. 
Cet  aveu  semble  unique  ;  les  ouvriers  et  les  syndicats  ne  se  ren- 
dent pas  toujours  compte  de  la  situation  des  patrons.  SpuUer 
disait,  en  1884,  que  l'ouvrier  se  défie  du  patron  ;  il  y  a  lieu  de 
craindre  qu'il  n'y  ait  rien  de  changé. 

Qu'individuellement  les  ou\'riers  ne  respectent  pas  le  délai- 
congé,  c'est  demi  mal  ;  que  collectivement  ils  ne  veuillent  pas 
le  respecter,  c'est  plus  grave.  Pourtant,  ce  qui  distingue  en 
grande  partie  les  syndicats  jaunes  des  autres,  c'est  que  les  pre- 
miers prennent  l'engagement  de  faire  connaître  aux  patron» 
leurs  réclamations  avant  de  se  mettre  en  grève.  Les  autres  syn- 
dicats sont  surtout  des  instruments  de  combat  avec  des  chefs 
sans  responabilité  et  avec  un  esprit  de  défiance  tel  qu'ils  cher- 
chent à  mettre  le  patron  dans  l'embarras,  et  qu'ils  prennent  les 
allures  mystérieuses  de  l'ancien  compagnonnage. 

Un  délégué  cordonnier  disait  en  1867:  «  Le  syndicat,  c'est  In 
mère.  »  A  la  même  époque  une  grève  des  tailleurs  était  com- 
mandée par  un  comité  secret.  Il  y  a  toujours  des  faits  ana- 
logues ;  on  a  vu.  dans  la  dernière  grève  des  limonadiers,  les 
garçons    ne  pouvoir  dire  pourquoi  ils  quittaient  leurs  tabliers  ; 
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ils  avaiciil  icçii  un  ordre  de  leur  comité  au  nom  de  la  solidarité 
ouvrière. 

Mais  cette  solidarité  n'est  pas  absolue  ;  elle  disparaît  quand 
les  ouvriers  sont  en  concurrence  et  alors  il  y  a  comme  jadis  des 
tentatives  de  mises  en  interdit  d'ouvriers.  A  l'enquête  des  mines, 
les  mineurs  ont  demandé  le  minimum  de  salaires  pour  faire 
disparaître  les  inégalités  dans  la  répartition  des  tâches,  autre- 
ment dit,  dans  le  taux  des  salaires.  La  solidarité  n'est  complète 
que  contre  les  patrons. 

Les  choses  ont  pu  se  passer  sans  doute  à  certains  moments 
d'une  manière  semblable  dans  d'autres  pays,  mais  ces  faits  mé- 
ritent ]^lus  d'attention  en  France,  tant  en  raison  de  leur  persis- 
tance que  de  l'importance  de  l'élément  révolutionnaire  chez 
nous.  Cet  élément  ne  se  cache  plus,  parle  haut  et  s'est  introduit 
dans  les  syndicats  où  il  peut  ordonner  des  grèves,  troubler  le 
pays,  semer  la  ruine  sans  encourir  de  responsabilité  réelle,  pé- 
cuniaire ou  pénale.  On  a  songé  à  permettre  aux  syndicats  d'agir 
et  de  posséder  ;  ce  cadeau  a  été  repoussé. 

Actuellement,  on  ose  encore  dire  sans  soulever  de  vives  pro- 
testations :  ((  Les  grè^■es  sont  l'expression  du  mécontentement 
du  prolétariat  las  d'attendre  les  améliorations  qu'on  lui  pro- 
met toujours.  »  Ce  n'est  pas  là  un  symptôme  d'apaisement. 

]\I.  Limousin  professe  la  même  opinion  que  M.  Schelle.  Les 
lois  établies  en  faA'eur  des  ouAriers,  loin  de  nous  acheminer  à 
la  paix  sociale,  n'ont  fait  qu'accroître  l'antagonisme  de  ceux-ci 
contre  la  société  actuelle,  et  particulièrement  contre  les  patrons. 
Cela  aura  pour  conséquence  d'augmenter  l'hostilité  de  ceux-ci 
envers  les  ouvriers,  laquelle,  'd'epuis  un  certain  nombre  d'an- 
nées, allait  en  diminuant.  Les  grèves,  qui  sont  la  manifestation 
principale  de  cet  antagonisme,  depuis  quelques  années,  ont  aug- 
menté en  nombre  et  l'acuité  s'en  est  accrue. 

La  cause  de  cette  situation  réside  dans  le  dissentiment  fon- 
damental entre  les  réformateurs,  qu'ils  soient  démocrates  socia- 
listes ou  chrétiens  sociaux,  et  les  ouvriers  socialistes  entraînés 
par  leurs  prophètes.  Les  premiers-  s'efforcent  de  rendre  la  so- 
ciété actuelle,  fondée  sur  la  propriété,  plus  habitable  aux  «  Pro- 
létaires ))•,  mais  sans  loucher  aux  principes.  Les  secon'd's  pour- 
suivent une  destruction  radicale  de  cette  société,  afin  de  pou- 
voir ensuite,  sur  la  table  rase,  en  constiuire  une  nouvelle,  fon- 
dée sur  l'absence  de  toute  propriété  des  moyens  de  travail,  c'est- 
à-dire  de  toute  «  personnalisation  »  du  capital. 
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En  étudiant  la  question  au  point  'de  vue  psychologique,  qui 
est  la  base  de  toute  sociologie,  on  constate  que  le  soeialisme 
des  masses  et  de  leurs  prophètes  n'est  pas  une  conception  so- 
ciale, mais  une-^  foi,  une  religion.  C'est  la  vieille  croyance  au 
millénium  que  des  générations  de  vaticinateurs  se  sont  transmise 
depuis  Isaïe.  On  marche  en  combattant  vers  un  Clianaan,.  une 
Terre  promise.  On  y  entrerait  demain  sans  les  méchants  Ama- 
lécites  qu'on  nomme  les  capitalistes,  qui  ne  veulent  pas  céder 
la  place.  S'ils  ne  veulent  pas  se  laisser  faire,  on  les  exterminera 
eux  aussi. 

Les  réformateurs,  en  général,  qui  sont  des  poliliciens  radi- 
caux, ne  comprennent  pas  ce  malentendu.  Ils  ne  peuvent  faire 
autre  chose  que  'des  réformes  d'amélioration  et  non  de  transfor- 
mation, parce  qu'ils  sont  bourgeois  d'éducation  et  de  tendances  ; 
mais  ils  ne  voudraient  pas  se  brouiller  avec  les  éléments  socia- 
listes de  leurs  circonscriptions.  Ils  feignent  de  ne  pas  compren- 
dre ce  qu'on  leur  demande  et  pour  satisfaire  les  insatiables  socia- 
listes, glissent  de  plus  en  plus  sur  la  pente  de  la  réglementa- 
tion et  cl'e  la  suppression  de  la  liberté. 

Mais  cela  ne  suffît  pas  aux  prophètes  du  socialisme.  Les  uns 
présentent  les  réformes  accomplies  comme  des  acomptes,  les 
autres  comme  des  expédients,  des  manœuvres  ayant  pour  but^ 
de  détourner  le  peuple  de  ses  revendications  totales.  Et  puis, 
il  faut  bien  le  dire,  que  deviendraient  les  'démagogues  si  le 
peuple  était  satisfait  ?  Leur  jeu  consiste  donc  à  lui  persuader 
qu'il  ne  doit  pas  l'être.  Et  comme,  après  tout,  les  aspirations 
humaines  sont  indéfinies,  ils  n'ont  pas  trop  de  peine  à  y  par- 
venir. 

Il  faut  remarquer,  à  propos  des  grèves  récentes.  res|)ril  fon- 
cièrement bourgeois  qui  anime  les  prolétaires.  Ils  n'ont  aucune 
insouciance,  aucun  esprit  d'aventure  :  leur  idéal  est  de  'd'evenir 
fonctionnaires,  de  se  garantir  un  avenir  à  l'abri  de  tous  les 
aléas.  Et  cela  sans  effort  de  leur  part.  C'est  justement  ce  que 
leur  promet  le  collectivisme,  et  c'est  pour  cela  qu'il  a  tant  de 
succès  parmi  eux. 

A  noter  encore  l'absence  complète  chez  les  ouvriers  grévistes 
d'esprit  juridique.  Ils  n'ont  aucune  idée  de  la  réciprocité  des 
obligations  'd'u  contrat  de  travail,  ni  d'aucun  autre.  Non  seule- 
ment ils  n'observent  pas  le  délai-congé,  mais  ils  interrompent 
le  travail  au  milieu  àe  la  journée,  au  moment  où  ils  doivent  cau- 
ser le  plus  grand  dommage  à  leur  employeur,  sans  même  avoir 
formulé  aucune  demande.   Ils  font  le  mal  pour  le  mal,  pour 
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l'unique  plaisir  de  nuire  à  leur  ennemi.  Ils  font  preuve,  ces  socia- 
listes, d'un  égoïsme  et  d'une  haine  de  classe  qui  n'est,  au  fond, 
qu'une  collection  'd'égoïsmes  et  d'envies  individuels. 

Absence  également  de  toutes  notions  économiques.  C'est  peut- 
être  un  peu  de  notre  faute,  et  nous  n'avons  pas  assez  travaillé  à 
les  répandre.  Les  ouvriers  grévistes  ne  se  préoccupent  pas  de 
savoir  si  leur  employeur  peut  leur  accorder  ce  qu'ils  lui  de- 
mandent ;  ils  ne  se  doutent  pas  que  l'augmentation  de  salaire 
généralisée  se  traduira  par  une  augmentation  du  prix  des 
choses  'd'e  consommation.  Souvent  pour  causer  un  dommage  au 
patron  qui  leur  résiste,  ils  se  laissent  entraîner  à  casser,  sacca- 
ger, incendier,  détruire  les  machines,  ne  se  rendant  pas  compte 
qu'ainsi  ils  retardent,  s'ils  ne  rendent  impossible,  la  reprise  du 
travail  à  laquelle  il  faudra  bien  en  venir  d'une  manière  ou  de 
l'autre. 

L'orateur,  à  maintes  reprises,  dans  les  séances  de  la  Société 
d'économie  politique,  a  revendiqué  la  qualité  de  «  socialiste  », 
mais  en  donnant  à  ce  terme  sa  signification  essentielle  qui  est  : 
«  partisan  de  l'intervention  de  l'autorité  sociale  dans  les  rap- 
ports d'intérêts  »,  du  moins  dans  la  mesure  que  permettent 
les  lois  naturelles.  Eh  bien  !  il  voit  dans  une  mesure  socia- 
liste le  moyen  de  remédier  au  mal  des  grèves.  Beaucoup  'd'éco- 
nomistes, tout  en  déplorant  les  dommages  que  cause  la  grève, 
déclarent  que  celle-ci  est  une  pratique  légitime  de  la  liberté  du 
travail.  Tel  n'est  pas  mon  avis,  dit  M.  Limousin.  La  liberté  du 
travail  est  une  liberté  individuelle,  et  non  une  liberté  collective. 
Il  admet  qu'un  ouvrier  cesse  son  travail  si  les  conditions  ne 
lui  conviennent  point  ;  mais  il  n'admet  pas  que  dix,  cent,  mille, 
plusieurs  milliers  d'ouvriers  en  fassent  autant  sous  l'influence 
d'un  ou  de  plusieurs  meneurs  ou  dans  un  entraînement  de  folie 
collective.  Contrairement  à  ce  que  pensent  les  économistes  qui 
admettent  la  grève  par  amour  du  principe,  il  n'y  a  pas  que  le 
vendeur  et  l'acheteur  de  travail  d'intéressés.  Toute  grève  a  des 
répercussions  plus  ou  moins  fortes  dans  l'ensemble  'd'e  la  société. 
Beaucoup  de  gens  qui  n'y  sont  pour  rien  en  souffrent.  On  l'a 
bien  vu  lors  de  la  récente  grève  des  électriciens  de  Paris. 

Il  n'admet  pas  plus  la  liberté  de  ce  qu'on  appelle  le  lock 
oui,  qui  est  la  grève  des  employeurs,  laquelle  a  les  mêmes  con- 
séquences sociales  que  la  grève  des  employés. 

L'intérêt  social  commande  de  prohiber  par  voie  législative 
les  suspensions  collectives  de  travail,  et  d'établir  une  procédure 
obligatoire  d'arbitrage.  Sans  'd'oute  on  ne  saurait  faire  les  nom- 
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breux  procès  qu'entraînerait  une  grè\e.  Cela  ]n'oduirait  un 
effet  déplorable.  De  plus,  les  ouvriers,  en  général,  ne  présen- 
tent pas  de  surface  pécuniaire,  et  leur  emprisoinicment  plon- 
gerait dans  le  dénuement  un  grand  nombre  de  femmes  et  d'en- 
fants ;  mais  il  n'y  a  pas  de  grève  sans  comité.  Dans  les  comités 
sont  les  meneurs,  les  démagogues,  ceux  qui  profitent  'de  la 
grève,  et  qui  espèrent  en  profiter  davantage  lors  des  prochaines 
élections  municipales  ou  politiques.  Ce  sont  les  membres  des 
comités  de  grève,  ceux  sans  lesquels  les  grèves  ne  pourraient 
durer  s'il  leur  arri\ait  de  commencer  spontanément,  ceux  qui 
excitent  leurs  camarades  à  ne  pas  accepter  l'arbitrage  ou  à  refu- 
ser la  sentence  de  l'arbitre,  qu'il  faudrait  frapper,  et  dans  leur 
personne,  car  ils  ne  sont  pas  plus  riches  que  les  autres. 

Si  l'on  attend  de  la  force  des  choses,  ou  de  l'expérience,  la  fin 
des  grèves,  on  risque  d'attendre  longtemps.  L'ouvrier  n'est  pas 
un  être  d'expérience.  Le  père  n'apprend  rien  au  fils  en  sem- 
blable matière,  et  celui  môme  qui  a  souffert  d'une  grève,  l'ou- 
blie et  recommence  au  bout  de  quelques  années.  Quant  au 
principe  de  liberté  que  l'on  in\oque,  ce  n'est  que  de  la  méta- 
physique. 

Quant  aux  lois  dites  ou\rières,  il  }"  en  a  de  mau\aises,  'd'e 
réalisables  et  d'irréalisables.  Bonne,  par  exemple,  celle  sur  les 
accidents  de  travail  ;  absurde  celle  sur  le  repos  hebdomadaire, 
transformé  en  repos  dominical  par  les  démagogues  ouvriers, 
qui  pourtant  se  piquent  d'irréligion  ;  irréalisable  en  l'état  des 
finances  'de  la  France,  le  projet  sur  les  pensions  aux  ^■ieux  ou- 
vriers. 

M.  Sabatier  confirme  la  constatation  de  Î\L  Schelle  :  les  lois 
sociales  n'amènent  aucun  apaisement.  Grûner  et  M.  Hubert- 
Valleroux  ont  constaté  que  le  chancelier  Bismarck  s'était  illu- 
sionné en  espérant  produire  l'apaisement  par  sa  politique  socia- 
liste. Le  parti  socialiste  allemand  a  gagné  400.000  voix  de-, 
puis  1881,  date  de  la  politique  nouvelle  de  Bismarck.  Le  phéno- 
mène s'explique  facilement  :  les  ouvriers  ne  peuvent  considé- 
rer comme  des  actes  de  bienfaisance  les  lois  sociales  ;  pour 
eux,  ces  lois  sont  l'expression  de  la  justice,  la  constatation  de 
leurs  droits  ;  il  n'y  a,  dès  lors,  aucune  gratitude  de  leur  pari, 
puisque  c'est  simplement  justice  qui  leur  est  rendue.  Ne  leur 
faisons  donc  pas  le  reproche  d'être  des  ingrats.  Les  lois  socia- 
les ne  sont  pas  des  gratifications. 

Les  lois  nouvelles  depuis  1864  ont  rendu,  en  droit,  égah^s  les 
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situations  du  patron  et  de  l'ouvrier.  L'ou^rier.  lorsqu'il  fait 
grève,  n"a  plus  à  redouter  les  pénalités  d'autrefois,  ^fais.  en 
fait,  la  lutte  n'est  pas  égale  entre  les  patrons  et  les  ouvriers. 
Les  ouvriers  se  tiennent  :  ils  forment  un  bloc  :  l'identité  de 
leurs  intérêts  les  rend  fidèles  ;  les  défections  sont  rares.  Les 
unions  entre  patrons  sont  fragiles  ;  quelques-uns  trahissent  sou- 
vent l'union  formée  entre  eux  ;  les  nécessités  de  leur  fabrique, 
la  satisfaction  de  produire  alors  que  les  autres  usines  sont  fer- 
mées, l'avantage  de  prendre  des  clients  à  leurs  concurrents, 
amollissent  chez  certains  le  sentiment  de  la  résistance  et  le  bloc 
patronal  a  des  fissures  qui  aboutissent  à  l'émiettement. 

Comment,  dès  lors,  les  ouAriers  auxquels  une  première  grève 
a  valu  des  avantages  ne  seraient-ils  pas  tentés  d'améliorer  en- 
core leur  condition  en  recourant  à  une  seconde  grève  ?  Les 
ouvriers  de  l'Etat,  le  plus  puissant  et  le  plus  maladroit  des  in- 
dustriels, peuvent  compter  autant  de  succès  que  de  grèves. 

Quant  à  l'intervention  judiciaire  pour  réprimer  les  .violences 
et  empêcher  les  grèves  împré^"ues  et  soudaines,  il  n'y  faut  pas 
compter. 

En  droit,  mais  en  droit  seulement,  le  délai-congé  est  obli- 
gatoire pour  l'ouvrier;  en  fait,  comment,  si  1.000  ou  1.500  ou- 
vriers désertent  subitement  l'usine,  introduire  1.000  ou  1.500 
procès  devant  le  Conseil  des  Prudhommes?  Comment  faire 
exécuter  par  la  saisie  et  la  vente  des  immeubles,  ces  1.000  ou 
1.500  sentences  ? 

Quant  aux  violences,  c'est  souvent  toute  une  population  qui 
est  coupable;  comment  traduire  3  ou  400  coupables,  si  ce  n'est 
plus,   devant  la  justice  ? 

Les  pouvoirs  publics  ont  alors  recours  à  l'amnistie  qui,  sous 
couleur  de  clémence,  masque  l'impuissance  'de   la  répression. 

^'oilà  la  situation,  mais  tout  s'arrangera  par  la  force  des  cho- 
ses ;  ce  sera  un  beau  spectacle  :  nos  petits-neveux  y  assiste- 
ront. 

M.  Courcelle-Seneuil  fait  observer  que  les  précédents  ora- 
teurs ont  mis  en  relief  les  conséquences  déjà  manifestées  par 
les  hommes  en  présence  des  réalités,  mais  il  y  a  lieu  de  sou- 
ligner les  conséquences  dues  presque  exclusivement  au  mutisme 
de  la  loi  de  1884  sur  les  conditions  et  les  responsabilités  des 
meneurs  et  des  membres  des  syndicats. 

Ces  meneurs  ne  peuvent  être  poursuivis,  lorsqu'ils  commet- 
tent par  affiche  des  appels  à  des  crimes  et  à  des  délits,  lors- 
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qu'ils  profèrent  des  menaces  sous  condition,  allant  jusqu'à  la 
mort  inclusivement,  etc.,  etc.,  et  que  les  menacés  n'osent  rendre 
publiques. 

Cette  impunité  est  de  nature  à  pousser  tous  les  mauvais  élé- 
ments du  pays  à  chercher  à  prendre  la  direction  des  syndicats 
et  à  préparer  en  cas  de  guerre  étrangère  ou  de  troubles  inté- 
rieurs des  événements  sanglants  'de  la  plus  haute  gravité.  Cette 
impunité,  si  elle  doit  se  prolonger,  est  aussi  de  nature  à  enga- 
ger fortement  la  responsabilité  des  législateurs  qui  ne  pré- 
voient pas  l'avenir. 

La  cause  signalée  par  AL  Sabalier,  dit  M.  Féolde,  n'est  pas 
seule  à  empêcher  les  lois  sociales  d'amener  l'apaisement  entre 
le  travail  et  le  capital;  iî  en  est  encore  une  autre  qui  vient  des 
déceptions  que  provoque  leur  mise  en  pratique. 

Quand  on  prépare  une  loi  sociale  au  Parlement,  les  ouvriers 
suivent  les  travaux  de  la  commission  et  les  débats  publics  par 
la  lecture  des  journaux  :  ils  sont  donc  incomplètement  rensei- 
gnés. D'une  façon  générale,  les  députés  et  les  sénateurs  ont 
bien  plus  le  souci  'd'assurer  leur  réélection,  de  se  faire  de  la 
réclame  électorale,  que  d'étudier  les  besoins  des  ouvriers,  le 
bien  fondé  de  leurs  aspirations,  lorsqu'il  s'agit  de  faire  une  loi 
sociale  :  aux  questions  que  leur  posent  leurs  électeurs,  ils  ré- 
pondent en  faisant  de  belles  promesses,  souvent  en  termes  va- 
gues, suffisants  pour  satisfaire  l'électeur,  alorsr  que  fréquem- 
ment ils  savent  à  peine  de  quoi  il  s'agit.  Les  ouvriers  acceptent 
les  réponses  ainsi  faites,  leurs  espérances  se  trouvent  confir- 
mées, et  ils  se  bercent  d'illusions  que  l'avenir  s©  charge  de  dis- 
siper. Lors  de  la  mise  en  pratique  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail,  beaucoup  d'ouvriers  pensaient  que  tout  accident  donnait 
le  droit  à  la  victime  de  toucher  une  rente  égale  aux  deux  tier« 
de  son  salaire:  un  de  ceux-ci,  cpii  gagnait  2.400  francs  par  an, 
eut  l'extrémité  de  la  phalangette  du  médius  <lroit  coupée  par 
une  cisailleuse  ;  il  eid  une  grosse  déception,  car,  au  lieu  de 
1.600  francs  de  renie  annuelle,  il  n'obtint  que  24  francs,  confor- 
mément à  la  loi. 

Les  révolutionnaires  connaissent  ces  faits  et  les  exploitent 
pour  aviver  les  haines  de  classes.  Aux  ouvriers  accidentés  et 
déçus,  ils  disent  :  «  Voilà  la  justice  bourgeoise  ;  elle  paraît  faire 
quelque  chose  pour  vous,  mais  son  but  est  de  calmer  l'ardeur 
que  vous  mettez  à  réclamer  votre  dû  ;  elle  rédige   ses  lois  de 
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façon  que  vous  ne  puissiez  pas  profiter  de   ce  qu'elle  semble 
\ous  donner.  » 

M.  Typaldo-Bassia  parle  de  la  situation  particulièrement 
heureuse  dans  laquelle  se  trouve  son  pays,  la  Grèce.  Les  grèves 
y  sont  très  rares  ;  M.  Typaldo-Bassia  les  cite  :  grève  des  co- 
chers, que  la  police  voulait  obliger  à  afficher  leurs  tarifs.  Après 
quatre  ou  cinq  jours,  la  police  dut  céder.  Grève  des  sous-agents 
des  Postes  contre  leur  directeur,  qui  se  termina  bientôt  par  le 
renvoi  de  celui-ci.  Puis  grève  des  chauffeurs  de  la  marine  mar- 
chande. Cette  année,  enfin,  grève  des  ouvriers  des  Forges  et 
Chantiers  du  Pirée,  amenée  par  une  très  faible  retenue  prélevée 
sur  les  salaires  par  les  patrons,  afin  d'assurer  l'ouvrier.  Celui- 
ci  craignait  que  le  chef  d'entreprise  n'abusât  de  l'assurance 
pour  refuser  de  contribuer  aux  réparations  pécuniaires  en  cas 
d'accident.  Les  patrons  ont  dû  céder,  malgré  la  merveilleuse 
solidarité  qui  les  unissait,  et  sans  qu'il  y  ait  eu  la  moindre  vio- 
lence du  côté  des  ouvriers. 

On  peut  donc  dire  que  la  Grèce  ne  connaît  pas  la  grève.  Elle 
n'a  pas  non  plus  de  lois  ouvrières.  Les  lois  civiles  servent  à 
régler  tous  les  conflits  :  ce  sont  encore  les  lois  romaines  d'autre- 
fois. Les  recours  contre  les  accidents  sont  donc  assurés  par 
la  Lex  Aquilia;  les  chemins  de  fer  sont  soumis  pour  leur  caisse 
d'assurances  à  la  seule  loi  ouvrière  qui  existe  en  Grèce.  En 
somme,  conclut  l'orateur,  il  n'y  a  pas  de  grèves  en  Grèce  :  c'est 
probablement  parce  qu'on  n'y  connaît  point  de  «  lois  ouvrières  ». 

M.  Alfred  Neymarck  'd'it  qu'on  peut  retourner  la  question  dé- 
veloppée par  M.  Schelle  et  se  demander  quels  auraient  été  les 
résultats  pour  la  paix  sociale  de  l'absence  ou  de  la  non  exécu- 
tion et  applications  des  lois  ouvrières  ?  La  réponse  paraît  facile. 
La  «  paix  sociale  »  aurait  été  à  choque  instant  troublée.  Qu'on 
se  rappelle  les  dernières  années  de  l'Empire,  et  depuis,  les  re- 
vendications ouvrières  qui,  chaque  année,  se  sont  produites. 
Sous  l'influence  des  idées  'd'ominantes  qui  ne  sont  pas  particu- 
lières à  la  République,  car  elles  se  sont  manifestées  et  traduites 
par  des  actes  législatifs  dans  presque  tous  les  grands  Etats 
monarchiques,  les  lois  ouvrières  ont  pris  place,  chez  nous,  dans 
tous  ou  presque  tous  lés  programmes  électoraux,  et  le  suffrage 
universel  a  envoyé  à  la  Chambre  ceux  qui  les  proposaient  ou 
soutenaient.  Les  travailleurs  et  salariés,  en  demandant  l'exécu- 
tion des  promesses  qui  leur  ont  été  faites,    des  engagements 
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mêmes  qui  ont  été  pris  devant  le  corps  électoral,  sont  restés  'd'ans 
leur  rôle  et  leur  droit.  Aujourd'hui,  les  réductions  des  heures  de 
travail,  le  repos  hebdomadaire,  le  relèvement  des  salaires,  le 
travail  des  adultes  et  des  enfants  dans  les  manufactures,  les  rè- 
glements sur  l'hygiène  et  la  sécurité  dans  les  ateliers,  les  acci- 
dents du  travail,  les  assurances,  forment  une  grosse  législation. 
On  peut  s'en  rendre  compte  en  consultant  un  dictionnaire,  «  Les 
lois  sociales  »,  que  MM.  Chailley-Bert  et  A.  Fontaine  ont  publié, 
il  y  a  quelques  années. 

Il  ne  conviendrait  pas,  du  reste,  de  laisser  croire  et  de  laisser 
s'accréditer  l'opinion  c^ue  les  économistes  libéraux  sont  hos- 
tiles aux  lois  ouvrières.  Ce  serait  absolument  contraire  à  leurs 
doctrines,  à  celles  que  nous  a  léguées  Turgot. 

N'est-ce  pas  Turgot  qui  a  dit  que  «  la  nature  a  donné  à  tous 
le  droit  d'être  heureux  »,  —  que  «  l'ouvrier  avait  droit  à  plus 
que  son  salaire  »,  —  que  «  le  soulagement  des  hommes  qui 
souffrent  est  le  de\oir  de  tous  et  l'affaire  de  tous  »,  —  que 
«  le  pauvre  a  des  droits  incontestables  sur  l'abon'd'ance  des  ri- 
ches »  ?  Faut-il  rappeler  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  au  sein 
de  notre  Société  sur  toutes  ces  questions  ?  M.  Léon  Say  a  été 
un  de  ceux  qui,  les  premiers,  ont  proposé  et  soutenu  le  repos 
hebdomadaire.  N'avons-nous  pas  toujours  réclamé  plus  d'hy- 
giène dans  les  ateliers,  plus  de  sécurité  pour  les  travailleurs, 
pour  l'enfance,  et  pour  tous,  la  plus  grande  justice  ?  Les  éco- 
nomistes libéraux  ne  se  sont-ils  pas  toujours  préoccupés  des 
salaires  et  'd'e  l'amélioration  du  sort  du  plus  grand  nombre  des 
travailleurs  et  salariés  ? 

Quand  ils  critiquent  telles  ou  telles  lois  «  sociales  »,  c'est  qu'ils 
envisagent  les  conséquences  qu'elles  peuvent  a\oir  au  point 
de  vue  général,  au  point  de  \ue  du  coût  de  la  production,  de 
la  consommation  intérieure  et  extérieure,  des  salaires,  aussi 
bien  pour  les  employés  que  pour  les  employeurs. 

On  ne  peut  donc  dire  que  les  lois  ouvrières  aient  été  une 
mauvaise  et  fâcheuse  conception  et  que  les  économistes  les 
désapprouvent.  Ce  qu'ils  désapprouvent,  c'est  l'intervention  'd'e 
l'Etat  ;  ils  pensent  qu'on  peut  tout  obtenir  de  l'initiative  privée 
et  mieux  qu'avec  le  concours  de  l'Etat. 

A  un  autre  point  de  vue,  on  peut  se  demander  si  les  lois  et 
les  revendications  ouvrières  n'ont  pas  été  et  ne  sont  pas  une  des 
conséquences  du  protectionnisme  ?  A  partir  du  jour  où  l'Etat 
veut  protéger,  par  la  loi,  telle  ou  telle  industrie,  tel  ou  tel  com- 
merce, il  a  autorisé,  en  quelque  sorte,  le  travailleur  et  le  sa- 
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laiié  à  lui  'demander,  -eux  aussi,  aide  el  piolectioii  :  tout  s'en- 
chaîne dans  l'ordre  écunomique. 

-M,  Emmanuel  Vidal  lait  remarquer  que  la  pluiiart  des  lois 
ouvrières  élaborées  au  cours  du  xix*  siècle  ont  été  considérées 
comme  nécessaires  par  des  raisons  qui  ne  sont  pas  exclusive- 
ment politiques.  La  Révolution  a  proclamé  le  principe  de  la 
liberté  du  commerce  et  du  tra\ail.  Mais  lorsque  des  lois  ont 
été  faites  portant  application  des  principes  nouveaux,  un  grand 
nombre  cle  ces  lois  ont  conservé  des  \estiges  des  vieilles  dispo- 
sitions favorables  au  Maître.  Depuis,  des  soulèvements,  des 
grèves,  ont  amené  les  gou\ernements  à  faire  des  concessions, 
mais  ces  concessions  eussent  été  précaires  si  elles  avaient  été 
inspirées  par  des  considérations  exclusivement  politiques.  11 
a  fallu  accorder  la  justice,  quand  c'était  la  justice,  parce  que 
c'était  la  justice.  M.  Schelle  a  fait  remarquer  que  les  lois  ou- 
vTières  n'avaient  désarmé  personne.  M.  Sabatier  a  fait  remar- 
quer qu'il  en  devait  être  ainsi.  M.  \'idal  devrait  ajouter  que 
jamais  le  législateur  n'a  dû  se  faire  'cl''illusions  à  cet  égard. 
Jamais  il  n'a  dû  raisonnablement  prétendre  qu'en  accordant, 
par  exemple,  le  droit  de  grève,  le  droit  d'association,  en  favo- 
risant les  institutions  de  prévoyance,  ceux  qui  représentent  le 
travail  comme  l'antagoniste  du  capital  allaient  s'arrêter  désor- 
mais satisfaits.  Qu'on  ne  nous  accuse  pas,  dit-il,  'd''être  des 
bourgeois  capitalistes,  naturellement  égoïstes  et  durs,  et  naïfs 
par-dessus  le  marché.  Au  contraire,  il  y  a  quelque  grandeur  de 
la  part  de  ceux  qui  se  préoccupent  du  sort  des  ouvriers  à  ne 
jamais  hésiter  à  leur  accorder  ce  qui  leur  est  dû.  tout  en  sa- 
chant que  les  bénéficiaires  des  mesures  nou\elles  n'en  tien- 
dront aucun  compte  à  ceux  qu'ils  considèrent  à  tort  comme  des 
adversaires. 

M.  Matrat.  comme  M.  Schelle,  constate  que  les  lois  ouvrières 
n'ont  malheureusement  pas  amené  la  paix  sociale. 

La  cause  en  est  pour  lui  dans  la  nature  humaine,  toujours 
insatiable.  Malgré  les  échecs  auxquels  ont  abouti  les  lois  so- 
ciales, il  ne  faut  quand  même  pas  se  décourager.  M.  Matrat 
a  eu  bien  des  désillusions  en  voulant  améliorer  le  sort  des  ou- 
vriers qui  n'est  pas  toujours  si  heureux  qu'on  le  prétend.  Il 
estime  cependant  qu'il  faut  avoir  confiance  dans  l'avenir  et 
continuer  à  chercher  le  mieux.  «  par  équité,  par  esprit  social, 
par  humanité  et  par  devoir  personnel  el  de  cœur,  pour  soi- 
même  et  pour  tous  ». 
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AI.  Schellê  dit  qu'il  n'est  ni  pour  les  -bourgeois,,  ni  pour  les 
pTolétaires.  Il  s'est  borné  à  constater  un  fait,  c'est  que  1  "action 
législative  n'a  pas  amené  d'apaisement  Aisible,  et  il  souhaite 
que  l'on  tienne  compte  de  ce  fait,  pour  les  nouvelles  mesures 
législatives  à  prendre. 

M.  Frédéric  Passy,  président,  en  constatant  la  \aleur  de 
cette  intéressante  discussion,  ne  peut  s'empêcher  de  dire  qu'elle 
ne  s'est  pas  toujours  renfermée  exactement  dans  les  termes 
de  la  question  posée.  Il  s'agissait  de  savoir  si  les  lois  dites 
ouvrières  ont  eu,  ou,  non,  une  influence  favorable  à  la  paix 
sociale  ;  et  nous  avons,  un  moment,  pu  croire  que  nous  trai- 
tions principalement  la  question  des  grèves. 

Puisque  cette  question  (qui  n'est  pas,  assurément,  en  cl'ehors 
du  débat,  mais  qui  n'y  est  qu'accessoire)  a  fourni  à  M.  Limou- 
sin l'occasion  de  nier  le  droit  de  grève,  à  raison  des  inconvé- 
nients que  toute  grève  entraîne,  dans  une  mesure  plus  ou  moins 
large,  pour  l'ensemble  de  la  société,  M.  Frédéric  Passy  croit 
devoir  se  prononcer,  à  son  tour,  tout  en  déplorant  l'abus  qui 
en  est  fait,  pour  le  maintien  de  ce  'droit.  Il  a  toujours  professé, 
avec  la  plupart  de  ses  maîtres,  avec  Wolowski  notannneut,  et 
■Courcelle-Seneuil,  que,  si  chaque  ouvrier,  individuellement, 
est  maître  de  donner  ou  de  refuser  son  travail  ;  si  le  droit  de 
travailler  est,  suivant  la  formule  de  Turgot,  «  la  première  et 
la  plus  sacrée  de  toutes  les  propriétés  »,  dix,  vingt,  cent  ou 
mille  ouvriers,  ayant  ou  croyant  avoir  le  même  intérêt,  'doivent 
être  également  maîtres,  collectivement,  de  consentir  à  travail- 
ler ou  de  s'en  abstenir.  Et  il  croit  avoir,  par  ses  cours  de  Mont- 
pellier et  de  Bordeaux,  contribué  peut-être  à  préparer  l'opi- 
nion à  la  réforme  opérée  par  la  loi  de  1864.  Mais  il  a  toujours 
professé,  en  même  temps,  que  ces  ouvriers  réunis,  quel  que 
soit  leur  nombre,  n'ont  aucun  droit  d'imposer  par  la  force,  à 
d'autres  ouvriers,  fussent-ils  isolés  ou  en  nombre  infime,  l'obli- 
gation de  cesser  le  travail  et  de  se  joindre  à  leur  manifestation. 
C'est  viioler  chez  les  autres  le  'd'roit  dont  ils  prétendent  se  pré- 
valoir. Cet  exercice  du  droit  de  grève  doit  être  subordonné 
d'abord  à  l'exécution  des  engagements  pris  et  des  obligations 
contractées,  ensuite  à  l'observation  des  délais  d'usage  et  'd'es 
précautions  nécessaires  pour  éviter  tout  préjudice  ou  tout  dé- 
sastre de  nature  à  compromettre  les  intérêts  de  l'industrie  en 
cause,  ou  les  intérêts  généraux  de  la  société.  Ce  qui.  évidem- 
ment, n'a  point  été  observé  dans  les  cas  dont  a  parlé  spéciale- 


11^  JOLR.XAL    DES    ECONOMISTES 

iiieiit  M.  Limousin.  Quant  aux  inconvénients  qui,  même  lorsque 
tous  'désordres  sont  évités,  peuvent  résulter,  pour  telle  ou  telle 
partie  de  la  société,  dîme  cessation  de  travail,  c'est  à  l'opinion 
éclairée  à  réagir  et  ù  faire  comprendre,  comme  elle  l'a  fait  à 
l'égard  des  agents  des  Postes,  notamment,  qu'il  y  a  des  abus 
et  des  gènes  qu'elle  ne  peut  tolérer  ;  et  que,  du  reste,  la  plu- 
part du  temps,  si  la  grève  est  une  arme  légitime,  c'est  une  arme 
dangereuse  et  qui  blesse  souvent  beaucoup  plus  qu'elle  ne  sert. 

Rexenant  aux  lois  ouvrières  proprement  'd'ites,  il  est  incon- 
testable, dit  M.  Passy,  qu'il  y  a,  parmi  les  réclamations  aux- 
quelles ces  lois  ont  eu  pour  but  de  donner  satisfaction,  un 
fond  de  prétentions  justes  et  naturelles.  Mais,  d'une  part,  comme 
l'a  très  bien  dit  M.  Alatrat,  il  est  dans  la  nature  humaine  d'exa- 
gérer toujours  ce  que  l'on  croit  son  droit  ou  son  intérêt  ;  et 
l'exagération,  ici,  était  d'autant  plus  naturelle  qu^,  pendant 
trop  longtemps,  'd'es  lois  avaient  été  faites  au  détriment  de  la 
partie  de  la  nation  qui  vit  de  son  travail.  Et,  d'autre  part  et 
surtout,  il  y  avait,  comme  l'a  démontré  M.  Schelle,  chez  les 
ouvriers  et  chez  leurs  porte-voix,  beaucoup  d'ignorance,  quant 
à  la  possibilité  et  aux  conséquences  des  mesures  qu'ils  récla- 
maient. Il  n'y  en  avait  pas  moins  peut-être  chez  les  législateurs 
qui  cherchaient  à  les  satisfaire,  plus  préoccupés  quelquefois  de 
leur  plaire  que  de  leur  être  véritablement  utiles.  De  là  des  er- 
reurs, des  souffrances,  au  lieu  de  soulagement,  et,  par  suite,, 
de  l'irritation  et  des  exigences  croissantes,  au  lieu  d'apaisement. 

^Malgré  tout  il  faut  reconnaître  qu'il  y  avait,  et  qu'il  reste  des 
réformes  à  faire.  Mais  ce  qu'il  faut  ce  n'est  pas,  à  proprement 
parler,  des  lois  ouvrières,  c'est-à-dire  des  lois  de  faveur  et  de 
complaisance  ;  ce  sont  des  lois  de  justice  et  non  de  privilège. 
Et  pour  cela,  ainsi  que  le  disait  Bastiat,  il  y  a  beaucoup  plus 
à  supprimer  qu'à  décréter.  Il  faut  faire  'd'isparaître  graduelle- 
ment tous  les  abus  antérieurs,  et  répandre  l'esprit  de  justice' 
et  de  respect  mutuel.  Il  faut  surtout  (car  c'est  là  la  racine  du 
mal,  la  cause  de  toutes  les  illusions  qui,  après  avoir  surexcité- 
les  appétits,  se  transforment  en  colère,  quand  elles  se  heurtent 
aux  résistances  de  la  réalité),  il  faut  combattre  cette  foi  aveu- 
gle en  la  toute-puissance  de  la  loi  qui,  en  nous  faisant  tout 
attendre  de  l'intervention  de  l'Etat,  nous  'd'étourne  de  la  véri- 
table voie  du  progrès  et  n'aboutit,  le  plus  souvent,  qu'à  nous- 
faire  charger,  à  nos  frais,  de  gênes  et  d'entraves. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  cinquante. 

Charles  Letort. 
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Les  finances  contemporaines.  Tome  IV  (1872-1895)  et  tome  V 
(1896-1907).  L'obsession  fiscale,  par  Alfred  Neymarck.  —  2  vol. 
in-8",  Félix  Alcan,  1907. 

JJ obsession  fiscale!  Ce  mot  que  M.  Neymarck  donne  pour  sous' 
titre  aux  IV^  et  V^  volumes  de  son  ouvrage  sur  les  Finances  GoTtr 
temjjoraines,  a  fait  son  chemin  déjà  depuis  longtemps.  C'est  que 
l'expreissioin  fut  heureu&e  entre  toutes,  qu'elle  désignait  bien  exac- 
tement l'idée  que  l'auteur  mettait  en  relief  dans  les  deux  volu- 
mes qui  traitent  plus  spécialement  des  impôts,  après  ceux  où  il  a 
analysé  les  trente  années  financières  qui  so  sont  écoulées  de  1872 
à  1901,  les  budgets  de  la  France  de  1872  à  1903,  et  les  questions 
économiques  et  financières  qui  ont  sollicité  notre  attention  de 
1872  à  1904. 

JJobsession  fiscale  !  Elle  commença  après  1870,  quand  on  a  dû 
trouver  les  impôts  nécessaires  à  la  libération  du  territoire  et  à 
la  reconstitution  du  pays  tout  entier.  Elle  s'est  continuée  ensuite 
quand  il  s'est  agi  ((  soit  de  conserver  les  impôts  existants,  soit  de 
les  accroître,  soit  de  les  supprimer. 

<(  Obsession  fiscale  encore  /  quand  le  législateur,  voulant  réfor- 
mer en  totalité  ou  en  partie  l'ensemble  de  notre  régime  financier 
et  fiscal,  s'en  est  pris  tantôt  à  l'une  ou  à  l'autre  de  nos  vieilles 
contributions  directes,  tantôt  à  toutes  à  la  fois  ! 

«  Obsession  fiscale  !  quand,  comparant  les  divers  systèmes  en 
usage  dans  les  pays  européens  et  extra-eui'opéens,  il  s'est  épris  d« 
Vincome-tax  et  des  cédules  anglaises,  ou  d'autres  formules,  em- 
pruntées à  l'étranger,  pour  les  appliquer  chez  nous. 

«  Obsession  fiscale  toujours  !  quand,  portant  ses  investigations 
sur  les  impôts  divers  qui  frappent  le  contribuable,  il  se  figure 
que  1«  détenteur  de  valeurs  mobilières,  comparé  au  détenteur  de 
valeurs  immobilières,  est  un  privilégié  ! 
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((  Obsession  fiscale  encore  et  toujours  I  quand,  opposant  les 
charges  de  la  propriété  bâtie  à  celles  de  la  propriété  non  bâtie, 
quand  s'occupant  des  patentes,  des  contributions  indirectes,  des 
droits  de  douane,  du  régime  successoral,  il  a  voulu  tout  transfox- 
mer,  tout  modifier. 

«  Cette  obsession  fiscale  s'est  répandue  dans  tout  le  pays  :  dé- 
partements, grandes  villes  et  petites  communes  en  ont  subi  et  en 
subissent  encore  l'influence.  Les  diverses  contributions  départe- 
mentales et  communales  en  ont  été  successivement  discutées,  mises 
en  cause,  modifiées.  Les  taœes  de  remplacement  ont  pris  place 
dans  le  vocabulaii*e  fiscal.  )> 

C'est  ainsi  que  M.  Neymarck  explique  et  justifie  le  titre  de  ses 
deux  volumes  nouveaux,  qui  sont  la  critique  avisée  de  tous  les 
projets  de  modifications  dans  nos  impôts,  tendant  tous  à  l'aug- 
mentations  des  revenus  et  trop  souvent,  hélas  !  sans  que  ces  chan- 
gements reposent  sur  des  bases  légitimes  et  surchargent  les  con- 
tribuables sans  autres  raisons  que  le  désir  d'innover.  C'est  une 
véritable  histoire  des  impôts  nouveaux  qui  ont  vu  le  jour  dans 
toute  cette  période,  et  même  de  ceux  qui,  sans  avoir  été  adoptés, 
reviennent  sans  cesse  aux  délibérations  du  Parlement,  et  parmi 
ceux-ci,  l'impôt  sur  le  ou  les  revenus.  C'est  un  de  ceux  qui, 
comme  l'on  sait,  ont  la  vie  la  plus  dure.  Depuis  1848  et  surtout 
depuis  1871,  il  n'est  guère  d'années  où  un  projet  émanant  soit 
de  l'initiative  parlementaire,  soit  de  celle  du  ministre  des  Fi- 
nances, n'ait  vu  le  jour.  Ils  n'ont  pas  abouti  jusqu'ici  et  le  plus 
récent,  le  dernier,  de  M.  Caillaux,  semble  en  assez  mauvaise  pos- 
ture. Ceux  qui  voudraient  étudier  la  question,  depuis  l'origine 
jusqu'à  aujourd'hui,  n'ont  qu'à  feuilleter  les  deux  volumes  de 
M.  Neymarck.  Ils  y  trouveront  une  mine  abondante  de  renseigne- 
ments et  une  critique  de  tout  premier  ordre  sur  le  sujet. 

Les  impôts  sur  les  valeurs  mobilières,  sur  les  opérations  de 
Bourse,  les  émissions  des  fonds  d'Etat  et  de  valeurs  étrangères, 
sur  la  rente  française,  sur  la  richesse  acquise,  sur  les  valeurs  imr 
mobilières  et  tant  d'autres  qu'il  nous  est  impossible  de  citer  — 
à  moins  de  répéter  ici  le  sommaire  de  l'ouvrage  —  tous  ces  im- 
pôts, dis-je,  sont  analysés  et  passés  au  crible  de  la  critique  et 
d'une  logique  inflexible  par  l'auteur.  On  lira  avec  intérêt  le  cha- 
pitre sur  le  protectionnisme  financier  qui  a  causé  de  si  grands 
préjudices  à  notice  marché. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  qu'on  ne  puisse  jamiais  différer  d'opi- 
nion, sur  certains  points,  avec  l'auteur.  Il  a  parfois  trop  de  con- 
fiance dans  ce  que  peut  donner  au  fisc  la  France  travailleuse  et 
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économe.  Nous  aimerions  mieux,  en  ce  qui  nous  concerne,  que  la 
part  d'économies  que  le  pays  est  trop  disposé  à  fournir  et  qu'on 
lui  demande  avec  trop  de  libéralité,  au  lieu  de  s'engouffrer  dans- 
les  coffres  de  l'Etat  pour  des  besoins  peu  justifiés,  demeurât  pour 
le  travail  productif,  pour  le  développement  du  commerce  et  de 
l'industrie. 

De  ce  que  ((  le  contribuable  de  1907,  comme  dit  M.  Neymarck, 
aussi  lourdes  que  soient  ses  charges,  les  supporte  plus  facile- 
ment que  le  contribuable  de  1800,  de  1830,  de  1850  ou  de  1870, 
parce  que  la  richesse  publique  et  privée  s'est  accrue,  en  même 
temps  que  le  bien-être  général  »,  il  ne  faut  pas  en  conclure  que 
toute  l'augmentation  de  notre  richesse  doive  aller  au  fisc.  C'est 
cependant  ce  que  font  nombre  de  politiciens,  et  de  là,  chez  eux, 
cette  obsession  fiscale,  à  laquelle  l'argument  de  notre  puissance 
financière  a  peut-être  donné  lieu  quelquefois,  que  combat  avec 
autant  de  talent  que  de  verve  M.  Neymarck.  Son  nouvel  ouvrage 
mettra  au  point  l'optimisniie  dont  on  l'a  parfois  accusé. 

Mais  peut-on  dire  mieux  que  ce  qu'il  dit  dans  son  avant-propos? 

«  Nous  avons  toujours  pensé  et  nous  pensons  que  notre  régime 
fiscal,  tel  qu'il  existe,  peut  et  doit  être  amélioré,  mais  qu'on  ne 
saurait  ni  le  détruire  ni  le  bouleverser  de  fond  en  comble. 

«  Nous  avons  toujours  pensé  et  nous  pensons  que  l'impôt  glo- 
bal et  progressif  sur  le  revenu,  serait  une  faute  politique  et  une 
erreur  financière. 

«  Nous  avons  toujours  pensé  et  nous  pensons  que  l'impôt  sur 
la  rente  porterait  au  crédit  public  et  privé  une  atteinte  funeste 
et  irréparable.  Il  faut',  comme  le  disait,  M.  Thiers,  que  l'Etat 
reste  honnête  honwie. 

«  Nous  avons  toujours  pensé  et  nous  pensons  encore  qu'il  ne 
faut  pas  inquiéter  à  tout  propos  les  rentiers,  les  contribuables, 
tous  ceux  qui  possèdent  peu  ou  beaucoup.  La  France  est  une  im- 
mense démocratie  financière  ;  elle  compte  peu  de  riches,  mais 
une  infinité  de  petites  gens  ayant  qui  un  lopin  de  terre,  qui  un 
titre  dei  rente,  une  action  ou  une  obligation.  Poussière  de  titres, 
poussière  d^  revendus,  avons-nous  répété  souvent.  Cette  diffusion 
infinie  de  la  fortune  est  notre  force  et  notre  sauvegarde.  Inquiéter 
cette  épargne,  c'est  inquiéter  la  France  entière  et  risquer  de  la 
ruiner. 

«  Il  ne  faut  pas  menacer  dans  la  jouissance  paisible  de  leurs 
intérêts,  de  leur  comimerce,  de  leur  industrie,  de  leur  travail,  un 
jour  les  détenteurs  de  valeurs  mobilières  ;  un  autre  jour  les  pos- 
sesseurs de  valeurs  immobilières),  qu'il  s'agisse   de  la  propriété 
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bâtie  ou  non  bâtie  ;  une  autre  fois  encore  les  contribuables  et  les 
patentés  de  toute  catégorie,  de  toute  nature. 

«  Il  ne  faut  pas  croire  que,  dans  un  pays  oii  les  ressaurees  in- 
directes comptent  pour  les  deux  tiers  dans  les  revenus  publics, 
il  soit  indifférent  que  le  pays  soit  tranquille,  qu'il  ait  la  sécurité 
du  lendemain.  » 

«  ...Nous  pensons  encore  qu'il  ne  faut  pas  s'en  prendre  à  la  ri- 
ehesse  acquise,  autre  expression,  fille  de  l'obsession  fiscale  et  qui 
est  née  dans  le  cours  de  ces  35  dernières  années.  L'impôt  ne  doit 
pas  être  un  instrument  de  troubles,  de  divisions,  d'inquisitions, 
de  fortuites. 

(0  ...Ajoutons  encore  que  l'impôt  ne  doit  jaas  permettre  à  l'Etat 
—  être  anonyme,  indifférent  et  irresponsable  —  de  jeter  la  per- 
turbation dans  la  fortune  des  citoyens,  de  s'immiscer  dans  leurs 
affaires,  de  provoquer  à  la  délation.  L'Etat  n'a  pas  le  droit  de 
prendre  l'argent  ici  pour  le  donner  là  ;  les  contributions  ne  doi- 
vent pas  servir  à  rectifier  ou  à  égaliser  les  fortunes,  mais  unique- 
ment à  acquitter  les  dépenses  publiques  régulièi'ement  votées  par 
les  pouvoirs  régulièrement  élus.  L'Etat  doit,  avant  tout,  s'inspi- 
rer des  principes  de  justice  et  d'égalité,  et  l'impôt  doit  être 
uniquement,  suivant  encore  la  belle  définition  de  Turgot,  la  con- 
tribution que  la  société  entière  se  doit  à  elle-même  pour  subve- 
nir à  toutes  les  dépenses  2y^fbliques. 

«  Nous  pensons  enfin  que  dans  les  réformes  financières  ou  fis- 
cales qui  touchent  aux  intérêts  de  tous,  il  faut,  avant  tout,  pro- 
céder avec  ordre  et  méthode,  améliorer  et  non  détruire.   » 

Tels  sont  les  principes  qui  guident  M.  Neyniarck  dans  sa  lon- 
gue course  à  travers  nos  impôts  depuis  1870.  On  trouvera  qu'il  en 
a  fait  une  application  aussi  exacte  que  possible,  ,si  l'on  veut  se 
donner  la  peine  de  parcourir  la  route  avec  lui.  Pour  nous  qui 
l'avons  suivi  dans  sa  pérégrination  au  milieu  d'une  grande  com- 
plexité de  faits  où  les  questions  se  posent,  se  reprennent,  s'entre- 
croisent, oii  les  points  de  vue  abondent,  divers  et  multiples,  nous 
nous  bornerons  à  dire,  ce  qui  n'étonnera  personne,  qu'il  y  a  beau- 
coup à  apprendre  à  son  école.  J'ai  rarement  lu  un  chapitre  de 
finances  aussi  sobrement  et  aussi  fortement  traité  que  celui  du 
protectionnisme  financier,  par  exempla  J'ai  déjà  parlé  de  ses 
appréciations  sur  les  différents  projets  d'impôt  sur  le  i^evenu  :  il 
y  en  a  eu  217  depuis  1870,  et  sa  compétence  a  eu  tout  le  loisir  de 
s'étendre  sur  le  sujet.  Quant  aux  taxes  qui  frappent  les  valeurs 
mobilières,  personne,  mieux  que  M.  Neymarck,  n'en  connaît  les 
inconvénients  et  la  répercussion  sur  les  affaires.  Mais  ce  serait 
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lui  faire  tort  que  d'insister  davantage  sur  un   ouvrage  qui  n'a 
besoin  que  d'être  lu  pour  mériter  une  approbation  universelle. 

MAmiCB  Zablet. 


Le  marché   universel.   Autarchie,  par   le  contre-amiral  Réveil- 
LÈRE.   1  brochure.  Librairie  Fiechbacher.  Parie,   190*7. 

Attirer  l'attention  de  la  multitude  sur  les  conséquences  loin- 
taines de  ses  actes  ou  des  décisions  qu'à  T instigation  des  intéres- 
sés prennent  ses  gouvernants,  alors  qu'elle  est  si  peu  portée  à 
réfléchir  au-delà  de  son  intérêt  immédiat  et  que  Les  répercussions 
néfastes  des  atteintes  à  la  liberté  semblent  la  laisser  indifférente 
parce  qu'elle  ne  discerne  pas  qu'à  un  moment  quelconque  elle 
puisse  en  pâtir,  telle  est  la  tâche  ■ —  tâche  ingrate,  mais  si  utile  !  — 
entreprise  par  les  économistes.  Comme  ils  n'offrent  pas  le  para- 
dis en  bouteilles,  qu'ils  démontrent,  au  contraire,  que  l'effort  de 
l'homme  vers  une  destinée  meilleure  doit  être  incessant,  que  les 
empiétements  sur  l'activité  des  individus  sont  nuisibles  à  la 
masse,  leurs  enseignements  n'ont  qu'un  médicicre  succès.  Là-des- 
sus ils  ne  se  font  aucune  illusion  ;  cela  ne  les  empêche  pas  de  con- 
tinuer vaillamment  la  lutte  contre  les  préjugés  et  de  s'employer 
aussi  ardemrne'nt  que  jamais  à  la  propagation  des  idées  libérales. 
Au  service  de  cette  bonne  cause,  l'amiral  Réveillère  met  toute  son 
originalité,  son  énergie  et  son  bon  sens  aidé  d'une  vieille  expé- 
rience acquise  sur  tous  les  points  du  globe.  Montrons-le  un  peu 
à  l'œuvre. 

Il  faut  bien  en  convenir,  écrit-il,  trop  souvent  il  y  a  antago- 
nisme entre  les  intérêts  particuliers  et  l'intérêt  général  et  trop 
souvent  aussi,  le  progrès  est  accompagné  de  souffrances  imméri- 
tées. Sous  le  régime  de  la  grande  industrie,  la  concurrence  a  non 
seulement  pour  effet  la  production  indéfinie  de  la  richease,  mais 
encore  une  tendance  irrésistible  à  une  plus  équitable  distribution 
des  produits,  résultat  néceseaii'e  du  bon  marché.  Car  le  bon  mar- 
ché est  la  mis'e  des  produits  à  la  disposition  d'un  nombre  de  plus 
en  plus  considérable  de  gens,  par  conséquent  l'égalisation  des 
moyens  d'accès  au  bien-être.  L'ackîroissement  de  la  puiesanoe 
productive  amène  l'abondance  et  la  concurrence  préside  à  une 
meilleure  distribution.  Le  libre-échange  est  une  puissante  ma- 
chine de  production  à  bon  marché,  i^arce  qu'elle  a  tous  les  élé- 
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ments  de  production  à  bon  marché.  Il  ne  faut  pas  s'y  tromper, 
c'est  la  classe  ouvrière  qui  souffre  le  plus  de  l'instabilité  com- 
merciale provoquée  par  notre  étonnante  législation  douanière. 
Il  s'agit  moins  de  la  quantité  de  monnaie  que  touche  le  salarié 
que  de  la  quantité  d'objets  qu'il  peut  obtenir  en  échange  de  son 
salaire;  nul  plus  que  lui  n'a  intérêt  au  bon  marché.  En  inter- 
venant sans  cesse  dans  les  contrats  de  travail  et  de  vente, 
en  troublant  l'équilibre  du  marché,  les  gouvernements  font  une 
détestable  besogne.  Les  guerres  de  tarifs  entretiennent  l'âpreté 
de  la  lutte  économique  :  si  elles  n'ont  pas  l'éclat  de  la  guerre  à 
coupe  de  canon,  elles  n'en  sont  pas  moins  meurtrières  ;  ce  sont 
des  ouvriers  qui  tombent  au  lieu  de  soldats,  voilà  tout.  En  éle- 
vant à  tous  égards  le  niveau  moyen  de  l'humanité,  la  concurrence 
aura  raison  du  collectivisme  qui  est  le  nivellement  par  la  paresse. 
Si,  contre  toute  vraisemblance,  il  se  formait  des  nations  collec- 
tivistes, elles  seraient  promptement  étouffées,  pour  le  plus  grand 
bien  de  l'humanité,  par  la  concurrence  des  nations  restées  plus 
ou  moins  fidèles  aux  principes  de  l'autarchie. 

La  loi  souveraine  de  l'économie  dos  forces  conduit  à  l'échange, 
et  l'échange  est  le  père  de  la  concurrence,  moteur  infaillible  du 
progrès.  Le  passé,  ce  sont  les  petits  marchés  isolés  ;  l'ave'nir,  c'est 
le  marché  universalisé  et  unifié.  L'accaparemient  est  devenu  im- 
passible ;  mais  le  souvenir  du  passé  pèse  sur  la  spéculation  ac- 
tuelle et  soulève  des  répugnances  sans  raison  aujourd'hui.  La  spé- 
culation, détestable  sur  les  marchés  isolés  et  restreints,  est  deve- 
nue, par  l'organe  des  Bourses  du  commerce,  bienfaisante  en 
s'étendant  sur  le  marché  du  monde.  Le  gouvernement  n'a  plus  à 
s'occuper  de  l'approvisionnemient  national  du  blé,  l'un  des  grands 
soucis  de  la  vieille  mcnarchie.  L'extension  des  marchés  provoque 
la  productivité  de  l'industrie,  comme  la  productivité  de  l'indus- 
trie provoque  l'extensioai  des  marchés.  Dans  toute  entreprise  il  y 
a  risque  ;  le  capital  est  assureur  du  risque,  c'est  sa  fonction 
spéciale.  Il  n'y  a  pas  deux  manières  de  s'enrichir,  il  n'y  en  a 
qu'une  :  c'est  de  produire  plus  qu'on  ne  consomme,  qu'il  s'agisse 
d'une  personne  ou  d'un  peuple,  tout  est  là.  La  richesse  est  le 
fruit  de  l'épargne,  de  l'épargne  des  na/embres  de  la  société,  bien 
entendu,  car  l'Etat  dépense,  mais  n'épargne  jamais. 

Le  plus  sérieux  danger  du  socialisme  ne  réside  pas  dans  ses 
attaques  à  la  propriété  inividuelle,  ni  dans  les  coups  désas- 
treux qu'il  porte  souvent  à  noti-e  industrie  et  à  la  richesse  publi- 
que, mais  dans  la  propagation  de  cette  doctrine  démoralisante 
que  la  société  est  responsable  de  tout  le  msil  et  qu'il  n'y  a  pas 
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de  respomsabilité  individuelle.  L'humanité  n'a  jamais  nmrché 
droit:  elle  louvoyé  toujours  entre  l'indépendance  individuelle 
anarchique  et  le  despotisme  de  l'Etat.  Elle  en  est  encore  au  na- 
vire à  voiles,  et  l'on  ne  voit  guère  le  jour  où  elle  embarquera  sur 
u'n  vapeur  moderne. 

Sous  le  régime  de  la  concurrence,  les  dirigeants  du  mouvement 
économique  ne  peuvent  maintenir  leur  suprématie  que  par  de 
constants  efforts.  La  déchéance  frappe  immédiatement  l'incurie 
ou  l'incapacité.  De  ices  efforts  tout  le  monde  profite  et  le  niveau 
moye'n  ne  cesse  de  s'élever  ;  mais  malheur  aux  traînards  !  Quoi- 
qu'otti  dise,  la  concurrence  est  le  grand  moteur  du  progrès  hu- 
main ;  l'association  est  le  correctif  des  maux  qui  l'accompagnent; 
si  d'ailleurs  on  met  en  balance  ses  maux  et  ses  bienfaits,  le  pla- 
teau des  bienfaits  généraux  l'emporte  singulièrement  sur  celui 
de^s  maux  particuliers.  La  concurrence  et  l'association  sont  les 
deux  pôles  qui  entretiennent  le  mouvement  économique.  L'avène- 
ment de  la  grande  industrie  a  pour  caractéristique  la  substitu- 
tion du  travail  du  cerveau  au  travail  des  bras.  Elle  demande 
moins  de  bras  pour  la  même  production,  mais  elle  réclame  des 
ouvriers  de  plus  en  plus  instruits,  de  plus  en  plus  alertes,  de 
plus  de  valeur  morale  et,  par  suite,  de  mieux  en  mieux  rétribués. 
En  tenant  compte  de  la  mentalité  féminine  dans  notre  pays,  j'es- 
time le  moment  venu  d'octroyer  aux  femmes  le  vote  municipal, 
sauf  à  aller  jusqu'au  vote  intégral,  après  quelques  années  d'ap- 
prentissage et  surtout  quaind  les  passio-ns  religieuses  seront  un 
pea  apaisées. 

Il  y  a  au  moins  autant  de  raisons  pour  séparer  l'Université  de 
l'Etat  que  l'Eglise  de  l'Etat.  L'Université  ne  remplira  bien  son 
rôle  que  délivrée  du  joug  de  l'Etat,  sous  le  seul  contrôle  de  l'opi- 
nion publique.  Quand  elle  sera  libre,  elle  s'enquerra  des  vrais  be- 
soins nationaux  et  y  satisfera...  Si  je  suis  un  partisan  décidé  de 
la  concurrence  économique,  je  suis  encore  bien  plus  partisan  de 
la  concurrence  intellectuelle  et  morale.  — -  Il  'n'y  a  aucune  sécu- 
rité dans  les  campagnes  ;  les  apaches  sont  maîtres  des  grandes 
villes.  L'Etat,  absorbé  par  une  foule  de  préoccupations  qui  ne 
sont  pas  de  son  ressoirt,  n'a  pas  le  temps  de  remplir  le  premier 
de  ses  devoirs,  la  sécurité  publique.  Il  trouve  de  l'argent  pour 
les  théâtres  (il  n'y  a  pas  plus  de  raison  de  subventionner  les 
théâtres  que  les  naagasins  de  nouveautés  !),  il  n'en  trouve  pas 
pour  garantir  la  vie  des  citoyens.  Le  premier  besoin  internatio- 
nal aussi  bien  que  national  est  le  besoin  de  sécurité.  La  terre  était 
une  proie,  elle  devient  une  mine  à  exploiter  à  frais  communs.  Les 
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nations  ont  mjieux  à  faire  que  de  se  battre,  c'est  de  s'entr'aider, 
toutes  ont  le  vinême  ennemi,  les  forces  aveugles  de  la  naatière. 

Des  placements  à  l'étranger  équivalent  à  uno  exportation  de 
marchandises  ;  ils  ont,  de  plus,  une  influence  politique  ccnsidé- 
rable.  Le  capital  est  un  grand  internationaliste,  il  est  le  pacifiste 
par  excellence.  L'internationalisme  n'a  rien  de  commun  avec 
l'a'ntimilitarisme  ;  le  premier  est  un  progrès  dont  la  nécessité 
s'impose  de  plus  en  plus  chaque  jour  ;  le  second  est  une  dange- 
reuse folie  dans  l'état  actuel  de  l'Europe.  N'empêche  que,  puis- 
que la  Cour  de  la  Haye  ne  peut  encore  parler  de  désarmement 
général,  elle  devrait  bien  décider  l'arrêt  absolu  des  dépenses  mi- 
litaires qui  ruinent  les  peuples  européens  ;  cela  obtenu,  on  arri- 
verait peut-être  à  l'achemineme'nt  progressif  de  leur  suppression. 
L'association  des  individus,  c'est  exoellent;  l'association  des  peu- 
ples, c'est  mieux.  Les  nations  peuvent  s'associer  sans  perdre  une 
parcelle  de  leur  individualité.  Pour  le  xx*^  siècle,  le  meilleur  di- 
plomate est  le  meilleur  couimis-voyageur. 

La  loi  naturelle  économique  se  résume  en  ceci  :  la  science  ré- 
duit les  frais  de  production,  la  concurrence  réduit  les  prix.  Tout 
homme  pouvant  faire  œuvre  de  son  intelligence  ou  de  ses  mains* 
est  un  capitaliste.  Quel  est  manifestement  l'intérêt  du  travail- 
leur ?  C'est  de  pouvoir  se  rendre  sur  les  lieux  oii  il  est  le  plus  ré- 
munéré. Les  facilités  d'information  et  de  mobilisatioin  pour  le 
travail,  là  est  le  vrai  terrain  de  conciliation  dans  la  lutte  si  fu- 
neste aujourd'hui  du  travail  et  du  capital,  car  les  partants  se 
déplacent,  parce  qu'ils  obtiennent  une  rémunération  supérieure 
et,  de  plus,,  ils  dégagent,  pour  ceux  qui  restent, un  marché  du  tra- 
vail trop   engorgé. 

Les  questions  de  travail  et  d'échange  ne  sont  assurément  pas  les 
seules  que  traite,  dans  sa  brochure,  l'amiral  Réveillère  ;  nos  ma^ 
lencontreux  agissements  envers  les  indigènes  de  nos  colonies,  l'uti- 
lisation rationnelle  de  certains  de  nos  canaux,  l'aménagement  du 
port  de  Brest  en  tête  de  ligne  des  énormes  transatlantiques  ac- 
tuels, l'autonomie  de  l'Alsace-Lorraine,  et  maints  autres  sujets 
qui  lui  tiennent  à  cœur,  sont  passés  en  revue.  Ne  loouva'nt  le  sui- 
vre, nous  nous  bornerons  à  citer  encore  ces  quelques  mots  :  «  Je 
n'ai  pas  l'âge  de  Mathusalem,  dit-il,  et  cependant  je  le  croirais 
volontiers,  quand  je  compare  la  France  à  celle  de  mon  e'nfance. 
J'ai  vu  Louis-Philippe,  le  télégraphe  Chappe,  les  réverbères 
et  le  pays  sans  chemins  de  fer.  Je  m^'essouffle  à  suivre  cette  agi- 
tation enragée  qui  nous  empoi-te  sans  augmenter  notre  bonheur, 
les  désirs  croissent  plus  vite  que  les  réalisations.  )>  Ne  serait-ce 
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pas  parce  que,  comme  il  le  constate  avec  nombre  d'économistes, 
les  progrès  moraux  sont  loin  d'avoir  été  de  pair  avec  les  progrès 
matériels.  Il  semble  que,  après  l'élite,  chacun  commence  à  sentir 
qu'il  est  grand  temps  de  Les  m>3ttre  au  même  pas. 

:S1.  LR. 


LE   LAIT,    LA   CRÈME,    LE    BEURRE,    LES    FROM.\GES,    par   L.    LlXDET,    DoC- 

teur  es  Sciences,  professeur  à  l'Institut  national  agronomique. 
Volume  grand  in-S"  (25x16)  de  x-347  pages,  avec  10  fig.  1907. 
Librairie  Gauthier- Villars. 

L'agriculture  française  produit  chaque  année  environ  80  mil- 
lions d'hectolitres  de  lait,  soit  2  hectolitres  par  tête  et  par  an. 
Hervé-Mangon  estimait  que  cette  quantité  suffirait  pour  alimen- 
ter une  rivière  ayant  1  mètre  de  largeur  et  33  cent,  de  profon- 
deur, coulant  avec  une  vitesse  de  1  m.  par  seconde.  La  produc- 
tion du  beurre  atteint  annuellensent  130.000.000  de  kilogr.,  soit 
plus  de  3  kgr.  par  tête  et  par  an.  Comme  il  faut  de  23  litres  à 
27  litres  de  lait  pour  fabriquer  un  kil.  de  beurre,  on  voit  que 
près  de  la  moitié  du  lait,  c'est-à-dire  30  à  35.000.000  d'hectoli- 
tres, passe  à  la  fabrication  du  beurre.  Quant  à  la  fabrication 
annuelle  des  fromages,  elle  peut  être  évaluée  à  80.000.000  de  ki.L, 
£oit  environ  2  kil.  par  tête  et  par  an. 

Ces  chiffres  montrent  l'importance  de  l'industrie  laitière, 
mais,  ai'nsi  que  le  fait  remarquer  l'auteur  de  l'intéressant  tra- 
vail, dont  nous  nous  occupons,  ce  n'est  pas  du  côté  d'une  plus 
grande  production  qu'il  faut  envisager  les  progrès  accomplis, 
pendant  ces  dernières  ainnées,  par  l'industrie  du  lait,  c'est  bien 
plutôt  le  développement  scientifique  de  celle-ci  qu'il  convient 
d'admirer.  Sans  doute,  avant  que  la  Science  ne  se  fût  introduite 
dans  la  laiterie,  on  récoltait  du  lait,  fabriquait  du  beurre,  du 
fromage,  seulement  le  travail  était  souvent  incertain  ;  aujour- 
d'hui, grâce  à  son  intervention,  il  n'en  est  plus  de  même.  Une 
direction  scientifique  succède  tous  les  jours  à  une  technique  rou- 
tinière et,  à  ce  sujet,  nous  croyons  qu'aucu'ne  auti-e  industrie 
n'emprunte  à  un  plus  grand  nombre  de  sciences,  les  conseils  qui 
lui  sont  nécessaires. 

Ainsi,  l'agriculture,  la  zootechnie,  la  mécanique,  la  physique, 
la  chimie,  la  bactériologie,  etc.,  assurent  la  production  d'un  lait 
sain  et  riche,  où  président  à  sa  conservation,  à  sa  transforma- 
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tion  en  crème,  en  beurre,  en  fromages,  à  l'analyse  des  produits 
laitiers  et  à  la  recherche  de  leur  pureté. 

Le  but  de  l'ouvrage  de  M.  Lindet,  est  de  faire  ressortir  l'état 
actuel  de  nos  connaissances  concernant  la  constitution  du  lait, 
les  procédés  analytiques,  qui  permettent  d'apprécier  sa  valeur 
ou  sa  pureté,  et  les  principes  des  différentes  transformations 
que  l'industrie  lui  fait  subir.  L'auteur  s'occupe  d'abord  de  la 
constitution  du  lait,  lequel  renferme  de  l'eau,  du  beurre,  du 
sucre,  des  naatières  azotées  et  minérales.  Le  beurre  est  complète- 
ment en  suspension  dans  le  sérum,  ou  plutôt  en  émuLsion,  à 
l'état  de  petits  globules  sphériques,  d'une  diamètre  variant 
entre  1/100  et  1/000  de  millimètre.  Le  volume  de  ces  globules  pa- 
raît dépendre  de  la  race  à  laquelle  appartient  la  vache  qui  les 
a  fournis.  Suivant  d'Hont,  c'est  dans  le  lait  des  vaches  de  race 
Hollandaise,  Flamande,  Fémeline,  de  Cassel,  que  l'on  rencon- 
tre les  globules  les  plus  petits  ;  les  vaches  de  la  race  Montbé- 
liarde,  Breton'ne,  Schwitz,  donnen,t  ides'  globules  plus  gros  et 
celles  des  races  Jerseyaise,  Durham,  des  globules  encore  plus 
gros.  Gutzeit  a  montré  que  la  grosseur  des  globules  diminue, 
pour  une  vache  de  race  déterminée,  du  commencement  à  la  fin 
de  la  lactation,  qu'aucun  élément  ne  peut  modifier  leur  volume 
et  que,  par  conséquent,  celui-ci  constitue  un  caractère  de  race. 

Pendant  longtemps  on  a  supposé  que  les  globules  butyreux 
vivaient  et  se  développaient  en  commun,  comme  une  véritable 
population,  au  sein  de  l'eau  dans  laquelle  ils  sont  suspeïidus  et 
baignés,  où  ils  trouvent  les  matériaux  de  nutrition  qu'ils  assi- 
milent durant  leur  accroissement,  et  qu'ils  se  comportaient 
comme  les  globules  du  sang.  Chaque  globule  était  entouré  d'une 
enveloppe  membraneuse.  Aujourd'hui,  l'idée  d'une  pellicule  en- 
tourant les  globules  est  encore  admise  par  certains  microgra- 
phes, mais  la  notion  d'un  sac  membraneux  est  de  plus  en  plus 
remplacée  par  celle  d'une  enveloppe  de  matière  azotée,  fixée  sur 
le  globule  par  attraction  moléculaire.  Pour  Soxhlet,  la  matière 
grasse  est,  dans  le  lait,  à  l'état  de  surfusion,  donc  liquide,  ce  qui 
permet  d'expliquer  que  les  globules  conservent  toujours,  dans 
ce  liquide,  leur  forme  sphérique. 

La  quantité  de  beurre  contenue  dans  le  lait  est  très  variable, 
elle  dépend  de  nombreuses  conditions.  Une  remarque  semblable 
s'applique  également  à  la  quantité  de  lait  fournie  par  les  bêtes 
laitières.  Les  vaches  de  races  différentes  n'ont  pas  la  même  capa- 
cité de  production,  ne  livrent  pas,  toutes  conditions  égales  d'ail- 
leurs, le  même  nombre  de  litres  de  lait,  et  la  richesse  en  beurre 
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est  loin  l'être  identique.  Les  vaches  Hollandaises,  par  exemple, 
donnent  plus  de  lait,  mais  un  lait  moins  riche  que  les  Norman- 
des. Les  animaux  d'une  même  race  présentent  aussi  des  écarts  à 
ce  point  de  vue,  écarts  dus  à  l'i'ndividualité  des  sujets.  L'âge, 
l'époque  de  la  lactation,  le  nombre  de  parts,  l'alime'ntation,  le 
jeûne,  la  fréquence  des  traites,  le  travail, les  considérations  atmos- 
phériques etc.,  ont  une  influence  sur  la  quantité  et  la  qualité  du 
lait.  L'auteur  passe  en  revue  toutes  ces  causes,  puis  indique  les 
falsifications  et  les  altérations  du  produit  en  question.  Le  pre- 
mier chapitre  se  termine  par  l'énumération  détaillée  des  diverses 
manières  de  conserver  le  lait  et  M.  Lindet  étudie,  dans  le  se- 
cond, l'écrémage  spontané  et  l'écrémage  centrifuge.  L'écrémage 
spontané,  de  beaucoup  le  plus  ancien  et  le  plus  simple,  ne  de- 
mande guère  d'explications.  Le  lait  abandonné  pendant  un 
laps  de  temps  déterminé  dans  un  vase  ouvert,  laisse  monter 
sa  crème,  qui  représente,  si  le  lait  est  de  composition  normale, 
10  à  15  0/0  du  volume  de  lait  employé. 

Celui-ci,  s'il  est  refroidi,  crème  mieux  et  plus  complètement 
qu'un  lait  ayant  la  température  ordinaire  de  la  laiterie,  la 
crème  fournit  un  meilleur  rendement  en  beurre.  L'écrémage 
spontané  est  encore  utilisé  dans  bien  des  localités,  surtout  dans 
le  pays  l'Isigny,  pour  les  beurres  de  qualité  supérieure  . 

L'écrémage  centrifuge  c'est-à-dire  la  séparation  mécanique 
de  la  crème  destinée  à  la  fabrication  du  beurre,  tend  à  rempla- 
cer l'écrémage  spontané,  il  est  également  basé  sur  la  différe'nce 
de  densité  existant  entre  la  crème,  ou  plutôt  la  matière  grasse, 
et  le  lait  écrémé.  La  force  centrifuge  agit,  dit  l'auteur,  avec 
d'autant  plus  d'intensité  sur  les  corps,  que  ceux-ci  sont  plus  den- 
ses ;  elle  leur  imprime  une  force  vive  plus  considérable  et  les 
projette  plus  rapidement  en  dehors  du  centre.  Si  donc  on  verse 
du  lait  dans  un  vase,  animé  d'un  très  rapide  mouvement  de  ro- 
tation autour  de  son  axe,  on  constate  que  le  lait  se  dissocie, 
pour  ainsi  dire,  et  que,  débarrassé  de  la  matière  grasse,  il  ga- 
gne la  périphérie  du  vase,  tandis  que  les  globules  gra?,  plus 
légers,  en  retard  sur  le  reste  du  lait  dans  la  course  qu'il  accom- 
plit, se  réunissent  au  centre  même  du  récipient,  sous  fo-rme  de 
crème.  Il  ne  reste  plus  alors  qu'à  prélever,  à  l'endroit  où  elles 
se  forment,  la  couche  de  crème  et  la  couche  de  lait  écrémé.  Cela 
ne  présente  aucune  difficulté,  grâce  aux  appaixîils  ingénieux 
dont  dispose  l'industrie  laitière  qui,  sous  ce  rapport  est,  vrai- 
ment favorisée. 

La  pièce  essentielle  de  toute  écrémeuse  est  le  bol  ou  turbine   : 
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c'est  un  récipient  d'aciei'  pouvant  tourner  à  la  vitesse  de  1.500 
à  20.000  tours  à  la  minute,  et  permettant  de  classer  les  produits 
d'après  le  mécanisme  que  nous  venons  d'i'ndiquer.  Ce  bol  peut 
être  d'une  seule  pièce  ou  en  deux  morceaux,  il  est  commandé  soit 
en  dessus,  soit  par  dessous.  Dans  le  travail  de  l'écrémage  méca- 
nique, il  y  a  avantage  à  réchauffer  le  lait  avant  son  entrée  dans 
l'écréme  use,  pratique  qui  est  en  opposition  avec  celle  suivie  par 
l'écrémage  spo'ntané,  où  Ton  a  tout  à  gagner  en  employant  le 
froid.  Pour  l'écrémage  centrifuge,  il  faut  arriver  à  une  sépara- 
tion immédiate  de  la  crème,  elle  est  obtenue  par  le  chauffage 
du  lait,  à  25°-30°,  chauffage  qui  en  diminuant  la  viscosité  du  sé- 
rum, rend  plus  mobiles  les  globules  de  beurre  et  active  l'écré- 
mage. Il  est  à  noter  cependant  que  le  beurre  est  d'autant  meilleur 
que  le  lait  soumis  à  l'écrémage  a  été  porté  à  une  moindre  tem- 
pérature. Dornic  conseille  de  ne  pas  chauffer  le  lait  au-dessus  de 
20°  en  été  ;  l'écrémage  est  plus  long,  mais  la  qualité  du  beurre 
est  supérieure.  Pendant  l'hiver,  la  température  peut  atteindre 
25°-27°,  sans  dépasser  30°.  La  crème,  au  sortir  de  l'écrémeuse,  est 
soumise  à  la  maturation,  elle  est,  dans  les  grandes  beurreries, 
transportée  au  moyen  d'augets  montés  sur  des  chaînes  sans  fin 
verticales,  et  tombe  sur  la  surface  refroidie  des  appareils  Law- 
rence ou  Schmidt.  Parfois,  dans  le  but  d'y  ensemencer  ensuite 
dee  ferments  purs,  elle  est  pasteurisée.  Le  débit  des  écrémeuses 
varie  suivant  leur  grandeur  et  leur  système,  les  écrémeuses  à 
bras,  munies  de  plateaux  de  polarisation,  fournissent  de  40  à 
450  litres  à  l'heure,  les  écrémeuses  à  transmission  mécanique  ou 
à  turbine  écrément  jusqu'à  2.000  litres  à  l'heure. 

Dans  le  troisième  chapitre,  la  fabrication  du  beurre  occupe 
une  place  importante  et,  à  propos  de  la  théorie  du  barattage,  il 
semble,  d'après  l'auteur,  que  l'hypcthèse  de  Soxhlet,  qui  admet 
l'état  de  surfusion  des  globules  gras  dans  le  lait  et  leur  cristalli- 
satioin,  au  moment  où  ils  se  réunissent  par  le  barattage,  reçoive 
sa  vérification  de  la  pratique.  Le  quatrième  et  dernier  chapitre 
traite  de  l'industrie  fromagère  :  la  présure,  son  action,  la  matu- 
ration des  fromages  considérée  au  point  de  vue  microbiologique 
ou  chimique,  les  principes  de  leur  fabrication,  leur  composition, 
les  altérations  auxquelles  ils  sont  sujets,  le  petit  lait,  son  utlisa- 
tion,  etc.,  font  l'objet  de  pages  pleines  d'intérêt.  Nous  ajouterons 
que  l'analyse  chimique  des  produits  laitiers  n'est  nullement  dé- 
laissée dans  l'ouvrage  de  M.  Lindet  ;  elle  y  figure  en  bonne  place, 
car  elle  est  indispensable  pour  guider  l'industriel  dans  sC'ïi  tra- 
vail et  déceler,  au  besoin,  les  falsifications. 
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Le  livre  du  savant  r)rofesseur  de  l'Institut  national  agronomi- 
que est  une  étude  fort  remarquable  et  très  complète,  il  mérite 
une  mention  spéciale  parmi  les  publications  qui  ont  trait  à  l'in- 
dustrie du  lait. 

Maurice  de  Molixari. 


La  mortalité  infantile  dans  les  Flandres,  par  C  Jacquart, 
br.    in-b'%    Bruxelles,   Albert   Dewit,    1907. 

L'étude  du  mouvement  de  la  population  belge  démontre  que^ 
pendant  le  dernier  quart  de  siècle,  la  mortalité  a  diminué  pour 
les  adultes,  tandis  qu'elle  est  restée  à  peu  près  stationnaire  pour 
les  enfants. 

Vers  1876,  il  mourait  en  moyenne  annuellement  21  personnes  par 
1.000  habitants  en  Belgique  ;  cette  proportion  est  descendue  à 
17  OyOO  à  la  fin  du  xix"^  siècle.  On  constate  une  diminution  dans 
toutes  les  provinces,  mais  à  un  moindre  degré  dans  les  provinces 
flamandes  que  dans  les  provinces  wallonnes. 

L'abaissement  de  la  mortalité  n'a  pas  été  le  même  pour  les  en- 
fants. Alors  que  la  proportion  des  décédés  de  moins  d'un  an  par 
mille  enfants  vivants  a  été  de  196  par  an  vers  1880,  elle  a  été  de 
184  vers  1900.  Cette  réduction  se  réduit-  en  réalité  à  zéro,  quand 
on  tient  compte  du  taux  de  la  natalité. 

Le  taux  de  la  mortalité  des  enfants  de  moins  d'un  an  varie 
d'une  région  du  paj's  à  l'autre  ;  en  général,  les  arrondissements 
des  deux  Flandres  ont  une  mortalité  infantile  plus  élevée,  et  dans 
certains  elle  atteint  un  taux  effrayant,  tandis  qu'il  est  moindre 
dans  les  provinces  wallonnes. 

M.  Jacquart,  voulant  se  rendre  compte  de  la  nature  et  des  causes 
de  ce  phénomène,  s'est  livré  à  une  enquête  auprès  des  personnes 
compétentes,  et  en  présente  les  résultats  dans  le  présent  ouvrage. 

Le  taux  de  la  mortalité  infantile  belge  varie  de  6.4  0/0  à  25  0/0. 
On  peut  donc  considérer  le  taux  de  7  à  8  pour  cent  nouveau-nés 
comme  exprimant  le  degré  de  danger  de  mort  auquel  sont  expo- 
sés les  enfants  aussi  longtemps  que  les  conditions  du  milieu  dans 
lequel  ils  naissent  ne  leur  sont  pas  défavorables.  Une  mortalité 
supérieure  relève  donc  des  conditions  défavorables  qui  dépendent 
généralement  de  l'homme  et  non  de  la  nature. 

La  misère  n'est  pas  la  condition  unique  ni  même  principale  ae 
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la  grande  mortalité  infantile.  La  distribution  géographique  du 
phénomène  sur  le  territoire  des  Flandres  montre  que  cette  mor- 
talité va  s'aggravant  de  l'est  à  l'ouest  et  qu'elle  est  indépendante 
du  degré  de  prospérité  matérielle  des  différentes  régions.  »  Le 
butin  de  la  mort  est  beaucoup  plus  riche  dans  les  familles  aisées 
de  Furnes-Ambacht  que  parmi  les  populations  ouvrières  du  pays 
d'Alost.  » 

Les  rapports  des  médecins  prouvent  que  la  principale  maladie 
qui  tue  les  enfants  est  la  gastro-entérite,  et  ils  l'attribuent  à  une 
alimentation  défectueuse,  et  par-dessus  tout  à  l'allaitement  arti- 
ficiel et  au  biberon  à  long  tube  en  caoutchouc.  A  cette  cause,  il 
faut  ajouter  le  sevrage  prématuré  et  la  nourriture  indigeste  que 
l'on  donne  aux  enfants  après  le  sixième  mois  :  panades  épaisses, 
purées  de  pommes  de  terre,  bière,  etc.,  et  par-dessus  tout,  décoc- 
tions de  têtes  de  pavot  ou  sirop  d'opium,  qu'on  administre  comme 
calmant  quand  l'enfant,  soumis  à  un  si  vicieux  régime,  réclame 
trop  énergiquement.  Aussi  est-ce  après  le  sixième  mois  que  le 
taux  de  la  mortalité  s'élève   brusquement. 

Comme  l'observe  M.  Jacquart,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  mères 
des  classes  ouvrières  qui  se  dispensent  de  nourrir  leurs  enfants. 
«  Dans  beaucoup  de  communes  rurales  l'allaitement  maternel 
est  abandonné,  et  non  pas  dans  les  plus  pauvres...  L'ignorance, 
les  préjugés  régnent  ici  en  maîtres  et,  même  dans  les  classes  éle- 
vées, leur  influence  néfaste  est  souvent  irréductible.  » 

A  ce  mal,  quel  remède  ?  Combattre  l'ignorance  et  les  préjugés. 
C'est  ce  que  beaucoup  font  déjà.  Pour  généraliser  ce  mouvement, 
conclut  M.  Jacquart,  peut-être 'conviendrait-il  d'envisager  l'uti- 
lité de  la  création  d'une  assurance  pour  la  lutte  contre  la  mor- 
talité infantile  en  Flandre,  à  l'instar  de  ce  qui  s'est  fait  en  Alle- 
magne, en  France  et  en  'Angletei're. 

Il   ne   paraît   guère  que  ces  asociations   aient   été  efficaces   en 

France,  ni  même  en  Allemagne.   En  pareille  matière,   l'exemple 

produirait  beaucoup  plus  d'effet  que  les  conseils;  mais  qui  le 

donnera  1  Les  femmes  d'en  bas  cherchent  toujours  à  imiter  celles 

d'en  haut.  Ce  serait  donc  à  celles-ci  de  prendre  l'initiative. 

H.    BOUËT. 
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Qu'est-ce  que  la  sociologie  i  par  C.  Bouclé,  l  vol.  in-18,  Paris, 
Félix  Alcan,  1907. 

On  a  paru  croire  naguère  que  la  sociologie  prétendait  se  cons- 
tituer de  toutes  pièces,  à  part  et  en  l'air,  en  spéculant  sur  les 
propriétés  d'un  objet  qu'elle  aurait  préalablement  créé  ;  que  po'ur 
étudier  cette  réalité  sui,  (jcneris,  supérieure  et  extérieure  aux  in- 
dividus, elle  povivait  se  passer  de  psychologie  aussi  bien  que  d'his- 
toire ;  qu'en  assimilant  la  soci'été  aux  organismes,  elle  espérait 
pouvoir  obtenir  des  lois  pour  éclairer  non  seulement  le  passé, 
mais  l'avenir  des  sociétés  et  constituer  ainsi,  en  même  temps  qu'une 
science  inédite,  une  morale  toute  neuve. 

M.  Bougie  ne  partage  pas  cette  opinicn,  et  croit  qu'elle  n'a 
plus  guère  aujourd'hui  de  partisans.  En  ce  qui  concerne  la  morale, 
dit-il,  la  sociologie  n'est  nullement  prête  à  la  suppléer,  et  ceux  qui 
dictent  des  lois  aux  sociétés  en  leur  proposant  l'exemple  des  or- 
ganismes sont  dans  l'erreur.  ((  Ceux  d'entre  nous  qui  pensent  que, 
dans  l'avenir,  ia  sociologie  pourra  fournir  des  plans  de  conduite 
scientifique,  ne  se  fient  pas  à  ces  métaphores.  Ce  n'est  pas  en  com- 
parant les  sociétés  aux  organismes,  c'est  en  comparant  les  sociétés 
entre  elles  et  en  classant  leurs  ditïérents  types  qu'on  pourrait  fixer 
pour  chacun  d'eux,  pensent-ils,  l'état  normal,  l'état  de  santé,  et 
par  suite  l'idéal.   » 

A  la  demande  :  Qu'est-ce  que  la  sociolofjie,  on  peut  donc  répon- 
dre :  c'est  la  comparaison  des  sociétés  entre  elles  et  la  classifica- 
tion de  leurs  différents  types,  ayant  pour  lésultat  de  fixer  l'état 
normal,  l'état  de  santé  et,  par  suite,  l'idéal  des  sociétés. 

A  cette  tâche  se  sont  voués,  ou  du  moins  employés,  un  certain 
nombre  de  professeurs  de  sociologie  ou  de  sciences  voisines,  dont 
la  principale  publication  est  l'Année  sociolofjiqi/e,  qui  paraît  cha- 
que année,  depuis  1896,  sous  la  direction  de  M.  Durkheim,  alors 
professeur  de  sociologie  à  l'Université  de  Bordeaux,  aujourd'hui 
professeur  de  pédagogie  à  la  Sorbonne. 

Les  volumes  de  l'année  sociologique  sont  divisés  en  deux  parties, 
de  grandeur  fort  inégale  :  les  mémoires  originaux  et  les  analyses. 
Ce  sont  les  analyses  qui  tiennent  de  beaucoup  le  plus  de  place. 
C'est  par  elles  aussi  que  les  collaborateurs  peuvent  faire  l'œuvre 
la  plus  utile. 

Pour  faire  des  analyses,  il  faut  des  synthèses,  autrement  dit  il 
faut  (ju'il  y  ait  des  ouvrages  publiés  sur  les  sociétés,  leurs  com- 
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paraisonSj  leurs  classifications.  C'est  effectivement  ce  qui  a  lieu, 
comme  chacun  le  sait.  Les  collaborateurs  de  V Année  sociologique^ 
dont  fait  partie  M.  Bougie,  s'efforcent  de  <(  mettre  systématique- 
ment en  relief  non  seulement  le  constant  au  lieu  de  l'accidentel, 
mais  le  collectif  au  lieu  de  l'individuel  »,  de  «  faire  passer  au 
premier  plan  en  toutes  matières  ce  qui  s'impose  à  l'individu  bien 
plutôt  que  ce  qui  dépend  de  lui,  de  <(  dégager,  en  un  mot,  de  la 
multiplicité  des  événements,  ce  qui  a  trait  aux  diverses  institu- 
tions —  au  sens  élargi  du  mot  ■ —  à  leurs  rapports,  à  leur  forma- 
tion, à  kair  fonctionnement.  » 

On  voit  que  la  tâche  des  sociologues  n'est  pas  mince.  Ils  ne  se 
bornent  pourtant  pas  à  faire  des  analyses,  ils  font,  eux  aussi,  des 
sj'nthèses,  c'est-à-dire  des  livres,  des  articles  de  revues  et,  peut- 
être,  des  articles  de  journaux.  Le  présnt  volume  est  précisément 
un  recueil  d'articles  publiés  sur  divers  sujets  sociologiques,  dans 
des  revues  comme  la  lievue  de  Paris,  la  Revue  internationale  de 
i'eyiseignemsnt  supérieur,  la  Revue  de  Métaphysique  et  de  Morale. 
Les  articles  ici  recueillis  sont  :  1°  Qu'est-ce  que  la  sociologie  ? 
2°  la  sociologie  populaire  et  l'histoire  ;  3°  les  rapports  de  l'his- 
toire et  de  la  science  sociale  d'après  Cournot;  4°  les  théories  re- 
centres sur  la  division  du  travail. 

Signalons  à  nos  hommes  d'Etat  le  passage  suivant,  relatif  à 
Cournot  :  (c  II  avait  indiqué  que  la  vie  politique,  si  ses  manifesta- 
tions sont  les  plus  frappantes  pour  l'imagination,  est  peut-être 
aussi  la  plus  superficielle,  et  qu'il  importe  autrement,  pour  s'ex- 
pliquer les  destinées  des  nations,  de  suivre  d'une  part  les  trans- 
formations de  leur  vie  matérielle,  la  succession  de  leurs  manières 
de  produire,  de  vendre  ou  de  consommer,  d'autre  part  les  trans- 
formations de  leur  vie  intellectuelle,  la  série  des  découvertes  dont 
les  résultats,  lorsqu'ils  arrivent  à  l'organisation  logique  et  à  l'ap- 
plication industrielle,  commandent  de  proche  en  proche  tout  le 
reste.  » 

Cournot  a  commis,  d'autre  part,  une  erreur  que  M.  Bougie  ne  rec- 
tifie pas.  Il  a  soutenu  que  le  laissez  faire.,  laissez  passer  des  écono- 
mistes, n'est  pas  un  principe. 

Qu'est-ce  donc  qu'un  principe  1  C'est,  semble-t-il,  le  premier 
terme  d'une  série  ;  or,  Cournot  convient  lui-même  que  ce  non- 
principe  «  est  un  postulat  nécessaire  à  l'établissement  de  la  science 
économique  ». 

La  science  économique  devant  expliquer  les  faits  économiques, 
qui  sont  les  produite  de  l'activité  humaine  en  société,  tant  que 
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les  hommes  seront  actifs,  changeants,  progressifs,  les  sociétés  se- 
ront plus  ou  moins  instables,  et  la  science  économique  suivra  les 
sociétés  dans  leurs  évolutions,  appuyée  toujours  sur  le  même 
principe,  qui  a  été  nécessaire  à  son  établissement.  On  ne  conçoit 
pas,  en  effet,  que  ce  qvxi  est  nécessaire  à  l'établissement  de  la 
science  ne  le  soit  pas,  a  fortiori,  à  sa  continuation. 

H.    BOUËT. 


Les  finances  de  la  Russie,  par  A.  Raefalgvich,  br.  in-8°,  extrait 
de  la  lievwe  économique  interruitioiiale,  mai  1907. 

La  publicité  en  matière  de  finances  de  l'Etat  russe  n'a  été  inau- 
gurée qu'en  1862.  «  La  législation  budgétaire  qui  a  mis  en  pra- 
tique le  besoin  d'unité,  de  clarté j  inhérent  à  des  finances  bien  ad- 
ministrées, date  du  22  mai  1862  ;  ce  règlement  a  subi  des  modifi- 
cations et  des  additions  de  détail,  mais  les  grandes  lignes  en  sont 
demeurées  intactes.  »  Aux  termes  des  dispositions  de  cette  légis- 
lation, le  budget  général  doit  contenir  l'énumération  de  toutes  les 
dépenses  publiques  à  effectuer  et  des  ressources  destinées  à  y  faire 
face,  sous  réserve  d'exceptions,  comme  les  finances  lo-cales^  les  bud- 
gets corporatifs,  les  établissements  de  bienfaisance.  Comme  dans 
beaucoup  d'autres  pays,  le  budget  général,  en  Russie,  se  divise  en 
deux  parties  :  budget  ordinaire  et  budget  extraordinaire. 

M.  Raffalovich  expose  comment  a  fonctionné  le  service  financier 
de  la  Russie  depuis  1862  jusqu'à  ce  jour,  puis  il  analyse  le  projet 
de  budget  de  1907  et  la  discussion  à  laquelle  il  a  donné  lieu. 

Les  arguments  présentés  ressemblent  d'assez  près  à  ceux  que 
l'on  invoque  un  peu  partout.  La  majorité  des  impôts  en  Russie 
pèse  sur  la  partie  peu  aisée  de  la  population  ;  un  tiers  des  re- 
cettes ordinaii'es  est  fourni  par  le  monopole  de  l'alcool  ;  les  grandes 
recettes  tirées  des  douanes  proviennent  des  articles  qui  constituent 
la  consommation  des  masses,  comme  le  thé,  le  coton,  ou  qui  sont 
nécessaires  à  l'équipement  des  usines.  Le  protectionnisme  provoque 
la  cherté  à  l'intérieur  du  pays.  Si  la  consommation  des  produits 
soumis  à  l'impôt  indirect  n'augmente  pas,  cela  tient  au  renclïe- 
rissement  de  la  taxation,  etc. 

L'un  soutient  que  la  Russie  dépense  en  Pologne  plus  qu'elle  n'en 
reçoit  ;  mais  il  ne  parle  point  de  séparer  la  Russie  de  la  Pologne. 


132  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

L'autre  assure  que  les  recettes  de  la  Pologne  ont  donné  un  excé- 
dent sur  les  dépenses,  de  18  millions  en  1901,  26  en  1902,  32  en  1903, 
id  en  1904.  En  1905,  les  événements  politiques  ont  amené  un  déficit. 
Lequel  croire  1  Si  les  nationaux  ne  sont  pas  d'accord  entre  eux,; 
comment  les  étrangers  pourraient-ils  les  y  mettre  1 

H.  BouËT. 


Patrons  et  ouvriers,  par  A.  Roguex.\xt,  1  vol.  in-18  Paris,  Vic- 
tor Lecoffre  1907. 

L'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  section  de  mo- 
rale, avait  mis  au  concours  la  question  suivante  :  «  Déterminer 
les  obligations  morales  respectives  des  patrons  et  des  ouvriers.  » 
Neuf  rhémoires  ont  été  présentés,  mais  la  plupart  des  auteurs  se 
sont  égarés  en  des  développements  trop  abondants  sur  le  capital 
et  le  salaire,  les  réglementations  du  travail,  ley  accidents,  les. 
habitations   ouvrières,   etc. 

M.  Eoguenant  a  sans  doute  mieux  compris  l'intention  de  l' Aca- 
démie ;  son  mémoire  a  réuni  l'unanimité  des  suffrages  de  la 
sectian,  et  voilà  un  lauréaf  de  plus. 

D'après  l'énoncé  de  la  question  mise  au  concours,  l'Académie 
\  oulait  évidemment  une  sorte  de  cours  de  morale  industrielle. 
C'est  ce  qu'a  compris  M.  Roguenant.  Il  traite,  avec  concision  et 
avec  la  compétence  d'un  homme  qui  connaît  les  usines  par  expé- 
rience, des  devoirs  des  ouvriers,  des  iDatrons",  des  contre-maitres 
les  uns  envers  les  autres.  Un  chapitre  avait  été  oublié  dans  le 
Mémoire,  l'auteur  Ta  introduit  dans  le  livre,  c'est  celui  qui  con- 
cerne les  devoirs  du  patron  à  l'égard  des'  apprentis. 

M.  Roguenant  traite  aussi  de  l'alcoolisme  à  l'usine,  des 
ateliers  de  femmes,  des  syndicats  et  des  grèves.  M.  Roguenant 
paraît  avoir  une  grande  confiance  dans  l'efficacité  moralisatrice- 
et  pacificatrice  des  syndicats.  Il  convient  que  l'atmcsphère  syndi- 
cale discipline  et  enhardit  l'ouvrier  dans  ses  convoitises  ou  ses 
rancunes  ;  mais'  il  s'assagit  par  l'habitude  de  la  discussion,  de  la 
réflexion,  par  une  notion  plus  claire  des  difficultés  ou  des  né- 
cessités de  la  vie  ouvrière  ou  de  la  vie  patronale.»  D'impulsif  qu'il' 
était,  l'ouvrier  est  devenu  réfléchi.  »  Les  plus  intelligents  même' 
atteignent,  grâce  à  l'influence  du  syndicat,  la  notion  de  l'égalité. 
Je  me  demande  si  M.  Roguenant  ne  prend  pas  s'on  désir  pour 
la  réalité.   Il  est  fort  possible,  si  un  jour  ils  deviennent  libres, 
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que  les  syndicats  exercent  la  bonne  influence  que  l'auteur  leur 
suppose  ;  maie  pour  le  moment,  si  l'ouvrier  est  devenu  rféléchi 
à  un  certain  point  de  vue  qui  n'est  peut-être  pas'  le  bon,  il  ne 
semble  guère  qu'il  soit  devenu  moins  impulsif. 

Quant  au  patron,  il  ne  îaut  pas  lui  imposer  trop  de  devoirs  ; 
sa  charge  comporte  déjà  assez  de  préoccupations  et  de  responsa- 
bilités. Qu'il  soit  juste,  qu'il  donne  à  ses  subordonnés  l'exemple 
de  l'équité  et  de  la  bonne  conduite,  ce  sera  déjà  bien  beau  ;  mais 
que  son  paternalisme  ne  dépasse  pas  la  mesure,  dans  l'intérêt  des 
ouvriers  et  dans  le  sien  propre. 

ROUXEL. 


Doit-on  aller  aux  colonibs  ']  Enquête  du  Comité  Dupleix  auprès 
DES  Gouverneurs,  Commerçants,  Colons,  etc.,  par  Robert  Dou- 
CET,  1  vol.  in-8°,  Paris,  s.  D 

Le  Comité  Dupleix,  fondé  en  1894  dans  le  but  de  faire  connaî- 
tre au  public  nos  colonies,  d'éclairer,  de  guider  et  d'encourager 
les  hommes  d'initiative  dans  leurs  entrepris'es  coloniales,  recon- 
naît aujourd'hui  que  ses  espérances  ont  été  souvent  déçues  et 
qu'il  a  été  témoin  de  faits  singulièrement  décourageants,  si  bien 
qu'il  en  est  arrivé  à  se  demander  et  à  demander  aux  autres  s'il 
îi'a  pas  fait  fausse  route  et  si  l'on  doit  aller  aux  colonies. 

Etant  donnés  les  caractères  des  enquêtes,  il  semble  que  les  ré 
ponses  devraient  être  unanimement  affirmatives.  Les  Gouver- 
neurs ont  dû  dire  :  plus  j'ai  de  sujets,  plus  j'acquiers  d'impor- 
tance et  plus  je  puis  lever  d'impôts.  Les  Commerçants  :  plus  j'ai 
de  clients,  plus  je  gagne  ;  et  Les  colons  :  plus  on  est  de  fo'us,  plus 
on  rit.  Mai  il  n'en  est  rien. 

«  Que  l'on  se  retourne  vers'  n'importe  quelle  partie  du  monde  que 
l'on  examine  de  près  la  situation  économique  et  les  besoins  de 
n'importe  laquelle  de  nos  possessions,  la  réposnse  est  toujours 
la  même  :  «  jVous  ti'avons  pas  besoin  cV émigratits  ;  des  nouveaux 
venus  ne  trouveraient  iJus  à  gagner  leur  vie  dans  ce  pays.  » 

Qu'est-ce  que  j'entends  là  1  Depuis  plus  de  30  ans  nous  avons 
.gaspillé  des  millions  de  millions,  sacrifié  des  milliers  et  des  mil- 
liers de  nos  jeunes  gens,  massacré  au  moins  la  moitié  des  indi- 
gènes de  toutes  nos  colonies  ;  nous  avons  un  gros  poupon  de  minis- 
tère des  colonies  qui  pousse  à  merveille;  nous  possédons  un  office 
colonial,  comme  on  n'en  voit  guère  et  qui  occupe  une  bonne  partie 
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du  Palais-Royal,  sans  compter  les  militaires  et  les  fonctionnaires 
qui  gardent  et  administrent  ces  colonies',  et  quand  on  demande  : 
Voulez-vous  des  colons  ?  quand  les  métropolitains  ruinés  par  la 
colonisation  parlent  d'aller  se  refaire,  eux  et  leur  fortune,  dans 
des  colonies  qui  ont  coûté  si  cher,  on  leur  répcad  :  «  Nous  n'avons 
pas  besoin  d'émigrants  !  »  Restez  chez  vous,  ou  frappez  à  la  porte 
voisine. 

Que  signifie  cette  réponse  ?  Elle  signifie,  dit  M.  Doucet,  que  la 
France  ne  possède  aucune  coloçiie  démigration  et  de  peuplement. 
Seuls  des  hommes  d'affaires  disposant  de  ressources  importantes* 
peuvent  songer  à  aller  y  chercher  fortune.  Quant  aux  jeunes  gens 
pleins  de  bonne  volonté,  mais  sans  ressources  pécuniaires,  ils 
peuvent  solliciter  de  rares  places  d'employés  de  commerce  dans 
les  maisons  qui  ont  leur  siège  en  France  et  des  succursales  aux 
colonies  ;  mais  ils  ne  devront  pas  oublier  que  ces  places  sont  ex- 
trêmement peu  nombreuses  tandis  que  les  candidats  sont  légion. 

Il  résulte  de  cet  aveu  que  les  colonies  ne  peuvent  profiter  qu'aux 
riches,  alors  que,  pour  les  conquérir,  tous  le  monde,  surtout  les 
pauvres,  contribue  de  sa  bourse  et  de  son  sang  à  tirer  les 
marrons  du  feu.  Avant  de  poser  la  question  :  doit-on  aller  anx 
colonies,  on  aurait  donc  dû,  dès  le  début,  peser  cllle-ci  :  doit -on 
conquérir  des  colonies   ? 

((  La  France,  dit  M.  Doucet,  ne  pcesède  aucune  colonie  d'émi- 
gration et  de  peuplement.  »  Ce  n'est  pas  là  le  seul  défaut  de  no- 
tre système  colonial.  <(  L'Administration  coloniale  mérite  de  gra- 
ves reproches...  Actuellement,  cette  administration  écrase  d'im- 
pôts les  colons  et  les  indigènes.  Tantôt  elle  se  livre  à  des  dépenses 
somptuaires  lorsqu'elle  construit  des  palais  pour  loger  ses  nom- 
breux services  ;  tantôt  elle  est  incapable  d'ouvrir  les  voies  de  com- 
munication indispensables  au  développement  économique  d'un 
pays...  Enfin  nulle  part  l'Administration  ne  fait  des  efforts  suf- 
fisants pour  mettre  les  indigènes  en  mesure  d'accomplir  ce  dont 
les  européens  sont  incapables  pour  des  raisons  d'ordre  économi- 
que ou  climatérique.  » 

Et  le  ministère  des  colonies,  et  l'office  colonial,  que  font-ils 
donc  ?  Ils  ne  surveillent  et  ne  contrôlent  pas  l'Administration  colo- 
niale ?  Ils  ne  peuvent  pas  réduire  leurs  subordcçinés  à  la  raison   ? 

L'Office  colonial,  dit  M.  Doucet,  n'a  jamais  servi  et  ne  servira 
jamais  à  autre  chose  qu'à  nourrir  des  fonctionnaires.  «  Faut-il 
même  appeler  fonctionnaires,  les  nombreux  jeunes  gens  qui  vien- 
nent toucher  des  appointements  au  Palais-Royal,  et  qui  sont, 
pour  la  plupart,  d'une  incapacité  notoire   1  Quand  le  directeur 
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de  cette  administration,  homme  plein  de  bonne  volonté (perle 

dans  le  fumier),  —  mais,'  impuissant  à  lutter  contre  le  courant, 
s'avise  d'élever  quelque  protestation  contre  l'envahissement  de 
ses  bureaux  par  des  fils  de  sénateurs  et  de  députés,  à  la  recherche 
d'une  position  sociale,  ces  jeunes  gens  se  font  nommer  par  télé- 
gramme, —  le  cas  s'est  présenté,  —  par  tel  ou  tel  gouverneur  de 
colonie,  qui  les  détache  à  l'Office  colonial.  Installés  dans  la  place 
avec  de  solides  appointements,  les  nouveaux  fonctionnaires  font 
paisiblement  leurs  études  de  droit  ;  ils  fréquentent  davantage  le 
quartier  latin  que  les  bureaux  de  la  Galerie  d'Orléans,  mais 
qu'importe  ?  A  25  ans,  ils  auront  7  ans  de  services  et  iront  occu- 
per de  grosses  situations  aux  colonies,  oii  ils  se  prêteront  à  tous 
les  abus  et  à  tous  les  passe-droits  dont  ils  auront  été  les  premiers 
à  bénéficier.  » 

Mais  le  ministère,  le  ministère,  que  fait-il  donc  ?  Il  n'est  pas 
mieux  reçu  à  l'Office  colonial  que  ne  le  sont  les  commerçants 
qui  S'' avisent  d'aller  y  demander  des  renseignements.  Le  minis- 
tre n'est  même  pas  connu  des  habitants  de  cette  Galerie.  M.  Mil- 
liès-Lacroix,  voulant  voir  par  lui-même  ce  qui  se  passait  dans 
cette  Officine,  y  est  venu,  incognito,  sous  les  apparences  d'un  vul- 
gaire marchand  de  nouveautés,  (c  Les  fils  des  politiciens  qui  y 
sont  installés  lui  ont  fait  voir  ce  qu'ils  pensaient  des  indiscrets 
qui  osent  troubler   leur  quiétude.    » 

Le  questionnaire  da  Comité  Dupleix  a  été  envoj^é  aux  gouver- 
neurs et  hauts  fonctionnaires  des  colonies,  aux  commerçants  et 
aux  colons.  Il  a  aussi  été  adressé  aux  sénateurs  et  aux  députés 
des  colonies'  et  aux  délégués  élus  au  conseil  supérieur  des  colo- 
nies. ((  Ceux-ci  se  sont  unanimement  abstenus  de  répondre  à  no- 
tre demande  ;  nous  nous  demandons  encore  pourquoi   ?  )> 

M.  Doucet  se  demande  pourquoi  !  Que  se  demanderont  donc 
les  électeurs  et  les  contribuables,  qui  paient  à  ne  rien  faire  les 
des  députés  et  sénateurs  ? 

EOUXEL. 


1.E  Contrat  de  travail.  —  Les  Salaires.  —  La  Participation  aux 
BÉNÉFICES,  par  Roger  Merlin.  1  vol.  in-16,  Paris,  Félix  Al- 
can,  1907. 

Un  projet  de  loi  sur  le  contrat  de  travail  a  été  déposé  par  le 
gouvernement  le  2  juillet  1906.  Il  importe  donc  d'examiner  ce 
qu'a  été,   ce  qu'est   actuellement  ce  contrat,   afin   de  prévoir  ce 
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qu'il  deviendra  avec  la  nouvelle  loi.  C'est  ce  qu'a  pense  M.  Ro- 
ger Merlin.  Définissez  les  termes,  a  dit  Voltaire.  C'est  ce  que  tait 
tout  d'abord  notre  auteur. 

((  Le  contrat  de  travail,  dit-il,  est  une  convention  par  laquelle 
l'ouvrier  ou  l'employé  s"engage,  envers  le  patron  ou  l'employeur, 
et  moyennant  un  prix  convenu,  soit  à  louer  son  travail  pour  un 
temps  fixé,  soit  à  faire  tel  travail  déterminé.   » 

Cette  définition  ne  parait  pas  très  heureuse.  On  dirait  qu'il  n'y 
a  que  l'ouvrier  qui  s'engage,  et  que  le  patron  ne  s'engage  pas. 
Je  sais  bien  que  l'engagement  du  patron  est  contenu  implicitement 
dans  la  définition,  mais  les  lecteurs  oui  cherchent  des  armes  con- 
tre le  patronat  découperont  les  deux  premières  lignes  et  les  ofîri- 
ront  victorieusement  à  leurs  clients  en  disant  :  «  Vous  voyez.  Les 
Dourgeois  eux-mêmes  en  conviennent,  l'ouvrier  s'engage  envers  le 
patron.  Vous  êtes  les  esclaves  du  capitalisme.  Secouez  donc  votre 
joug.   » 

On  ne  saurait  donc  être  trop  précis  ;  c'est  pourquoi  nous  con- 
seillerions volontiers  à  l'auteur  de  mettre  au  commencement  de 
son  livre  ce  qu'il  a  mis  à  la  page  85,  où  peu  de  lecteurs  iront 
le  chercher  :  «  Pour  l'ouvrier,  la  cause  ou  le  but  du  contrat  est 
le  salaire  que  le  patron  doit  lui  payer  ;  pour  le  patron,  la  cause 
ou  le  but,  c'est  l'obligation  contractée  par  l'ouvrier  de  faire 
l'ouvrage.  )> 

M.  Merlin  estime  ciue  la  lutte  n'est  pas  égale  entre  l'ouvrier 
et  le  patron  pour  débattre  le  salaire  et  que  l'ouvrier  a  besoin 
d'être  aidé.  Il  y  a  pour  cela  deux  moyens  :  la  protection  légale 
des  travailleurs  et  l'association  des  ouvriers  en  syndicats  leur 
permettant  de  substituer  le  contrat  collectif  ot  rétablissant  ainsi 
l'équilibre  au  point  de  vue  de  la  discussion  des  conditions  du 
travail. 

La  protection  légale  a  commencé  par  les  femmes  et  les  enfants  ; 
elle  s'étend  de  plus  en  jdIus  aux  adultes.  M.  Merlin  cite  les  di- 
verses lois  relatives  à  cette  protection,  mais  il  ne  dit  rien  de  leur 
efficacité  et  de  leurs  résultats,  a  Cette  question  de  la  réglemen- 
tation mérite  une  étude  spéciale.  »  Rien  n'est  plus  certain. 

Mais  il  est  probable  que  l'auteur  a  peu  de  confiance  dans  la 
protection  légale,  car,  parlant  du  second  moyen,  l'association,  il 
s'empresse  de  dire  que  c'est  dans  la  liberté  d'association  que 
les  ouvriers  trouvent  déjà  le  moyen  le  plus  efficace  d'améliorer 
les  conditions  du  trcivail. 

L'orientation    actuelle    des   syndicats   n'est   pas    l'idéal  ;   mais 
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Jes  trade-unions  anglaises  n'ont  pas  été  meilleures  à  leur  début  ; 
elles  se  sont  corrigées  peu  à  peu,  et  M,  Merlin  espère  qu'il  en 
sera  de  même  de  nos  syndicats. 

Je  ne  me  risquerais  pas  à  escompter  ce  billet  :  les  trade-unions 
anglaises  ont  été  abandonnées  à  elles-mêmes,  tandis  que  les  syn- 
dicats français  ont  une  foule  de  protecteurs  légaux  ou  illégaux, 
qui  me  paraissent  aussi  capables  de  les  égarer  que  de  les  diriger. 
De  plus,  les  conditions  politiques  et  religieuses  ne  sont  pas  les 
mêmes  en  France  qu'en  Angleterre  ;  or  ce  sont  là  deux  facteurs 
qui  influent  sensiblemnt  sur  la  conduite  des  syndicats. 

Enfin,  ne  désespérons  pas,  et  ne  nous  tounù^-ntons  pas  trop 
d'avance.  M.  Merlin  demande  le  pied  d'égalité  économique  le  plus 
complet  entre  patrons  et  ouvriers  dans  leurs  débats,  et  il  pré- 
fère l'association  à  la  réglementation.  Accordé,  si  cela  ne  dé- 
pend que  de  moi. 

ROUXEL. 


Esquisse  D'ÉvoLUTiOiN  solidaeiste.  par  Georges  Kurnatowski, 
br.  in-S",  Paris,  Marcel  Eivière,  1907. 

Jusqu'à  ces  dernières  années,  presque  tout  le  mouvement  social 
de  l'Europe  se  divisait  entre  le  libéralisme  et  le  socialisme.  Il  y  a 
environ  20  ans  que  naquit  un  nouveau  mouvement  <(  non  pas  inter- 
médiaire, mais  supérieur  à  ceux-là  ;  c'est  le  solidarisme  »•  Mais 
la  théorie  de  la  solidarité  n'es:  guère  que  nationale.  «  On  ne  s'est 
pas  préoccupé  de  savoir  si  l'évolution  sociale  et  politique  des  au- 
tres peuples  pouvait  avoir,  et  dans  quelle  mesure  alors,  de  l'in- 
fluence sur  l'évolution  solidariste  intérieure  de  chaque  nation.  » 
M.  Kurnatowski  se  propose  ici  de  compléter  la  théorie  solidariste, 
et  de  montrer  que  la  solidarité  n'est  qu'une  étape  dans  l'évo- 
lution sociale  et  quel  est  l'etat  social  qui  lui  succédera. 

L'évolution  soeiale,  telle  qu'on  la  considère  ordinairement,  peut 
se  ramener  à  4  étapes  :  1°  L'absolutisme  ;  2°  le  libéralisme  ;  3°  le 
socialisme  ;  4°  l'anarchisme.  Dans  ce  schéma,  M.  Kurnatowski 
estime  qu'il  faut  barrer  Ls  point  3,  socialisme,  et  in.=crire  à  sa 
place  le  solidarisme  ;  il  faut  également  barrer  le  4  et  le  rempla^ 
cer  par  l'individualisme  absolu.  Pour  établir  son  esquisse,  M.  Kur- 
natow.'ki  commence  par  critiquer  la  doctrine  libérale,  puis  la  doc- 
trine socialiste,  puis  le  quasi-socialisme,  ou  réformisme.  Il  déve- 
loppe ensuite  la  théorie  de  la  solidarité  nationale,  puis  interna- 
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tionale,  et  il  termine  par  un  aperçu  de  ce  que  sera  l'individualité 
absolue,  qui  est  destinée  à  rempla-cer  l'anarchisme. 

La  doctrine  libérale  a  le  défaut  de  croire  aux  lois  naturelles  de 
la  société,  a  II  n'y  a  pas  de  doute,  dit  l'auteur,  que  la  société 
humaine  est  régie  par  des  lois,  de  même  que  des  lois  régissent  les 
phénomènes  physiques,  chimiques  et  biologiquevS.  Mais,  de  même 
que  nous  pouvons  faire  réagir  les  lois  physiques,  chimiques  ou 
biologiques  les  unes  sur  les  autres,  de  même  aussi  nous  pouvons 
faire  réagir  les  lois  sociales  selon  nos  buts...  dans  une  certaine 
mesure,  les  hommes  sont  créateurs  des  lois  sociales.  » 

M.  Kurnatowski  ne  cite  pas  d'exemples  de  bonnes  lois  soci:iles 
émanées  des  hommes,  ou  plutôt  il  en  cite  comme  bonnes  qui  sont 
mauvaises.  «  Dans  certains  Etats  de  l'Amérique  du  Nord  et  pres- 
que dans  toute  l'Australie,  la  journée  de  8  heures  a  été  impoiiée 
par  la  loi  et  l'industrie  de  ces  pays  n'a  pas  subi  de  grosses  pertes.  » 
Cela  est  pour  le  moins  contestable  ;  mais,  supposé  vrai,  il  n'y 
aurait  rien  à  en  conclure,  car  l'industrie  n'est  pas  tout  dans  la 
vie  d'un  peuple. 

Le  libre  échange,  dit  M.  Kurnatowski,  n'est  qu'une  hypothèse  ; 
il  n'est  pas  une  loi  inéluctable,  puisque  tous  les  législateurs  du 
continent  européen  l'ont  éludée. 

Il  faudrait  s'entendre  sur  le  mot  hypothèse,  mais  ce  n'est  pas 
ici  le  lieu.  Quels  bienfaits  les  législateurs  européens  ont-ils  retiré 
de  la  transgression  de  cette  hypothèse  1  L'auteur  convient  lui- 
même  des  funestes  effets  de  la  protection.  De  ce  qu'une  loi  est  élu- 
dée, il  ne  s'en  suit  pas  qu'elle  ne  soit  qu'une  hypothèse.  Le  feu 
brûle  et  l'eau  noie.  Je  peux  éluder  ces  deux  lois  en  me  jetant 
dans  un  brasier  ou  dans  la  mer,  mais  non  sans  en  souffrir.  Le 
feu  et  l'eau  sont-ils  des  hypothèses  1 

La  critique  du  socialisme  est  plus  forte  que  celle  du  libéralisme, 
mais  elle  est  aussi  plus  facile  à  faire.  La  petite  industrie  ne  périt 
pas,  comme  l'avaient  prédit  les  socialistes  ;  la  richesse  ne  se  con- 
centre pas  ;  les  grands  établissements  industriels  n'appartiennent 
pas  à  un  seul  individu,  mais  à  des  milliers  d'actionnaires  et  d'obli- 
gataires. La  concentration  industrielle  même  n'est  pas  sûre  de  son 
lendemain  :  elle  repose  sur  l'hypothèse  de  l'éternité  de  la  vapeur  ; 
or,  la  reine  Vapeur  est  déjà  sur  le  point  d'êti'e  détrônée  par  l'in- 
fante Electricité.  M.  Kurnatowski  dit  aussi  de  jolies  choses  sur 
le  socialisme  allemand  et  sur  ses  apôtres,  qu'il  connaît  bien.  Tout 
en  condamnant  le  socialisme,  l'auteur  le  considère  comme  un  élé- 
ment de  progrès. 
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Le  quasi-socialisme  est  mieux  accueilli  que  le  libéralisme  et  le 
scKiialisme  révolutionnaire.  Cela  se  comprend  :  quelle  différence  y 
a-t-il  entre  le  réformisme  et  le  solidarisme  'l  II  y  a  trois  lettres. 

Le  solidarisme  suppose  —  hypothèse  —  que  la  misère  existe 
c(  parce  que  la  société  tout  entière  ne  protège  pas  suifisamment 
les  classes  laborieuses  ».  Il  veut  que  l'instruction  soit  donnée  à 
tous  par  l'Etat,  dans  la  mesure  des  aptitudes  de  chacun.  Il  croit 
que  ce  sont  les  gens  riches  qui  la  paieront.  Il  veut  que  les  impôts 
n'atteignent  que  les  gens  qui  ont  un  revenu  supérieur  à  un  cer- 
tain minimum,  et  que  ces  impôts  soient  progressifs.  Vous  serez 
peut-être  embarrassés,  ô  législateurs  du  solidarisme,  pour  déter- 
miner la  mesure  de  la  progression  l  Rien  n'est  plus  facile. 

L'impôt  progressif  doit  représenter  une  somme  nécessaire  pour 
suffire  :  «  1°  Aux  besoins  du  coût  minimum  de  la  vie  matérielle 
de  chaque  individu  qui  n'a  pas  ce  minimum,  et  2°  aux  besoins  du 
coût  maximum  de  l'instructio-n  de  chaque  individu  qui  ne  peut 
pas  s'offrir  à  lui-même  une  telle  instruction  ». 

Ainsi  nourriture  gratuite,  logement  gratuit,  vêtement  gratuit, 
instruction  gratuite  à  tous  ceux  qui  ne  voudront  ou  ne  pourront 
pas  se  procurer  ces  choses  par  leurs  propres  efforts.  Et  pour  faire 
face  à  toutes  ces  dépenses,  impôt  progressif  sur  les  riches,  qui  le 
supporteront  bien  docilement  sans  le  rejeter  sur  les  pauvres, 
comme  ils  l'ont  toujours  fait,  et  surtout  sans  émigrer,  car,  que  de- 
viendrait le  solidarisme  1 

M.  Kurnatowski  a  bien  senti,  évidemment,  le  point  faible  de 
son  système.  Le  moyen  de  le  renforcer  est  bien  simple  :  la  solida- 
rité internationale.  Mais  ce  régime  n'est  pas  près  d'être  établi. 
Le  républicanisme  même,  qui  en  e.st  la  condition  indispensable, 
n'est  encore  que  dans  les  nuages  de  l'avenir,  et  pour  le  généraliser, 
il  ne  faudra  pas  moins,  d'aiorès  l'auteur,  qu'une  guerre  mondiale 
dans  laquelle  les  républiques  anéantiront  les  monarchies  et  les 
aristocraties. 

Les  pays  républicains  devront  s'allier,  «  déclarer  la  guerre  aux 
monarchies,  et  prévenir  les  classes  asservies  des  pays  monarchi- 
ques que  ce  n'est  pas  co^ntre,  mais  pour  elles  qu'on  veut  se  battre. 
Nous  arrivons  donc  à  cette  conclusion  que,  pour  finir  avec  la 
guerre,  une  fois  pour  toutes,  il  faut  faire  encore  une  guerre. 
Cette-  conclusion  semble  paradoxale,  mais  toutes  les  vérités  socio- 
logiques ne  paraissent-elles  pas  au  premier  abord  paradoxales  ?  » 

M.  Kurnatowski  ne  recule  pas  devant  les  paradoxes";  l'a  par- 
tie critique   de   son   esquisse    est   vigoureuse   et   ferme,   souvent 


LiO  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

fort  juste  ;  quant  à  la  doctrine  solidaristo,  nationale  et  inter- 
nationale, il  est  probable  qu'à  la  réflexion  l'auteur  y  renon- 
cera. 

ROUXEL. 


Etudes  politiques,  par  Emile  Boutmy,  1  vol.  in-16, 
Paris,  Armand  Colin,  1907. 

Ces  études  ont  pour  objets  :  1°  La  souveraineté  du  peuple  ; 
~2°  la  d^laration  des  droite  de  l'homme  ;  3"  Albert  Sorel  ; 
4°  A.  Bardoux.  La  première  se  compose  d'cne  suite  de  discours 
entre  un  philosophe,  un  érudit,  un  psychologue,  un  juriste, 
un  politicien,  un  historien,  et  finalement  M.  Boutmy  lui-même 
qui   résume  l'état  de   la  question,   mais   ne   la  résout   pas. 

Le  philosophe  remarque  que  la  formule  de  la  souveraineté  du 
peuple  se  compose  de  trois  abstractions  :  le  peuple,  la  souve- 
raineté et  l'idée  de  loi.  Il  n'est  donc  pas  surprenant  que  l'on 
se  dégage  si  difficilement  de  ces  abstractions  :  une  seule  est 
déjà   beaucoup  ;    trois,    c'est   vraiment   trop. 

L'érudit  soutient  que  la  souveraineté  du  peuple,  qui  est  au 
fond  le  contraire  de  la  souvei'aineté  du  droit  divin,  n'en  est 
point,  dans  l'application,  très  différente.  ((  Le  peuple  est, 
comme  Dieu,  un  personnage  c[ui,  non  seulement  ne  peut  pas 
;^xercer  lui-même  le  pouvoir,  mais  ne  peut,  pas  plus  que  Dieu, 
le  déléguer  par  un  mandat  exprès  et  précis.  » 

Le  psychologue  définit  :  (i  Ln  peuple  est  la  totalité  des  indi- 
vidus qui  ont  conscience  d'appartenir  à  la  même  nation.  Le 
pouvoir  souverain  est  celui  qui  n'a  à  rendre  compte  de  ses  dé- 
cisions à  aucun  autre  pouvoir.   » 

Il  faut  donc  que  le  peuple  exerce  directement  le  pouvoir  sou- 
verain, il  ne  peut  le  déléguer  sans  perdre  sa  souveraineté.  Il 
ne  peut  l'exercer,  il  n'est  donc  pas  souverain. 

En  effet,  la  souveraineté  du  peuple  n'est  qu'une  formule 
négative.  «  En  1789,  l'opinion  publique  était  peu  à  peu  arri- 
vée à  se  convaincre  que  la  royauté  et  l'aristocratie  sont  des 
formes  de  gouvernement  détestables.  Quelle  est  la  formule  posi- 
tive qu'elle  pouvait  opposer  aux  leurs,  si  ce  n'est  la  souverai- 
neté du  peuple  ?...  L'opinion  publique  était  donc  réduite  à 
opter  entre  cette  affirmation  et  une  simple  proposition  néga- 
tive ;   elle  préféra  la  première.   » 
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Le  juriste  déclaio  que  la  souveraineté  du  peuple  n'est  qu'une 
demie,  un  quart  de  souveraineté.  Le  peuple  élit  ses  députés, 
qui  le  représentent  plus  ou  moins  fidèlement,  plus  au  moins 
complètement,  plutôt  moins  que  plus.  Mais  c'est  tout.  Ces  re- 
présentants font  et  défont  les  présidents  et  Les  ministres,  le 
peuple  n'y  est  pour  rien.  Allons  plus  loin.  Au-dessous  du  per- 
sonnel gouvernemental,  tous  les  fonctionnaires  sont  nommés. 
par  le  gouvernement  et  jamais  par  le  peuple,  a  Le  personnel 
des  divers  services  procède  uniformément  de  la  nomination  ; 
l'élection  n'y  intervient  pas,  ce  qui  veut  dire  que  le  peuple 
est    tenu    à    l'écart.    » 

Or,  c'est  la  bureaucratie  qui  mène  tout,  en  commençant  par 
lesi  ministres.  La  souveraineté  du  peuple  eiist  donc  complète- 
ment imaginaire.  Nous  vivons  en  réalité  sous  la  souveraineté  du 
rond  de  cuir. 

Je  ne  puis  analyser  les  autres  discours,  il  faut  passer  à  la 
oonolusionv.  M.  Bo'u'tmy  admet  aussi  que  la  souveraineté  du 
peuple  est  essentiellement  un  principe  négatif  et  contingent. 
C'est  un  faute  de  mieux,  a  Ce  n'est  pas  seulement  la  loi  du 
moindre  mal  qui  s'applique  ici,  c'est  encore  la  loi  du  moindre- 
effort,    » 

On  voit  qu'il  n'est  pas  facilei  de  soiivrraniser  le  peuple.  Ce- 
pendant M.  Boutmy  ne  désespère  pas,  et  il  conclut  avec  Platon 
(lue    <(    les   belles    choses   eont    difficiles    ». 

M.  Jellinek  a  publié  un  ouvrage  dans  lequel  il  soutient  la 
très  simpliste  thèse  :  que  la  déclaration  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen  ne  procède  nullement,  comme  beaucoup  le  croient,. 
du  Contrat  social  de  Rousseau,  mais  des  constitutions  améri- 
caines, spécialement  de  la  virginîenne,  lesquelles  remontent, 
par  une  filiation  très  authentique  et  très  solidement  prouvée, 
à   la  réforme  religieuse   du   xvi^   siècle. 

M.  Boutmy,  comparant,  article  par  article,  la  Déclaration 
française  avec  les  Bills  of  rights  américains,  démontre  combien 
est  peu  fondée  la  thèse  de  M.  Jellinek. 

Les  Déclarations  des  lois  américaines,  dit  M.  Boutmy,  sont  ré- 
digées dans  cette  langue  un  peu  méticuleuse  et  copieuse  du  ju- 
risconsulte, curieux  de  n'omettic  aucun  expédient  dont  un  de- 
mandeur pourrait  se  servir,  curieux  aussi  do  ne  laîsser  aucun 
point  faible  par  où  une  objection,  une  fin  de  non-reccvoir,,  pour- 
raient s'introduire  et  s'opposer  à  la  poursuite  ;  il  n'y  a  pas  ais 
monde  deux  documents  plus  dissemblables. 
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Les  Bills  américains  sont  constamment  au  niveau  du  juge,  ils  ne 
montent  jamais  au  niveau  du  législateur,  (c  C'est  ce  que  la  loi 
doit  être  que  nous  montre  le  texte  français  ;  c'est  ce  qu'elle  ne 
doit  pas  être  que  l'américain  nous  fait  voir.  » 

Quant  à  l'origine  religieuse  des  Déclarations,  aussi  bien  amé- 
ricaines que  françaises,  (c  la  Réforme  a  engendré,  non  pas  la  li- 
berté de  conscience,  mais  tout  au  contraire  une  foi  plus  profonde, 
plus  tenace,  plus  attachée  à  ses  racines  que  n'était  la  foi  qu'elle 
aspirait  à  remplacer.  L'immense  majorité  des  réfugiés  qui  abor- 
dèrent en  Nouvelle-Angleterre  formèrent  moins  une  société  de  ci- 
toyens qu'une  communauté  de  fidèles  ;  des  lois  sanguinaires  in- 
terdirent l'accès  de  ces  rivages  aux  catholiques,  aux  quakers,  à 
totis  les  membres  des  sectes  qui  n'étaient  pas  congrégationnalistcs.  » 

Si  les  Américains  sont  devenus  tolérants  plus  tard,  ce  n'est 
que  par  des  raisons  tout  autres  que  veligieuses- 

Le  genre  littéi'aire  des  éloges  académiques  est  aujourd'hui  su- 
ranné ;  «  il  date  d'une  époque  où  tout  ce  qui  avait  une  valeur 
esthétique  se  tenait  aussi  loin  que  possible  de  la  réalité  ». 
M.  Boutmy  a  cherché  à  le  rajeunir  dans  ses  études  sur  Bardoux 
et  sur  Sorel.  Ces  documents  ne  se  prêtant  guère  à  l'analyse  ?t 
la  place  nous  manquant,  nous  laisserons  aux  lecteurs  le  plaisir  de 
les  savourer  à  leur  temps  perdu. 

ROUXEL. 


L'Idée  du   juste  pkix    (Essai    de   psychologie   économique),    par 
Alfbed  de  Tarde,  1  vol.  in-8°,  Paris,  Félix  Alcan,  1907. 

Le  prix  d'une  chose  est  l'expression  et  la  représentation  de  sa 
valeur.  L'adjectif  ayant  pour  fonction  de  limiter,  de  restreindre 
le  sens  du  nom  auquel  il  est  adjoint,  le  juste  prix  ne  peut  être 
qu'un  genre  spécial  du  prix  considéré  en  général,  et  il  suppose 
['injuste  prix.  Le  prix  tout  court  est  l'expression  d'une  loi  écono- 
mic^ue  ;  le  juste  prix,  dit  M.  de  Tarde,  «  est  conçu  comme  l'ex- 
pression d'une  lègle  morale,  la  mise  en  œuvre  d'un  concept  de 
justice,  —  règle  et  concept  qui  se  surajoutent  aux  faits  de  la  vie 
quotidienne,  qui  sont  d'une  autre  nature  qu'eux  et  "cherchent  à 
les  dominer.  Il  y  aurait,  d'une  part,  le  prix  payé  en  fait  sur 
le  marché,  et,  d'autre  part,  le  prix  qu'il  serait  juste  qu'on  payât, 
en  vertu  de  certaines  exigences  morales.  Le  juste  prix  serait  donc 
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un  simple  desidcratain  de  justice,  indépendant  de  la  pratique 
économique,  étranger  à  l'observation,  établi  sur  de  pures  bases 
spéculatives.  Le  juste  prix  ne  se  constaterait  pa«,  il  s'édicterait.  » 

L'idée  de  juste  prix  proviendrait  donc  d'une  réaction  de  la 
morale  contre  Téconomique,  contre  le  prix  courant,  supposé  in- 
juste. Effectivement,  l'idée  d'un  juste  prix  de  l'argent,  d'un  juste 
intérêt,  <(  cette  idée,  consacrée  depuis  fort  longtemps  dans  pres- 
que tous  les  pays  par  les  lois  sur  l'usure,  et  par  les  répressions 
terribles  dont  on  les  amplifiait,  est  née,  sans  dotite,  d'une  vive 
animosité  du  public  contre  les  préteurs  d'argent,  plutôt  que  du 
sentiment  d'une  juste  valeur  définie  de  l'argent...  Ces  idées  de 
juste  prix  visent  toutes  plus  ou  moins  les  producteuis  ;  elles  sont, 
—  si  l'on  en  excepte  le  juste  salaire,  —  des  armes  de  défense  for- 
gées contre  eux  par  les  consommateurs  ». 

L'injuste  prix,  contre  lequel  réagissent  les  partisans  du  juste 
prix,  dérive-t-il  de  la  nature  des  hommes  et  des  choses  ou  de 
quelque  institution  politique  l  Le  prix  économuj^uc,  qui  est  réglé 
par  la  loi  d'ofcre  et  demande  et  'par  la  concurrence,  est-il  un 
juste  prix,  un  prix  moral,  ou  est-il  injuste  1 

M.  de  Tarde  ne  me  parait  pas  avoir  suffisamment  approfondi 
cette  question  ni  réfuté  victorieusement  les  raisons  des  écono- 
mistes. Il  considère  le  prix  que  j'appelle  écono/nique,  —  c'est-à- 
dire  le  prix  qui  se  détermine  par  les  échanges  libres,  abandonnés 
à  eux-mêmes,  —  comme  injuste.  A  côté  de  l'usure  de  l'argent,  dit- 
il,  seule  réprimée  par  les  Codes,  il  y  a  l'usure  du  propriétaire 
qui  abuse  du  locataire  de  son  immeuble,  et  aussi  bien  l'usure  du 
patron  qui  abuse  du  travail  de  ses  ouvriers  ;  et  encore  l'usure 
de  l'échange  lui-même,  qui  (c  entraîne  presque  toujours  une  rente 
au  bénéfice  de  l'un  des  échangistes  et  parfois  des  deux...  Cette 
rente  de  l'échange,  n'est  ni  plus  ni  moins  injuste  que  la  rente 
foncière.   » 

M.  de  Tarde  n'envisage  ici  qu'un  côté  de  la  question.  Il  n'exa- 
mine pas  si  l'emprunteur  d'argent  n'abuse  pas  aussi  souvent  du 
prêteur  ;  si  le  locataire  n'abuse  pas  quelquefois  du  propriétaire  ; 
si  l'ouvrier  n'abuse  pas  dti  patron.  Le  fait  est  que,  si  l'on  re- 
gardait sous  les  deux  faces  les  problèmes  qui  ont  effectivement 
deux  faces,  ils  deviendraient  trop  faciles  à  résoudre. 

Pour  M.  de  Tarde,  c'est  l'^opinion  qui  règle  le  juste  prix  et  em- 
pêche les  monopolistes  et  les  accapareurs  d'abuser  de  leur  puis- 
sance ;  c'est  aussi  la  coutume,  abondance  de  règle  ne  nuit  pas  ; 
il  paraît  même  que  ces  deux  règles  ne  suffisent  pas  encore,   la 
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troisième,  qui  synthétise  les  deux  autres,  c"-cst  rautorité  publique. 
L'opinion  demande  de  plus  en  plus  de  l'Etat  quTl  n'abandonne 
pas  les  prix  à  l'arbitraiie  de  quelques  entreprises  trop  puissantes. 
L'Etat,  se  basant  sur  la  coutume,  fixe  les  iDrix  et  les  fixera  de 
plus  en  plus. 

((  L'autorité  publique  se  voit  déjà  investie  par  l'opinion  de  ce 
rôle  que  lui  reconnaissaient,  théoriquement,  les  économistes  du 
XIII*  et  du  XIV*  siècles  :  le  devoir  de  fixer  les  prix  de  toutes  les 
marchandises.  Si  les  premiers  trusts,  d'ailleurs,  ont  donné  prise 
à  ces  craintes  et  ces  espoirs  exagérés,  les  trusts  d'aujourd'hui 
sont  infiniment  plus  sages,  et  pour  cela  même  ignorent  les  faillites 
retentissantes  de  leurs  devanciers.  Nous  n'en  croyons  pas  moins 
que  le  public,  susceptible  et  méfiant,  ne  se  résignera  pas  à  laisser 
à  quelques  capitalistes  le  soin  de  déterminer  les  prix,  et  en  appel- 
lera de  plus  en  plus  à  l'autorité  publique  et  à  la  loi,  expression 
elle-même  de  l'opinion,  mais  revêtue  aux  yeux  du  peuple  d'un 
aspect   de   pérennité   illusoire  et  presque  sacié.    o 

On  voit  que  M.  de  Tarde  a  grande  confiance  dans  l'opinion  et 
dans  son  expression,  la  loi,  l'autorité  publique.  Qu'est-ce  donc 
que  l'Opinion  ?  l'opinion  de  qui  1  du  grand  nombre  ?  opinion 
moutonnière  ;  du  petit  nombre,  des  plus  bruyants  et  des  plus 
intrigants?  opinion  cainassière. 

Quelque  opinion  que  l'on  ait  sur  Tidée  du  juste  prix,  on  doit 
du  moins  convenir  que  le  livre  de  M.  de  Tarde,  documenté  avec 
abondance  et  discernement,  est  ce  que  nous  avons  de  plus  complet 
sur  la  matière.  L'auteur  y  suit  la  théorie  du  juste  prix  dans  tou- 
tes ses  manifestations  depuis  le  xiii<^  siècle,  chez  les  canonistes, 
jusqu'à  nos  jours,  chez  les  socialistes,  aussi  canonistes  pour  le 
moins  que  ceux  du  moyen-âge. 

RouxEL. 


L'I.NDiviDU,  l'Association  et  l'Etat,  par  Eugène  Fournière, 
1  vol.  in-8%  Paris,  Félix  Alcan,  1907. 

«  Le  présent  ouvrage  est  la  condensation  et  la  mise  au  point 
d'une  série  de  conférences  faites  à  l'Ecole  des  Hautes-Etudes  so- 
ciales, dans  l'année  1905-1906,  et  qui  eurent  pour  objet  l'étude, 
dans  son  mouvement  actuel  et  dans  sa  tendance  généralement  ac- 
cusée, du  phénomène  de  socialité  croissante,  de  coopération  sans 
cesse  étendue,  manifesté  et  développé  par  l'association.   » 
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Le  mot  association  va-t-il  donc  remplacer  le  mot  socialisme  i 
La  différence  est  assez  légère  pour  passer  inaperçue.  Quoi  qu'il  en 
soit,  le  socialisme,  tout  unifié  qu'il  est,  reste  toujours  divisé.  ((  Il 
y  a  scission  entre  les  éléments  syndicaux  et  les  éléments  politi- 
ques de  la  classe  ouvrière  organisée,  cela  est  incontestable.  »  Mais 
ri  ne  faut  pas  trop  s'en  inquiéter  ;  quand  on  y  regarde  de  près, 
on  voit  que  cette  scission  est  <(  la  crise  de  croissance  d'un  corps 
vigoureux  qui  cherche  à  mieux  s'adapter  au  terrain  et  à  se  créer 
les  organes  nécessaires  des  fonctions  nouvelles  qu'il  doit  remplir  ». 

Des  deux  partis,  syndical  et  politique,  lequel  l'emporterai 
Pour  le  moment,  la  Confédération  généi-ale  du  travail  grandit  en 
iace  du  parti  socialiste,  et  ses  effectifs  sont  plus  nombreux.  Si 
le  nombre,  la  fédération  et  confédération,  font  Ja  force,  le  parti 
s-ocialiste  risque  donc  beaucoup  d'être  chambardé  par  le  syndi- 
calisme ;  mais  M.  Fournière  ne  le  pense  pas,  et  voici  ses  princi- 
pales raisons. 

La  complexité  sociale,  dit-il,  est  aperçue  enfin  par  les  socia- 
listes les  plus  clairvoyants  et  sentie  par  les  autres.  Elle  donne 
.aux  premiers  le  sentiment  croissant  de  l'impossibilité  d'une  trans- 
formation totale  et  prompte  par  l'uniforme  et  trop  simple  pro- 
cédé de  socialisation  de  la  propriété  au  moyen  de  l'Etat  collée 
tiviste  ou  communiste. 

Le  communisme  et  le  collectivisme  doivent  donc  être,  non  plus 
•seulement  ajournés,  mais  écartés.  Le  plus  scientifique  des  systè- 
mes socialistes,  le  marxisme,  a  fait  faillite.  La  concentralion  ne 
se  fait  ni  avec  la  rapidité  ni  sur  le  plan  et  selon  les  modes  prévus. 
Les  crises  de  surproduction,  au  lieu  d'augmenter,  deviennent  plus 
rares.  Le  prolétariat  n'est  pas  allé  en  se  paupérisant  à  mesure 
qu'il  s'accroissait  en  nombre.  La  classe  moyenne,  loin  de  dispa- 
raître dans  les  pays  où  elle  existait,  se  développe  dans  les  autres 
pays. 

Bref,  ((  au  regard  de  la  critique,  il  ne  reste  plus  du  marxisme 
que  son  appel  aux  travailleurs  pour  leur  organisation  en  parti 
de  classe,  instrument  de  leur  émancipation  économique  ».  Et  à 
(Cette  dernière  branche  se  raccrochent  les  socialistes  politiques  et 
'les  syndicalistes,  les  syndicalistes  surtout,  puisque  les  socialistea 
politiques  s'aperçoivent  que  ((  la  société  est  quelque  chose  ■ 'e  trop 
■complexe  et  de  trop  divers  pour  constituer  une  association  unique 
contenant  toutes  les  activités  de  production  et  de  répartition  en 
.même  temps  que  tous  les  autres  modes  de  l'activité  humaine  ».  Or, 
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la  lutte  d-e  class-e  ne  peut  avoir  pour  but  que  la  victoire,  donc  l'uni- 
ficatiou  sociale. 

M-  Foumièxe  me  paraît  —  je  n'en  suis  pas  bien  sûr  —  renon- 
cer à  la  lutte  de  classe  telle  que  l'entendent  les  syndicalistes  et 
telle  qu'elle  doit  être  entendue.  P rolétaires  de  tous  les  pays,  unis- 
sezrvous,  disait  Mai-x.  Pour  quoi  faire  ?  Pour  anéantir  le  capi- 
talisme et  vous  emparer  du  capital.  Prolétaires  de  tous  les  pays^ 
associez-vous,  me  semble  dire  M.  Fournière.  Pour  quoi  faire  1 
Pour  conquérir  le  capital,  sans  toucher  au  capitalisme  —  ou  du 
moins  aux  capitalistes  —  par  le  moyen  des  syndicats,  des  coopé- 
ratives et  autres  associations  ouvrières. 

Il  est  pour  moi  un  fait  d'évidence,  dit  M.  Fournière,  c'est  que 
l'association  est,  dans  la  société  moderne,  un  résultat  du  pi*o- 
grès  démocratique  et  du  progrès  économique.  Seule,  en  effet,  elle 
les  combine  sans  les  contrarier  l'un  par  l'auti-e  ;  seule,  par  con- 
séquent, elle  permet  au  citoyen  et  au  producteur  de  signer  Ifr 
contrat  public  et  le  contrat  économique,  qui  sont  les  deux  par- 
ties principales,  essentielles,  inséparables,  du  contrat  social. 

Si  j'ai  bien  compris,  l'individu  par  l'association  va  donner  la 
solution  du  problème  social. 

Et  l'Etat,  quel  sera  son  rôle  dans  la  société  ainsi  renouvelée,, 
régénérée  1  L'Etat,  dit  M.  Fournière,  devient  la  chose  publique, 
il  cesse  d'être  celle  d'une  classe  ou  d'une  catégorie  sociale  en 
possession  de  la  richesse  et  du  savoir.  Entre  lui  et  nous,  il  y  aura 
de  plus  en  plus  les  multiples  associations  économiques,  politiques 
et  morales,  auxquelles  nos  besoins,  nos  sentiments  et  nos  idées 
nous  portent  à  donner  notre  adhésion.  ((  L'Etat,  qui  fut  notre 
tiaître  par  les  classes  qui  le  possédèrent,  devient  ainsi  le  gardien 
te  nos  contrats  particuliers,   le  notaire  public.   » 

Pauvre  Etat  I  En  subit^il  des  avatars!  Il  a  été  cancer,  il  a  été 
gendarme,  il  a  été  tout  ce  qu'on  a  voulu,  voilà  qu'il  va  devenir 
notaire  ! 

RorxEL. 


Système  d'Economie  politique,  par  Constantin  Che.  Vouenasos, 

2  vol. 

Il  n'est  pas  donné  à  tout  le  monde  de  connaître  le  grec  moderne, 
ni  même  l'ancien,  quoique  l'on  passe  beaucoup  de  temps  à  étu- 
dier celui-cL  II  n'en  est  pas  moins  intéressant  pour  ceux  qui  cul- 
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tivent  la  science  économique  de  savoir  ce  qui  se  pass?  en  Grèce 
dans  ce  domaine.  Or  donc,  il  n'existait  jusqu'à  ce  jour,  non  seu- 
lemet  aucun  système  d'économie  politique,  mais  pas  même  de 
traités  spéciaux  sur  les  doctrines  de  l'économie  pure  et  appli- 
quée.  Le  «  Système  »  de  M.  Vournaso.s  est  le  premier  en  son  genre 
pour  ce  pays. 

Rien  qu'à  ce  titre,  Tappaiition  de  cet  ouvrage  est  donc  un  évé- 
nement à  signaler,  ivîais  il  paraît  avoir  d'autres  titres  à  notre 
attention  et  à  notre  bienveillance,  car,  autant  qu'on  en  peut  ju- 
ger,  non  par  le  livre  lui-même,  mais  d'après  ce  qu'en  ont  dit 
les  journaux  du  paj^s,  tels  que  la  Justice,  organe  du  barreau  grec, 
le  Journal  de  la  Jurisprudence  grecque  et  française,  les  Annales 
économiques,  V Hermès,  etc.,  l'auteur  ne  se  borne  pas  à  copier 
ou  suivre  docilement  les  maîtres  de  la  science,  —  qui  suit  un 
autre,  ne  suit  rien,  a  dit  Montaigne,  —  il  a  des  idées  personnelles 
et  il  les  développe. 

C'est  ainsi  que  la  théorie  de  la  population  subit  quelques  chan- 
gements entre  ses  mains.  Le  travail  manuel  et  intellectuel  est  de- 
venu si  intense  et  pénible  de  nos  jours,  dit  M.  Vournasos,  qu'il 
affaiblit  les  cellules  vitales.  La  cellule  vitale  affaiblie  devient  un 
obstacle  à  la  force  de  reproduction  humaine.  De  là  le  ralentis- 
sement de  la  population  et  la  dégénérescence  de  l'espèce. 

Vauteur  aurait  pu  et  âû  ajouter  que  ce  n'est  pas  seulement 
l'excès  du  travail,  mais  l'excès  des  plaisirs  qui  épuise  les  cellules 
vitales  des  peuples  modernes.  C'est  même  ceci  qui  engendre  cela. 
C'est  pour  le  superflu  et  non  pour  le  nécessaire  qu'on  se  livre 
aux  longues  veilles,  aux  luttes  intenses  et  épuisantes  ;  on  se  prive 
même  du  nécessaire  pour  se  procurer  l'agréable  et  le  nuisible. 

M.  Vournasos  trouve  que  la  science  a  donné  une  fausse  direc- 
tion à  l'opinion  publique  au  sujet  de  la  rente.  La  rente  de  la 
terre,  dit-il,  n'est  pas  un  cas  exceptionnel  :  la  loi  de  la  rente  est 
générale,  commune  à  toutes  les  richesses  naturelles.  Ce  n'est  pas 
seulement  la  terre,  mais  aussi  l'air,  Teau,  les  facultés  humaines, 
qui  peuvent  donner  naissance  à  la  rente. 

Il  s'en  suit  qu'il  n'y  a  pas  plus  lieu  de  revendiquer  la  plus-value 
des  terres  qu'on  ne  revendique  leur  moins-value  et  qu'on  ne  re» 
vendique  la  rente  que  tirent  de  leurs  aptitudes  naturelles  ou  de 
leurs  talents  acquis,  l'es  artiste»,  les  auteurs,  les  musiciens,  les 
comédiens,   les  chanteurs,  les  avocats,   les  politiciens. 

Nous  pouvons  encore  ajouter  que  le  propriétaire  nVst  pas  seul 
a  profiter  ée  la  plus-value  d*s  terres.   Cette  plus-value  est  pro- 
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duitc  par  l'afflux  de  la  population.  Le  constructeur  de  maison 
participe  à  la  plus-value,  le  boutiquier  qui  occupe  le  rez-de-chaus- 
sée en  profite  aussi  ;  les  locataires  qui  habitent  les  étages  ne 
viennent  dans  la  nouvelle  ville  ou  le  nouveau  quartier  que  dans 
le  but  de  gagner  davantage,  de  se  faire  une  rente.  Or,  il  n'est  pas 
possible  d'évaluer  toutes  ces  rentes  et  il  ne  serait  pas  utile  de 
les  détourner  de  leur  cours.  Il  faut  donc  laisser  faire  et  laisser 
passer,  sans  se  préoccuper  des  clabaudements  des  envieux  et  des 
paresseux. 

Les  questions  de  la  monnaie,  du  change,  du  crédit,  des  im- 
pôts, etc.,  sont  aussi  savamment  traitées  par  M.  Vournasos  ;  ces 
questions  sont  même  d'un  intérêt  tout  particulier  en  Grèce.  L'au- 
teur y  a  mis  tous  les  fruits  de  son  expérience  comme  professeur 
d'économie  politique  et  professeur  à  l'école  commerciale  d'Athè- 
nes. Espérons  que  le  Système  d'Economie  politique  aura  de  nom- 
breux et  intelligents  lecteurs. 

ROUXEL. 


Statistique  et  Science  sociale.  Apekçus  généraux,  par  Camille 
Jacquart.  1  vol.  in-16,  Bruxelles,  Desclée,  de  Brouwer  et 
Cie,  1907. 

Sous  ce  titre,  M.  Camille  Jacquart  publie  les  conférences  qu'il 
à  données  aux  étudiants  de  l'Institut  supérieur  de  Philosophie  de 
l'Université  de  Louvain  sur  la  statistique.  Le  but  de  ces  confé- 
rences n'étant  pas  de  former  des  spécialistes,  mais  des  connais- 
èeurs,  l'auteur  s'est  attaché  spécialement  à  donner,  comme  il  le 
Clit  en  sous-titre,  des  aperçus  généraux  sur  l'histoire  de  la  statis- 
tique, sa  méthode  et  surtout  sur  la  manière  d'interpréter  les  sta- 
tistiques. 

La  statistique,  le  nom  l'indique,  ayant  pour  principal  objet 
les  affaires  de  l'Etat,  tant  que  cette  entité  a  eu  peu  d'attributions, 
la  statistique  n'a  eu  guère  de  raison  d'être  et  n'a  guère  existé 
qu'à  l'état  embryonnaire.  C'est  le  xix«  siècle  qui  a  marqué  le 
plein  développement  de  la  statistique  administrative. 

((  Le  fait  le  plus  saillant,  le  plus  marquant  de  l'histoire  de  la 
statistique  et  sa  caractéristique  à  l'heure  actuelle,  c'est  l'exten- 
sion extraordinaire  de  la  statistique  administrative.  La  plus 
grande  partie   des   statistiques   porte   l'estampille   officielle.    Les 
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pouvoirs  publics,  le  pouvoir  central  surtout,  font  et  publient 
énormément  de  statistiques.    » 

La  statistique  est-elle  une  science,  comme  le  prétendent  quel- 
ques-uns de  ceux  qui  la  cultivent  1  M.  Jacquart  incline  plutôt 
pour  la  négative  ;  il  considère  la  statistique  comme  une  excel- 
lente métliode  d'observation  des  faits  collectifs,  mais  ce  n'est 
qu'une  méthode  ;  c'est  un  instrument  perfectionné  d'observation 
a  l'usage  de  toutes  les  sciences  sociales. 

((  Au  fur  et  à  mesure  que  celles-ci,  sous  la  poussée  de  l'esprit 
positif  contemporain,  descendent  du  haut  plateau  des  généralisa- 
tions où  elles  vivaient  de  l'eau  claire  des  théories  et  de  l'amour 
de  la  phrase,  elles  éprouvent  le  besoin,  en  se  rapprochant  de  la 
réalité  complexe  et  mobile  de  la  vie  sociale,  de  recourir  aux  lu- 
mières fournies  par  des  observations  méthodiques  et  coîîectives 
des  faits  sociaux.  » 

M.  Jacquart  constate  que  la  statistique  a  fait  son  apparition, 
du  moins  a  pris  son  premier  essor,  ((  au  moment  où  la  démocratie 
entrait  bruyamment  sur  la  scène  de  l'histoire  et  où  l'importance 
des  individus  s'effaçait  pour  laisser  prédominer  la  poussée  vague, 
irrésistible  et  aveugle  de  la  foule.  » 

C'est  logique.  Le  peuple  souverain  veut  se  faii'e  servir  en  sou- 
verain. Ne  voulant  faire  lui-même  que  le  moins  possible,  —  loi 
du  moindre  effort,  —  il  augmente  à  l'infini  les  attributions  de 
l'Etat.  Or,  l'ad-mi-nis-tra-tion  ne  peut  marcher  sans  statistique. 
Le  peuple  a-t-il  raison  1  J'ai  souvent  entendu  dire  et  j'expéri- 
mente même  tous  les  jours,  qu'on  n'est  bien  servi  que  par  soi- 
même. 

ROUXEL. 


La  Libéria  nell'  Economia  {La  liberté  en  économie),  par  Oliviero 
ZuccARiNi,  1  vol.  in-16,  Forli,  L.  Bornandini,  1907. 

Pour  la  société  comme  pour  les  individus,  la  liberté  est  la 
condition  nécessaire  qui  doit  précéder  la  solution  de  tout  pro- 
blème pratique,  puisque  la  liberté  seule  permet  aux  énergies 
naturelles  de  se  manifester  et  de  montrer  leurs  tendances  spon- 
tanées. Mais  ce  n'est  point  ainsi  que  l'on  procède.  En  économie 
comme  en  politique,  la  liberté  est  la  dernière  chose  à  laquelle 
on  recourt,  et  ce  n'est  qu'après  avoir  épuisé  tous  les  autres  expé- 
dients. On  ne  saurait  donc  trop  insister  à  montrer  les  avantages 
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de  la  liberté,  ne  fût-elle  que  partielle,  comparativement  à  ses 
contraires  :  la  contrainte  et  la  protection.  C'est  ce  que  fait  ici 
M.  Zuccarini,  pour  le  domaine  économique.  Comme  il  le  dit,  il 
ne  fait  que  répéter  de  vieux  arguments,  mais  qu'importe,  s'ils 
sont  généralement  ignorés  l  II  réfute  des  erreurs  cent  fois  réfu- 
tées, mais  qu'importe,  si  ces  erreurs  se  reproduisent  sans  cesse  i 
Les  économistes  sont  bien  obligés  de  dire  toujours  les  mêmes  vé- 
rités, puisque  les  politiciens  retombent  toujours,  sciemment  ou 
non,  dans  les  mêmes  fautes. 

Si  M.  Zuccarini  n'apporte  que  de  vieux  arguments,  il  les  pré- 
sente du  moins  sous  une  forme  intéressante  et  les  met  à  la  portée 
de  toutes  les  personnes  de  bonne  volonté  et  d'intelligence 
moyenne.  Trois  points  surtout  de  sa  démonstration  me  parais- 
sent mériter  une  attention  toute  particulière  :  Si  la  protection 
est  favorable  aux  industries  dans  l'enfance  ;  2"  si  elle  est  profi- 
table aux  classes  ouvrières  ;  3°  si  elle  tend  et  aboutit  à  moraliser 
le  genre  humain. 

Sur  le  premier  point,  les  protectionnistes  soutiennent  que  leur 
système  est  nécessaire  pour  que  de  nouvelles  industries  puissent 
s'établir  dans  un  pays  sans  être  écrasées  par  les  industries  con- 
currentes des  pays  plus  avancés.  L'expérience  prouve  que  les 
industries  protégées  restent  toujours  dans  l'enfance  et  y  tombent 
même  de  plus  en  plus  :  bien  loin  d^ arriver  à  pouvoir  se  passer 
des  lisières  de  la  protection,  elles  en  ont  de  plus  en  plus  besoin. 
Cela  se  comprend.  La  protection  dispense  de  l'effort.  Les  indus- 
triels protégés,  étant  assurés  du  placement  de  leurs  produits  à 
un  prix  rémunérateur,  n'ont  aucune  raison  d'améliorer  leurs 
méthodes  et  procédés  industi-iels  ou  commerciaux. 

M.  Zuccarini  aurait  pu  ajouter  que,  si  les  industries  proté- 
gées voulaient  adopter  les  progrès  techniques  de  leurs  concur- 
rentes étrangères,  elles  ne  le  pourraient  même  pas.  En  effet,  toute 
amélioration  industrielle  se  traduit  par  une  augmentation  de 
la  production.  Or,  les  débouchés  manquent  à  une  industrie  pro- 
tégée. Elle  approvisionne  plus  ou  moins  mal  le  marché  intérieur, 
mais  elle  est  incapable  de  soutenir  la  lutte  sur  le  marché  exté- 
rieur. Si  une  industrie  dans  l'enfance  voulait  en  sortir  et  deve- 
nir adulte,  elle  ne  le  pourrait  donc  pas,  ce  serait  courir  au  sui- 
nde. 

Les  protectionnistes  affirment  que  le  régime  de  leur  choix  aug- 
mente la  demande  de  travail,  fait  donc  hausser  les  salaires  et 
améliore  ainsi   la  condition    des  travailleurs.    Quelles   sont   les 
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choses  nécessaires  au  bien-être  des  classes  ouvrières,  se  demande 
M.  Zuccarini  ?  (c  Large  rémunération  du  travail  et  bon  marché 
des  objets  de  consommation.  »  La  protection  ne  peut  produire 
ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  résultats.  Elle  augmente  les  prix  des 
consommations,  cela  n'est  pas  douteux,  puisque  c'est  sa  seule  liai- 
son d'être.  Elle  diminue  aussi  la  rémunération  du  travail,"  car, 
loin  d'en  augmenter  la  demande,  elle  la  diminue.  La  demande 
de  travail  est  bien  augmentée  dans  les  industries  protégées,  mais 
«lies  sont  protégées  précisément  pai'ce  qu'elles  sont  peu  rémuné- 
ratrices ;  les  patrons  de  ces  industries  se  garderont  donc  bien  de 
partager  la  poire  avec  les  ouvriers.  Par  la  protection,  ils  se  trou- 
vent maîtres  et  des  consommateurs,  et  des  travailleurs.  D'autre 
part,  les  industries  non  protégées  ne  trouvant  plus  à  l'étranger 
le  placement  de  leurs  produits,  sont  obligés  de  restreindre  leur 
production  et,  par  suite,  les  salaires. 

Si  le  régime  protecteur  est  moralisateur  ?  Il  suffit  pour  s'en 
assurer,  de  savoir,  qu'il  engendre  la  contrebande  et  les  falsifica- 
tions. La  contrebande,  ce  n'est  pas  douteux.  Quant  aux  falsifica- 
tions, la  protection  ayant  pour  seule  raison  d'être  et  pour  résultat 
d'enchérir  les  produits,  les  consommateurs  diminuent  leurs  achats 
ou  prennent  des  produits  de  qualité  inférieure,  et  les  produc- 
teurs, pour  ne  pas  perdre  leurs  clients,  abai&seroint  les  prix,  mais 
en  adultérant  les  produits  pour  établir  compensation. 

Ce  n'est  donc  pas  nous  qui  contredirons  M.  Zuccarini  quand  il 
dit  que  le  protectionnisme  n'a  ni  but,  ni  raison  d'être,  ni  fonde- 
ment, ni  méthode,  ni  théorie.  Quand  tout  le  monde,  du  moins  la 
majorité,  aura  compris  cela,  le  protectionnisme  aura  vécu,  mais 
quand  1 

ROUXEL. 
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Sommaire.    —  Opportunité  d'un  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre. 

—  Les  dettes  et  les  déi)enses  militaii-es  de  l'Europe.  —  L'Hervéisme. 

—  Les  exploits  des  apaches  et  la  peine  de  mort.  —  L'industrie  hôte- 
lière de  la  Suisse.  —  La  grève  des  dockers  d'Anvers  et  l'éclairage 
du  marché  du  travail.  —  La  propriété  littéraire  et  le  domaine  pu- 
blic. 


L'état-major  protectionniste  est  activement  occupé  à  préparer 
une  nouvelle  campagne  pour  le  relèvement  de  notre  tarif  des 
douanes.  M.  Méline  s'est  efforcé  d'en  démontrer  la  nécessité 
dans  les  dernières  séances  de  l'Association  de  l'industrie  et  de 
l'agriculture  françaises.  M.  Domergue  publie  dans  la  Rélorme 
économique  une  série  d'articles  non  moins  démonstratifs  et  pres- 
sants. Xous  pouvons  donc  nous  attendre  à  voir  les  protection- 
nistes faire,  dans  la  prochaine  session,  concurrence  aux  socia- 
listes pour  aggraver  les  charges  publiciues.  Cependant,  nous 
pourrions  leur  démontrer  à  notre  tour,  en  nous  fondant  sur 
l'expérience,  qu'en  voulant  trop  gagner,  ils  s'exposent  à  per- 
dre.((  Supposons,  dit  à  ce  propos  AL  Wes  Guyot  dans  le  Siècle, 
que  le  développement  de  notre  commerce  ait  continué  à  sui\re 
la  marche  ascendante  qu'il  avait  parcourue  de  1855-59  à  1876- 
80  (période  de  demi-libre  échange).  Quel  chiffre  atteindrait-il 
aujourd'hui  ?  La  progression  avait  été  alors  de  113  p.  100.  Si  elle 
avait  continué,  notre  commerce,  pendant  la  dernière  période 
quinquennale,  aurait  dû  atteindre  16.500.000  de  francs  tandis 
qu'elle  n'a  atteint  que  9.437  millions.  »  Soit  sinon  une  perte  du 
moins  un  manque  à  gagner  de  7  milliards,  causé  certaine- 
ment, pour  une  bonne  part,  par  l'intrusion  du  protection- 
nisme. De  plus,  pendant  que  la  protection  ralentissait  ainsi  le 
développement  de  notre  commerce,  extérieur,  le  libre-échange 
portait,  par  une  progression  continue  et  accélérée,  le  commerce 
extérieur   de   l'Ansleterre   au   cliiffre    colossal   de  24.779   mil- 


CHRONIQUE  153. 

lions  en  1906,  malgré  la  concurrence  croissante  de  l'Allemagne 
et  des  Etats-Unis.  Ces  résultats  comparés  des  deux  systèmes 
devraient  faire  quelque  impression  sur  nos  industriels  et  nos 
agriculteurs,  même  à  un  point  de  vue  purement  égoïste.  Car  si 
notre  commerce  extérieur  s'était  accru  de  7  milliards  de  plus, 
la  masse  de  leurs  profits  se  serait  augmentée  dans  la  même  pro- 
portion. Ce  qui  nous  permet  encore  de  conclure  qu'un  redouble- 
ment de  la  protection  en  ralentissant  davantage  l'accroisse- 
ment de  notre  commerce,  diminuera  d'autant  leurs  profits  fu- 
turs. Mais  l'expérience  est  pour  eux  non  avenue,  ils  sont  hypno- 
tisés par  M.  Aléline  sans  oublier  M.  Domergue. 

En  attendant  qu'ils  comprennent  mieux  leurs  intérêts,  ou  que 
les  consommateurs  les  obligent  à  les  mieux  comprendre,  il  sera 
avantageux  aux  uns  et  aux  autres  d'opposer  aux  projets  d'aggra- 
\'ation  des  tarifs,  l'obstacle  des  traités  de  commerce.  Tel  serait 
le  principal  mérite  du  traité  avec  l'Angleterre  que  M.  Yves 
Guyot  a  proposé  au  Congrès  des  sciences  sociales  et  économi- 
ques de  Bordeaux. Ce  traité  serait  conclu  pour  dix  ans,  pendant 
lesquels  les  deux  nations  s'interdiraient  d'élever  leurs  droits  res- 
pectifs, ce  qui  rendrait  difficile  sinon  impossible  la  réalisation 
des  projets  de  notre  état-major  protectionniste.  L'Angleterre 
s'engagerait  à  abaisser  de  50  p.  100  ses  droits  sur  les  vins  et  ob- 
tiendrait en  échange  la  suppression  de  notre  surtaxe  d'entrepôt. 
La  surtaxe  sur  les  vins  établie  le  14  avril  1809  a  élevé  les  droits 
de  24  p'.  100  et  abaissé  de  73  millions  à  59  notre  importation  en 
Angleterre,  soit  de  33  p.  100.  Or,  il  faut  remarquer  que  l'établis- 
sement de  cette  surtaxe  en  diminuant  la  consommation  a  eu  pour 
résultat  d'abaisser  le  produit  des  nouveaux  droits  au-dessous  de 
celui  des  anciens,  ce  qui  affaiblirait  l'opposition  fiscale  à  une 
réduction  de  50  p.  100.  iVos  \iticulteurs  seraient  naturellement 
favorables  à  un  traité  qui  apporterait  un  remède  opportun  à 
à  leurs  maux,  et  les  manufacturiers  qui  paient  les  frais  de 
la  surtaxe  d'entrepôt  ne  seraient  pas  fâchés  d'en  être  débar- 
rassés. Nous  ne  désarmerons  pas  sans  doute  l'opposition  dc^ 
notre  état-major  protectionniste,  mais  nous  aurons  (pu^hpie 
chance  d'interrompre  pendant  une  dizaine  d'années,  en  atten- 
dant, mieux,  lo  cours  de  ses  Aictoires  et  conquêtes. 

Dans  son  rapport  sur  la  statisti(]uc  internationale  des  \alcuis 
mobilières    présenté   au    Congrès    de   Copenhague,    M.    Alfred 
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Neymarck  a  fait  le  compte  de  l'augmentation  des  dettes  euro- 
péennes et  des  dépenses  militaires  depuis  quarante  ans.  Ce 
<:ompte  se  résume  ainsi  : 

I80G  187(1  18S7  1906 

Milliards 

Capital  nominal  des  dettes  euro- 
péennes     

Dépenses  du  service  des  intérêts 
Dépenses  militaires 

Dettes  et  dépenses  ont  plus  que  doublé  par  une  progression 
de  plus  en  plus  rapide,  en  nécessitant  une  augmentation  d'im- 
pôts, c'est-à-dire  des  charges  des  contribuables.  «  Les  ancréris 
impôts  déjà  fort  lourds,  dit  M.  Alfred  Xeymarck,  ne  pouvant 
suffire;  il  faut  trouver  une  nou\ellc  matière  imposable  ou  aug- 
menter les  impôts  existants.  » 

Les  gouvernements  s'alarment  des  progrès  des  doctrines  anti- 
militaristes, mais  l'augmentation  des  charges  des  contribuables 
nécessitée  par  la  monstrueuse  exagération  des  dettes  et  dépenses 
causées  par  la  guerre  et  la  préparation  à  la  guerre  ne  contribue- 
t-elle  pas  beaucoup  plus  que  la  propagande  de  l'Hervéisme  au 
développement   de    l'anti-militarisme. 


Le  promoteur  sinon  l'imenteur  de  la  branche  révolutionnaire 
du  pacifisme, M.  Hem  é.  a  découvert  un  moyen  infaillible  d'établir 
une  paix  permanente  entre  les  nations,  c'est  le  refus  du  service 
militaire,  la  grève  générale  des  conscrits  et  au  besoin  le  sabo- 
tage du  matériel  de  guerre,  ou  même  quelque  chose  de  pis. 
La  propagande  de  l'Hervéisme  a  trouvé  quelques  prosélytes 
parmi  les  socialistes  français,  mais  elle  n'a  eu  aucun  succès 
chez  les  socialistes  allemands  et  elle  n'a  pas  été  mieux  accueillie 
par  les  Italiens,  les  Anglais  et  autres.  Supposons  donc  que  la 
France  se  convertisse  à  l'Hervéisme,  qu'elle  livre  sans  défense 
son  territoire  aux  convoitises  de  quelque  gouvernement  avide 
et  peu  scrupuleux,  quelle  sera  la  conséquence?  Ce  sera  d'en- 
courager l'esprit  de  conquête  ou,  en  termes  éc|uivalents,  le  vol 
à  main  armée. 
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Les  exploits  des  apadies  ont  provoqué  un  mouvement  de  l'opi- 
nion publique  en  faveur  de  l'application  de  la  peine  de  mort  et 
de  la  suppression  du  droit  de  grâce.  Les  atteintes  à  la  vie  et  à 
la  propriété  vont  en  effet  se  multipliant  d'une  manière  alar- 
mante, et  la  sécurité  que  l'Etat  s'est  chargé  de  garantir  à  l'exclu- 
sion de  toute  eoncurrence  est  devenue  de  plus  en  plus  insuffi- 
sante et  précaire.  En  cela,  elle  ne  diffère  pas  sensilDlement  des 
autres  services  dont  l'Etat  s'est  réservé  le  monopole  et  que  les 
socialistes  s'appliquent  à  multiplier.  Il  est  permis  cependant 
de  douter  qu'en  augmentant  ses  altributions  on  le  rende  plus 
capable  de  remplir  sa  fonction  d'assureur  de  la  vie  et  de  la  pro- 
priété  individuelle. 

On  peut  recourir  à  deux  procédés  différents  pour  satisfaire 
ce  besoin  de  sécurité,  sans  contredit  Tun  des  plus  nécessaires 
de  tous:  la  rigueur  des  peines  et  la  sûreté  de  la  répression. 
C'est  au  premier  que  les  gouvernements  ont  eu  jusqu'à  présent 
recours  de  préférence.  Sous  notre  ancien  régime,  la  justice  était 
armée  de  supplices  féroces  et  variés  ;  la  roue,  la  bûcher,  l'es- 
trapade, sans  oublier  la  torture.  Cependant  les  assassins  et  les 
voleurs  ne  chômaient  pas  :  les  campagnes  étaient  infestées  de 
brigands  auxquels  les  forêts  servaient  de  repaires,  et,  dans  les 
villes,  il  n'était  pas  prudent  de  sortir  de  chez  soi  après  le  comre- 
feu.  Au  dire  de  Boileau  : 

Le  bois  le  plus  funeste  et  le  moins  fréquenté 
Est,  au  prix  de  Paris,  un  lieu  de  sûreté. 

La  rigueur  des  peines  ne  suppléait  pas  à  la  sûreté  de  la  ré- 
pression. Car  la  police  était  peu  nombreuse  et  elle  n'était  guère 
occupée  qu'à  réprimer  les  pensées  et  les  actes  plus  ou  moins 
justement  qualifiés  d'attentats  contre  le  maître  de  l'Etat  et  ses 
protégés.  En  dépit  des  révolutions,  la  situation  n'a  pas  beaucoup 
«hangé  aujourd'hui.  Le  maintien  de  la  sécurité  des  campagnes 
est  confié  à  d'inoffensifs  gardes-champêtres;  la  gendarmerie  et  la 
police  sont  principajement  employées  à  assurer  le  recouvre- 
ment des  impôts  et,  en  particulier,  de  l'impôt  du  sang.  Aussi  ne 
faut-il  pas  s'étonner  si  le  nombre  des  crimes  et  délits  s'est  élevé 
de  87.073  en  1896  à  103.419  en  1904  comme  ra\ouait  dernière- 
ment M.  Clemenceau.  Tandis  que  le  budget  de  la  police  destiné 
à  garantir  tous  les  jours  la  sécurité  intérieure  ne  dépasse  pas 
18  millions  dont  15  pour  Paris  et  Lyon,  le  Parlement  vote  sans 
marchander  1  milliard  pour  assurer  la  sécurité  extérieure,  la- 
fyuelle  n'a  été  atteinte  le  plus  souvent  qn'à  la  suite  des  attaques 
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(le  notre  trop  belliqueux  < Dq  Gaulois  contre  la  sécurité  d'autrui: 
Au  lieu  de  relever  la  guillotine,  il  serait  peut-être  plus  efficace 
d'augmenter  le  budget  de  la  police. 

•  • 

L'industrie  hôtelière  de  la  Suisse  s'est  considérablement  dé- 
veloppée depuis  vingt-cinq  ans.  En  1880,  il  n'y  avait  lisons-nous 
dans  le  rapport  de  M.  Maurice  de  Coppet,  consul  de  France, 
que  1.002  hôtels  destinés  au  tourisme  avec  58.137  lits.  En  1905 
on  en  comptait  1.924  et  124.068  lits,  plus  9.841  lits  de  réserve. 
Le  personnel  des  hôtels  destinés  aux  étrangers  s'est  élevé  de 
16.022  employés  à    33.480.    L'employé    à    l'année    gagne    en 
moyenne  1.432  francs  et  un  statisticien  estimait  que  la  somme 
des  pourboires  était  triple  de  celle  des  salaires.  Les  capitaux  en- 
gagés dans  l'industrie  hôtelière  ont  monté  de  319.500.000  fr.  à 
777.507.000,  et  les  bénéfices  nets  avaient  atteint    4,7  0/0.  Cepen- 
dant ils  ne  paraissent  pas  devoir  s'élever  davantage.  L'accrois- 
sement du  prix  des  denrées  sous  le  nouveau  régime  douanier 
entré  en  \  igueur  en  1906,  l'augmentation  des  impôts,  les  exigen- 
ces du  personnel  en  laïi  de  salaires  et  de  gratifications,  dit  AL  de 
Coppet.   ne  permettent  pas  d'espérer    une    rémunération   plus 
forte. 

Le  chilTre  des  recettes  de  l'industrie  hôtelière  a  dépassé,  en 
1905,  18S  millions  de  francs,  alors  que  la  vente  à  l'étranger  des 
broderies  qui  sont  le  principal  objet  de  l'exportation  suisse  n'a 
été  que  de  131  millions.  C'est  pourquoi  la  Société  des  hôteliers 
réclame  instamment  la  sollicitude  de  l'Etat  en  faveur  de  cette 
iiidii-trie.  Peut-être  ferait-elle  mieux  de  lui  demander  moins  de 
solliriludc  r[  d'impôts. 


Les  dockers  d'An\ ers  se  sont  mis  en  grè\c  pour  obtenir  une 
augmentation  de  salaire.  Ils  ont,  comme  d'habitude,  abandonné 
brusquement  les  chantiers  sans  se  préoccuper  du  dommage 
(luil-  ;ill;iiriil  infliger  au  commerce  d'Anvers.  Les  employeurs, 
constitué?  en  fédération  maritime,  au  lieu  de  leur  répondre 
par  un  lock-out,  ont  enrôlé  des  dockers  en  Angleterre  et  en  Al- 
lemagne :  et  grâce  à  cet  api>cl  à  la  concurrence,  ils  ont  obtenu 
gain  "de  cause"  C'est  qu'en  dépit  de  l'obstacle  des  distances  et  de 
l'esprit  de  monopole  des  ouvriers  succédant  à  celui  des   em- 
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ployeurs,  le  marché  du  travail  s'est  agrandi  comme  ceux  des 
capitaux  et  des  marchandises.  VA  le  moment  n"cst  pas  éloii;iié 
où  ce  marché  s'éclairera  et  s'oi'ganisera  de  lui-même,  ainsi  qu'il 
est  arrivé  pour  ses  deux  devanciers.  Quoique  ce  progrès  doive 
être  plus  avantageux  encore  aux  ouvriers  qu'aux  employeurs, 
ils  n'ont  pas  cessé  d©  lui  être  hostiles,  et  le  but  que  poursui\  eut 
invariablement  leurs  syndicats,  c'est  de  restreindre  le  marché  de 
leur  travail  en  employant  au  besoin  les  pires  violences, pour  s'en 
réserver  le  monopole.  Aux  Etats-Unis  par  exemple,  le  bureau 
d'émigration  ayant  organisé  un  ser^  ice  spécial  pour  éclairer  les 
émigrants  et  les  aider  à  se  rendre  dans  les  endroits  où  le  tra- 
vail est  plus  demandé  qu'offert,  et  décongestionner  ainsi  les 
villes  où  ils  traînent  une  existence  misérable,  a  été  l'objet  des 
attatjues  violentes  de  M.  Gompcrs,  président  de  la  plus  puis- 
sante des  [cdérations  ouvrières. 

«  Ln  des  principaux  désordres  que  cause  actuellement  l'im- 
migration, dit  à  ce  propos  le  Journal  du  commerce  de  New- 
York,  consiste  dans  la  difficulté  de  diriger  les  émigrants 
vers  les  endroits  où  ils  peuvent  être  le  mieux  employés. 
C'est  une  question  sur  laquelle  tous  les  membres  du 
Congrès  se  sont  montrés  d'accord,  lors  de  la  discussion  du  bill 
d'immigration.  A  la  fois  les  employeurs  et  les  ouvriers  des 
industries,  dans  les  différentes  parties  du  pays,  se  sont  unis  pour 
recommander  l'adoption  de  l'article  relatif  à  l'éclairage  du  mar- 
ché en  se  fondant  sur  le  bienfait  général  qui  en  serait  la  consé- 
([uence.  Le  changement  qui  s'est  opéré  depuis  à  cet  égard  dans 
l'opinion  <]u  monde  des  ouvriers  provient  de  ce  que  les  infor- 
nialions  sui-  l'état  des  différentes  parties  du  marché  du  travail 
auraient  pour  effet  de  faire  affluer  le  travail  dans  les  end  roi  l  s 
(>ù  les  grèves  ont  éclaté  ou  sont  en  préparation  et  de  diminuer 
l'irdluencc  des  trade  unions  en  les  empêchant  d'établir  des  mo- 
nopoles de  travail  et  en  mettant  lin  à  ceux  qu'elles  ont  ('lablis.  » 

L'éclairage  du  marché  du  travail  et  l'intervention  bienfaisante 
du  régulateur  de  la  concurrence  dans  la  distribution  de  celte 
niai'chandisc  n'en  sont  pas  moins  en  bonne  voie  el.  on  peul  féli- 
citer la  Fédération  maritime  d'Anvers  d'avoir  contribué  à  ce 
progrès. 


L'entrée  dans  le  domaine  public  des  couvres  d'Alfred  de  Mus- 
set et  prochainement  celle  des  œuvres  de  Balzac  et  d'Alexandre 
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Dumas  à  causé  uu  vil'  émoi  dans  le  moiadc  des  gens  de  lettres. 
A  tort  ou  à  raison  les  auteurs  vivants  redoutent  que  les  oeuvres 
des  auteurs  rnorts  depuis  50  ans,  ne  fassent  concurrence  aux 
leurs.  Le  trust  de  la  Société  des  auteurs  dramatiques  a  paré  ce 
danger  en  obligeant  les  directeurs  de  théâtre  à  lui  payer  la 
redevance  accoutumée  sur  la  représentation  des  pièces  de  Mo- 
lière, Racine.  Corneille  et  autres  ilustres  défunts  dont  les  œuvres 
ont  malenconlreusement  dépassé  la  limite  légale  assignée  à 
la  propriété  littéraire.  Vn  député  M.  Ajam  a  proposé  d'atté- 
nuer le  péril  qui  menace  les  auteurs  vivants  en  frappant  les 
œuvres  des  morts  d'un  droit  d©  10  p.  100  au  profit  du  trésor 
pid^lic.  Des  amis  des  lettres  et  des  airts  ont  clemandé  que  le  pro- 
duit de  ce  dïoit  fût  attribué,  squs  forme  de  pensions  ou  de  re- 
traites, à  la  collectivité  des  écrivains  et  des  artistes,  d'autres 
simplement  à  la  Société  des  gens  de  lettres,  en  se  fondant  sur 
le  précédent  de  la  Société  des  auteurs  dranaiatiques.  M.  le  mi- 
nistre de  rinstruction  publique  saisi  de  cette  question  délicate 
a  nommé  une  Commission  extra-parlementaire  chargée  «  d'exa- 
miner les  modifications  qu"il  y  aurait  lieu  d'apporter  à  la  légis- 
lation qui  régit  aujourd'hui  le  domaine  public,  en  matière  litté- 
raire )). 

Xous  aurons  soin  de  nous  tenir  au  courant  des  travaux  de 
cette  commission,  car  nous  serons  bien  curieux  de  savoir  par 
quel  procédé  elle  réussira  à  égaliser  la  concurrence  entre  les 
auteurs  morts  et  les  ^ivants. 

G.  DE  AL 

Paris,  Il  octobre  1907. 
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Le  monopole 
La  concurrence  productive  ou  économique 


Le  fait  prépondérant  de  l'organisation  primitive  de  la  pro- 
duction, c'est  le  monopole  de  l'échange.  L'assujettissement  sous 
ses  différentes  formes  de  l'homme  par  l'homme  se  résout  éco- 
nomiquement en  un  échange.  Le  maître  pourvoit  à  l'entretien  et 
à  la  sécurité  de  l'esclave  en  échange  de  son  travail.  Mais  c'ist 
un  échange  forcé  car  il  s'opère  sans  le  consentement  de  l'esclave, 
et  le  maître  en  fixe  à  son  gré  les  conditions.  L'échange  libre 
apparaît  ensuite,  soit  que  le  propriétaire  d'esclaves  échange 
contre  d'autres  produits  ceux  de  son  domaine,  soit,  lorsque  les 
esclaves  passés  à  l'état  de  serfs  ou  de  sujets  échangent  entre  eux 
leurs  produits  agricoles  ou  industriels.  Seulement  cet  échange 
s'est  opéré  dès  l'origine  dans  un  espace  plus  ou  moins  étroite- 

(1)  Voir  le  numéro  du  15  août. 
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ment  limité  par  des  obstacles  naturels  ou  artificiels,  et  qui  ne 
s'étendait  pas  au  dehors  du  domaine  seisneurial.  C'était  le  mar- 
ché. Les  sujets  du  seigneur,  agriculteurs  ou  artisans  en  a\aient 
la  jouissance  exclusive,  autrement  dit,  le  monopole,  et  ce  mo- 
nopole était  la  conséquence  nécessaire  de  celui  que  le  seigneur 
exerçait  sur  eux  par  rechange  forcé  de  ses  ser\ices  contre  des 
redevaBces  oii  des  impôt-s  dent  il  fixait  Se  taux.  Ces  redevances 
ou  impôts,  comment  auraient-ils  pu  être -assurés  de  pouvoir  les 
payer  si  des  étrangers  avaient  apporté  sur  leur  marché  des  quan- 
tités supplémentaires  et  variables  de  produits  ?  Il  leur  eût  été 
impossible,  en  ce  cas.  de  régler  leur  production  sur  les  besoins 
de  la  consommation,  et  l'avilissement  de  leurs  produits,  causé 
par  les  a^ipports  de  l'étranger,  ne  leur  eût  pas  permis  de  com  rir 
leurs  frais  dans  lesquels  étaient  compris  les  redevances  ou  les 
impôts  qu'exigeait  d'eux  le  seigneur.  Dans  cet  état  de  choses, 
il  était  donc  nécessaire  que  le  seigneur  leur  garantit  le  mono- 
pole du  marché,  et  son  intérêt  s'accordait  sur  ce  point  avec  le 
leur. 

Sur  ce  marché  où  les  producteurs  offraient  à  l'échange  les 
produits  qu'ils  ne  ccusommaient  pas  eux-mêmes,  ces  produits 
se  partageaient  en  deux  grandes  catégories,  ceux  dont  la  pro- 
duction pouvait  être  réglée,  et  ceux  qui  subissaient  l'influence 
capricieuse  et  inégale  des  saisons.  La  première  présentait  en- 
core cette  particularité  que  la  production  pouvait  en  être  éco- 
nomiquement concentrée.  De  là  la  constitution  naturelle  des  cor- 
porations industrielles.  Rapprochés  dans  la  même  localité,  les 
serfs  ou  sujets  qui  avaient  obtenu  du  seigneur,  moyennant  rede- 
vance,, le  droit  de  pratiquer  une  industrie  ou  im  métier,  obéis- 
sant à  l'impulsion  de  leur  intérêt  commun.s'associaient  tant  pour 
résister  à  l'abus  des  exigences  de  leur  seigneur  c]ue  pour  impo- 
ser les  leurs  ans  consommateurs.  Ils  constituaient  ainsi  des 
monopoles,  et  ils  ne  pouvaient  manquer  d'en  abuser  en  suré- 
levant les  prix  de  leurs  produits  et  de  leurs  senices.  Alors,  les 
consommateurs  se  coalisèrent  à  leur  tour,  et  soit  qu'ils  fixas- 
sent eux-mêmes  ce  qu'ils  considéraient  comme  le  juste  prix, 
soit  qu'ils  recourussent  au  seigneur  pour  l'imposer,  on  Ait  s'éta- 
blir généralement  un  prix  coutumier,  en  \ne  duquel  se  réglaient 
les  quantités  produites  et  qui  demeurait  à  peu  près  invariable. 
Les  corporations  réglaient  encore  la  part  de  chacun  de  leurs 
associés  dans  une  clientèle  qui  ne  subissait  que  de  faibles  varia- 
tions. Protégés  contre  la  concurrence  extérieure  et  contre  celle 
qu'ils  pouvaient  se  faire  entre  eux,  les  industriels  incorporés 
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jouissaient  du  précieux  a\  autage  de  la  stabilité.   Seulement  ils 
l'achetaient  aux  dépens   du   progrès.   Car  aucun  stimulant  ne 
les  poussait  à  améliorer  leurs  procédés  ou  leur  outillage,   et 
les  corporations  finirent  même  par  leur  interdire  de  les  modi- 
fier. La  situatio^n  des  producteurs  des  denrées  alimentaires  était 
différente.  Leur  dissémination  les  empêchait  de  former  des  cor- 
porations, mais  ils  se  rassemblaient  dans  des  marchés  où,  par 
une  entente  tacite,  ils  s'abstenaient  de  se  faire  concurrence,  et 
cette  entente  engendrait  la  pratique  du  marchandage.  Le  prix 
se  fixait,  après  un  débat,  en  raison  de  l'intensité  comparative 
des  besoins  de  vendre   et  d'acheter,   laquelle  dépendait   à  son 
tour  des  quantités  apportées  au  marché.    Si  une   denrée  était 
rare,  l'acheteur  précipitait  sa  demande  et  consentait  à  une  élé- 
vation du  prix  de  peur  d'en  manquer;  si  la  denrée  était  abon- 
dante, le  vendeur  en  abaissait  au  contraire  le  prix  de  crainte 
d'être   obligé    de   la    remporter.    Sur    ces   marchés    restreints 
l'échange  se  faisait  d'habitude  directement  entre  le  producteur 
et  le  consommateur.  Cependant,  des  intermédiaires  y  apparais- 
saient parfois.  Des  spéculateurs  auxquels  leur  petit  nombre  et 
la  limitation  naturelle  ou  artificielle  des  marchés  conférait  un 
monopole  achetaient  les  blés  au  moment  où  les  producteurs 
étaient  pressés  de  les  vendre  pour  payer  les  impôts,  les  accapa- 
raient pour  les  revendre  ensuite  à  haut  prix  aux  consomma- 
teurs. Des  lois  contre  les  accaparements,  des  défenses  de  vendre 
les  grains  ailleurs  que  sur  les  marchés,  étaient  dirigées  contre 
ce  monopole  et  subsistèrent  longtemps  après  que  l'apparition 
de  la  concurrence  non  seulement  leur  eût  enlevé  leur  raison 
d'être,  mais  les  eût  rendues  nuisibles.  Le  \oisinage  des  produc- 
teurs et  des  consommateurs  rendait  insuffisamment   profitable 
toute  autre  branche  du  commerce  intérieur. 

Le  commerce  extérieur  se  réduisait  à  quelques  articles  con- 
sistant presque  uniquement  en  objets  de  luxe  qui  n'étaient  pas 
produits  dans  le  domaine  seigneurial.  Ce  commierce  ne  suffi- 
sant pas  pour  alimenter  des  entreprises  permanentes,  il  était 
pratiqué  par  des  marchands  ambulants  qui  se  réunissaient  à 
époques  fixes,  dans  des  marchés  temporaires  ou  (oires.  Ils  cons- 
tituaient eux  aussi  des  corporations,  et  évitaient  de  se  faire 
concurrence  en  se  partageant  les  foires.  De  môme,  des  corpo- 
rations de  travailleurs  ambulants,  maçons,  charpentiers,  etc., 
qu'occupait  la  construction  des  édifices  religieux  et  autres,  se 
partageaient  certaines  régions,  dont  elles  s'interdisaient  mutuel- 
lement l'accès.  Les  manquements  à  ces  conventions  faisaient 
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éclore  des  haines  terribles  et  occasionnaient  des  conflils  san- 
glants. 

Enfin  l'hostilité  naturelle  des  sociétés  propriétaires  des  Etats^ 
hostilité  déterminée  par  leur  mode  d'acc|uisition  de  la  richesse^ 
sa\oir  la  concjuête  de  territoires  meublés  d'esclaves,  de  serfs 
ou  de  sujets,  c[u'elles  s'efforçaient  incessamment  de  s'enlever  les 
unes  aux  autres,  avait  pour  conséquence  nécessaire  la  limita- 
tion de  l'étendue  des  marchés  et  celle  du  nombre  des  articles  du 
commerce  extérieur.  Il  fallait  que  chaque  Etat,  et  même  chaque 
seigneurie  dans  les  Etats  non  encore  unifiés,  produisît  lui-même 
les  denrées  nécessaires  à  la  subsistance  de  sa  population,  sous 
peine  de  l'exposer  aux  dangers  de  la  famine,  chaque  fois  que 
ses  communications  a\  ce  le  dehors  venaient  à  être  interrompues 
par  une  guerre,  toujours  imminente.  Sur  ce  marché  limité,  la 
concurrence  ne  possédait  pas  l'espace  nécessaire  pour  se  don- 
ner carrière,  le  monopole  était  le  seul  régime  possible  de 
l'échange,  et  il  comportait  une  réglementation  destinée  à  en 
empêcher  l'abus. 

Lorsque  les  obstacles  qui  empêchaient  l'opération  propulsive 
et  régulatrice  de  la  concurrence  sous  sa  forme  productive  ont 
commencé  à  disparaître,  celle  réglementation  a  perdu  sa  raison 
d'être,  mais  elle  n'a  pas  été,  comme  on  l'affirme  trop  légèrement, 
le  fruit  de  l'ignorance  de  nos  pères.  L'ignorance  a  consisté  à  la 
perpétuer  depuis  qu'elle  a  cessé  d'être  utile  pour  devenir  nui- 
sible. 

II 

C'est  sous  l'impulsion  des  progrès  de  la  puissance  destruc- 
tive des  Etats  civilisés,  progrès  suscités  par  la  concm-rcnce  sous 
sa  forme  initiale  de  guerre,  que  l'aire  de  la  sécurité  s'est  éten- 
due, que  les  échanges  se  sont  multipliés  malgré  les  obstacles 
naturels  et  artificiels  cjui  continuaient  à  limiter  leurs  marchés 
et  que  la  concurrence  sous  sa  forme  productive  a  commencé  à 
se  dégager  du  monopole.  Que  cett(>  nouvelle  venue  qui  allait 
imprimer  un  si  puissant  essor  à  linduslrie  humaine  ait  été 
d'abord  traitée  en  ennemie  et  n'ait  i)as  encore  cessé  de  l'être, 
cela  n'a  rien  dont  on  doi\e  s'étonner.  Elle  mettait  fin  à  la  quié- 
tude séculaire  dans  laciuelle  vivaient  les  industriels,  entrepre- 
neurs et  ouvriers,  derrière  les  ]>arrières  qui  protégeaient  leurs 
marchés  et  les  règlements  ciui  garantissaient  les  moins  laborieux 
et  les  moins  actifs  contre  les  plus  laborieux  et  les  plus  actifs; 
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elle   contiaigiiait  les   entreprcnours   à   renoncer   à   l'emploi   du 
vieux  matériel  et  des  procédés  surannés  qu'ils  se  léguaient  de 
génération  en  génération.  C'était  leur  infliger  une  perte  doublée 
d'ime  dépense  :  perte  du  vieux  matériel,  frais  d'acquisition  ctu 
nouveau.  De  leur  côté,  les  ouvriers,  dressés  au  maniement  d'un 
outillage  auquel  ils  étaient  accoutumés  et  qui  leur  avait  coûté 
des  frais  d'apprentissage  perdaient  ce  capital  d'aptitudes  et  de 
connaissances  professionnelles  et  ils  étaient  obligés  d'acquérir 
celles  qu'exigeait  la  mise  en  oeuvre  du  nouvel  outillage.  En  outre, 
celui-ci,  remplaçant  en  partie  le  travail  musculaire  par  le  tra- 
vail mécanique,  plus  économique,  laissait  sans  emploi  un  nom- 
bre considérable  d'ouvriers.  Sans  doute,  l'abaissement  des  frais 
de  la  production,  partant   du    prix  des    produits,   avait    pour 
résultat  d'en  augmenter  la  consommation  et  de  provoquer  par 
là  même,  avec  le  développement  de  l'industrie  en  progrès,  l'ac- 
croissement du  nombre  des  emplois  du  travail.  Mais  cet  effet 
bienfaisant  du  progrès  était  lent  et  d'ailleurs  l'économie  qu'il 
procurait  aux  consommateurs  était  employée,  souvent  pour  la 
plus  forte  part,  à  satisfaire  d'autres  besoins  et  à  alimenter  des 
industries  différentes,   parfois   situées    dans  des  localités     très 
éloignées  de  l'industrie  qui  congédiait  des  ouvriers  devenus  inu- 
tiles.  En  attendant  que  ceux-ci  pussent  retrouver  du  travail, 
chose  difficile  faute  des  ressources  et  des  renseignements  néces- 
saires pour  le  chercher  au  dehors  de  la  localité  où  ils  vivaient 
de  père  en  fils,  ils  enduraient  les  souffrances  du  chômage,  aggra- 
vées par  leur  imprévoyance.  Car  la  sécurité  dont  ils  avaient  joui 
jusqu'alors  ne  leur  avait  pas  fait  sentir  la  nécessité  de  l'épargne. 
Ils  tombaient  fatalement  à  la  charge  de  la  charité  publique,  et 
c'est  ainsi  que  l'apparition  de  la  concurrence  et  des  progrès 
qu'elle  a  suscités,  a  été  suivie  de  cet  afflux  de  misère  auquel  on 
a  donné  le  nom  de  paupérisme.  A  la  vérité,  bien  d'autres  causes 
étrangères  à  la  concurrence  et  au  progrès  industriel  ont  con- 
tribué à  répandre  cette  calamité  en  augmentant  les  risques  et 
l'instabilité  de  la  production. 

Mais  plus  encore  peut-être  que  les  perles  et  les  dommages  im- 
médiats que  l'action  propulsive  de  la  concurrence  a  causés  dans 
le  monde  des  coopérateurs  de  la  production,  entrepreneurs 
d'industrie  et  ouvriers,  son  opération  régulatrice  des  ]>n)lils 
et  des  salaires  a  fomenté  l'hostilité  qu'elle  a  rencontrée  parmi 
eux,  et  déterminé  les  efforts  qui  ont  été  tentés,  de  tout  temps, 
pour  la  supprimer.  Aux  yeux  de  tous  les  producteurs,  la  con- 
currence, c'est  l'ennemi. 
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Cependant  les  coopérateuis  de  la  production  ne  sont  pas 
seulement  producteurs,  ils  sont  consommateurs,  et,  en  compen- 
sation des  efforts  et  des  sacrifices  que  la  concurrence  leur  im- 
pose pour  accroître  leur  capacité  productive,  elle  augmente  dans 
de  bien  autres  proportions  leur  capacité  de  consoramation.  Elle 
leur  permet  d'obtenir  en  échange  de  la  même  somme  de  mon- 
naie, représentant  la  même  somme  d'efforts  et  de  peine,  une 
quantité  croissante  et  de  plus  en  plus  variée  de  produits  et 
de  services.  Elle  réagit  par  là  même  sur  la  condition  des  pro- 
ducteurs, en  étendant  pour  les  entrepreneurs  dindustrie  le  dé- 
bouché de  leurs  produits,  paur  les  oinriere,  le  débouché  de 
leur  travail.  Elle  a  encore  un  autre  effet  non  moins  bienfaisant  : 
c'est  d'élever  la  qualité  du  travail,  aussi  bien  du  personnel  de 
direction,  de  l'industrie  que  du  personnel  d'exécution,  en  met- 
tant en  œuvre  chez  l'un,  à  mesure  que  l'extensi/jn  des  débouchés 
détermine  l'agrandissement  des  entreprises,  les  facultés  les 
plus  hautes  de  l'intelligence  et  du  caractère,  chez  l'autre,  en 
remplaçant  à  mesure  que  l'outillage  se  transforme,  le  travail 
nmsculaire  par  le  travail  intellectuel  qu'exigent  la  direction  et 
la  surveillance  de  l'opération  d'une  machine;  enfin,  en  nécessi- 
tant chez  l'un  et  l'autre,  l'intenention  des  facultés  morales  par 
l'augmentation  de  la  responsabilité. 

Mais  ces  effets  bienfaisants  de  la  concurrence  sur  la  consom- 
mation et  par  contre-coup  sur  la  production  ne  se  produisent 
que  graduellement  et  à  la  longue,,  tandis  que  les  efforts  et  les 
sacrifices  qu'elle  impose  aux  producteurs  sont  immédiats.  De 
p.  >.  si  l'ensemble  des  progrès  qu'elle  fait  réaliser  dans  les 
branches  d'industrie  dont  elle  accroît  ainsi  la  producti\ité  aug- 
mente dans  des  proportions  énormes  la  richesse  de  la  société 
tout  entière,  en  revanche,  pour  le  chef  d'industrie  que  la  concur- 
rence oblige  à  perfectionner  son  outillage,  pour  l'ouvrier  qu'elle 
contraint  à  s'adapter  à  un  nouveau  travail  ou  à  se  déplacer,  la 
part  qui  leur  revient  dans  ce  profit  général  n'équivaut  pas  aux 
dépenses  et  aux  peines  particulières  qu'elle  leur  cause.  Les  plus 
intelligents  ne  peuvent  toutefois  méconnaître  complètement  ces 
effets  bienfaisants  de  la  concurrence,  et  ils  l'admettent  volon- 
tiers, quand  elle  s'exerce  sur  autrui.  Ils  sont  de  l'avis  du  pê- 
cheur, entendu  dans  une  enquête  anglaise,  qui  la  trouvait  bonne 
pour  tous  les  produits,  excepté  pour  le  hareng. 
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III 


L'agrandissement  des  marchés,  l'apparition  de  nouveaux 
produits,  la  création  d'entreprises  concurrentes  en  dehors  des 
localités  appropriées  aux  corporations  ne  devaient  pas  seulement 
provocfuer  le  développement  de  la  production  et  la  multiplica- 
tion des  échanges  dans  l'espace,  elles  devaient,  encore  susciter 
un  progrès  non  moins  important  en  imprimant  un  \iî  essor  à  la 
production  des  capitaux  et  à  leur  échange  dans  le  temps.  La 
prévoyance  de  ses  besoins  futurs  et  des  risques  qui  peuvent  le 
menacer,  tel  est  le  mobile  principal  qui  excite  l'homme  à  res- 
treindre la  satisfaction  de  ses  besoins  actuels.  C'est  sons  l'im- 
pulsion de  ce  mobile  qu"il  s'impose  la  privation  qu'implique 
l'épargne;  c'est  pour  éviter  dans  l'avenir  une  privation  partant 
une  peine  plus  grande.  L'n  mobile  analogue,  le  désir  d'^aug- 
menter  ses  profils  et  par  conséquent  son  bien-être,  en  cré\elop- 
pant  soii  industrie  ou  en  employant  lé  fruit  de  son  épargne  de 
toute  autre  manière  profitable,  se  joint  à  celui-là.  Il  s'agit,  dans 
ce  cas,  non  d'une  épargne  de  peine  future  mais,  ce  qui  est  écri- 
vaient, d'une  jouissance  supérieure  à  la  peine  actuelle  de  la 
privation.  Or,  ces  deux  mobiles  n'existaient  c^u'à  un  faible  degré 
avant  que  l'apparition  de  la  concurrence  productive  eût  boule- 
versé les  conditions  d'existence  de-  Ta  société  et  de  l'industrie. 
Ces  conditions  avaient  l'avantage  de  la  stabilité  inhérente  à 
l'immobilité  de  l'organisation  sociale  et  industrielle.  La  cl'asse 
qui  s'était  partagé  le  territoire  de  FEtat  vivait  de  l'exploifa-- 
tion  de  ses  domaines,  du  travail  de  ses  esclaves,  des  corvées  ou 
des  impôts  en  nature  ou  en  argent  de  ses  serfs  ou  de  .ses  sujets. 
Ces  sources  de  revenus  pouvaient  être  plus  ou  moins  abon- 
dantes, mais  elles  ne  pouvaient  lui  manquer,  sauf  dans  le  cas 
d'une  expropriation  à  la  suite  de  c[uelcfue  invasion.  L'existence 
des  esclaves,  des  serfs  ou  des  sujets  était  plus  assurée  encore. 
L'escla\e  était  nourri  et  entretenu,  sa  vie  durant,  par  son 
maître.  Le  serf  agricole  ou  le  sujet,  celui-ci  toutefois  à  un 
moindre  degré,  était  assuré  de  conserver  le  lot  de  terre  d'où  il 
tirait  sa  subsistance.  Il  n'avait  à  redouter  d'autres  risques  que 
ceux  qui  provenaient  des  accidents  de  la  température,  et,  en 
cas  de  disette,  il  pouvait  compter  sur  l'assistance  intéressée  de 
son  seigneur,  à  la  subsistance  duquel  il  pourvoyait  par  l'impôt. 
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Les  serfs  ou  sujets  adonnés  à  Texcrcice  des  métiers,  des  pro- 
fessions ou  des  commerces,  formaient  des  corporations,  en  pos- 
session d'un  marché  dont  Timportance  ne  variait  guère  et  dont 
l'exploitation  exclusive  leur  était  assurée.  Maîtres  et  ouvriers 
n'avaient  que  bien  peu  de  chances  de  voir  s'augmenter  ceux-là 
leurs  profits,  ceux-ci  leurs  salaires,  mais  ils  ne  couraient  pas 
davantage  le  risque  de  les  perdre.  Dans  cet  état  de  stabilité  et 
de  stagnation,  le  besoin  d'épargner  ne  pou\ait  se  faire  vive- 
ment sentir  dans  aucune  des  classes  de  la  société.  En  même 
temps,  l'immobilité  des  marchés  de  consommation  réduisait  au 
minimum  les  emplois  productifs  de  l'épargne.  Les  propriétaires 
de  maîtrise  ne  pouvaient  augmenter  leur  production  pour  ali- 
menter des  besoins  de  consommation  toujours  les  mêmes.   Il 
ne  se  serait  point  créé  de  nouvelles  entreprises  quand  même  le 
monopole  des  corporations  n'y  eût  point  fait  obstacle.  L'épargne 
n'était  donc  point  nécessaire  pour  subvenir  à  des  besoins  futurs 
suffisamment  assurés  et  elle  ne  trouvait  pas  dans  l'industrie 
un  débouché  qui  lui  fournît  un  emploi  profitable.  Les  capitaux 
qu'elle  créait  ne  pouvaient  servir  qu'à  alimenter  les  appétits  de 
dissipation  et  le  désordre  des  mœurs.  On  s'explique  que  dans 
cet  état  de  choses  l'Eglise  ait  interdit  le  prêt  à  intérêt.  Cepen- 
dant des  théologiens  intelligents  tels  que  saint  Thomas  d'Aquin, 
qui  avaient  reconnu  les  véritables  fondements  de   l'intérêt,   le 
lucrum  cessans  et  le  damnuin  emei  gens,  la  privation  et  le  risque, 
le  considéraient   comme    légitime   lorsqu'il   ne    dépassait  point 
la  rétribution  nécessaire  de  la  privation  et  la  compensation  du 
risque.  C'était  légitimer  le  prêt  à  l'industrie.  L'interdiction  n'en 
subsista  pas  moins,  et  elle  se  prolongea  après  que  les  circons- 
tances qui  lui  avaient  donné  sa    raison  d'être  eurent  changé 
Elle  devint  alors  nuisible  et  passa  à  l'état  de  préjugé. 

Il  y  avait  toutefois  une  classe  peu  nombreuse  mais  énergique 
que  repoussaient  les  autres  et  chez  laquelle  les  deux  mobiles 
qui  poussent  à  l'épargne  avaient  toute  leur  puissance.  C'étaient 
les  Juifs.  Exclus  des  emplois  agricoles  et  des  corporations  de 
métiers,  ils  étaient  réduits  à  demander  leurs  moyens  d'existence 
à  un  petit  nombre  de  branches  de  commerce  que  les  chrétiens 
dédaignaient  ou  étaient  inhabiles  à  pratiquer.  Persécutés  par 
la  populace,  constamment  menacés  d'expulsion,  ils  couraient 
des  risques  auxquels  n'étaient  point  exposées  les  autres  classes 
sociales,  et  ces  risques  leur  rendaient  l'épargne  particulièrement 
nécessaire.  Vivant  pauvrement  pour  ne  pas  éveiller  l'envie,  ils 
produisaient  et  accumulaient  des  capitaux  sous  forme  de  ma- 
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tériaux  faciles  à  cacher  et  à  transporter,  pierreries  et  métaux 
précieux.  L'interdiction  du  prêt  à  intérêt  ne  manqua  pas  d'aug- 
menter les  profits  qu'ils  en  tiraient,  en  leur  en  conférant  presque 
complètement  le  mioiiopole.  Ces  profils  s'accrurent  encore 
lorsque,  d'une  part,  les  gouvernements  furent  obligés  de  rem- 
placer leur  ancien  matériel  de  guerre  par  un  nouveau,  plus 
coûteux,  lorsque,  d'une  autre  part,  l'extension  des  marchés 
provoqua  la  création  d'un  surcroît  d'entreprises  de  production. 
Les  gouvernements  et  les  industriels  se  firent  alors  concur- 
rence pour  demander  des  capitaux  et  les  Juifs  trouvèrent  dans 
leur  cjuasi  monopole  une  source  abondante  de  richesses.  Le 
taux  élevé  et  qualifié  d'usuraire  qu'ils  exigeaient  se  justifiait 
d'ailleurs  par  les  risques  du  prêt,  surtout  quand  ils  avaient 
affaire  à  des  gouvernements  besogneux  et  contre  lesquels  ils 
ne  pouvaient  invoquer  l'intervention  protectrice  de  la  justice. 
C'est  ainsi  que  la  persécution,  en  leur  faisant  sentir  au  plus 
haut  point  le  besoin  de  l'épargne,  les  excita  à  produire  des  capi- 
taux et  concentra  entre  leurs  mains  cette  branche  de  la  produc- 
tion, la  plus  nécessaire  au  progrès  de  toutes  les  autres.  En 
s'enrichissant  eux-mêmes,  ils  contribuèrent  à  enrichir  et  à  faire 
sortir  de  sa  condition  subaltei-nc  la  classe  dirigeante  de  l'indus- 
trie. 

IV 

Le  premier  usage  que  fit  cette  classe  de  la  puissance  que  lui 
valait  sa  richesse  fut  de  se  faire  protéger  contre  la  concur- 
rence à  laquelle  elle  était  redevable  de  l'une  et  de  l'autre.  A 
l'exemple  des  industries  organisées  en  corporations  qui  s'étaient 
appropriées  les  marchés  locaux,  les  industries  constituées  en. 
dehors  de  ce  domaine  réservé  voului-ent  s'attribuer  l'exploita- 
tion exclusive  des  marchés  des  colonies  et  de  ceux  qui  leur 
étaient  ouverts  dans  la  métropole.  Les  gouvernements  a\aiciit 
toutefois  inauguré  avant  eux  cette  nouvelle  branche  du  système 
protecteur.  En  possession  du  monopole  de  la  fabrication  de  la 
monnaie,  dont  ils  tiraient  une  portion  importante  de  leur  revenu, 
le  profit  du  seigncuriage,  ils  avaient  prohibé  l'importation  et 
interdit  l'usage  des  monnaies  étrangères,  tout  en  laissant  entrer 
librement  les  métaux  monétaires,  et  en  en  prohibant  la  sortie,  — 
ceci  dans  le  but  d'obtenir  à  bon  marché  les  matières  i)remières 
de  la  monnaie  et  d'augmenter  ainsi  le  profit  du  seigncuriage. 
Telle  fut  l'origine  du  système  qualifié  de  mercantile  (juoiqu'il 
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eûl  pour  lésullal  d"empêcher  le  commerce.  Les  industriels  se 
bornèrent  à  imiter  les  pratiques  des^  gOTivernem.ents  en  récla- 
mant a\ec  la  prohibition  de  l'importation  des  produits  étran- 
gers qui  leur  faisaient  concurrence  celle  de  la  sortie  des  ma- 
tières premières.  Dans  leur  aveugle  avidité,,  ils  ne  voyaient  pas 
qu'ils  fermaient  les  débouchés  qu'ils  pouvaient  trouver  à  l'étran- 
ger, en  prohiijant  les  iproduils  qui  ser^•aient  à  payer  les  leurs-. 
Le  commerce  extéiiieur  ne  s'accrut  en  conséquence  qu'avec  len- 
teur, et,  dans  les  siècles  qui:  suivirent  rou\erfure  de  la  nom  elle 
route  de  Flnde  et  la  découverte  de  l'Amérique,  la.  concurrence, 
enfermée  dans  l'enceinte  des  douanes  prohibitives,  ne  put  exer- 
cer que  faiblement  son  action  propulsive  du  progrès.  Les  nou- 
velles inventions  continuèrent  longtemps  à  se  heurter  à  la  rou- 
tine des  industriels  et  à  l'oppositioni  violente  des  ouvriers.  Elles 
n'étaient  point  demandées,  et  leur  rétribution  n'était  point  assu- 
rée. C'est  seulement  en  1623  que  le  Parlement  anglais  garantit 
aux  inventeurs  un  droit  temporaire  de  propriété  sur  leurs  œu- 
vres. Dès  ce  moment  les  iuAentions  commencèrent  à  se  multi- 
plier, mais  ce  ne  fut  qu'en  1769  que  Watt,  commandité  par 
Boulton,  ouvrit  l'ère  de  la  gi'ande  industrie  en  imentant  lia  ma- 
chine à  vapeur.  En  France,  les  intérêts  engagés  dans  l'organi- 
sation séculaire  de  la  production  résistèrent  plus  longtemps  qu'en 
Angleterre  à  cette  in\asion  du  progrès.  Aboli  par  Turgot,  le 
monopole  des  corporations  fut  rétabli  après  sa  chute.  La  révo- 
lution le  supprima  d'une  manière  définitive  en  proclamant  la 
liberté  de  l'industrie,  mais  sans  distinguer,  dans  sa  verve  de 
démolition,  le  monopole  de  l'association.  Elle  fit  table  rase 
des  sociétés  de  toute  sorte,  y  compris  des  Académies- et  défendit 
môme  aux  ouvriers  de  se  l'éunir  pour  délibérer,  suivant  l'ex.- 
pression  du  conventionnel  Chapelier,  «  sur  leurs  prétendus 
inlérùU  communs.  » 


V 


Tandis  que  les  maîtres  des  corporations  et  leur  personnel  ne 
sentaient  point  la  nécessité  de  s'ingénier  pour  perfectionner 
leurs  procédés  et  leur  outillage,  conserver  et  augmenter  leur 
clientèle,  la  concurrence  obligeait,  désormais-  s-ous,.  peine  de 
ruine,  les  industries  qui  se  disputaient  un  marché  agrandi  à  faire 
œuvre  de  leur  intelligence.  Si  l'un  de  leurs  concurrents  avait 
réalisé  un  progrès  qui  diminuât  ses  frais  de  production  et  lui 
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permît  d'abaisser  ses  prix,  ce  progrès  menaçait  de  les  dépossé- 
der de  leurs  moyens  d'existence  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  réussi 
à  l'imiter.  Aiguillonnés  désormais  par  la  crainte  de  perdre  leur 
clientèle  et  l'espoir  de  l'augmenter,  ils  ne  pouvaient  plus  laisser 
leur  intelligence  en  jachère.  Ils  devaient  mettre  en  œuvre  leurs 
facultés  intellectuelles  et  leur  imposer  des  efforts  que  leur  épar- 
gnait aupara\ant  la  routine  du  monopole.  En  se  développant  et 
se  fortifiant  par  l'exercice  ces  facultés  faisaient  naître  chez  eux 
un  esprit  nouveau  d'examen  et  de  recherche.  Après  l'avoir 
appliqué  à  leurs  affaires  et  emplo3'é  à  reconnaître  les  défec- 
tuosités de  leur  pratique  industrielle  ils  étaient  naturellement 
portés-  à  l'étendre  à  d'autres  objets.  Tels  étaient  les  règlements 
auxquels  les  soumettaient  et  les  charges  que  leur  imposaient  le 
gou\  ei-nement  spirituel  de  l'Eglise  et  le  gouvernement  tempo- 
rel de  l'Etat.  Pas  plus  qu'ils  n'avaient  été  frappés  juscfu'alors  de 
l'imperfection  de  leurs  procédés  et  de  leur  outillage,  et  ne 
s'étaient  avisés  de  la  possibilité  de  les  perfectionner,  ils  n'avaient 
conçu  la  possibilité  d'un  progrès  dans  les  gouvernements  de 
l'Egiisfr  et  de  TEtat. 

Ce  n'est  pas  que  l'esprit  d'examen  n'eût  existé  de  tout  temps, 
mais  il  était  presque  exclusiA  cment  confiné  dans  les  professions 
appartenant  à  la  classe  gou\ernante  elle-même.  Cette  classe 
avait  ses  mécontents  qui  n'avaient  point  trouvé  dans  la  hiérar- 
chie du  gouvernement  spirituel  ou  temporel  une  situation  à  la 
hauteur  de  leur  ambition.  Elle  a^ait  aussi  ses  rêveurs  qui  ne  sa- 
tisfaisaient point  les  doctrines  officielles  et  qui  leur  substituaient 
d'autres  conceptions  de  la  Divinité,  des  lois  émanées  d'elle  et 
des  phénomènes  de  la  nature.  Ces  hérésies  ne  pouvaient  être 
tolérées  par  l'Eglise  établie;  elle  les  considérait  comme  offen- 
santes pour  la  Di^•inité,  dont  elle  était  le  représentant  siu^  la 
terre,  et  recourait  à  son  associé,  le  pouvoir  temporel  pour  les 
extirper.  Et  comme  l'Eglise  étendait  son  domaine  sur  la  géné- 
ralité des  connaissances  humaines,  le  monopole  de  la  corpora- 
tion religieuse  immobilisait  a\ec  la  religion,  la  morale  et  la 
science,  comme  le  mono[)olc  (h's  corporations  inckistrielles  im- 
mobilisait rindustri(\ 

Or  ces  hérésies  dont  l'Eglise  catholique  a\ail  eu  facilement 
raison  aussi  longtemps  qu'elles  n'avaient  éveillé  qu'un  faible 
écho  dans  les  intelligences  endormies  par  le  monopole  du 
régime  corporatif,  reparurent  et  se  propagèrent  dans  les  pays 
où  l'industrie  et  le  commerce,  en  se  développant  grâce  à  1  exten- 
sion de  leurs  marchés  et  sous  le  stimulant  de  la  concurrence. 
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firent  surgir  une  classe  active  et  intelligente,  dirigeante  ou  com- 
manditaire des  entreprises,  en  Allemagne,  en  Hollande,  en  An- 
gleterre et  dans  les  régions  les  plus  industrieuses  de  la  France  : 
elles  y  trouvèrent  ce  qui  leur  avait  manqué  jusqu'alors  parmi 
•les  laïcs  :  un  public  consommateur.  L'hérésie  qui  éclata  à  la 
suite  du  scandale  de  la  ^ente  des  indulgences  rencontra  dans 
le  public  des  auxiliaires  énergiques  et  influents.  Elle  en  ren- 
contra aussi  dans  le  clergé  inférieur  qui  supportait  impatiem- 
ment le  despotisme  des  chefs  de  la  hiérarchie  et  finalement 
dans  les  g"ou\  ernements  eux-mêmes  qui  partageaient  avec  l'héré- 
sie victorieuse  les  biens  de  l'Eglise  \aincue.  Et  cet  appât  maté- 
riel contribua  beaucoup  plus  que  les  arguments  les  plus  forts 
de  la  controverse  religieuse  aux  victoires  de  la  Réforme. 

Cette  nou\elle  doctrine  religieuse  était  le  produit  du  libre 
examen  que  les  réformateurs  a\aient  fait  des  documents  origi- 
naires du  christianisme.  Il  semblait  donc  qu'ils  dussent  recon- 
naître et  respecter  chez  leurs  adversaires  la  même  liberté  dont 
ils  usaient  eux-mêmes  ?  A  la  vérité,  cette  liberté,  l'Eglise  catho- 
lique l'interdisait  à  sa  clientèle,  mais  s'ils  pou^•aient  invoquer 
contre  elle  le  droit  dont  elle  usait  à  leur  égard,  pouvaient-ils 
se  prévaloir  de  ce  droit  pour  persécuter  et  prohiber,  comme 
le  firent  plus  tard  leurs  églises  devenues  officielles,  les  sectes 
dissidentes  du  protestantisme  ? 

C'est  que,  comme  tous  leurs  contemporains,  les  auteurs  de 
la  Réforme  détestaient  la  concurrence.  S'ils  s'en  étaient  servi 
pour  s'emparer  de  la  clientèle  de  l'Eglise  catholique,  c'est  au 
monopole  qu'ils  recoururent  pour  la  conserver. 

G.    DE    MoLIXARI. 
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L'ÉCONOMIE  RURALE  ACTUELLE 

DE  L'ANGLETERRE 


La  prairie 


Originairement,  et  si  étrange  que  puisse  paraîlrc  le  fait,  à  qui 
considère  sa  puissance  industrielle  contemporaine,  la  Grande- 
Bretagne  était,  au  temps  jadis,  un  pays  surtout  agriculteur,  et 
l'invasion  bienfaisante  de  l'industrie  ne  s'est  faite  chez  elle  qu'à 
ime  époque  rcIatiAcment  rapprochée  de  nous  (1). 

Certes  les  moyens  de  transport,  si  nécessaires  à  une  île,  sont 
considérables,  depuis  de  longues  années;  cependant  par  sa  po- 
sition même,  le  pays  fut  réduit  à  un  isolement  relatif  qui  l'obli- 
gea à  pourvoir,  dans  la  mesure  du  possible,  à  tous  ses  besoins, 
et  en  particulier,  au  premier  de  tous  :  à  la  faim. 

Il  n'est  dès  lors  pas  étonnant  que  l'Angleterre  ait  résolu  cette 
question,  si  grave  autrefois,  du  ravitaillement-blé,  en  couvrant 
de  ses  moissons  d'or  imc  grande  partie  du  territoire  national, 
quelles  que  fussent  à  cet  égard  les  indications  du  climat. 

Plus  les  temps  modernes  se  rapprochent,  moins  la  gerbe  de- 
Cérès  est  récoltée  dans  l'île. 

Les  chiffres  sont  des  arguments  qui,  sous  forme  concise, 
montrent  l'idée  de  façon  claire. 

En  1841-45  la  production  de  blé  suffisait  à  nourrir  24  millions 
de  personnes,  actuellement  elle  suffit  à  peine  à  en  nourrir  quatre-. 

Pendant  ces  trente  dernières  années  la  culture  des  céréales  a 
diminué  de  1.200.000  hectares,  soit  de  40  0/0;  dans  le  même- 
Ci)  Cf.  Fk.  List.  \'atio)iaîol\onomie. 
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temps  *la  superficie  des  terres  livrées  aux  cullures  fourragères 
a  fléchi  d'un  1/6  et  plus.  . 

«  Les  importations  des  produits  de  laiterie  ont  augmenté 
«  d'environ  140  0/Û  durant  les  trente  dernières  années. 

«  Les  importations  de  produits  alimentaires  de  toutes  sortes 
«  ont  vu  leur  valeur  jjasser  de  trois  à  cinq  milliards,  depuis 
«  1875  jusqu"à  Tannée  précédente.  En  raison  du  fléchissement 
«  des  prix  constaté  pi'udant  la  uiènie  période  de  temps,  on 
«  peut  estimer  à  130  0  '0  l'augmentation  de  la  quantité  des  ma- 
«  tières  alimentaires  importées.  Elle  se  montre  ainsi  compara- 
«  tivement.à  l'augmentation  de  popidation  quatre  fois  plus 
<(  forte  que  celle-ci  (1). 

«  La  diminution  du  nombre  des  personnes  s'Rccupant  d"agri- 
«  culture  en  Grande-Bretagne  est  l'un  des  faits  les  plus  carac- 
<(  téristiques  mis  en  é\idence  par  les  recensements  durant  les 
«  50  dernières  années;  la  réduction  n'a  jamais  été  plus  consi- 
<(  dérable  qu'en  1901,  où  elle  atteint  20  0/0  par  rapport  au 
«  chiffre  de  la  décade  .précédente. 

«  L'étendue  dee  terres  arables  s'est  réduite  cji  Grande-Bre- 
«  tagne  de  "800.000  hectares  pendant  les  dix  années  de  1881  à 
«  1891,  ce  qui  a  enlevé  aui  travail  à  60.000  ou  80.000  ouvriers 
«  agricoles  au  moins  durant  cette  période.  (.4/ma/es  de  Gem- 
«.  bloux,  1"  février  1907.  Ec.  Rur.  E.  Gaspart).  » 

Le  fait  est  clair,  la  culture  du  blé  perd  rapidement  du  terrain 
en  Angleterre. 

Faut-il  conclure,  en  poussant  comme  tant  de  publicisles  mo- 
dernes les  cris  :  rAgi'iêullure  subit  une  crise,  l'agriculture 
meurt  ? 

Un  ^oyage  d'études  de  quelques  semaines  que  j'eus  l'occa- 
sion de  faire  en  Angleterre,  après  un  séjour  de  plusieurs  mois 
dans  le  pays,  m'a  convaincu  que  l'agriculture  anglaise  était 
saine,  bien  ^i\ante,  et  que  la  maladie  dont  on  la  disait  atteinte 
était  purement  imaginaire. 

D'ailleurs,  même  sans  a\  oir  fait  ce  voyage,  il  m'eût  été  facile 
de  démentir  cette  affirmation  que  le  refoulement  de  la  culture 
du  blé  en  Angleterre  était  un  synipt()me  caractéristique  de 
décadence. 

îUn  même  fait  selon  les  temps  et  les  dieux  peut  affecter  des 
significations  bien  différentes,  parfois  même  tout  opposées. 


(1)  'L'A.gricultxnf.  Nouvelle,  octobre  190G  :  La  crise  agricole  eu   An- 
gleterre, -r 
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Ainsi,  quand  la  culture  du  blé  diminue  chez  une  nalion,  Tagri- 
culture  peut  aussi  bien  passer  par  une  mauvaise  phase,  qu'être 
en  passe  d'atteindre  un  état  florissant.  Le  tout  dépend  de  la 
raison  pour  laquelle  la  culture  est  refoulée,  ainsi  que  de  la  spé- 
culation qui  remplace  celle  abandonnée. 

En  l'espèce,  c'est  le  brin  d'herbe  qui  a  chassé  le  froment,  et 
au  lieu  de  dire  l'étendue  des  terres  arables  s'est  réduite  de 
800.000  hectares....,  il  serait  plus  exact  ou  tout  au  moins  plus 
complet  de  constater  :  800. 000  hectares,  autrefois  en  culture,  onl 
été  enherbés. 

Ce  changement  terminologique  faible  montre  cependanl. 
a\ec  darté  l'erreur  de  ceux  qui  raisonnent  en  ne  considérant 
que  la  culture  qui  part,  sans  examiner  celle  qui  la  remplace. 

Certes,  l'idée  que  l'agriculture  anglaise  décline  est  très  répan- 
due en  Angleterre,  mais,  si  Ton  remonte  à  l'origine,  à  la  source 
de  la  question,  on  trouvera  que  ces  idées  émanent  d'un  groupe- 
ment politique  fort  semblable  aux  agrariens  allemands,  protec- 
tionniste comme  eux  (on  s'en  apercevrait  déjà  rien  qu'à  voir 
leur  méthode  de  raisonnement  faite  de  sophismes  et  n'en  diffé- 
rant que  sur  un  point,  c'est  qu'ils  se  font  promoteurs  d'un  éta- 
blissement de  petite  propriété  conçue  sur  des  bases  telles  que 
l'œuvre  serait  étouffée  dans  l'œuf. 

On  ne  s'étonnera  plus  cpie  ces  idées  politiques  aient  pu  se 
glisser  sous  l'étiquette  d'opinions  scientifiques,  en  pensant  au 
nombre  de  personnages  éminents  que  compte  ce  parti,  et  à 
la  fortuite  méprise  d'un  auteur  sincère,  M.  II.  Ridder  Ha- 
gard. 

M.  H.  Ridder  Hagard,  grand  romancier,  entreprend  à  une 
époque  de  crise  (1901-1902),  une  série  de  voyages  d'études;  il 
entend  tout  le  monde  se  plaindre  sur  son  passage,  et,  en  ou- 
bliant les  temps  où  il  se  trouve,  il  se  forme  l'opinion  (sans 
d'ailleurs  y  donner  les  mômes  raisons  que  les  agrariens  an- 
glais) que  l'agriculture  meurt. 

L'auteur  a  un  grand  lalont.  loule  rAnglelerro  lit  ses  vues  sur 
la  question  ! 

Et  voilà  connnent  s'est  répandue  l'idée  :  pauvre  agriciiltui'(> 
où  \as-tu  ? 

D'autre  part,  le  public  étranger  ài  ces  questions,  ayant  en- 
tendu ou  lu  n'importe  où,  quelque  chose  de  la  diminution  de 
la  culture  du  froment,  rattacha,  sans  plus  de  réflexion,  les  deux 
fnita  et  s'écria  :  la  culture  du  froment  disparaît,  l'agriculture 
dqpérit. 
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Ces  idées  erronées  ont  fait  leur  temps,  et  quelques  observa- 
tions assez  simples  suffiront,  je  l'espère,  ù  en  saper  la  base. 

La  prairie  est-elle  plus  avantageuse  que  le  ehamp  de  blé 
à  l'Angleterre  et  faut-il  cji  favoriser  l'expansion,  ou  bien  doit-on 
considérer  le  mouvement  actuel  d"engazonnemenl  comme  un 
malheur  économique. 

Divers  éléments  doi\ent  être  examinés  pour  trancher  la  ques- 
tion en  connaissance  de  cause. 

Le  climat  anglais  est  marin  :  lisez  modéré  et  frais,  c'est-à-dire 
humide. 

Une  portion  importante  du  sol,  comme  la  montré  L.  de  La- 
vergne,  est  montagneuse  —  l'examen  d'une  carte  en  convain- 
crait sans  peine  — ime  partie  assez  considérable  des  plaines  est 
composée  d'un  sol  peu  épais,  quelque  10  centimètres,  souvent 
moins,  parfois  plus,  à  sous-sol  crayeux;  d'autres  parties  sont 
faites  de  sol  moyen  et  profond,  souvent  très  riche,  parfois  sec, 
souvent  trop  humide,  et  où  le  drainage  est  nécessaire  pour  main- 
tenir une  production  favorable. 

Sous  pareil  climat  modéré  et  frais  le  brin  d'herbe  pousse  vi- 
goureusement, s'accroche  à  la  montagne,  recouvre  la  lande  et 
s'introduit  jusque  dans  la  récolte  de  céréales  de  façon  à  en  ren- 
dre la  culture  plus  coûteuse. 

D'autre  part  les  maladies  cryptogamiques  se  répandent  avec 
grande  facilité  et  causent  des  dommages  redoutables. 

Par  ces  di^ers  motifs  s'il  ne  considérait  que  le  climat,  le  la- 
boureur préférerait  l'engazoïmement. 

rians  les  bonnes  terres  que  leur  nature  chimiciue  et  physique 
adapte  aux  cultures  céréales  tandis  que  le  climat  les  consacre 
à  la  ciillui-c  hcrbagôrc,  il  est  possible  de  ménager  la  chèvre  et 
le  chou  par  l'adoption  du  système  des  pâtures  de  rotation  que 
Roscher  ap{)ellc  «  Champ  de  pâture  »  (Feldgrasswirtschaft)  et 
dont  l'existence  remonte  d'après  lui  au  commencement  du 
xiv^  siècle  en  Angleterre. 

[•"autres  circonstances  militent  en  i'a\eur  de  la  propagation 
du  iirin  dherlje. 

La  prairie  se  prèle  à  une  utilisation  harmonique  du  travail 
sur  l'étendue  des  terres  nationales  selon  leur  nature;  autrement 
dit.  elle  se  prête  à  ime  division  du  travail  sur  le  domaine  natio- 
nal :  telle  terre  sera  utilisée  à  produire  du  lait,  telle  autre  du 
croît,  telle  autre  de  la  graisse,  par  l'intermédiaire  d'un  bétail 
adéquat. 

La  question  de  rareté  croissante  de  la  main-d'œuvre  par  suite 
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de  Texodc  des  popidalioiis  luralos  à  la  ville  n'est  pas  sans  avoir 
son  mot  à  dire  en  la  matière. 

De  tous  les  genres  de  systèmes  culLuraiix,  c'est  celui  des  pâtu- 
rages qui  demande  le  moins  de  main-d'œuvre. 

Certes  une  bonne  prairie  demande  gros  de  capital,  mais  il 
lui  faut  relativement  peu  de  tra\  ail  et  cet  élément  de  la  produc- 
tion est  celui  qui  à  l'heure  actuelle  est  le  plus  rare,  donc  le 
plus  cher. 

Dans  les  environs  des  villes  où  florissent  les  manufactures, 
la  main-d'œuvre  de  la  campagne,  délaissant  faux  et  charrue, 
s'est  rassemblée  autour  de  la  cheminée  de  la  fabrique,  et  c'est 
là  surtout  que  la  nécessité  de  modifier  le  système  de  culture 
s'est  le  plus  fait  sentir. 

Bien  que  permise  pur  le  sol  et  la  di\ision  du  travail,  dictée 
])ar  le  climat  et  la  question  de  la  main-d'œuvre,  l'extension  de  la 
praticulture  pourrait  n'être  pas  économique. 

Il  faut  en  conséquence  examiner  si  les  produits  de  la  prairie 
sont  demandés,  si  les  prix  que  le  marché  peut  en  payer  sont 
rémunérateurs. 

Ces  produits,  faut-il  les  énumérer,  sont  :  le  foin,  dont  le  dé- 
bouché a  dû  rester  à  peu  près  constant  depuis  une  vingtaine 
d'années;  le  lait  pour  lequel  la  consommation  augmente  de  ma- 
nière énorme  et  que  l'on  doit  faire  venir  lorsque  survient  une 
sécheresse  comme  pendant  l'été  1006,  de  Hollande,  de  Belgique, 
et  de  France;  du  beurre,  que  l'on  importe  par  tonnes  du  Dane- 
mark et  de  Hollande;  de  la  laine,  dont  les  prix  qui  avaient  baissé 
\ers  1900  ont  remonté  par  bonds  énormes  depuis  ;  de  la  viande 
que  réclame  une  population  sans  cesse  croissante  et  qui  doit, 
pour  parer  à  rinsiiffisance  de  sa  production,  importer  chaque 
année  des  quantités  énormes  de  salaisons  et  viandes  gelées. 

Rien  que  ce  dernier  fait  suffit  à  prouver,  sans  plus,  que 
l'Angleterre  constitue  un  débouché  grand  ouvert  aux  produits 
de  nou\clles  })rairies  créées  ou  en  voie  de  formation. 

L'explication  de  la  croissance  de  ces  impoilations  en  viandes, 
fromages,  et  produits  de  laiterie,  se  déduit  aisément  de  la  théo- 
rie (h\s  (h'bouchés  de  J.-B.  Say  :  les  produits  s'échangent  contre 
des  produits. 

Un  pays  qui  s'enricliil  reiu'éscntc  un  dcltouché  croissant. 
Chaque  aimée  la  riche  Angleterre  ajoute  des  richesses  nouvelles 
à  celles  qui  existent  déjà,  aussi,  chaque  année  ces  produits 
chers  que  fournit  la  praticulture  trouvent  davantage  à  s'échan- 
ger. 
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La  concurrence  des  pays  étrangers  et  particulièrement  des 
pays  neufs  fait  d'ailleurs  un  dcnoir  au  culti\aleur  anglais  de 
changer  son  fusil  d'épaule. 

La  concurrence  a  abaissé  le  prix  des  céréales  et  nourritures 
pour  bestiaux  ;  à  lui  d'en  profiter. 

Prenant  la  question  sous  un  angle  différent,  au  point  de  vue 
de  l'utilisation  des  efforts  de  la  nation,  nous  serons  amenés  à 
nous  souvenir  que  l'Angleterre  est  isolée  du  continent. 

Sa  forme  insulaire  lui  dicte  l'oblig'ation  d'épargner  le  plus- 
possible  les  frais  de  transport,  en  d'autres  termes,  d'importer  et 
d'exporter  des  matières  concentrées  et  de  grosse  "valeur  et  de 
faire  croître  i>ar  la  culture  des  champs  à  l'intérieur  du  pays 
les  produits  volumineux. 

La  production  animale  a\ec  importation  de  céréales  et  nour- 
riture concentrée  pour  le  bétail,  et  exportation  de  produits  ani- 
maux et  produits  alimentaires  manufacturés,  paraissent  l'em- 
ploi le  meilleur  du  lf;i\ail  national  relativement  à  l'économie  de 
transport. 

Certes,  à  première  auc,  il  paraîtrait  préférable  d'acheter  à 
l'étranger  les  bestiaux  et  de  produire  à  l'intérieur  le  blé 
nécessaire  à  la  consommation  des  populations.  Mais  jusqu'ici,  la 
production  des  céréales  en  culture  intensive  n'ayant  pu  être 
pratic{uement  réalisée  en  grand  sans  le  secours  des  engrais  ani- 
maux, il  faudrait  en  tous  cas  avoir  recours  aux  spéculations 
animales.  Et  si  l'on  voulait  produire  la  céréale  pour  suffire  à 
la  co-nsom'mation  humaine  (autant  que  faire  se  peut  il  faudrait 
importer  des  matières  volumineuses  pour  nourrir  le  bétail 
(racines,  mélasse,  etc.).  De  telle  sorte  que  l'on  importerait  des 
matières  volumineuses  et  on  ne  disposerait  pas  jiour  l'exporta- 
tion de  ces  articles  de  valeur  que  représente  un  bétail  hors- 
ligne. 

Ce  dernier  point  est  également  à  considérer. 

L'Angleterre  possède  des  races  hors  pair  obtenues  par  des 
soins  séculaires  et  détient  par  ce  fait,  un  article  capable  de  pro- 
duire au  même  titre   qu'une     possession   minière,     une   rente; 
c'est  à  elle  de  l'exploiter. 

Par  une  heureuse  harmonie,  les  circonstances  économiques 
permettant  à  la  production  de  se  mettre  à  l'unisson  des  deside- 
ratas d'une  division  idéale  géographique  du  travail. 

Une  seule  objection,  oh  !  bien  faible,  nous  empêche  encore  de 
conclure.  En  cas  de  guerre,  dit-on,  il  faut  que  l'Angleterre 
trouve  sur  place  des  approvisionnements  car,  si  les  vaisseaux 
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chargés  de  son  lavitaillemeiit  étaient  capturés,   le  pays  serait 
vite  réduit  à  merci. 

Cette  opinion  considère  donc  la  culture  étendue  du  blé  en 
Angleterre  comme  une  nécessité  stratégique. 

Certes  on  peut  soutenir  que  la  g-randeur  de  la  nation,  que  sa 
défense,  \aut  bien  quelques  sacrifices  d'argent,  vaut  bien  qu'une 
culture  contraire  au  climat,  contraire  à  son  intérêt  économique- 
soit  mise  en  pratique. 

Mais  en  l'occurrence  l'argument  ne  peut  être  posé  :  l'intérêt 
stratégique  de  l'Angleterre  est  tout  différent. 

La  défense  de  la  Grande-Bretagne  consiste  essentiellement  en 
ses  forces  na\ales  (1),  et  lo  seul  moyen  pour  elle  de  se  ravitail- 
ler est  d'arriver  à  protéger  les  voiliers  et  \aisseaux  de  tous 
genres  qui  \ Rendraient  soit  de  ses  colonies  soit  de  tout  pays  pro- 
ducteur. 

Si,  en  effet,  les  forces  sur  mer  étaient  insuffisantes,  l'ennemi, 
ayant  débarqué,  pourrait  détruire  les  provisions  et  les  récoltes. 
Et  que  ferait  la  nation  isolée  si  sa  marine  ne  parvenait  à  lui  as- 
surer son  service  des  vivres. 

Pour  a\oir  une  forte  marine,  il  faut  de  l'argent,  beaucoup 
d'argent.  Pour  la  renforcer  il  en  faut  plus  encore.  Or,  dans 
une  nation  bien  administrée,  l'Etat  ne  peut  accroître  ses  dépenses 
que  lorsque  la  nation  s'enrichit.  Tout  enrichissement  de  la  na- 
tion correspond  donc  à  la  faculté  d'augmenter  sa  sécurité,  alors 
que  tout  appauvrissement,  au  contraire,  resserrerait  ses  moyens 
de  guerre. 

Appauvrir  le  pays  pour  le  mieux  défendre  est  un  sophisme 
auquel  tout  homme  qui  réfléchit  ne  peut  se  laisser  prendre  ! 

Dès  lors  si  les  exigences  stratégiques  demandent  que  l'An- 
gleterre soit  riche,  loin  de  vouloir  l'extension  de  la  culture  blé, 
sa  défense  demande  l'engazonnement. 


(1)  Abstraction  faite,  évidemment,  de  l'intérêt  des  neutres  qui,  en 
cas  de  guerre  constituerait,  de  loin,  le  canal  de  ravitaillement  le 
plus  puissant.  Mais,  cet  intérêt  ne  peut  êti-e  aiguisé  que  par  Fappât 
de  hauta  pris.  En  conséquence,  encore  une  fois  ici,  c'est  l'argent  — 
donc  la  prairie  —  qui  se  montrera  le  remède  contre  la  famine. 

D'ailleurs  cet  intérêt  naissant,  et  devant  naître  de  la  force  des 
choses,  il  suffit  de  constater  son  existence. 

Ces  quelques  mots  justifient  la  raison  pour  laquelle  je  ne  parle 
que  des  forces  navales  comme  efficientes  :  c'est  le  seul  côté  par  lequel 
l'Angleterre  puisse  a{)ir  pour  améliorer  ses  conditions  de  raWtaille- 
ment. 
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Ainsi  donc  la  prairie  est  permise  par  le  sol,  permise  et  même 
demandée  par  les  conditions  économiques,  demandée  par  la 
question  de  main-d'œuvre,  par  le  point  de  mic  de  la  défense 
nationale,  ordonnée  par  le  climat. 

De  tous  côtés,  à  divers  degrés,  on  la  réclame,  laissez-lui 
prendre  pied  dans  le  pays,  laissez-lui  s'y  étendre,  permettez- 
lui  d'accomplir  sa  mission. 

Le  brin  d'herbe  envahit  l'Angleterre,  c'est  comme  une  \  ague 
d'or  qui  vient  s'abattre  sur  le  pays. 


« 
*  * 


Le  tr.wail  (1) 

Au  risque  de  paraître  incomplet,  je  ne  traiterai  qu'un  seul 
point,  à  propos  de  l'élément-travail  en  Angleterre  :  c'est  la 
question  de  la  quantité  de  la  main-d'œm  re,  teriain  brûlant,  sur 
lequel  les  opinions  les  plus  diverses  circulent,  et  qui  a  passionné 
longtemps  le  public  anglais,  tout  en  faisant  couler  un  flot  d'en- 
cre. 

Vous  me  blùmcz  ?  Mais,  parler  d'autre  chose,  quand  on  vous 
poursuit  des  clameurs  :  l'ouvrier  fuit  la  terre,  l'agriculture  man- 
que de  bras,  elle  traverse  une  crise,  l'agriculture  meurt...  ! 

Vais-je  emboîter  le  pas,  et  crier  aussi  à  la  décadence  ? 

Ce  serait  bien  facile  ! 

J'ai  cependant    trouvé  plus  prudent    d'examiner  avec  soin  la 
question  que  j'ai  abordée,  lors  de  la  période  de  recherches  de 
mon  travail,  sans  aucune  opinion  préconçue. 
Quelques   interviews   que   j'ai   eues   à   Londres,    ont   reproduit, 
sous  d'autres  formes,  les  vues  de  Ridder  Haaaid. 

En  \oyage,  la  note  a  changé.  Partout,  j'ai  trouvé  la  main- 
d'œu\rc  suffisante,  amplement  suffisante. 


(1)  Au  lecteur  peu  familiarisé  avec  l'organisation  de  la  ferme  an- 
glaise, je  rappellerai  qu'en  général,  l'ouvrier  agricole  est  à  gages 
et  habite  une  maison  appartenant  à  Texploitation,  cottage,  qui  pres- 
que toujours  lui  est  loué,  avec  un  loyer  plus  faible  que  sa.  valeur  réelle  ; 
souvent  ce  loyer  pris  pour  l'ensemble  de  l'année  ne  représente  que 
1  0/0  du  capital  employé  à  la  bâtisse  ! 

Cette  vie  de  cottage  a  ses  avantages  et  inconvénients,  qu'il  ne 
m'est  pas  loisible  d'examiner  dans  le  cadre  de  cette  étude. 
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Cependant,  en  grattant  un  peu  la  couche  superficielle,  en 
m'adressant  à  la  mémoire  de  mes  interlocuteurs,  il  m'a  été  donné 
de  me  convaincre  que,  sur  ce  point  bien  que  de  façon  un  peu 
obscure,  Uidder  Hagard  a  vu  juste. 

Un  signe  que  l'agricmlture  avait  changé  d'aspect  depuis 
1901-1902  se  trouve  dans  ce  fait  que,  dans  les  campagnes  j'ai 
vu  beaucoup  de  jeunes  ouvriers,  gaillards  puissants  et  vigou- 
reux, alors  que  Ridder  Hagard  voyageant  à  cette  époque  n'y 
avait  rencontré  que  des  vieillards  et  des  travailleurs  partielle- 
ment infirmes. 

L'abondance  de  main-d'œuvre  a  ses  flux  et  ses  reflux. 

M.  Robinson,  professeur  d'agriculture  au  joli  collège  de  Wye, 
en  rassemblant  ses  souvenirs,  les  raccrochant  à  des  dates  carac- 
téristiques de  son  existence  est  arrivé  au  tableau  suivant  : 

Le  travail  était  : 

Vers   1879,  abondant,  facile  à  obtenir. 

—  1887,  moyen. 

—  1888,  rare. 

—  1902,  rare. 

— •     1907,  abondant,  facile  à  avoir. 

Sans  que  ces  chiffres  présentent  aucune  valeur  par  eux- 
mêmes,  ils  permettent  d'assurer  un  fait  :  il  y  a  eu  une  période 
de  manque  de  main-d'œuvre  à  l'époque  qui  vient  de  finir. 

Le  travail  agricole  a  manqué  à  l'Angleterre  pendant  un  terl 
laps  de  temps  qu'il  est  permis,  qu'il  est  même  nécessaire  de  se 
demander  quelle  est  la  situation  normale,  relativement  à  la 
quantité  de  main-d'œuvre  :  l'abondance  actuelle,  ou  la  pénurie 
de  ces  toutes  dernières  années  ? 

Le  problème  ne  peut  être  résolu  que  par  l'étude  exacte  de 
l'importance  et  de  la  persistance  des  causes  de  l'exode. 
■    Ridder  Hagard    a  traité  la  question  à  fond,  et  il  n'y  aurait 
qu'à  codifier  les  réflexions  éparses  de  son  ouvrage  pour  obtenir 
un  exposé  clair  et  complet  de  la  question. 

M'aidant  de  son  travail  et  de  mes  observations  personnelles 
je  vais  en  quelques  mots  examiner  les  diverses  causes  que  l'on 
donne  à  l'exode  des  populations  rurales  vers  la  ville. 

L'introduction  de  la  machine  chasse  l'ouvrier,  dit-on. 

J'ai  plutôt  remarqué  que  la  machine  n'avait  été  prise  que 
comme  pis  aller,  à  défaut  de  main-d'œuvre. 

Cependant,  si  même  le  fait  est  exact,  on  ne  peut  que  s'en 
tenir  aux  doctrines  de  l'économie  pure  :  si  pour  un  même  pro- 
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duit  brut  une  nation  dépense  moins  de  ses  forces  de  travail,  il 
y  a  progTès. 

La  seule  question  qui  serait  à  examiner  c'est  l'emploi  de  cette 
main-d'oHnre  rendue  inutile  au  degré  actuel  de  la  culture,  à 
l'endroit  où  la  machine  aurait  été  introdiuite. 

Le  nombre  d'heures  de  travail  imposé  à  l'ouvrier  rural  dé- 
passe celui  des  emplois  urbains.  Ceci  s'explique,  car  l'agricul- 
ture, fdle  des  saisons,  doit  se  conformer  à  leur  humeur  et  travail- 
ler autant  quand  la  journée  est  longue  que  lorsqu'elle  finit  tôt, 
et  travailler  toute  la  semaine,  sans  même  laisser  libre  ce  sep- 
tième jour  si  cher  à  l'Anglais. 

On  se  plaint  beaucoup  des  habitations  ouvrières  en  Angle- 
terre. 

«  Il  manque  de  cottages  ».  dit-on.  et  €ela  hâte  peut-être  le 
départ  des  jeunes  gens. 

Dans  d'autres  districts  on  dit  :  «  Les  cottages  sont  défectueux 
et  malsains  ». 

Certes,  après  examen,  je  puis  assurer  que  ce  délabrement 
n'est  que  tout  relatif. 

En  thème  général  Thabitation  ouvrière  rurale  est  de  beau- 
coup meilleure  en  Angleterre  qu'en  Belgique,  mais  il  faut  se 
placer  dans  le  milieu  dont  on  examine  un  fait,  et  pour  le  pays, 
les  cottages  sont  partout  considérés  comme  médiocres. 

Cet  état  de  choses  paraît  devoir  durer  car,  ni  l'ouvrier  non 
propriétaire,  ni  le  fermier  qui  ne  peut  retirer  des  cottages  l'inté- 
rêt de  son  argent,  ni  le  propriétaire  qui  manque  de  moyens,  ne 
veulent,  ou  ne  peuvent  prendre  sur  eux  de  faire  les  frais  néces- 
saires pour  améliorer  les  anciens  cottages,  ou  pour  en  bâtir  de 
nouveaux,  quand  le  besoin  s'en  fait  sentir. 

La  ville  exerce  sur  les  populations  rurales  un  attrait  tout  spé- 
cial. La  société,  ses  plaisirs  les  hypnotisent,  telles  des  phalènes 
devant  une  lampe.  Les  jeunes  gens  émerveillés  des  récits  de 
leurs  aînés  désirent  aller  vers  la  ville  qu'ils  se  représentent 
comme  un  de  ces  palais  des  contes  des  mille  et  une  nuits,  où 
l'on  ressent  des  plaisirs  et  des  jouissances  toujours  nouveaux 
et  jamais  épuisés. 

L'éducation  est  un  grand  fauteur  d'émigration,  dit-on  :  ou 
bien  elle  est  faussée  en  enseignant  l'orgueil  à  l'enfant,  et  le 
dédain  de  sa  condition  de  naissance,  ou  bien,  elle  est  incomplète 
en  ne  lui  donnant  pas  d'instruction  agricole.  Dans  le  but  de  par- 
faire celle-ci,  des  jardins  agricoles  ou  horticoles  ont  été  ad- 
joints aux  écoles  primaires  :  et  c'est  ainsi  que  de  15  à  20.000  en- 
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fants  anglais  sur  six  millions  qui  passent  par  les  cadres  des 
écoles  jouissent  déjà  de  cette  éckication. 

Quant  à  la  question  principale  c'est  celle  des  gages. 

L'agriculture  anglaise  procure  relativement  aux  autres  pays 
des  salaires  élevés  (on  peut  compter  tous  axantages  autres 
compris,  comme  moyenne  de  20  à  25  francs  par  semaine),  mais 
faibles  relativement  aux  autres  emplois  du  pays.  C'est  le  salaire 
chiffré.    Quant   au   salaire    réel,    je    ne    sais   trop    ce    qu'il   est. 

M.  Gaspart,  agronome  de  l'Etat,  dit  (pie  «  la  vie  coûte  plus 
cher  en  ville,  et  la  situation  de  l'oux  rier  nesl  pas  nécessaire- 
ment améliorée  par  son  émigration.  [<(  The  décline  in  the  agri- 
cultural  population  »  du  Journal  ol  thc  Board  o/  agricvliure ^ 
Vol.  XIII,  11°  9,  pp.  529,  19Ô7.  par  Gaspait  {Aw\.  de  Gcmbloux, 
fév.  1907].  Ce  n'est  cfue  poser  le  problème,  et  je  suis  con\  aincu, 
qu'une  étude  spéciale  très  longue  serait  nécessaire  pour  cclair- 
cir  ce  point. 

Une  autre  cause  d'apparence  faible  et  cependant  reconnue 
très  puissante  après  examen  approfondi  est  la  disparilion  du 
sentiment  de  patronage.  Ce  sentiment  avait  puissamment  aidé 
à  l'élévation  de  la  culture  anglaise.  Il  disparaît;  à  divers  ])oints 
de  vue,  il  est  utile  d'y  suppléer. 

Toute  la  série  de  mesures  proposées  en  \uc  de  provoquer  la 
fixité  de  la  lenure  dont  la  discussion  agite  en  ce  moment  l'An- 
gleterre   n'est  qu'un  appareil  destiné  à  remplacer  cet  esprit. 

Travail  dur,  habitation  relativement  défectueuse,  attraction 
de  société  et  plaisirs,  éducation  faussée  ou  manquante,  gages 
faibles,  défaut  de  concorde,  telles  sont  les  causes  de  l'exode  des 
populations  rurales  vers  la  ville. 

Cette  migration  s'est  ralentie,  mais  les  causes  qui  l'ont  pro- 
voquée subsistent  toujours,  aussi  un  rien  suffira  à  ranimer  ce 
feu  qui  couve  sous  la  cendre,  et  il  ne  sera  pas  hors  de  propos 
d'examiner  les  remèdes  divers  proposés  pour  l'éteindre. 

La  crcalion  de  petite  projjriélé  ou  de  petite  lenure  est  vive- 
ment prônée  (1)  de  façon  à  laisser  espérer  à.  l'ouMiei-  économe 
un  avancement  dans  sa  condition.  On  espère  former  de  cette 
façon  une  race  d'ouvriers  stables  fixés  à  la  campagne.  Le  rai- 
sonnement n'est  vrai  qu'à  la  condition  que  les  enfants  des  petits 
propriétaires   ou   fermiers,   de\enus   ou\riers,   ]iuissent   esi)érer 


(1)  Cf.  Troiet  do  Jessee  Collings  :  Purchasc  of  land  bill.  —  Depuis 
1892  existe  le  Small  holdings  Act. 


184  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

devenir  fermiers  ou  propriétaires  à  leur  tour.  Autrement  dit 
le  tout  n'est  pas  de  créer  certaine  quantité  de  petites  tenures 
ou  de  petites  propriétés,  mais  bien  de  donner  le  moyen  de  les 
créer. 

D'autres  considèrent  la  petite  propriété  comme  destinée  à 
donner  un  appoint  au  salaire  de  l'ouvrier  rural. 

Quelle  que  soit  la  manière  de  considérer  les  choses,  cfue  l'on 
ne  tombe  point  dans  Texcès  de  Jessee  Collings  ne  voulant  que 
de  la  petite  propriété  pour  l'Angleterre,  car  s'il  n'e§t  pas  à 
désirer  économiquement  qu'il  y  ait  un  exode  des  campagnes 
\ers  la  ville,  il  n'est  pas  plus  souhaitable  de  voir  l'inverse  se 
produire. 

L'initiative  individuel  le  éduquée  des  propriétaires  suffira  dans 
bien  des  cas  à  trou\er  la  quantité  nécessaire  de  petite  pro- 
priété. 

Quant  à  Véducalion,  Jessee  Collings  propose  la  propagation 
des  jardins-écoles.  Un  maître  d'école  très  intelligent,  M.  Ames 
\  oudrait  voir  les  enfants  apprendre  à  greffer,  car  selon  lui  rien 
ne  retient  plus  au  sol  natal  l'ouM'ier,  que  la  possession  de  quel- 
ques beaux  arbres  de  rapport  qu'il  a  greffés  et  élevés  de  ses 
mains. 

Cependant  il  faut  bien  se  garder  de  s'égarer  de  son  but  et  de 
faire  des  horticulteurs  à  la  place  d'agriculteurs. 

L'éducation  de  Tenfant  doit  en  outre  être  combinée  de  telle 
sorte  que  lorsqu'à  13  ans  il  sort  de  l'école,  il  sache,  outre  écrire 
et  compter,  conduire  un  cheval,  bêcher,  planter  des  pommes  de 
terre,  semer,  et  qu'il  soit  en  outre  imbu  de  l'idée  que  la  plante 
doit  être  nourrie  complètement. 

M.  Ridder  Hagard  propose  dans  le  but  de  favoriser  l'éduca- 
tion agricole,  de  généraliser  le  congé  pendant  le  temps  des 
récoltes. 

Cette  mesure  ne  peut  être  é\idemment  que  bonne,  mais  n'a 
guère  d'action. 

Pour  combattre  l'effet  d'altraclion  de  la  lille  par  le  mirage 
qu'elle  exerce  aux  yeux  du  villageois,  il  suffirait  de  créer  des 
cercles  ouvriers  ruraux,  disent  certains  bons  esprits.  Dans  ce 
but  il  faut  que  chaque  \  illoge  trouve  des  apôtres,  des  organisa- 
teurs dévoués. 

L'importation  de  main-d'œuvre  dont  parle  accidentellement 
Ridder  Hagard  présente  des  difficultés  d'organisation,  mais  ne 
rencontre  pas  d'objections  théoriques.  Déjà  dans  les  îles  de 
Jersey  et  de  Guernesey  des  ouvriers  bretons  viennent  chaque 
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année  aider  à  la  récolte  des  pommes  de  terre,  et  en  Angleterre 
des  ouvriers  irlandais  passent  à  l'époque  de  la  moisson. 

Un  remède  très  efficace  et  mieux  cfue  proposé  :  appliqué, 
pour  accroître  les  salaires,  est  le  iratail  à  la  tâche  qui  généra- 
lisé, relève  également  le  niveau  intellectuel  des  populations.  Les 
fermiers  intelligents  s'efforcent  de  transformer  autant  que  pos- 
sible le  travail  à  gage  en  travail  à  la  tâche.  En  général,  d'ail- 
leurs, le  patron  aime  cette  solution  qui  toui'ue  également  à 
l'avantage  de  l'ouvrier. 

La  question  du  truc]{-system  a  été  également  très  débattue; 
mais,  comme  des  avis  diamétralement  opposés  ont  été  émis  sur 
la  question,  je  ne  me  prononcerai  pas  sur  un  remède  d'effet 
aussi  douteux. 

L'  «  Indusliie  au  village  »  est  le  titre  d'un  ou^"rage  de  M.  Green, 
qui,  convaincu  des  bienfaits  de  l'industrie  à  la  demeure  du  fer- 
mier ou  de  l'ouvrier,  prêche  pour  sa  revivifîcation.  Son  enquête 
est  très  documentée,  mais  traite  nécessairement  fort  peu  du  sujet 
même,  pour  la  bonne  raison  qu'il  n'existe  plus  que  quelques 
restes  d'industries  secondaires  pratiquées  à  la  chaumière.  Et, 
quant  au  point  de  savoir  quelles  branches  de  l'industrie  on  pour- 
rait faire  revivre,  l'auteur  est  plus  réservé  encore. 

La  vannerie,  la  fabrication  de  confitures,  de  gants,  de  den- 
telles, de  cui\re  repoussé  ?  (1) 

Parfait  !  Mais  la  grande  industrie  ne  laisse  qu'une  bien  faible 
marge  à  l'extension  de  ces  produits. 

Alors  ?  Refractionner  la  fabrique  créée  ?  Rêve  ! 

Trouver  un  produit  pouvant  être  élaboré  avec  avantage  en 
petit  nombre  de  maisons  campagnardes  ?  Rêve  aussi  ! 

Quant  aux  sentiments  entre  patrons  et  ouvriers,  on  déclare 
que  :  «  des  efforts  devraient  être  faits  pour  amener  entre  em- 
«  ployés  et  employeurs  une  camaraderie  plus  forte  (2).  » 

De  tous  les  remèdes  celui-ci  est  le  plus  facile  à  proposer, 
mais,  de  loin,  le  plus  difficile  à  réaliser,  tant  à  cause  de  l'insou- 
ciance des  patrons  (|ue  de  la  mériaiicc  des  ouvriers. 

Tels  sont  la  plupart  des  remèdes  proposés. 

Mais  ime  question  qu'il  faudrait  peut-être  bien  se  poser  avant 
de  chercher  à  se  mettre  en  travers  de  l'exode  rural,  c'est  de 
savoir  s'il   est   possible   et   opportun  d'arrêter  un  mouvement 


(1)  Ceci  n'est  possible  que  pour  une  spécialité.  Exemple  :  fabrication 
do  jouets  russes  par  les  Koustari. 

(2)  Jones  de  Halland  cité  par  Ridder  Hagard  . 
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d'émigialioii  de  Touvrier  rural  vers  la  ville,  quand  les  salaires 
qu'il  y  peut  gagner  sont  plus  élevés. 

Au  point  de  vue  économique,  il  n'y  a  qu'une  réponse  pos- 
sible :  un  mouvement  des  populations  ou\Tières  ^  ers  les  salaires 
réels  élevés  est  favorable  à  chacun,  car  il  enrichit  la  nation  et 
comme  tel  ne  doit  pas  être  enrayé.  De  plus,  pareil  mouvemeni 
puisant  sa  source  dans  des  causes  économiques  hors  de  la 
portée  des  lois  humaines,  qu'un  mot  résume  :  le  marché  mon- 
dial, ne  peut  être  arrêté,  même  si  quelques  faiseurs  de  lois  en 
avaient  la  ^olonté. 

Sur  ces  Aues  Aient  se  greffer  une  question  sociologique. 

Il  est  reconnu  que  la  ville  est,  en  général,  un  endroit  malsain 
au  point  de  \ue  pjhysique.  comme  au  point  de  vue  moral  pour 
l'ouvrier,  tandis  que  la  campagne  lui  offre  un  séjour  sain  et 
lui  évite  les  causes  de  dégradation  de  la  \ille. 

Cette  partie  de  la  question  ferait,  à  première  \ue,  peut-être, 
incliner  les  esprits  à  vouloir  quand  même  tâcher  de  trouver  un 
biais,  impossible  dailleurs,  pour  rompre  la  route  au  proces- 
sus économique  et  empêcher  l'ouvrier  de  se  diriger  vers  le  tra- 
vail le  plus  lucratif.  Je  l'ai  déjà  dit  autre  part,  le  progrès  par- 
court une  voie  douloureuse,  et  ceci  en  est  un  exemple  particu- 
lièrement frappant. 

Sans  doute,  la  Aille  offre  à  l'ouvrier  des  causes  de  déperdi 
tion,  mais,  indubitablement  aussi,  elle  lui  offre  des  moyens 
d'émancipation  morale  :  quand  il  ny  a  pas  illusion  de  la  part 
de  Vouirier  et  que  le  salaire  réel  (non  j^as  seulement  chiffré)  est 
plus  élevé  en  ville  <ru"à  la  campagne,  l'ouArier  s'enrichit,  et 
trouve  dans  cet  accroissement  de  ressources,  les  moyens  de 
satisfaire  à  des  besoins  de  plus  en  plus  élexés. 

Il  faut  donc  laisser  l'ouvrier  libre  de  ses  mouvements,  lors- 
que le  salaire  réel  qui  l'attire  en  ville  dépasse  celui  que  lui 
offrait  la  campagne. 

Même  si  l'enfant  n'était  pas  destiné  à  y  rester,  il  serait  bon, 
d'ailleurs,  qu'on  lui  inculque  le  goût  et  l'amour  des  campagnes. 

Pour  résunier  en  quelques  mots  mes  opinions  relativement 
aux  remèdes  à  apporter  à  la  question  du  traAail  en  Angleterre, 
je  pense  cju'il  faut  se  contenter  : 

1°  D'enseigner  à  l'ouvrier  à  examiner  le  salaire  réel  de  la 
\ille  comparé  à  celui  de  la  campagne;  au  besoin  de  faire  par 
une  enquête  cette  comparaison  pour  lui. 

2°  De  lui  donner  une  instruction  pratique  et  de  lui  montrer 
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tous  les  avantages  qu'il  peut  retirer  de  sa  situation  à  la  cam- 
pagne. 

3°  De  laisser,  après  cela,  agir  la  nature  et  l'initiative  indi^i- 
duelle. 


La  terre 

Dans  une  étude  descriptive  de  l'Angleterre  rurale,  j'aurais  à 
exposer  les  particularités  climatériques  et  géologiques  du  pays, 
mais  ce  lra\ail  n'est  plus  à  faire,  et  l'économiste  n'a  qu'à  s'en 
tenir  aux  conclusions  résumées  des  sciences  qui  se  sont  chai'- 
gées  de  ces  études  spéciales,  telles  qu'elles  se  présentent  à  lui. 

La  qualité  du  sol  en  Grande-Bretagne  est  variable,  comme  il 
faut  s'y  attendre  pour  un  pays  aussi  étendu.  Dans  une  compa- 
raison de  la  géologie  superficielle  et  de  la  topographie  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  que  fait,  avec  grand  jugement  et  habi- 
leté Léonce  de  Lavergne,  dans  son  Economie  rurale  de  l'An- 
gleterre, l'auteur  arrive  à  la  conclusion  que  le  territoire  agri- 
cole français  est,  dans  son  ensemble,  plus  fa\orable  à  une 
haute  production,  nonobstant  que  l'Angleterre  puisse  présenter 
quelques  points  plus  riches. 

Le  climat  anglais  insulaire,  donc  variable  et  doux,  est  (extrê- 
mement favorable  à  certaines  productions  spéciales.  Et,  si  au 
point  de  \uc  de  la  culture  blé.  le  sol  français  vaut  mieux  que 
le  sol  anglais,  j'ignore  si  au  point  de  vue  de  la  production  en 
quantités  de  matières  alimentaires,  au  point  de  vue  du  pro- 
duit brut  (tonnes  d'albumine,  de  carbone,  graisse,  ramenées  à 
un  équiAalent  nutritif)  et  plus  encore,  au  point  de  vue  du 
produit  net  ou  bénéfice,  la  palme  resterait  encore  à  la  France  (1). 


(1)  Ce  qui  intéresse  la  nation,  outre  le  produit  brut,  c'est  la  diffé- 
rence entre  :  la  consommation  que  demande  la  production  des  oom- 
modités,  et  la  consommation  que  permet  le  produit  de  leur  vente.  Si 
l'on  veut  une  mesure  commune,  que  l'on  prenne  la  Aalcur  de  la  jour- 
née de  travail  brut  du  manouvrier  comptée  en  produits  et  transfor- 
mée au  prix  du  jour  du  marché  ;  qu'on  multiplie  ce  chiffre  par  le 
nombre  de  jours  de  travail  brut  (un  coefficient  est  à  adopter  i>our  le 
travail  int<^llectuel,  selon  les  cas  particuliers)  qu'a  coûtés  la  produc- 
tion des  commodités,  et  que  l'on  retranche  du  prix  de  vente  de  la 
oommodité  le  chiffi'e  obtenu  —  on  aura  ce  que  l'on  peut  appeler  le 
produit    net   national,    ou    mieux   encore    imivcrsd   qui    se    répartira 
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Quoi  qu'il  en  soit,  ce  n'est  pas  à  ce  point  de  vue  que  j'exa- 
minerai la  terre. 

Je    me    contenterai    d'étudier   ses    relations    avec   l'homme. 

Ainsi  restreinte  la  matière  est  encore  suffisamment  ^aste. 

Oui  a  passé,  dans  ces  foules  dernières  années,  quelcfue  temps 
en  Angleterre,  vécu  de  la  a  ie  de  ses  habitants,  parlé  leur  langue^ 
lu  leurs  écrits,  a  acquis  l'impression,  qu'à  l'égard  de  la  pro- 
priété foncière,  les  conceptions  évoluent  et  prennent  une  direc- 
tion toute  spéciale. 

Un  esprit  d'aspiration  à  l'ingérence  des  pouvoirs  publics  dans 
le  domaine  privé  s'est  affirmé  et  se  fait  jour  dans  maintes  me- 
sures inscrites  au  programme  des  partis  })olitiques. 

Je  n'en  veux  comme  exemple  que  les  propositions  de  loi  sur 
les  copy-holders  et  les  lois  écossaises  faites  et  celles  proposées 
en  Angleterre  pour  la  vente,  obligatoire  pour  le  propriétaire,  de 
la  ferme,  au  petit  fermier  qui  le  désire,  ainsi  que  pour  la  divi- 
sion dans  certains  cas  de  la  propriété  pour  la  location. 

Dans  l'une  (1)  on  juge  arbitrairement  entre  le  droit  d'occupa- 
tion et  le  droit  du  travail,  pour  l'attribution  d'une  propriété 
foncière;  dans  une  autre,  on  restreint  le  droit  du  propriétaire 
de  jouir  de  la  chose  comme  il  l'entend. 

Ces  tendances,  dont  on  pourrait  citer  maints  topiques,  révè- 
lent un  état  psychologique,  im  courant  d'opinions,  relativement 
aux  relations  de  la  propriété  foncière  avec  l'Etat,  le  propriétaire 
et  l'occupant,  dont  il  conviendrait  de  rechercher  l'origine  pour 
pouvoir  en  apprécier  l'intensité  et  les  raisons. 

Sans  scruter  bien  à  fond  la  question,  l'examen  de  chaque  fait, 
de  chaque  action,  et  de  chaque  droit  auquel  notre  époque  se 
li\re  suffira  à  rendre  raison  de  cette  tendance. 

Dans  chaque  pays,  le  public  a  demandé  au  propriétaire  fon- 
cier de  produire  les  titres  qui  légitiment  sa  possession;  et  en 
général,  le  public  s'est  retiré  satisfait.  En  Angleterre,  il  n'en  a 
point  été  de  même  :  les  titres  exhibés  se  sont  montrés  très  faibles, 
si  pas  insuffisants. 


entre  capitalistes,  entrepreneurs,  et  travailleurs.  Ce  produit  net 
national  peut  croître  alors  que  le  prix  de  rente  diminue,  et  c'est 
ainsi  que  l'on  peut  assister  à  ce  curieux  phénomène  d'augmentation 
des  bénéfices,  des  loyers,  des  salaires  (et  peut-être  même,  dans  cer- 
tains cas  très  restreints,  du  taux  de  l'intérêt)  lors  d'une  diminution 
de  ces  prix  par  suite  d'augmentation  de  la  sécurité. 

(1)  Je  ne  me  prononce  pas  contre  le  verdict,  je  critique  simplement 
l'arbitraire  du  jugement. 


L  ÉCONOMIE    RURALE    ACTUELLE    DE    l'aNGLETERRE  189 

La  propriété  des  neuf  dixièmes  de  l'Angleterre,  en  effet,  ap- 
partient aux  quelques  très  rares  membres  d'ime  très  haute 
aristocratie. 

Ces  nobles  lords  descendent  en  droite  ligne  des  compagnons 
de  Guillaume  le  Conquérant  qui,  après  a^oir  \aincu  les  Aiiglo- 
Saxons,   se  partagèrent  leurs  propriétés. 

La  propriété  résulta  d'une  spoliation  (conquête  =  eroberuiig, 
et  raub,  en  allemand,  lobbenj  en  anglais  =  vol)  nue  les  échanges 
n'ont  pas  altérée  comme  ils  Font  fait  sur  le  Continent,  attendu 
Cfue  le  système  successoral,  ainsi  que  la  coutume,  ce  dernier 
facteur  si  puissant  en  Angleterre,  s'opposèrent  au  passage  de 
la  propriété  en  d'autres  mains. 

Le  droit  de  conquête  est  certes  admis  par  quelques  juristes; 
mais  la  masse  populaire  justifie  surtout  la  propriété  foncière 
par  le  fait  du  travail  incorporé  à  la  chose,  soit  directement,  soit 
sous  forme  d'échange.  On  comprend  qu'alors,  elle  ne  considère 
cette  propriété  légitimée  que  par  une  sorte  de  prescription,  car, 
si  les  dossiers  qu'il  faudrait  consulter  pour  trouver  le  proprié- 
taire précédent  du  domaine  sont  poussiéreux  (je  ne  parle  évi- 
demment ici  que  de  la  propriété  transmise  par  \oie  d'héritage, 
et  non  de  celle  transmise  par  voie  d'achat)  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'une  seule  transaction  sépare  le  propriétaire  primitif, 
ou  à  considérer  comme  tel,  du  propriétaire  actuel  :  c'est  la  con- 
quête. 

On  comprend,  dans  ces  conditions,  que  l'esprit  public  ait  fini 
par  s'émouvoir,  et  comme  souvent  en  ces  circonstances,  pour 
corriger  une  faute  existante,  se  soit  jeté  dans  le  travers  op- 
posé. 

Dans  la  question  du  copy-holder,  où  il  s'agit  de  transformer 
le  vassal  en  propriétaire,  sans  consulter  la  volonté  de  ce  der- 
nier, la  proposition  semble  déclarer  que  :  le  droit  d'occupalion 
primitive  n'a  aucune  valeur,  seule  l'occupation  longue,  le  travail 
incorporé,  «  l'animus  possidendi  »  appliqué,  sont  les  titres 
d'une  légitime  propriété.  C'est  un  jugement  que  beaucoup  rati- 
fieront, car  il  semble  socialement  juste  que  le  descendant  dont 
cinq  ou  six  générations  d'ancêtres  arrosèrent  de  leurs  sueurs 
une  terre,  en  ait  l'appartenance.  Cependant,  au  point  de  vue  du 
droit  naturel,  il  semble  que  l'approbation  du  propriétaire,  fut- 
•elle  seulement  illusoire,  soit  demandée. 

La  question  de  division  des  exploitations  serait  volontiers 
laissée  par  les  théoriciens  à  l'appréciation  du  propriétaire.  Mais 
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le  public  n'a  pas  été  satisfait  de  la  façon  dont  ils  se  sont  acquit- 
tés de  leur  tâche,  et  il  a  cherché  par  plusieurs  moyens  à  les 
diriger  dans  cette  besogne  (1). 

Certains  auteurs  se  sont  déclarés  partisans  de  la  grande,  de  la 
petite  propriété,  de  la  grande,  de  la  petite  culture.  Les  deux 
classes  de  savants  partageaient  la  même  erreur  :  l'exclusivisme. 

«  Préférez-vous  les  roues  dentées  aux  pignons  ?  »  demandais- 
je  un  jour  à.  un  horloger. 

«  Ma  foi  !  »,  dit-il  riant  de  tout  son  cœur,  «  les  deux  !  Une 
montre  est  faite  de  pignons  et  de  roues,  et  jusqu'ici,  on  n'en  a 
pu  faire  rien  que  de  pignons  ou  rien  que  de  roues  !  » 

Ceci  résume  la  question  :  Un  pays  est  fait  de  grande  et  de 
petite  propriété,  de  grande  et  de  petite  culture;  la  grande  et  la 
petite  propriété  et  culture  ont  des  fonctions  différentes  qu'il 
s'agirait  d'examiner  si  l'on  avait  à  décider  s'il  y  a  lieu  d'aug- 
menter la  quotité  de  grande  ou  de  petite  propriété  (ou  culture). 

Une  distinction  à  établir  dès  le  début  est  celle  à  faire  entre 
propriété  et  culture. 

La  grande  propriété  règne  en  Angleterre,  à  la  suite  des  ins- 
titutions féodales  que  Taristocratie  anglaise  a  érigées  pour 
conser\er  toute  sa  puissance  et  dont  le  (idéi  conviais  constitue 
l'arme  la  plus  puissante. 

La  propriété  grande  est  une  bonne  chose,  mais  immense, 
elle  a  ses  inconvénients. 

Rarement  le  lord  entreprend  lui-même  la  culture  de  ses  do- 
maines. Souvent  aussi,  pendant  une  grande  partie  de  l'année,  le 
propriétaire  est  hors  du  pays,  ou  tout  au  moins  hors  campagne, 
et,  l'absentéisme,  bien  que  mitigé,  et  moindre  ici  qu'il  ne  Tétait 
en  France  avant  la  Révolution,  parmi  les  nobles,  et  qu'il  n'y 
est  peut-être  encore  actuellement  pour  les  grands  propriétaires 
de  territoires  pauvres,  est  à  déplorer. 

Certes  on  a  donné  souvent  le  lord  anglais  comme  un  modèle 
du  seigneur  propriétaire,  parce  que,  chaque  année,  il  va  pas- 
ser une  saison  dans  son  château,  mais  il  s'agit  de  ne  pas  faire 
de  confusion  :  ce  n'est  ni  l'amour  de  la  campagne,  ni  l'esprit 
du  devoir,  mais  simplement  l'amour  de  la  chasse  qui  le  pousse. 

Et  cet  amour  de  la  chasse,  a-t-il  fait  avancer  l'état  agricole  ? 

Hélas  !  non  î 


(1)  Cf.   Sinall  Holdings  Act,  1892. 
Crotters'  Act  (pour  l'Ecosse),  1886. 
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Souvent,  quand  le  lord  cultive  lui-uiême  une  portion  de  son 
domaine,  c'est  dans  le  but  d'en  faire  une  chasse  giboveuse  et 
facile.  D"autre  part,  jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  loi  actuellement 
soumise  au  Parlement  soit  votée,  le  seigneur  a  droit  de  chasse 
sur  les  terres  de  son  tenant,  sans  qu'il  puisse  être  question  de 
dommages-intérêts  à  payer  par  lui  pour  les  dégâts  qu'il  pourrait 
commettre.  En  outre,  si  le  lord  a  été  possédé  autrefois  d'un  es- 
prit de  patronage  bien  caractérisé  en\ers  ses  tenants,  sur  la  foi 
des  auteurs  modernes,  ce  sentiment  a  été  remplacé  par  «ne  indif- 
férence qui  fait  sentir  au  fermier  toute  la  valeur  de  cet  adage  : 
aide-toi  toi-même. 

La  très  grande  propriété  a  également  le  considérable  in- 
convénient, qui  semblerait  paradoxal,  s'il  n'était  vérifié  par 
la  pratique  des  faits  :  elle  provoque,  dans  certains  cas,  un 
morcellement  cultural  désastreux. 

Comment  s'explique  ce  phénomène  ?  Bien  simplement. 

Dans  certaines  contrées,  la  concurrence  que  se  font  les  fer- 
miers entre  eux  pour  l'obtention  de  fermes,  de  champs  séparés, 
de  pâtures  détachées  est  telle,  que  souvent,  il  n'est  possible  à 
un  agriculteur  de  se  constituer  une  exploitation  de  l'étendue  que 
requièrent  ses  besoins,  son  capital,  son  cheptel,  qu'en  se  fai- 
sant locataire  de  plusieurs  landlords,  de  telle  façon  que  quel- 
ques-unes de  ces  fermes  se  trouvent  formées  de  pièces,  grandes 
•chacune,  si  l'on  veut,  mais  qui  n'en  morcellent  pas  moins 
l'exploitation,  d'une  façon  désastreuse.  J'ai  vu  dans  plusieurs 
<;as,  un  exploitant  louer  des  prairies  situées  à  dix  kilomètres 
de  ses  bâtiments,  et  j'ai  vu  des  fermes  exclusivement  formées 
ainsi  de  pièces  et  morceaux. 

Si  je  pense  que  l'association  (1)  entre  culti\ateurs  éloignés 
est  favorable,  je  ne  puis  considérer  cette  diA  ision  de  la  pro- 
priété que  comme  un  défaut  désastreux  qui  empêche  une  sur- 
veillance et  un  traitement  convenable  des  parties  éloignées  de 
la  ferme,  malgré  les  quelques  a^antages  plus  illusoires  que 
réels  que  l'on  pourrait  y  tromer. 

La  grande  propriété,  et  le  rang  élevé  qu'occupent  les  lords 
dans  l'échelle  sociale,  ainsi  que  rabsentéisin.e,  les  empêchent . 


(1)  Absociatiou  dont  le  Romuey  MiUsli  nous  doiiue  un  exemple  en 
envoyant  pendant  l'hiver,  alors  que  ses  prairies  sont  dépoun'ues  de 
nourriture,  et  que  ses  silos  sont  vierges  de  provisions,  ses  moutons 
dans  d'autres  parties  du  Kent,  dans  les  comtés  de  Sussex  et  de 
Buckingliam. 
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pour  la  plupart,  de  diriger  eux-mêmes  leurs  propriétés.  Ils 
chargent  un  régisseur  qui  prend  le  nom  d'agent,  d'en  diriger 
la  location,  et  souvent  le  rôle  du  landlord  se  borne  à  recevoir 
des  loyers  annuels  ainsi  qu'un  rapport  concis  de  son  agent. 

S'il  est  beaucoup  de  bons  agents,  il  en  est  hélas  un  grand 
nombre  qui  abusent  de  leur  pouvoir  et  pressurent  le  locataire 
pour  se  faire  mieux  voir  du  lord,  qui  ne  connaît  pas  la  situa- 
tion défavorable  du  tenant. 

La  position  du  lord  lui-même  est  d'ailleurs  très  précaire  :  sa 
fortune  consistant  aniiquemejil  en  terres  a  diminué  avec  la 
décroissance  de  valeur  de  toutes  les  commodités. 

M.  T.  Rickard  de  Cornouailles,  cité  par  Ridder  Hagard,  rap- 
porte que  d'une  conférence  qu'il  eut  avec  six  des  principaux 
agriculteurs  de  la  contrée,  il  résulta  que  depuis  1875  les  loyers 
sont  tombés  de  33  0/0  et  la  \aleur  \énale  a  diminué  de  8  fois  la 
valeur  annuelle  du  loyer. 

D'autres  chiffres  tirés  de  la  Rural  England  il  résulte  que  dans 
le  Warwickshire,  un  loyer  de  100  à  1847  s'est  réduit  à  60 
en  1901. 

Les  chiffres  dans  cet  ordre  d'idées  ne  manquent  pas  dans  l'ou- 
vrage; j'en  passe,  et  des  meilleurs. 

La  fortune  du  lord  diminue  donc,  et  cependant,  ses  besoins 
augmentent,  car,  dans  une  société  où  le  prix  des  choses  baisse, 
le  niveau  du  luxe  s'élève  ;  et  l'on  assiste  à  ce  fait  curieux 
qu'au  fur  et  à  mesure  que  les  re\enus  du  noble  anglais  décrois- 
sent, ses  dépenses  s'élèvent. 

En  outre  une  grande  quantité  des  biens  de  la  noblesse  sont 
hypothéqués  ou  grevés  d'  «  entails  ». 

Toutes  ces  influences  arriveront,  dans  un  temps  plus  ou 
moins  restreint,  au  résultat  inévitable  de  faire  travailler  les 
-classes  encore  oisives  aujourd'hui  ou  de  leur  faire  céder  le  pas 
à  de  plus  utiles. 

Quelquefois  l'agent  culti\c  la  terre  pour  le  compte  du  land- 
lord; extrêmement  peu  de  propriétaires  cultivent  eux-mêmes  et 
■cependant  dans  la  statistique  la  culture  par  agents  rentre  dans 
celle  qui  est  faite  par  propriétaires. 

L'agent  vise,  en  général,  à  faire,  comjne  bénéfice,  le  loyer  de 
ses  terres;  un  point,  c'est  to.ut.  Sa  culture  ne  cherche  souvent 
ni  à  servir  de  modèle  au  voisin,  ni  à.  obtenir  les  plus  gros  pro- 
duits bruts  ou  nets. 

Dans  ces  conditions,  la  terre  est  considérée  comme  un  joujou 
et  non  comme  un  instrument  sérieux  de  production. 
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La  culture  exécutée  par  des  fermiers  locataires  est  de  beau- 
coup plus  fructueuse,  ce  sont  les  locataires  quî  ont  amené  la 
prospérité  agricole  anglaise,  et  qui  justifient  ce  mot  de  Lave- 
leye,  qui  n'a  cependant  pas  une  portée  générale  :  «  Ce  qui  ca- 
«  ractérise  généralement  l'agriculture,  c'est  que  ses  progrès 
«  se  réalisent  par  ceux  qui  possèdent  le  sol  à  titre  de  locataires, 
«  et  non  par  les  propriétaires.  » 

Aussi,  en  Angleterre,  quand  la  culture  ainsi  appelée  «  par  les 
propriétaires  »,  mais  réellement  par  agents,  diminue,  tandis  que 
celle  par  fermiers  s'accroît,  le  signe  est  bon  po.ur  l'agriculture. 

Les  «  Agricultural  Returns  »  de  1905  donnent  : 

Fermes  cultive  es  par  propriétavrcs  : 

1888    15,9  % 

1895    14,9  % 

1905    13'     % 

soit  par  divisions  : 

18ci8 

E.   N.    E.    (I)    18,9 

S.   S.   E.    (II)    22,0 

0.    S.    O.    (Ill)    13,3 

N.    N.    0.    (IV)    10,2 

Le  fait  remarquable  est  que  dans  l'Ouest,  l'exploitation  par 
agents,  plus  faible  que  dans  l'Est,  a  diminué  encore  plus  rapi- 
dement que  dans  cette  dernière. 

Ne  serait-ce  pas  là  une  indication  de  plus  que  la  prairie  pour- 
rait s'introduire  et  se  développer  davantage  ou  que  les  assole- 
ments de  l'Est  et  du  Centre  ne  s'adaptent  pas  assez  rapidement 
aux  conditions  économiques,  en  tous  cas  que  l'Est  et  le  Middland 
ne  progressent  pas  aussi  rapidement  que  l'Ouest  ? 

Quant  à  la  question  de  la  grande  et  de  la  petite  culture,  la 
superficie  des  exploitations  se  réduit  de  plus  en  plus,  montrant 
sans  nul  doute  que  la  culture  s'intensifie.  Sans  la  statistique, 
d'ailleurs,  il  serait  facile  d'arri\er  à  cette  constatation  par  la 
méthode  de  Leplay. 

Un  voyage  en  Angleterre  montrera  l'opinion  générale  que  le 
«  high  farming  »  est  la  seule  méthode  applicable  actuellement. 
Il  reste  des  fermiers  routiniers  effrayés  de  l'usage  constant  de 
l'engrais  et  de  l'aliment  et  malheureusement,  leur  éducation  ne 
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sera  pas  faite  à  bref  délai,  car  bien  que  de  sérieux  efforts  soient 
faits  en  vue  de  rinstruction  agricole,  ils  ne  sont  pas  suffisants; 
el  si  cjuelques  écoles  admirables  conune  celle  de  Wye  existe,  ses 
cadres  surchargés  montrent  la  nécessité  de  fonder  des  établis- 
sements aussi  bien  pourvus  en  plus  grand  nombre. 

L'exploitation  moyenne  de  l'AngleteiTe  se  resserre  ;  ainsi, 
Léonce  de  Lavergne  donne  dans  son  Economie  rurale  de  VAn- 
gleterre,  150  acres  pour  la  moyenne  étendue  des  teniires  en  1855 
En  1905  80  acres  était  ce  chiffre. 

Il  ne  faut  i)as  croire  que  ce  résultat  ait  été  obtenu  uniquement 
en  brisant  les  grandes  fermes;  les  tenures  infinitésimales  se 
sont  également  fondues  pour  devenir  des  fermes  de  grandeur 
moyenne.  En  résumé,  ■ces  tendances  paraissent  très  fa^orables 
économiquement,  car  les  extrêmes  disparaissent  ou,  en  tous  cas, 
■ces  tendances  révèlent  un  état  heureux  d'enrichissement. 

Dans  ces  derniers  temps  un  politicien  anglais  de  mérite, 
Jessee  Collings,  proposait  de  diviser  l'Angleterre  en  morceaux 
de  3  acres.  Rien  n'est  plus  ridicule.  Autant  aurais-je  aimé  qu'il 
proposât  de  cultiver  l'Europe  depuis  l'Atlantique  jusqu'à 
l'Oural,  depuis  la  Baltique  jusqu'à  la  mer  Xoire.  d'un  seul 
tenant. 

La  division  des  terres  doit  Aenir  d'elle-même,  et  dépend  des 
■conditions  naturelles  du  pays  et  de  la  contrée,  ainsi  que  des 
■conditions  générales  et  spéciales. 

Nos  lois  ne  peuvent  atteindre  que  les  excès  de  la  division  ou 
de  la  concentration,  mais  ne  peuvent  toucher  aux  principes  qui 
dictent  ime  division  faible  ou  forte  du  domaine. 

Je  ne  conteste  nullement  l'utilité  de  quelque  peu  de  culture- 
propriétaire  (1)  pour  l'Angleterre,  mais  je  déclare  absurde  de 
A  ouloir  généraliser  une  mesure  qui  ne  peut  avoir  qu'une  appli- 
cation restreinte  aux  cultures  qui  demandent  beaucoup  moins 
de  main-d'annre. 

Certains  partisans  de  Jessee  Collings  voudraient  voir  un 
champ  de  blé  remplacer  le  \erger  du  petit  propriétaire,  car, 
disent-ils,  une  nation  ne  se  nourrit  pas  de  fruits.  Ce  point  de 
vue  est  radicalement  faux. 

Si,  en  effet,  la  nation  fait  un  bénéfice  de  10  en  culti\ant  ses 
fruits  et  qu'elle  ne  fasse  qu'un  bénéfice  de  3  en  cultivant  du  blé 
et  qu'il  soit  nécessaire  de  percevoir  2  sur  le  produit,  pour  as- 


(1)  Ici  la  question  de  propriété  et  de  culture  s'emmêlent. 
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surer  l'approvisionnement  en  cas  de  guerre,  la  culture  des  fruits 
lui  sera  encore  visiblement  plus  avantageuse  que  celle  du  blé. 

Je  crois  qu'il  ne  faut  pas  d'ingérence  des  pomoirs  publics 
pour  déterminer  la  quotité  de  grande,  moyenne  et  petite  cul- 
ture qui  conviennent;  les  phénomènes  économiques  suffiront  ! 

Avant  de  mettre  un  point  final  à  l'étude  économique  de  la 
«  Terre  »,  il  resterait  encore  à  considérer  la  fragilité  du  système 
hypothécaire  anglais,  l'injustice  faite  au  fermier  qui  exécute  des 
améliorations  durables  à  la  terre  louée,  la  loi  spoliatrice  qui 
permet  les  baux  de  longue  durée  sans  indemnité  d'aucune  sorte, 
à  leur  échéance,  pour  les  constructions  élevées,  l'absence  de 
facidté  d'expropriation  pour  cas  d'utilité  publique. 

Cependant  chacun  de  ces  points  mérite,  à  lui  seul,  une  étude 
spéciale,  qui  ne  me  paraît  pas  entrer  dans  le  cadre  de  cet  ar- 
ticle. 

J'aurais  atteint  mon  but,  si  le  lecteur  s'est  convaincu  que  le 
système  foncier  actuel  de  l'Angleterre  est  un  anachronisme, 
mais,  qu'il  faut,  dans  la  réaction  contre  cet  état  de  choses,  se 
bien  garder  de  dépasser  la  mesure  en  courbant  l'arc  du  côté 
apposé  où  on  l'a  trouvé  trop  tendu. 

F.   Ryziger. 
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L'IMPOT 


SUR 


LES    REVENUS    IMMOBILIERS 


ET    LA 


QUESTlOxX  DES  LIVRES  FONCIERS 


Il  y  a  plus  de  seize  ans,  par  un  décret  du  30  mais  1891,  le 
Gou\ernement,  reconnaissant  la  nécessité  de  faire  cesser  les 
inégalités  flagrantes  de  l'impôt  foncier,  nomma  une  Commission 
chargée  de  remédier  à  un  état  de  choses  tel  que  le  revenu  im- 
posé variait  de  1  à  40  0/0. 

Cette  Commission  travailla  quinze  ans  et  jamais  aucun  minis- 
tère n'osa  soumettre  aux  Chambres  les  conclusions  de  cette 
assemblée,  qui  était  un  petit  parlement,  puisque  ses  membres 
étaient  au  nombre  de  près  de  cent. 

Cependant  le  projet  d'impôt  sur  le  revenu  préparé  par 
M.  Caillaux  et  amendé  par  la  Commission  de  la  législation  fis- 
cale de  la  Chambre  de  députés  prétend  avoir  trouvé  le  moyen 
de  résoudre  ce  difficile  problème  et  de  nombreux  sondages  ten- 
dent à  prouver,  qu'en  quelques  jours,  il  est  possible  de  réaliser 
une  réforme  promise  depuis  trente-neuf  ans  aux  propriétaires 
fonciers  qui  ne  voient  jamais  rien  venir. 

Ou"y  a-t-il  d'exact  dans  le  nouveau  procédé  imaginé  et  le  pu- 
blic sceptique  doit-il  s'attendre  à  une  nou\elle  désillusion  ?  C'est 
ce  que  nous  voudrions  examiner  rapidement  en  abordant  immé- 
diatement la  question,  sans  nous  attarder  à  aucune  considéra- 
tion Ciénérale. 
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Les  nombreux  sondages  effectués  ont  donné  des  résultats  pu- 
bliés presque  chaque  jour  dans  la  Presse,  Oui  a  lu  un  de  ces 
comptes  rendus,  les  a  lus  tous.  Voici  un  des  plus  récents  publié 
dans  les  journaux  du  14  octobre  1907. 

Un  «  sondage  »  a  été  opéré  à  Saint-Martin-Ie-Beau,  près  d'Am- 
boise.  Un  délégué  de  1'  (c  Association  des  études  fiscales  et  sociales  » 
a  pracédé  dans  cette  commune  à  une  enquête  sur  la  façon  dont  l'es- 
sai d'impôt  sur  le  revenu  avait  été  accueilli.  Un  des  répartiteurs, 
M.   Bougrié,  épicier,   a  fait  cette   déclaration: 

Le  12  août  est  arrivé  d'Orléans  un  contrôleur  des  contributions 
directes,  et,  pendant  onze  jours,  avec  l'aide  des  répartiteurs,  il 
a  classé  les  1.000  parcelles  en  terres,  bois,  prés  et  vignes.  Le  dou- 
zième jour,  il  a  voulu  connaître  les  bénéfices  des  commerçants  et 
des  ouvriers.  Pour  les  employés  du  chemin  de  fer,  ou  de  la  poste, 
l'administration  lui  avait  dcmné  le  montant  de  leurs  gages.  Mais, 
pour  savoir  les  bénéfices  des  négociants,  il  a  dû  s'adresser  aux 
répartiteurs  en  leur  demandant,  par  exemple:  «  Que  gagne  le 
Toenuisier?  Chaque  ouvrier  doit  lui  rapporter  500  francs  par  an  !  » 
Les  répartiteurs,  unanimement,  lui  ont  répondu  :  «  Nous  ne  pou- 
vons savoir  ce  que  gagnent  ou  possèdent  nos  voisins,  et  quand 
même  nous  le  connaîtrions,  nous  n'irions  pas  faire  office  de  déla- 
teurs; d'ailleurs,  comment  le  savoir?  Il  y  a  de  bons  et  de  mau- 
vais travaux,  de  bons  et  de  mauvais  payeurs.  »  Nous  lui  fîmes 
même  réponse  pour  l'épicier,  le  boulanger,  la  couturière,  les  pour- 
boires du  facteur  et  les  économies  des  vieux  rentiers.  Le  contrô- 
leur est  reparti  bredouille,  n'ayant  pu  obtenir  aucun  renseigne- 
ment. 

Après  son  départ,  nous  nous  sommes  tous  écriés:  «  Qu'on  nous 
laisse  tranquilles,  nous  ne  voulons  pas  d'un  impôt  nouveau  qui, 
pour  un  dégrèvement  de  quelques  francs,  mettra  l'inquisition  et 
la  délation  partout  et  rendra  le  commerce  impossible  et  la  vie 
insupportable  !  Si  nos  cinq  députés,  qui  se  sont  fait  remarquer 
par  leur  absence,  étaient  venus,  nous  leur  aurions  prouvé  par 
oet  exemple  qu'ils  doivent  tout  faire  pour  que  cet  inipôt  ne  sait 
jamais  voté  par  la  Chambre  ! 

De  pareilles  constatations  sont  générales  et  prou\ent  que,  si 
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les  populations  se  prêtent  volontiers  à  des  sondages  de  leurs 
revenus  immobiliers,  il  n'en  est  pas  de  même  des  tentatives  de 
connaître  les  revenus  mobiliers  et  particulièrement  la  composi- 
tion des  portefeuilles. 

Il  faut  conclure  de  cette  expérience,  que  nous  citons  au  ha- 
sard, que,  pour  réviser  les  revenus  de  1.000  parcelles,  un 
contrôleur  met  onze  jours.  Cela  fait  présumer  un  travail  un  peu 
hâtif,  puisque  cela  suppose  environ  100  parcelles  révisées 
par  jour.  N'insistons  pas  et  admettons,  comme  un  premier  fait 
acquis,  qu'il  est  possible  à  un  contrôleur  assisté  de  répartiteurs 
de  bonne  volonté  de  réviser  chaque  jour  le  revenu  de  100  par- 
celles. 

Or,  il  y  a  en  France  1.059  contrôleurs  et  plus  de  150.000.000 
de  parcelles  réparties,  d'après  les  matrices  cadastrales  de  1871, 
entre  52.153.149  hectares  64  ares.  Le  nombre  des  unités  parcel- 
laires augmente  d'ailleurs  tous  les  jours  parce  que  les  proprié- 
taires vendent  constamment  des  lopins  de  terre,  sans  se  préoccu- 
per du  point  de  savoir  si  le  lopin  aliéné  correspond  avec  exac- 
titude à  une  des  parcelles  cadastrales  portées  au  plan  sous  une 
forme  rigide  comme  si  elles  étaient  intangibles  et  indivisibles. 

Les  matrices  cadastrales  fourmillent  d'erreurs  et  un  profes- 
seur d'agriculture  a  pu  nous  affirmer  que,  dans  l'Est,  il 
n'avait  pas  relevé  moins  de  2.200  erreurs  pour  une  seule  com- 
mune. 

Prenons  des  chiffres  ronds  et  supposons  que  sur  1.059  contrô- 
leurs, 1.000  peuvent  être  employés  exclusivement  pendant  300 
jours  par  an,  déduction  faite  des  jours  fériés  et  de  quelques 
jours  de  repos,  à  réviser  chaque  jour  100  parcelles.  A  la  fin 
de  l'année,  chaque  contrôleur  aura  révisé  300x100  =  30.000  par- 
celles. 

Les  1.000  contrôleurs  en  auront  révisé  30.000  x  1.000  = 
30.000.000.  Comme  il  y  en  a  150  millions,  l'opération  durera  cinq 
ans  au  moins,  à  raison  de  100  parcelles  par  contrôleur  et  par 
jour. 

Cependant  l'article  95  du  projet  de  loi  de  l'impôt  sur 
le  revenu  dispose,  que  la  nouvelle  loi  entrera  en  vigueur  : 
«  immédiatement  après  l'expiration  de  la  première  an- 
«  née,  suivant  celle  de  sa  promulgation.  »  Cela  veut  dire  encore 
que,  si  la  loi  est  promulguée  le  31  décembre  1908,  le  Gouver- 
nement n'aura  qu'un  an  et  un  jour  pour  la  faire  fonctionner.  Il 
aura  deux  ans  si  elle  est  promulguée  le  P""  janvier  1909. 

Mais  comment  y  parviendra-t-il  si,  sur  1.059  contrôleurs,  il 
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en  emploie  1.000  exclusivement  à  la  révision  du  revenu  des 
parcelles  cadastrales  ?  Les  59  autres  contrôleurs  suffiront-ils  à 
évaluer  les  revenus  des  six  autres  cédules  : 

1°  Revenus  mobiliers  ; 

2°  Bénéfices  de  l'industrie  et  du  commerce  ; 

3°  Bénéfices  agricoles  ; 

4°   Traitements,   salaires  et  pensions  ; 

5°  Professions  libérales  ; 

6°  Impôt  complémentaire  sur  le  revenu  total. 


II 


Indépendamment  de  toute  autre  considération,  le  Gouvernement 
ne  va-t-il  pas  se  heurter  là,  à  une  véritable  impossibilité  matérielle 
et  quelle  raison  y  a-t-il,  pendant  que  le  Parlement  délibère  sur 
le  projet  d'un  impôt  général  sur  le  revenu,  de  ne  pas  se  mettre  à 
la  besogne  immédiatement  et  de  préparer  enlin  une  meilleure 
répartition  des  impôts  fonciers  ? 

Tout  le  monde  est  d'accord  que  cette  réforme  est  urgente.  Le 
Gouvernement  constate,  par  ces  sondages,  qu'on  peut,  sans 
grands  frais,  et  à  l'aide  du  concours  gratuit  des  répartiteurs, 
réviser  30.000.000  de  parcelles  par  an,  alors  qu'il  y  en  a  150 
millions.  Pourquoi  ne  pas  s'atteler  à  ce  tra\ail  tout  de  suite  ? 
Dès  la  fin  de  l'année  1907  même,  en  proposant  au  Parlement  de 
disjoindre  du  projet  en  discussion  les  articles  7  à  17  relatifs  à 
une  meilleure  péréquation  de  l'impôt  foncier. 

Ces  articles  et  l'article  G  qui  en  détermine  la  portée  sont  ainsi 
conçus  : 

Du  TAUX   DE   l'impôt   DANS   CHAQUE  CATÉGORIE 

Art.  6.  —  Le  taux  de  l'impôt  est  fixé  à  4  0/0  dans  les  1"%  2^  et 
3«  catégories;  à  3,50  0/0  dans  la  4<';  à  3  0/0  dans  les  5^  6"  et  7". 

De  l'assiette  de  l'impôt  dans  chaque  catégorie 

l""®  catégorie.  —  Revenus  des  jjrop^-iétés  bâties 
Art.  7.  —  L'impôt  sur  le  revenu  des  propriétés  bâties  est  établi 
conformément  aux  dispositions  des  lois  des  8  août  1885  (art.  35), 
8  août  1890,  13  juillet  1900  (art.  2)  et  12  avril  1906,  en  tant  qu'el- 
les visent  la  eontributirfli  foncière. 
Il  porte  sur  toutes  les  propriétés  bâties  à  l'exception  de  celles 
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qui  &s  trouvent  dans  les  conditions  prévues,   pour  les  propriétés 
bâties,  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  précédent. 

Art.  9.  —  L'impôt,  est  établi,  au  nom  des  propriétaires  dans 
les  communes,  où  sont  situées  les  propriétés  imposables.  Il  est 
calculé  sur  la  valeur  locative  réelle  de  ces  propriétés,  évaluée 
comme  il  est  indiqué  ci-après,  déduction  faite  du  cinquième  de 
ladite  valeur  locative. 

Art.  10.  —  La  valeur  locative  des  propriétés  non  bâties,  ainsi 
que  la  désignation  des  contenances  par  nature  de  culture  et  par 
lieux-dits  des  immeubles  sont  déterminées  dans  chaque  commune, 
par  le  contrôleur  des  contributions  directes,  assisté  du  percepteur, 
du  maire  et  de  cinq  classificateurs  propriétaires  fonciers  dont 
deux  forains. 

Les  classificateurs  seront  ncmmés  conformément  aux  disposi- 
tions des  lois  et  règlements  sur  le  cadastre. 

Art.  11  (ancien  art.  12).  —  La  valeur  locative  des  immeubles 
est  déterminée  soit  au  moyen  de  baux  authentiques  ou  de  décla- 
rations de  location  verbale  dûment  enregistrés,  soit  par  compa- 
raison avec  les  propriétés  similaires  dont  le  loyer  a  été  régulière- 
ment constaté  ou  est  notoirement  connu,  soit  par  l'application 
aux  valeurs  vénales  accusées  par  les  actes  translatifs  de  taux 
d'intérêt  ne  descendant  pas  au-dessous  de  2  0/0,  soit  enfin,  à 
défaut  de  ces  bases,  par  voie  d'appréciation  directe. 

Art.  12  (ancien  art.  13).  —  Le  contrôleur  adressera  au  contri- 
buable un  avis  lui  faisant  connaître  l'évaluation  de  la  valeur  lo- 
cative, la  désignation  des  contenances  par  nature  de  culture  et 
par  lieux-dits  des  immeablcs  non  bâtis  existant  à  son  nom  dans 
la  commune. 

Il  l'avertira  en  même  temps  qu'il  est  admis  à  réclamer  contre 
l'évaluation  et  les  désignations  susdites. 

Le  délai  de  réclamation  est  ouvert  pendant  six  mois  à  dater 
de  la  publication  du  premier  rôle  dans  lequel  les  résultats  de  la 
nouvelle  évaluation  ont  été  appliqués  et  pendant  trois  mois  à 
partir  de  la  publication  des  deux  rôles  suivants. 

En  ce  qui  concerne  les  rôles  subséquents,  tous  les  propriétaires 
sont  admis  à  réclamer  relativement  à  la  valeur  locative  pendant 
les  trois  mois  de  la  publication  de  chaque  rôle  lorsque  cette  va- 
leur a  subi  une  baisse  notable  et  durable,  par  suite  d'événements 
imprévus,  indépendants  de  la  volonté  des  intéressés  et  affectant, 
le  fonds  même  du  terrain. 

En  outre,    les  remises  et  modérations  d'impôt  pourront  être 
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accordées  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du  15  septem- 
bre 1907. 

Lorsque  la  détermination  de  contenance  par  nature  de  culture 
et  par  lieux-dits  des  immeubles  et  l'évaluation  de  la  valeur  loca- 
tive  seront  devenues  définitives,  l'administration  délivrera  au 
contribuable  un  double  certifié  par  elle  reproduisant  les  éncnciïu- 
tions  suivisées. 

Art.  13  (anc.  art.  14).  —  Les  évaluations  servant  de  base  à  l'im- 
pôt sur  le  revenu  des  propriétés  non  bâties  seront  revisées  tous 
les  dix  ans.  Elles  ne  pourront  être  modifiées,  au  cours  de  la 
période  décennale,  que  dans  le  cas  visé  au  quatrième  paragraphe 
de  l'article  précédent,  dans  le  cas  d'accroissements  et  de  pertes 
de  matière  imposable,  et  dans  le  cas  de  division  de  propriété  par 
suite  de  mutation. 

Art.  14  (ancien  art.  15).  —  Dans  le  cas  de  division  de  propriété 
par  suite  de  mutation,  la  valeur  locative  globale  de  l'ensemble 
de  cette  propriété  est  partagée  d'après  les  indications  fournies 
par  les  parties  lorsque  celles-ci  se  sont  entendues  à  cet  égard  et 
qu'elles  ont  fait  connaître  au  contrôleur  des  contributions  directes 
la  portion  de  la  valeur  locative  globale  qu'elles  attribuent,  d'un 
commun  accord,  aux  diverses  fractions  de  la  propriété.  Les  dé- 
clarations remises  au  contrôleur  dans  le  cas  de  l'espèce  doivent, 
sous  peine  de  nullité,  être  signées  par  tous  les  intéressés  ou  par 
leurs  représentants  autorisés.  Les  propriétaires  peuvent  se  dis- 
penser de  ces  déclarations  en  insérant  dans  les  actes  translatifs 
les  renseignements  qu'elles  doivent  contenir. 

A  défaut  de  déclaration  dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  de 
la  mutation  ou  de  mention  en  tenant  lieu  insérée  dans  l'acte  trans- 
latif, la  répartition  de  la  valeur  loicative  globale  de  la  propriété 
divisée  est  faite  d'office  et  à  titre  définitif  par  le  contrôleur  des 
contributions  directes. 

Art.  15  (ancien  art.  16).  —  Les  propriétaires  fonciers  qui  ex- 
ploitent pour  leur  compte  ont  droit  aux  dégrèvements  ci-après: 

1°  Dans  le  cas  où  leur  revenu  total  ne  dépasse  pas  1.250  francs, 
exemption  complète  d'impôt  sur  le  revenu  foncier  jusqu'à  concur- 
rence d'un  revenu  de  625  francs  ; 

2°  Dans  le  cas  où  leur  revenu  total  est  supérieur  à  1.250  francs, 
sans  excéder  6.000  francs: 

Dégrèvement  des  trois  quarts  sur  la  fraction  de  leur  revenu  fon- 
cier comprise  entre  0  et  625  francs  ; 

De  la  moitié  entre  626  et  1.000  francs; 

Du  quart  entre  1.001  et  2.250. 
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Art.  16  (ancien  art.  17).  —  Pour  obtenir  le  bénéfice  de  ces  dé- 
grèvements, les  contribuables  doivent  faire  annuellement,  à  la 
mairie  de  leur  domicile  réel,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir 
de  la  publication  du  dernier  des  rôles  dans  lesquels  ils  sont  im- 
posés pour  des  revenus  de  la  2^  catégorie,  une  déclaration  de 
toutes  leurs  propriétés  non  bâties  avec  l'indication  des  localités 
où  elles  sont  situées  et  du  revenu  imposable  y  afférent. 

Ils  doivent  affirmer,  en  outre,  dans  cette  déclaration  : 

1°  Que  l'exploitation  de  leurs  propriétés  est  effectuée  par  eux- 
mêmes  ou  pour  leur  compte  ; 

2°  Que  le  total  de  leurs  revenus  de  toutes  catégories  n'excède 
pas  1.250  francs  dans  le  cas  prévu  au  paragraphe  premier  de  l'ar- 
ticle précédent,  ou  6.000  francs  dans  le  cas  prévu  au  paragra- 
phe 2  du  même  article. 

Art.  17  (ancien  art.  18).  —  Quiconque  aura  sciemment  au 
moyen  d'une  fausse  déclaration,  obtenu  ou  tenté  d'obtenir  les 
dégrèvements  prévus  par  l'article  15  ci-dessus,  sera  passable  d'une 
amende  de  100  à  200  francs  qui  pourra  être  portée  au  double  en 
cas  de  récidive. 

L'amende  sera  prononcée  par  le  tribunal  correctionnel  sur  re- 
quête du  procureur  de  la  Républic[ue  qui  sera  saisi  des  fausses 
déclarations  par  le  directeur  des  contributions  directes.  La  pres- 
cription ne  sera  acquise  qu'au  bout  de  cinq  ans,  à  partir  de  la 
date  de  la  déclaration. 

Dans  son  remarquable  rapport,  M.  René  Renault  résume, 
comme  suit,  (p.  ôi)  ces  traits  essentiels  du  projet  définitif  qui, 
dit-il,  «  apporte  aux  populations  rurales  la  large  réforme 
«  qu'elles  attendent  : 

«  Dégrèvemeni  de  63  millions. 

«  Rélisions  des  évaluations  parcellaires. 

«  Exonérations  multiples. 

«  Déduction  du  tarif  hypothécaire.  » 


III 


Si,  réellement,  le  projet  de  M.  Caillaux,  amendé  par  la  Com- 
mission, doit  donner  ces  résultats,  il  n'y  a  aucune  raison  de 
ne  pas  passer,  sans  perdre  un  instant,  de  la  période  des  son- 
dages à  celle  d'une  exécution  générale.  Mais  on  est  en  droit  de 
se  demander  si  la  Commission  a  pris  le  bon  moyen  et  s'il  n'y 
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aurait  pas  possibilité  de  résoudre  plus  rapidement  et  plus  écono- 
miquement ce  terrible  problème  de  la  péréquation  de  l'impôt 
foncier  qui,  à  notre  humble  avis,  pourrait  être  éclairci  en  quel- 
ques jours  et  à  peu  près  sans  frais. 

L'article  11,  en  effet,  du  projet  de  loi  préparé  par  M.  Cail- 
laux  obligeait  les  propriétaires  à  faire  une  déclaration  indi- 
quant la  contenance  par  la  nature  de  culture  et  par  lieux  dits 
des  immeubles  non  bâtis  qu'ils  possèdent  dans  chaque  commune. 
Mais  cette  proposition  souleva  des  objections.  «  On  a  reproché 
«  à  cette  obligation,  dit  le  rapport  de  M.  Renoult,  d'avoir  un 
«  caractère  inquisitorial.  Il  eut  été  facile  de  démontrer  le  con- 
«  traire,  l'Administration  étant,  dès  à  présent,  en  possession  de 
«  documents  cadastraux  qui  fournissent  des  renseignements 
«  assez  complets,  bien  que  fragmentaires,  sur  les  biens  fond^ 
«  qu'il  s'agit  d'évaluer  pour  l'assiette  de  l'impôt.  La  disposiiton 
«  critiquée  n'avait  pour  but  que  de  faciliter  les  recherches  de 
«  l'Administration  ;  mais,  pour  éviter  toute  difficulté,  la  Com- 
«  mission  a  renoncé  à  la  maintenir  dans  le  projet.  »  (p.  55). 

Ainsi  donc,  on  se  trouvait  en  présence  d'une  tâche  à  peu  près 
surhumaine  qui  consistait  à  se  reconnaître  dans  une  véritable 
poussière  cadastrale  de  150  millions  de  parcelles.  On  sait  et 
on  reconnaît  que  les  matrices  cadastrales  fourmillent  d'er- 
reurs ;  que  cependant  chaque  propriétaire  s'y  reconnaît  :  qu'il 
ne  se  trompe  jamais  en  allant  dans  son  champ  ou  dans  son 
pré  ;  qu'il  en  connaît  exactement  le  revenu  et  les  limites  et,, 
sous  le  prétexte  de  ne  pas  faire  de  l'inquisition,  on  renonce  à 
lui  demander  des  renseignements  qu'il  serait  d'ailleurs  heureux 
de  donner,  comme  le  prouve  son  empressement  à  se  prêter  aux 
sondages  qui  ne  \isent  que  la  détermination  des  re\enus  im- 
mobiliers. 


IV 


N'est-il  pas  plus  inquisitorial  cependant  d'aller  fouler  le 
champ  d'un  paysan,  de  pénétrer  dans  sa  grange,  son  écurie  et 
même  ses  chambres,  que  de  lui  demander  une  déclaration  qu'il 
ferait  en  quelques  minutes,  qui  aurait  une  valeur  documentaire 
précieuse,  puisqu'elle  lui  serait  opposable,  et  qui,  surtout,  per- 
mettrait de  faire  la  révision  foncière  en  quelques  semaines. 

Se  représente-t-on  un  colonel  ayant  3.000  hommes  sous  ses 
ordres  et  obligé  par  le  Ministre  de  fournir  des  renseignements- 
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sur  le  compte  de  chacun  :  par  exemple,  l'adresse  de  ses  pa- 
rents pour  les  prévenir  en  cas  de  décès  ou  de  maladie.  Le  co- 
lonel peut  faire  appeler  chaque  soldat  successivement  et  l'inter- 
roger, ou  bien  il  peut  leur  faire  remettre  une  fiche  imprimée  en 
lui  disant  de  la  remplir.  Ce  serait  l'affaire  de  quelques  mi- 
nutes, tandis  que,  s'il  veut  faire  le  tra\ail  lui-même,  il  y  mettra 
au  moins  3.000  minutes,  c'est-à-dire  50  heures. 

Si  le  Parlement  décidait,  par  exemple,  que  à  partir  du  16  no- 
vembre, tout  propriétaire  sera  tenu  de  remplir  une  fiche,  con- 
tenant la  désignation  par  commune,  de  ses  propriétés  H  leur 
valeur  tant  en  capital  qu'en  revenu  brut  et  net,  et  ce  dans  un 
délai  de  quinze  jours,  il  n'y  aurait  pas  un  propriétaire  sur  100 
qui  se  déroberait  à  une  pareille  obligation.  Chaque  propriétaire 
la  trouverait  naturelle. 

Un  propriétaire  dirait,  par  exemple,  (ju'il  s'appelle  Louis- 
Jean-Baptiste-Paul  Bertrand,  que  son  domaine  de  la  Grandière 
a  une  valeur  en  capital  de  30.000  francs.  (|u'il  est  affermé  1.200 
francs,  qu'il  paye  en  moyenne  : 

1°  Pour  impôts Fr.  250 

2°      —    assurances  30 

30       —     réparations    80 

Soit  au  total  une  année  dans  l'autre 360 

Oui,   déduits   de    1.200 

Lui  laisserait  un  revenu  net  de Fr.  840 

S'il  ne  devait  payer  à  M.  Gabriel  Bernard 
l'intérêt  à  4  0/0  d'une  dette  de  6.000  fr. 
due  en  vertu  d'une  obligation  du  15  juil- 
let 1903,  pour  sûreté  de  laquelle  une  ins- 
cription a  été  prise  le  20  juillet,  sur  le 
n°  loi,  soit 240 

En  sorte  que  son  revenu  net  n'est  que  de  600 

Une  réforme  ainsi  simplifiée  serait  comprise  de  tout  le  monde. 
Le  dépouillement  de  ces  feuilles  ne  serait  guère  plus  long  qu'un 
dépouillement  de  scrutin. 

Le  Maire  ferait  le  dépouillement  par  commune,  le  Percep- 
teur par  canton,  le  Trésorier-Général  par  département,  le  Ministre 
pour  la  France  et,  avant  le  31  décembre  le  Parlement  connaî- 
trait : 
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1°  Le  total  et  la  décomposition  des  capitaux  et  des  revenus 
déclarés  ; 

2°  Le  nombre  des  propriétaires  et  des  créanciers,  etc. 

Il  aurait  tous  les  éléments  pour  fixer  le  taux  de  l'impôt  fon- 
cier, en  exonérant,  s'il  le  voulait,  certaines  catégories  de  contri- 
buables. 

Chaque  propriétaire  pourrait  èlre  tenu  de  faire  une  fiche  ré- 
capitulative de  ses  revenus  immobiliers  contenant,  comme  en 
nature  de  recensement,  sa  fiche  personnelle,  indiquant  la  date  et 
le  lieu  de  sa  naissance.  Du  coup,  on  commencerait  à  se  recon- 
naître dans  la  situation  de  la  propriété  en  France  :  la  réforme 
hypothécaire  serait  à  moitié  faite,  car  il  n'y  aurait  qu'à  cou- 
cher ces  fiches  sur  des  registres  pour  avoir  le  Vnre  foncier  de 
chaque  commune. 

V 


Mais,  dira-t-on,  que  faites-vous,  dans  ce  système,  des  pro- 
priétés qui  ne  seront  pas  déclarées  et  de  celles  dont  le  revenu 
ne  sera  pas  suffisamment  déclaré  ? 

Evidemment,  il  y  en  aura,  mais  les  fraudeurs  ne  perdront 
rien  pour  attendre.  Supposons  que  sur  12  millions  de  proprié 
taires,  il  y  en  ait  120.000  n'ayant  rien  déclaré  et  300.000  ayant 
décaré  un  revenu  maniiestement  et  scandaleusement  insuffisant 
—  Nous  soulignons  ces  mots  parceque,  d'une  manière  géné- 
rale, les  propriétaires  déclareront  plutôt  moins  que  plus.  Si  on 
taxe  d'office,  le  résultat  sera  d'ailleurs  le  même,  car,  en  pa- 
reille matière,  le  fisc,  pour  ne  pas  mécontenter  les  populations, 
atténue  les  évalutions  au  lieu  de  les  exagérer.  Il  se  rattrape  en- 
suite, s'il  le  faut,  en  relevant  le  taux  de  l'impôt. 

Quand  un  immeuble  est  affermé,  on  prend,  ou  [)lutôt  on  de- 
vrait prendre  le  bail,  car  il  est  inexplicable  que  l'on  révise  le 
revenu  des  propriétés  affermées  par  un  bail  que  l'on  ne  peut 
contester.  S'il  n'est  pas  affermé,  le  contrôleur  aura  soin  de  se 
tenir,  sans  exagération,  un  peu  au-dessous  de  la  vérité.  Il  n'y 
a  à  cela  aucun  inconvénient,  quand  la  mesure  est  générale.  D'ail- 
leurs, en  comparant  les  propriétés  affermées  avec  celles  qui  ne 
le  sont  pas,  on  peut  arriver  à  une  approximation  suffisante  de 
l'ensemble. 

L'impôt  foncier  ne  comporte  pas  la  rigueur  mathématique 
que  paraissent  présenter  nos  matrices  cadastrales.  Quand  on  y 
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lit  que  la  parcelle  917  de  la  section  D,  d'une  contenance  de  15  ares 
et  47  centiares,  en  nature  de  champs,  a  un  revenu  de  3  fr.  22 
centimes,  on  y  lit  autant  d'inexactitudes.  La  contenance  a  pu  et 
a  été  probablement  exacte  quand  on  a  fait  le  cadastre,  en  1828  ; 
mais,  depuis,  la  parcelle  a  pu  être  entamée  ou  partagée  ;  elle  a 
pu  être  vendue  en  partie,  sans  que  la  mutation  ait  été  faite,  etc. 

Quant  au  revenu  de  3  fr.  22  centimes,  jamais  le  paysan,  qui  a 
gratté  ce  champ,  n'a  \u  sur  sa  table  trois  pièces  de  20  sous, 
deux  décimes  et  deux  centimes  lui  provenant  de  ce  champ.  Dans 
le  courant  de  Tannée  il  a  \endu  des  veaux,  des  moutons,  du 
blé,  etc.  :  il  a  payé  des  ouvriers,  des  engrais,  ets.  Il  pourra  dire, 
en  toute  sincérité  que  sa  propriété  lui  a  rapporté  environ  900 
ou  1.500  francs.  Pourquoi  lui  en  demander  davantage? 

En  comparant  sa  déclaration  à  celle  de  ses  voisins  on  verra 
bien  s'il  fraude  par  trop.  Comme  il  y  a,  et  comme  il  y  aura, 
vraisemblablement  toujours  des  centimes  communaux  sur  le 
produit  de  l'impôt  foncier,  on  peut  compter  sur  les  répartiteurs 
pour  signaler  les  420.000  fraudeurs  que  nous  avons  supposés. 

VI 

D'ailleurs,  le  fisc  est  amié  pour  découvrir  les  fraudeurs  qu'il 
serait  juste  et  naturel  de  frapper  d'une  amende.  La  Commission 
de  la  Chambre  suppose  les  1.059  contrôleurs  de  France,  capa- 
bles de  découvrir  et  d'imposer  exactement  les  12  millions  de 
propriétaires  qui  possèdent  les  150  millions  de  parcelles  du  ter- 
ritoire français.  En  supposant  que  sur  ces  12  millions  de  pro- 
priétaires, il  y  en  ait  120  mille  n'ayant  rien  déclaré,  il  sera  facile 
de  les  découvrir.  Voici  comment  : 

Le  percepteur  a  la  liste  de  tous  les  propriétaires  de  sa  cir- 
conscription. Il  n'a  qu'à  annoter  cette  liste  du  numéro  de  la 
•déclaration  de  chaque  propriétaire  et,  au  bout  d'une  heure  de 
travail  pour  une  commune,  il  pourra  constater  quelles  sont  les 
personnes  qui,  quoique  propriétaires,  n'auront  pas  fait  leur  dé- 
claration. 

En  ce  qui  conceine  les  omissions  d'inmieubles  dans  les  dé- 
clarations elles  sont  aussi  faciles  à  constater.  Il  n'y  a  qu'à  com- 
muniquer ces  déclarations  aux  receveurs  de  l'Enregistrement 
dont  c'est  précisément  le  métier  de  rechercher  et  de  découvrir 
les  fraudes  de  cette  nature,  commises  dans  les  déclarations  de 
succession. 

Si  le  contribuable  Bertrand,  que  nous  avons  pris  pour  exem- 
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pie  ci-dessus,  sous  le  §  IV,  vient  à  mourir,  l'Administration  de 
l'Enregistrement  est  outillée  pour  s'assurer  que  sa  déclaration 
de  succession  comprend  bien  tous  les  immeubles  qu'il  possède 
et,  en  outre,  que  le  revenu  n'en  a  pas  été  atténué.  Il  n'y  a  qu'à 
charger  ses  fonctionnaires  de  cette  partie  du  travail  ;  mais  pour 
que  le  travail  soit  bien  fait,  il  faut  que  tous  les  intéressés,  en 
commençant  par  les  propriétaires,  coopèrent  à  la  besogne  en  y 
apportant  tous  leur  bonne  volonté,  et  chacun  sa  compétence. 

En  premier  lieu,  le  propriétaire  devrait  faire  une  déclaration 
par  immeuble  distinct.  Cette  déclaration  portant,  par  exemple, 
le  n°  169  de  la  commune  de  Sceaux,  serait  classée  dans  un  dos- 
sier portant  le  même  numéro.  On  la  communiquerait  successive- 
ment au  receveur  de  l'Enregistrement,  aux  répartiteurs,  au  con- 
servateur des  hypothèques  et  au  directeur  des  Contribution  Di- 
rectes. Le  receveur  et  les  répartiteurs,  aidés  du  contrôleur,  don- 
neraient leur  avis  sur  la  valeur,  feraient  appeler  le  propriétaire, 
l'engageraient  à  reconnaître  une  valeur  plus  éle^  ée,  s'il  y  avait 
lieu.  Le  conservateur  des  hypothèques,  donnerait,  rectifierait, 
compléterait  ou  confirmerait  les  renseignements  en  sa  pos- 
session. 

L'extrait  de  la  matrice  et  du  plan  serait  mis  dans  le  dossier. 
Quand  le  contrôleur  irait  sur  le  terrain,  il  serait  documenté  et 
relèverait  sans  peine  les  erreurs  dont  les  matrices  fourmillent. 
Il  donnerait  un  sous-numéro  à  chacjue  fraction  de  parcelle  :  par 
exemple  :  154-1,  154-2,  154-3,  etc.,  de  manière  à  individualiser 
chacune  d'elles. 

Aujourd'hui  si  un  propriétaire  vend  un  champ  en  deux  cents 
lots  pour  construire  des  chalets  dans  la  banlieue  d'une  ville  à 
deux  cents  acquéreurs  distincts,  on  ouvre  deux  cents  comptes 
distincts  à  la  matrice.  Si  le  champ  portait  le  n°  154,  chacun  de 
-ces  champs  est  inscrit  sous  la  rubrique  154  (pariie),  tandis  que 
il  serait  bien  simple  de  demander  au  vendeur  la  communication 
de  son  plan  d'ensemble  et  d'adopter  son  numérotage. 

Ces  procédés  que  nous  ne  pouvons  exposer  ici  que  sommai- 
rement ne  sont  pas  d'ailleurs  de  notre  invention.  Ils  fonction- 
nent en  Algérie  pour  la  surveillance  et  l'administration  des  mil- 
liers d'immeubles  domaniaux. 

Chaque  immeuble  est  représenté  par  une  consignation  sur  un 
livre  qu'on  appelle  le  sommier  de  consislance.  Le  n"  125  du 
sommier  de  consistance  de  Guelma,  peut  représenter  un  terrain 
de  4.000  hectares  sur  lequel  on  pourra  installer  un  village  eu- 
ropéen et  le  n"  126  une  masure  de  50  francs. 
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VII 


Celte  comptabilité  très  simple  consistant,  par  une  fiction  lé- 
gale, à  représenter  une  propriété  par  une  feuille  de  registre  est 
susceptible  de  rendre  les  plus  grands  service  au  crédit  public 
et  il  serait  à  désirer  que  Ton  profitât  de  la  révision  des  reve- 
nus immobiliers  pour  constituer,  à  l'aide  des  déclarations  des 
propriétaires,  le  livre  foncier  de  toute  la  France.  Ce  devrait 
être  l'affaire  de  quelques  semaines  et  de  quelques  milliers  de 
francs,  car  la  réforme  pourrait  être  opérée  au  moyen  d'un  sim- 
ple changement  de  système  d'écritures. 

Une  circulaire  de  M.  Caillaux.  ministre  des  Finances,  pour 
rait  suffire  à  préparer  la  constitution  des  livres  fonciers,  qui 
pourraient  être  le  point  de  départ  d'une  véritable  révolution 
économique. 

Quand  on  a  eu  terminé  en  1902  le  cadastre  de  Paris,  on  a 
calculé  que  la  superficie  des  7.802  hectares  de  la  ville  de  Paris 
comprenait  2.629  hectares  de  construction,  réparties  entre 
79.742  immeubles  distincts.  Que  faudrait-il  pour  individualiser 
chacune  de  ces  80.000  propriétés  en  chiffre  rond  ? 

Il  suffirait  d'acheter  suffisamment  de  registres  pour  ouvrir 
un  compte  de  quelques  lignes  à  chacun  d'eux.  A  la  rigueur,  il 
suffirait  d'écrire  à  la  première  ligne  d'un  compte  :  Maison, 
42.  rue  de  Rivoli,  pour  que  le  compte  de  cette  maison  ne  puisse 
être  confondu  avec  le  compte  d'aucun  autre. 

En  comptant  100  immeubles  par  registres,  cela  ferait  800  re- 
gistres que  l'on  pourrait  loger  au  Palais  Royal  et,  du  coup,  on 
pourrait  supprimer,  pour  l'avenir,  la  plupart  des  registres  au 
nombre  de  plus  de  lOO.OOO  des  receveurs  de  l'Enregistrement 
et  des  conservateurs  des  Hypothèques  éparpillées  dans  tous  les 
coins  de  Paris. 

La  comptabilité  de  l'administration  de  l'Enregistrement  re- 
pose sur  cette  idée  simpliste  que  quand  elle  a  un  renseigne- 
ment sur  un  immeulde  :  vente,  succession,  partage,  hypothèque, 
quittance,  donation,  etc..  il  faut  coucher  ce  renseignement  à  sa 
date  sur  un  registre  solidement  relié,  numéroté,  et  dont  toutes 
les  pages  sont  cotées  et  paraphées  par  un  juge. 

Quand  elle  a  pris  ces  précautions,  elle  dort  sur  ses  deux 
oreilles,  elle  est  sûre  que  le  renseignement  ne  s'en  ira  pas. 
Seulement,  pour  le  trouver  c'est  une  autre  affaire.  Elle  n'ouvre 
de  compte  qu'aux  propriétaires,  sans  prendre  même  la  peine 
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•de  distinguer  les  propriétaires  par  leurs  prénoms  exacts  et 
la  date  de  leur  naissance.  Il  en  résulte  une  incroyable  confu- 
-sion,  car  si  on  veut  connaître  les  hypothèques  qui  grèvent  les 
propriétaires  de  Jean-Pierre-Louis-Paul  Martin,  en  est  exposé 
à  ce  que  le  conservateur,  dont  la  responsabilité  est  engagée,  dé- 
livre les  hypothèques  de  tous  les  Martin  qui  ont  un  des  quatre 
prénoms  :  Jean,  Pierre,  Louis  ou  Paul. 

L'organisation  du  livre  foncier  remédierait  à  cet  inconvénient 
•et  à  beaucoup  d'autres.  Il  permettrait  de  mobiliser  les  pro- 
priétés et  d'emprunter  sur  un  immeuble  comme  sur  une  valeur 
de  Bourse. 


VIII 


Supposons  que  le  propriétaire  de  la  maison,  rue  de  Rivoli, 
11°  12,  ait  sur  un  carnet  le  double  de  son  compte,  on  pourrait 
■convenir  que  le  carnet  représente  l'immeuble  lui-même  ;  quand 
il  serait  rc\ètu  d'une  mention  le  constatant,  sur  le  simple  dépôt 
de  ce  carnet,  il  devrait  trouver  de  l'argent  dans  une  banque 
comme  quand  il  y  apporte  un  portefeuille  rempli  d'obligations 
de  la  Ville  de  Paris. 

Pour  cela,  il  faudrait,  mais  il  sufiîrait  que  le  titre  du  pro- 
priétaire ait  été  vérifié  sur  sa  demande  et  que  le  banquier  fut 
sûr  que  toutes  les  hypothèques  fussent  portées  sur  le  carnet, 
ou  un  extrait  du  compte,  qui  resterait  entre  ses  mains.  Ce  sys- 
tème fonctionne  en  Australie  sous  le  nom  d'Act  Torren.  Il  a 
soulevé  en  France  beaucoup  d'objections  ;  mais  ces  objections 
tombent  si  le  système  est  facultatif,  c'est-à-dire  : 

1°  Si  on  ne  délivre  de  titre  qu'à  ceux  qui  le  demandent  ; 

2"  SI  on  ne  vérifie  que  les  titres  de  proprité  des  proprié- 
taires (jui  acceptent  de  se  soumettre  à  cet  article  de  l'Etat. 


IX 


En  résumé,  la  réforme  foncière  est  facik%  à  la  condition  de 
rompre  avec  des  habitudes  bureaucratiques  imétérées  et  qui 
ne  résistent  pas  à  un  examen  des  réalités. 

Qu'on  demande  à  chaque  propriétaire  de  faire  connaître 
la  consistance,  le  revenu  et  les  hypotlièques  de  ses  immeubles, 
il  trouvera  cela  tout  naturel  et  il  s'empressera  de  s'exécuter.  Si 

TOME  XVI.  —  NOVEMBRE  1907.  14 


210  JOiWRNSL   DES  ÉCOJMOMŒSTES 

on  parxieat  à  délerminer,  ainsi,  que  les  revenus  immobiliers  de 
la  France  sont  de  2.3(X)  millions  grevés  de  700  millions  d'hypo- 
thèque, on  inscrira  les  propriétaires  jusqia'à  concurreiitce  de 
1.600  millions,  les  créanciers  jusqu'à  concurrence  de  700,  et 
si,  ensuite,,  on  découvre  2(X>  millions  de  revenus  ayant  échappé 
à  l'impôt  on  les  soumettra  l'année  suivante  au  double  droit. 

Les  fraudeurs  n'y  gagneront  rien  et  le  Trésor  n'y  perdra  rien, 
au  contraire. 

Les  feuilles  de  déclarations  soumiaes  à  des  vérifications  fa- 
ciles par  les  laaijres  et  les  fonctionnaires  coœupétents  permet- 
traient de  faire  des  livres  fonciers  et  d'effectuer  enfin  la  ré- 
forme hypothécaire  toujours  promise  et  jamais  réalisée. 

En  tous  cas,  il  n'en  coûterait  rien  ou  pas  grand'chose  de  tenter 
l'expérience  pour  quelques  communes.  On  se  rendrait  compte 
de  la  facilité  avec  laquelle  il  est  possible  de  faire  très  rapide- 
ment et  presque  sans  frais  des  livres  fonciers  et  de  mettre  de 
l'ordre  et  de  la  clarté  dans  la  comptabililé  de  l'état  des  per- 
sonnes et  des  propriétés  en  France. 

J.-G  .Henriceï. 
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ÎL'actioii  de  réclairage  électrique  sur  les  plantes.  —  Expériences  du 
professeur  Bailey.  — ■  La  conservation  des  ponimes  de  terre  four- 
ragères. —  Procédé  Liider.  —  Effets  de  la  poudre  de  tourbe.  — 
Les  associations  d'ouvriers  agricoles  en  Italie.  —  Progrès  à  rebours. 
—  L'acide  phosphoriqiie  soluble  dans  l'eau  et  l'acide  phosphorique 
soluble  dans  le  citrate  d'ammoniaque.  —  Nouveaux  essais  de 
M.  Guillin.  ■ —  L'albumine  digestible  dans  la  ration  des  vaches 
laitière*.  —  L'alimentation  des  pondeuses  au  lait  écrémé.  —  Ri- 
chesse saccharine  des  betteraves  en  1907. 


Nous  avons  vu,  dans  le  Mouvement  agricole  précédent,  com- 
ment l'électricité-force  pouvait  être  utilisée  dans  les  exploita- 
tions rurales  et  quels  étaient  les  effets  du  fluide  électrique  sur 
les  plantes.  Il  nous  reste  à  montrer  maintenant,  d'après  la  Revue 
générale  agronomique,  raction  de  l'éclairage  électrique  appli- 
qué aux  diverses  variétés  potagères  et  aux  fleurs.  Le  professeur 
Bailey  a  obtenu,  en  Américp,ie,  avec  cet  éclairage  des  résultats 
particulièrement  intéressants  lors  des  dernières  expériences  qu'il 
a  entreprises  à  ce  sujet.  Les  essais  ont  été  faits  dans  deux  serres 
parallèles,  ayant  18  mètres  do  longueur  sur  6  mètres  de  largeur, 
divisées  par  le  milieu  en  deux  compartiments.  La  lampe  élec- 
trique se  trouvait  suspendue  à  l'extérieur,  entre  les  deux  serres, 
à  1  m.  80  au-dessus  des  vitres  formant  les  toitures.  Un  écran 
naobile,  de  tôle  noircie,  permettait  de  laisser  les  compartiments 
d'arrière  dans  l'obscurité,  en  masquant  une  partie  de  la  lumière 
do  la  lampe.  Celle-ci,  du  type  Westinghouse  à  courant  alterna- 
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tif,  de  lu  ampèies  et  45  \ûlts,  a\ail  une  puissance  lumineuse 
nominale  de  2.000  bougies.  Après  11  heures,  le  courant  était 
supprimé,  ainsi  que  pendant  les  nuits  où  la  lune  donnait  une 
clarté  suffisante.  Le  côté  éclairé  des  locaux  rcce\ail  donc  la  lu- 
mière du  soleil  rt  une  assez  faible  (quantité  de  lumière  électrique 
quand  celui-ci  disparaissait,  le  compartiment  obscur  bénéficiait 
unifiuemunt  de  la  lumière  solaire. 

Les  plantes  cultivées  furent  la  laitue,  l'endive,  les  radis,  les 
épinards,  les  choux-fleurs,  les  \iolettes,  les  marguerites,  etc., 
mais  c'était  surtout  dans  le  but  d'expérimenter  rinfluence  de  la 
lumièro.  électrique  sur  la  lailue  que  les  essais  avaient  été  insti- 
tués, à  la  suite  des  remar(]ues  faites  à  son  sujet  les  années  pré- 
cédentes. Le  19  octobre,  date  du  premier  éclairage,  des  plants 
de  laitue  âgés  de  quatre  semaines  sont  repicjiiés  sur  la  4*  planche 
à  pioximité  de  mêmes  plantes  qui  le\aient  à  ce  moment-là  sur 
la  3^  planche.  Lue  semaine  après,  les  laitues  de  la  4*  planche 
dépassaient  déjà  celles  du  conqjarliment  resté  obscur  et  celles 
exposées  à  deux  ou  trois  mètres  de  l'arc  présentaient  le  meil- 
leur aspect.  Le  l*""  novembre,  toutes  les  laitues  repiquées 
étaient  d'un  quart  plus  grandes  que  les  autres,  aussi  leur  récolte 
se  fit  une  dizaine  de  jours  a\ant  l'enlèvement  des  plants  du  com- 
partiment pri\é  de  lumière  électrique. 

Les  plantes  «  semées  »  de  la  3®  planche  restèrent  d'abord  sta- 
tionnaires  durant  huit  à  dix  jours,  elles  semblaient  s'étioler. 
malgré  leur  éloignement  de  la  lampe.  Cependant,  dès  qu'elles 
commencèrent  à  avoir  trois  ou  quatre  feuilles,  la  vie  se  mani- 
festa brusquement  et  bientôt  ces  plantes  laissèrent  loin  derrière 
elles  celles  de  la  partie  obscure,  tout  en  ne  surpassant  pas  les 
laitues  repiquées.  Ce  fait  prouve  qu'il  est  préférable  de  semer 
la  laitue  comme  on  le  pratique  habituellement,  puis,  quand  la 
plante  a  pris  un  développement  suffisant,  de  la  transplanter 
avant  de  la  soumettre  à  l'action  de  la  lumière  électrique.  Le 
professeur  Bailey  cite  un  exemple  montrant  bien  les  a\antages 
de  l'éclairage  électrique.  Un  horticulteur-maraîcher  d'Arlington, 
près  de  Boston,  possédant  une  serre  de  10  mètres  de  large  sur 
111  mètres  de  long,  éclairée  par  trois  lampes  de  2.000  bougies 
chacune,  obtenait  une  avance  de  cinq  jours  par  récolte  de  lai- 
tues. Comme  il  en  faisait  trois  pendant  l'hiver,  il  gagnait  deux 
semaines  environ,  et  le  bénéfice  des  cinq  jours  d'une  seule  ré- 
colte, l'indemnisait  de  la  dépense  dos  lampes  pour  la  période 
d'éclairase  dans  la  mauvaise  saison.  Les  conclusions  principales 
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du  travail  dont  nous  nous  occupons  sont  les  suivantes,  d'après 
l'auteur  du  compte  rendu  :  L'influence  de  la  lumière  de  l'arc 
électrique  sur  les  plantes  vertes  de  serre  est  beaucoup  modifiée 
par  l'emploi  d'un  globe  de  verre  clair  ou  l'interposition  d'un 
vitrage.  Les  plantes  sur  lesquelles  une  lumière  nue  a  une  in- 
fluence mauvaise  sont  favorablement  impressionnées  par  une 
lumière  protégée  ; 

La  lumière  suspendue  au-dessus  de  la  serre  donne  un  bon 
résultat  ; 

D'une  manière  générale,  les  plantes  sont  plus  bàtives  sous 
la  lumière  électrique  que  quand  elles  croissent  dans  les  condi- 
tions ordinaires  ; 

La  lumière  électrique  a  une  action  très  favorable  sur  la  lai- 
tue; une  moyenne  de  cinq  heures  d'éclairage  par  nuit  hâte  la 
maturité  de  sept  à  dix  jours  à  la  distance  de  3  à  4  mètres.  Même 
à  la  distance  de  12  mètres,  l'effet  de  la  lumière  diffuse  est  mar- 
qué ; 

Les  radis  bénéficient  de  la  lumière,  mais  à  un  moindre  degré 
que  la  laitue.  Quand  la  lampe  est  suspendue  dans  la  serre,  qu'elle 
soit  nue  ou  protégée,  ils  sont  influencés  défavorablement  ; 

La  poirée  et  les  épinards  paraissent  bénéficier  légèrement  de 
la  lumière  ; 

Les  choux-fleurs  tendent  à  devenir  plus  hauts  que  dans  les 
conditions  ordinaires  et  à  donner  des  têtes  plus  petites  ; 

Les  violettes  et  marguerites  fleurissent  plus  tôt,  ce  qui  corro- 
bore les  résultats  obtenus  avec  d'autres  fleurs  dans  les  expé- 
riences antérieures; 

La  lumière  électrique  ne  paraît  pas  déterminer  ni  modifier  les 
heures  de  croissance  de  la  laitue  ni  des  autres  plantes  qui  ont 
été  étudiées.  Les  plantes  qui  bénéficient  croissent  simplement 
avec  plus  de  rapidité  pendant  les  périodes  habituelles. 

Nous  pourrions  mentionner  encore  d'autres  travaux  se  rap- 
portant nu  problème  des  applications  de  l'électricité  à  la  végé- 
tation, ceux  de  Siemens,  de  Lemstrôm,  de  Pringsheim,  de 
Lôwenherz,  etc.;  mais  les  essais  précités  suffisent  pour  démon- 
trer l'efficacité  du  fluide  électrique  sur  le  déveloi)pement  des 
plantes.  Ce  qu'il  faut  désirer  maintenant,  c'est  la  découvei'te  d'un 
procédé  pratique  d'électroculturc,  s'adaptant  aux  exigences  des 
grandes  exploitations,  découverte  qui  ne  doit  pas  être  mise  en 
doute,  car  la  science  a  assez  prouvé,  dans  le  cours  de  ces  der- 
nières années,  de  quoi  elle  était  capable  pour  Ir  plus  grand 
bien  de  l'oaricullure. 
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La  conservation  des  pommes  de  terre  fourragères  se  fait 
ordinairement  assez  facilement,  mais  quand  on  opère  sur  des 
quantités  importantes  de  ces  tubercules,  il  est  cependant  indis- 
pensable de  procéder  avec  un  certain  soin,  afin  d'éviter  les 
déchets.  En  Allemagne,  dans  le  but  de  réduire  les  pertes  à  leur 
minimum,  les  exploitants  des  grandes  fermes  de  la  région  du 
Nord  commencent  à  utiliser  les  appareils  de  Bûttner  et  iVIeyer 
pour  dessécher  les  pommes  de  terre,  qui  se  conservent  alors 
parfaitement.  Seulement,  il  est  possible  d'arriver  à  un  résultat 
semblable,  avec  moins  de  frais,  au  moyen  d'un  nouveau  procédé 
signalé  dernièrement  par  ]\I.  Schribaux,  professeur  à  l'Institut 
agronomique.  Il  s'agit  de  la  méthode  de  M.  Lùder.  d"Eldena, 
dans  laquelle  les  pommes  de  terre  lavées  sont  d'abord  passées 
au  coupe-racines,  puis  mélangées  intimement  avec  de  la  poudre 
de  tourbe,  dont  les  propriétés  antiseptiques  sont  bien  connues. 
Pour  10  kilogr,  de  cossettes  de  pommes  de  terre,  on  ajoute 
1  kilogr.  de  tourbe.  La  dessiccation  de  la  tourbe  ne  demande 
aucune  dépense,  elle  se  produit  naturellement  pendant  l'été  dans 
le  local  où  aura  lieu  la  conservation,  local  qui  doit  pouvoir  être 
bien  aéré.  La  tom-be  étalée  se  dessèche  vite  et  se  réduit  alors 
aisément  en  poudre  fine. 

Dès  que  les  cossettes  de  pommes  de  terre  ont  été  incorporées 
à  la  tourbe,  on  forme  avec  le  mélange  une  couche  ne  dépassant 
pas  un  mètre  de  hauteur.  Aussitôt  que  le  froid  sur\ient.  la  masse 
est  recoupée,  les  portes  sont  ouvertes  pour  l'aérage  et  la  congé- 
lation des  pommes  de  terre.  Si  la  température  nétait  pas  assez 
basse  on  ne  toucherait  pas  au  tas.  Quand  la  méthode  préconisée 
par  M.  Lûder  est  obsenée  convenablement,  il  n'y  a  pas  de  fer- 
mentation, la  matière  se  dessèche  et  vers  la  fin  de  juin  le  volume 
a  diminué  des  trois  quarts  environ.  Ainsi  obtenu,  le  fourrage 
est  prêt  à  être  emmagasiné  dans  n'importe  c{uel  endroit,  gre- 
nier, etc.,  pourvu  qu'il  soit  sain.  Il  se  conserve  sans  altération, 
est  accepté  avec  facilité  par  le  bétail,  possède  une  valeur  ali- 
mentaire équivalente  à  celle  du  maïs  en  grains  et  peut  figurer 
dans  la  ration  à  la  dose  de  2  kilogr.  par  tête  pour  les  gros  ani- 
maux. 

L'auteur  du  procédé  est  d"avis  que  le  pouvoir  nutritif  des 
pommes  de  terre  ainsi  traitées  est  supérieur  à  celui  des  tuber- 
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■Cilles  séchés  artiiû-ciellement  ou  cuils.  Si  Ton  peut  se  procurer 
de  la  tourbe  dans  le  voisinage  de  l'exploitâtioii,  les  frais  de 
préparation  du  fourrage  ne  dépasseraient  pas  12  cent.  1/2  par 
quintal  du  mélange  prêt  à  la  consommation.  Le  procédé  de 
AI.  Lûder  est  applicable  aux  feuilles  de  betteraves,  à  la  bette- 
rav-e,  au  topinambour,  etc.  Suivant  M.  Bersch,  de  Vienne,  direc- 
teur de  la  Station  des  tourbes,  le  fourrage  fabriqué  comme  l'in- 
dique M.  Lûder  se  présente  sous  l'aspect  d'une  matière  forte- 
ment divisée,  de  teinte  plutôt  brunâtre,  montrant  dans  sa  masse 
des  fraginents  de  pommes  de  terre  d'aspect  corné.  Additionné 
d'eau  froide,  il  conserve  ses  caractères,  mais  l'eau  chaude  le 
transforme  en  empois  avec  un  dégagement  d'odeur  de  pommes 
de  terre  cuites  à  l'eau.  Les  pertes  subies  par  les  pommes  de 
terre  pendant  la  dessiccation  sont  insignifiantes,  tandis  cju'elles 
atteignent  ou  dépassent  30  pour  cent  dans  l'ensilage.  Il  n'y  a 
pas  lieu,  de  s'étonner  de  cette  absence  pour  ainsi  dire  complète 
de  déchets,  si  l'on  songe  que  1  kilogr.  de  tourbe  sècho  en  poudre 
est  capable  d'absorber  les  8  kilogr.  d'eau  fournis  par  les  10  kil. 
de  pommes  de  terre,  quantités  adoptées  dans  les  proportions  du 
mélange. 

De  plus,  il  ne  faut  pas  oublier  raclion  desséchante  duc  à  l'aé- 
ration énergicfue  du  fourrage,  laquelle  vient  s'ajouter  au  pouvoir 
absorbant  de  la  tourbe.  Une  autre  cause  assure  encore  la  con- 
servation des  tubercules,  elle  réside  dans  le  pouvoir  antiseptique 
de  la  tourbe.  C'est  ce  pouvoir  qui  permet,  par  exemple,  d'expé- 
dier certains  fruits  sans  crainte  de  les  voir  s'altérer,  à  des  dis- 
tances demandant  40  à  50  jours  de  trajet,  à  condition  qu'ils 
soient  noyés  dans  une  -couche  suffisante  de  poudre  de  tourbe. 
Il  est  donc  tout  naturel  d'obtenir  les  mêmes  effets  de  préserva- 
tion à  l'égard  de  plantes  telles  que  la  ponmie  de  terre,  la  bette- 
ra\  e,  quand  on  leur  adjoint  la  tourbe  -comme  agent  conserva- 
teur. Seulement,  les  diverses  tourbes  ne  convieunent  pas  éga- 
lement bien  pour  atteindre  ce  but.  Les  tourbes  provenant  des 
tourbières  hautes  (oui  de  montagnes)  méritent  la  préférence, 
ell'cs  se  reconnaissent  à  la  végétation  spontanée  qui  s'y  ren- 
contre. Nous  citerons  parmi  les  plantes  composant  -cette  \égé- 
tation  :  les  mousses  du  genre  Sphagnum,  les  linaigrcttes  (herbe 
à  coton),  les  bruyères,  les  myrtilles.  Les  tourbes  les  plus 
fibreuses,  les  plus  mousseuses,  résultant  de  la  décomposition 
des  Sphagiiuni  et  des  linaigreltcs  sont  les  meilleures  pour  la 
conser\alion  des  pommes  de  terre.  La  présence  de  tourbe  dans 
le  fourrage  de  M.  Lûder  ne  devant  donner  au<îuno  inquiétude 


210  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

au  point  de  vue  de  la  santé  des  animaux,  la  tourbe  mélassée  en 
l'enfermant  20  pour  cent  environ,  nous  pensons  que  l'essai  du' 
])rocédé  devrait  être  tenté,  car  il  paraît  constituer  un  progrès 
sur  les  différents  systèmes  employés  actuellement. 


Depuis  l'introduction  des  machines  et  des  instruments  perfec- 
lionnés  dans  les  exploitations  agricoles,  introduction  dont  l'effet 
l>rincipal  fut   d'abaisser,   comme   dans   l'industrie   du   reste,   le 
l)rix  de  re\ient  des  produits,  il  semblait  qu'un  retour  en  arrière,. 
c'cst-à-dire  qu'un  mode  de  culture  basé  sur  le  travail  manuel 
(Hait  devenu  impossible.  Il  n'en  est  rien  cependant,  et  M.  Joseph 
Hitier,  chargé  du  cours  d'cconomie  rurale  à  la  Faculté  de  droit 
de  Paris,  a  signalé  récemment,  dans  le  Journal  V Agricullure 
praUque,  des  associations  d'ouvriers  fondées  en  Italie  dans  le 
]»ut  de  tirer  parti  des  terres  au  moyen  de  ce  dernier  procédé. 
\  ictimes  des  chômages,  causés   par  une   grande  économie   de 
main-d'œuvre  de  la  part  des  fermiers,  Aoulant  éviter  l'émigra- 
tion,   les   populations   des   campagnes   de  certaines  parties  du 
nord  et  du  centre  de  l'Italie,  ont  trouvé  pratique  de  se  grouper 
|)Our  prendre  des  propriétés  en  location  et  les  cultiver  en  y 
développant  les  travaux  exécutés  à  la  main.  De  cette  façon,  les 
membres   des  dites  associations  supprimant  les  machines  qiii 
travaillent  \ite,    peuvent    s'occuper    pendant  une    période    de 
lemps  relati\cment  longue,  puisqu'ils  sont  obligés  d'accomplir 
la  besogne  de  celles-ci.  Dans  le  Midi,  en  Sicile  notamment,  1» 
location  des  terres  par  les  associations  d'ouvriers  agricoles  ré- 
sulte plutôt  d'un  besoin  de  défense  contre  les  agissements  des 
spéculateurs,  lesquels  louent  les  grands  domaines,  puis  les  sous- 
loucnl  aux  paysans  avec  un  fort  bénéfice.  Afin  de  se  passer  de 
ces  intermédiaires  vraiment  trop  coûteux,  les  ou^riers  agricoles 
siciliens  ont  recouru  à  l'association  qui  prend  elle-même  les  pro- 
])riétés  à  bail,  paie  les  locations,  mais  fait  culti\er  le  sol  par  les 
associés.  La  manière  d'opérer  des  syndicats  varie,  elle    dépend 
du  mode  d'exploitation  que  l'association  a  eu  en  vue  lors  de 
sa  formation.  Ainsi,  l'association  peut  se  charger  d'assurer  la 
culture  pour  son   propre   compte  ou  morceler  le   domaine  et 
répartir  les  parcelles  entre  les  associés.  Dans  le  premier  cas,  la 
situation  est  semblable  à  celle  présentée  par  les  sociétés  ano- 
nymes, im  conseil  d'administration,  composé  des  membres  les- 
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plus  instruits,  réglant  la  marche  de  l'entreprise.  Ce  conseil  s'ad- 
joint en  outre  un  directeur  technique,  dont  la  mission  est  de 
fixer  les  assolements,  d'organiser  les  divers  travaux,  etc.  Le 
directeur  technique  peut  être  choisi  parmi  les  associés,  mais 
si  aucun  de  ceux-ci  ne  présente  une  compétence  suffisante,  il 
est  pris  au  dehors.  Il  reste  dans  toutes  ses  attributions  un  agent 
du  conseil  qui  conserve  la  haute  surveillance,  Aeille  à  l'observa- 
tion des  conditions  inscrites  dans  les  statuts,  principalement  au 
point  de  vue  de  la  répartition  du  travail.  La  besogne  est  natu- 
rellement réservée  aux  membres  de  l'association  et  l'on  tâche 
de  les  employer  le  plus  possible,  sinon  il  ne  leur  est  pas  inter- 
dit de  chercher  à  se  caser  dans  d'autres  exploitations  en  atten- 
dant une  reprise  des  travaux.  Quand  il  y  a  trop  de  bras  dispo- 
nibles, on  applic|uc  le  système  du  roulement  et  chaque  associé 
se  trouve  ainsi  appelé  à  tour  do  rôle.  Les  paiements  se  font  au 
temps  ou  à  l'entreprise,  les  bénéfices,  si  les  affaires  ont  été  fruc- 
tueuses, sont  répartis  entre  les  membres. 

Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  lorsque  le  domaine  doit  être 
morcelé,  l'association  procède  à  la  délimitation  des  lots,  les  dis- 
tribue aux  membres  qui  en  disposent  moyennant  des  redevances 
calculées  de  façon  à  produire  un  total  égal  à  la  somme  due  au 
propriétaire  pour  la  location,  avec  une  majoration  destinée  à 
couvrir  les  frais  généraux  de  la  Société. 

Cliaque  membre  possède  ainsi  un  lot.  il  lo'  culti\e  connue  le 
ferait  un  fermier  et  a  intérêt  d'obtenir  de  bas  prix  de  revient; 
il  n'est  plus  un  ouvrier,  mais  un  chef  d'entreprise,  il  travaille 
avec  sa  famille.  Les  associés  n'ayant  pas  toujours  en  leur  pos- 
session les  instruments,  les  animaux  nécessaires  pour  rex[)loi- 
tation  du  sol,  peuvent  alors  s'adresser  à  la  Société  qui  les  leur 
procure.  Les  remises,  les  écuries,  les  établcs  sont  installées  sur 
une  partie  du  domaine  non  affectée  à  la  culture  et  confiées  aux 
soins  de  salariés  au  service  de  l'association.  Le  matériel  est  mis 
à  la  disposition  des  membres  par  voie  de  roulement,  il  en  est  de 
même  des  lots  à  répartir  quand  les  propriétés  ne  sont  pas  assez 
ctenrlues.  La  Société,  étant  responsable  de  la  location  vis-à-A  is  du 
propriétaire,  est  intéressée  à  la  bonne  marche  des  opérations, 
aussi  ses  statuts  prévoient-ils  l'intervention  d'un  «  Comité  de 
vigilance  »  ayant  pour  fonction  de  surveiller  la  manière  de  faire 
des  associés.  Le  comité  se  charge  également  d'initier  les 
membres  aux  nouvelles  méthodes  culturales  et  il  peut,  au  besoin, 
rocoiuir  aux  lumières  des  agronomes.  L'argent,  indispensable 
à  l'établissement  de  ces  divers  genres  d'associations,  est  fourni 
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par  les  -caisses  rurales  de  ^crédit  ou  par  le  propriétaire  da  do- 
maine loué,  du  moins  en  partie  lorsqu'il  s'agit  de  ce  de-rnier. 
Parfois,  les  associés  avancent  leurs  maigres  économies,  mais 
elles  sont  en  général  insuffisantes. 

Au  mois  d'avril  de  Tannée  1906.  il  existait  88  coopératives 
d'ouvriers  agricoles  en  plein  fonctionnement  et  20  autres  se 
trouvaient  en  voie  de  foniiation.  Les  plus  importantes  comp- 
taient jusqu'à  2.000'  membres,  occupant  2.000  à  3.000  hectares 
avec  des  loyers  atteignant  100.000  lires.  Toutes  n'accusent  pas 
de  bénéfices,  la  plupart  cependant  obtiennent  un  léger  boni  à  la 
fin  de  l'année,  ce  qui  est  déjà  très  encourageant  puisqu'elles 
cherchent  simplement  à  procurer  du  travail  à  leure  membres 
et  non  à.  faire  des  recettes. 

La  tentati\e  des  associations  d'ouvriers  agricoles  d'Italie 
paraît  donc  avoir  réussi,  nous  le  constatons  avec  plaisir,  car 
le  but  poursuivi  était  trop  méritoire  pour  n'aboutir  qu'à  uu 
insuccès. 


Depuis  les  essais  entrepris  il  }'  a  une  treniaine  d'années  en 
France,  en  Allemagne,  en  Belgique,  etc.,  concernant  la  valeur 
agricole  de  l'acide  phosphorique  rétrogradé,  c'est-à-dire  soluble 
dans  le  citrate  d'ammoniaque,  on  admet  généralement  que  sous 
cette  forme  il  possède  une  action  fertilisante  égale  à  celle  de 
l'acide  phosphorique  soluble  dans  l'eau. 

Ainsi,  M.  Grandeau  avait  obtenu,  sur  un  sol  contenant 
0  gr.  063  pour  cent  d'acide  phosphorique,  pendant  le  cours  de 
huit  années  d'expériences  faites  avec  des  pommes  de  terre,  de 
l'orge,  du  seigle,  du  blé,  de  l'avoine  et  des  betteraves,  les  ren- 
dements moyens  suivants,  en  employant  du  superphosphate  d'os 
et  du  phosphate  précipité,  lequel  ne  renferme  pas  d'acide  phos- 
phorique soluble  dans  l'eau  (ou  très  peu),  mais  seulement  so- 
luble dans  le  citrate  d'ammoniaque  : 

Récolte  à  l'hfcta'rc  : 

Superphosphate    d'os Kilogr.     12.570 

Phosphate    ijrécipité    12.581 

M.  Garola,  après  des  essais  dans  les  terrains  de  la  Beauce, 
trouvait  aussi  que  les  résultats  donnés  par  le  phosphate  préci- 
pité n'étaient  pas  inférieurs  à  ceux  fournis  par  les  superphos- 
phates, à  dose  égale  d'acide  phosphorique,  et  constatait  comme 
excédents  de  récolte  pour  le  blé  : 
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Grains  Paille 

Phosphate    précipité    Kil.     1.220  1.080 

Superphosphate    ...  .^ 1.116  660 

M.  Wagner,  à  la  suite  d'expériences  établies  dans  le  même 
ordre  d'idées,  aiTivail  à  des  conclusions  semblables.  En  attri- 
buant un  rendement  de  100  à  la  parcelle  sans  engrais,  les  autres 
parcelles  accusaient  : 

l''  récolte  1'  recolle  3*  recolle 

Superphosphate     soluble 127  128  127 

Superphosphate    rétrogradé..     122  122  129 

Ouant  à  M.  Pétermann,  qui,  lors  des  années  187&-1877,  avait 
pratiqué  des  essais  sur  l'avoine,  le  froment  et  les  féveroles  à 
la  station  agronomique  de  Gembloux  (Belgique),  il  obtenait  des 
chiffres  ne  laissant  aucun  doute  au  sujet  de  l'efficacité  de  l'acide 
phosphorique  rétrogradé. 

Malgré  ces  résultats,  si  concluants,  confirmés  ensuite  dans  les 
expériences  de  Maercker,  Jamicson  et  autres  savants,  certains 
cultivateurs  n'entendent  pas  acheter  les  superphosphates  en 
tenant  compte  de  l'acide  phosphorique  soluble  dans  le  citrate 
d'ammoniaque,  mais  veulent  payer  uniquement  l'acide  phospho- 
rique soluble  dans  l'eau.  Cette  préférence  provient  surtout  de 
l'influence  exercée  par  l'expression  «  soluble  dans  l'eau  »,  qui 
semble  indiquer  une  absorption  plus  rapide.  Or,  les  substances 
•solTibles  dans  l'eau  ne  sont  pas  forcément  assimilables,  puisque 
bon  nombre  de  matières  organiques  azotées  (cuir,  laine)  ren- 
ferment, quand  elles  ont  été  traitées  au  moyen  de  l'acide  sul- 
fiirique  ou  de  la  vapeur  sous  pression,  une  partie  de  leur  ma- 
tière azotée  sous  une  forme  soluble  dans  l'eau  (t3'rosine,  leu- 
cine)  et  cependant  celle-ci  n'est  pas  directement  assimilable.  La 
supériorité  de  l'acide  phosphorique  soluble  dans  l'eau  est  donc 
loin  de  se  trouver  justifiée  par  cette  raison.  D'autre  part,  les 
chiffres  relatés  plus  haut  datant  d'une  période  déjà  ancienne,  la 
nouvelle  génération  d'agriculteurs  n'a  pas  suivi  les  expériences 
auxquelles  a  donné  lieu  la  solution  de  la  question  des  deux 
espèces  d'acide  phosphoiique  ;  elle  n'est  par  conséquent  pas 
aussi  dis]>osée  à  la  -considérer  'Comme  réso'lue.  Les  nouveaux 
essais  de  M.  Gwillin,  directeur  du  laboratoire  de  la  Société  des 
Agriculteurs  de  Fraiioe,  lui  accordant  satisfaction  sous  le  rap- 
port de  l'actualité,  nous  les  résumerons  dans  le  tableau  suixant: 
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Poids  de  la  récolte  sèche 
Blé  Sarrasin 

Pot  témoiu    Gr.  103,3  63 

Pot  superphosphate    14.5  85,2 

Pot  phosphate    précipité    148,2  87 

Pot  phosphate  d'alumine    non   pesé  85,4 

Pot  phosphate    d'alumine    146  83,5 

Pot  phosphate  magnésien    141,1  non   pesé 

Pot  phosphate    magnésien    138,7  80,7 

M.  Guillin  conclut  :  Le  phosphate  bicalcique  est  aussi  assimi- 
lable par  les  plantes  cjue  le  phosphate  monocalcique,  et,  en  con- 
séquence, c'est  une  erreur  d'acheter  le  superphosphate  exclusi- 
vement d'après  sa  teneur  en  acide  phosphorique  soluble  dans 
l'eau  ;  ce  mode  d'achat  pratiqué  par  nombre  d'agriculteurs  ou 
de  syndicats  n'est  avantageux  c^uo  pour  le  vendeur  qui  fait  payer 
proportionnellement  beaucoup  plus  cher  l'engrais  acheté  dans 
de  telles  conditions.  Le  phosphate  d'alumine  du  commerce  a 
fourni  un  accroissement  de  rendement  semblable  à  celui  obtenu 
avec  les  phosphates  calciques,  c'est  un  aussi  bon  engrais  phos- 
phaté que  le  superphosphate. 

De  notre  côté,  nous  avons  comparé,  assisté  de  M.  0.  Ligot, 
le  pouvoir  fertilisant  des  deux  espèces  d'acide  phosphorique. 
mais  en  opérant  d'une  façon  différente.  Le  superphosphate  uti- 
lisé a  été  enterré  tel  quel  pour  les  pots  de  la  série  A  et  incor- 
poré au  .sable  des  pots  de  la  série  B  après  un  la\  âge  conifjlet  à 
l'eau,  afin  de  le  débarrasser  de  tout  l'acide  phosphorique  soluble 
dans  ce  liquide.  Les  plantes  ne  reçurent  donc  dans  la  série  B  que 
de  l'acide  phosphorique  soluble  dans  le  citrate  d'ammoniaque, 
avec  un  peu  d'acide  phosphorique  pro\enant  du  phosphate  non 
attaqué  lors  de  la  fabrication  du  superphosphate. 

Bésultats.  —  Plante  culti\"ée  :  Avoine. 

Grains  l'aille  cl  balles  Total 

gr.  gr.  gr. 

Série   A    5,05  8,40  13,45 

Série    B 5,67  7,98  13,65 

En  présence  d'une  équi\alence  si  parfaite  des  deux  récoltes, 
nous  nous  bornerons  à  citer  l'opinion  de  notre  regretté  maître, 
M.  Pétermann  :  «  Que  l'acide  phosphorique  soluble  dans  le  ci- 
trate d'ammoniaque  est  de  valeur  égale  à  celui  soluble  dans  l'eau 
et  qu'il  faut  y  avoir  égard  dans  l'achat  des  superphosphates.  » 
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On  croyait,  il  n'y  a  pas  encore  si  longtemps,  que  la  somme 
d'albumine  exigée  pour  l'alimentation  de  la  \ ache  laitièie  devait 
être  fort  élevée;  aussi,  la  confection  d'une  ration  répondant  à 
cette  condition  n'était-elle  pas  toujours  chose  aisée.  Aujourd'hui, 
les  idées  se  sont  modifiées,  l'on  a  constaté  que  70  pour  cent  et 
parfois  même  la  totalité  de  l'albumine  digestible  fournie  en  plus 
de  la  quantité  nécessaire  à  l'entretien  de  l'animal  passait  dans  le 
lait.  La  quantité  de  lait  donnée  par  les  animaux  peut  être  très 
considérable  avec  une  ration  relativement  pauvre  en  albumine 
digestible.  Voici,  à  ce  sujet,  une  expérience  de  Kellner  :  une 
vache  pesant  432  kilog.  1/2,  recevait  en  tout  616  gr.  d'albumine 
digestible,  dont  216  gr.    servaient    à    son    entretien.  Il  restait 
400  gr.  pour  la  production  du  lait,  lequel  renfermait  380  gr.  de 
protéine.  Presque  toute  l'albumine  digestible  dépassant  la  ration 
d'entretien  passait  donc  dans  le  lait. 

Seulement,  pour  arriver  à  ce  résultat,  la  ration  doit  contenir 
un  maximum  d'hydrates  de  carbone.  C'est  là  le  fait  nouveau,  im- 
portant à  retenir.  Dans  un  autre  essai,  Kellner  substitue  de  l'acé- 
tate d'ammoniaque  à  ime  partie  de  l'albumine  digestible,  vou- 
lant ainsi  remplacer  l'azote  albuminoïde  par  de  l'azote  ammo- 
niacal. L'auteur  de  l'expérience  a\ait  soin  en  même  temps 
d'ajouter  une  certaine  proportion  de  fécule.  Le  bilan  de  l'azote 
fut  : 

Avecacétale  Sans  actUlo 

(l'ammoDiai|uc  d'ammoniaque 

Dans   la   ration    Gr.     179,85  180,18 

Dans  les   fèces    95,59  91,65 

Donc   digérés    Gr.       84,26  88,53 

Dans    les    uriiTes    33.85  30,88 

Dans  le  lait    53,37  55,79 

Résultat    Gr.         2,96  1,86 

(perte  il'a/.olc)  (gain  d'azolc) 

Kellner  est,  comme  on  le  voit,  parvenu  à  atteindre  le  but  pour- 
suivi, sans  diminuer  notablement  le  rendement  en  lait.  Cet  essai 
n'a  du  reste  qu'une  valeur  théorique,  l'azote  de  l'acétate  d'am- 
moniaciuc  coulant  plus  cher  que  celui  de  l'albumine.  D'après 
Kellner,   le  sel   ammoniacal   est    Iransfoniié   en  albumine  dans 
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les  \oies  digesti^•es  par  les  innombrables  bactéries  qui  y  vi\ent 
el  s'y  développent. 


Lf  lait  écrémé  a-t-il  une  inlluence  favorable  sur  la  ponte  des 
poules  ?  Une  station  expérimentale  américaine  a  cherché  à  ré- 
soudre la  question  et  elle  a  obtenu,  avec  des  poules  italiemies, 
dos  chiffres  très  intéressants.  Un  lot  de  poules  rece^■ait  du  grain 
ni-oulu.  un  second,  la  même  quantité  de  grain  moulu  et  1  litre  de 
lait  écrémé  par  jour  pour  10  poules.  Ua  farine  était  mélangée  au 
lait,  de  manière  à  former  une  pâte.  A  partir  du  29  février,  les 
poules  qui  ne  rece\  aient  pas  de  lait  ont  pondu  en  tout  996-  œufs, 
pendant  122  jours.  Ue  même  noml^re  de  poules  du  second  lot 
fournit,  dans  un  laps  de  temps  semblable.  1.244  œufs,  soit  248  de 
plus  que  le  premier  lot.  Ues  poules  du  second  lot  avaient  con- 
sommé 244  litres  de  lait  écrémé.  Afin  de  s'assurer  si  l'augmen- 
tation "dans  la  ponte  n'était  pas  due  aux  qualités  de  pondeuses 
des  poules  composant  le  second  lot,  l'expérience  fut  continuée 
en  intervertissant  les  groupes,  c'est-à-dire  en  donnant  le  lait 
écrémé  au  premier  lot  et  en  le  supprimant  au  second.  Ue  groupe 
alimenté  en  lait  écrémé  produisit  alors  1.220  œufs,  l'autre,  sans 
lait  978:  différence  242  pour  une  consommation  de  33&  litres  de 
lait  écrémé.  Il  est  à  remarquer  que  les  poules  nourries  au  lait 
perdent  en  poids;  fait  qu'il  faut  attribuer  à  une  ponte  plus 
active. 

Ua  ponte  moyenne  par  poule  et  par  jour  était  : 

Avec  lait  fcrcmé        Sans  lait  écrémé 

Essai    I    0,51  0,44 

Essai   II    0,39  0,29 

Comme  nous  le  disions,  ces  chiffres  sont  intéressants,  mais 
le  lait  écrémé  ayant  été  donné  en  supplément  de  nourriture,  il 
est  permis  de  se  demander  si  une  augmentation  de  la  ration  de 
grain  moulu  n'aurait  pas  produit  un  résultat  analogue.  Nous 
ajouterons,  cependant,  ciue  les  bons  effets  du  lait  écrémé  ont  été 
constatés  ailleurs,  il  est  riche  en  albumine,  est  très  digestible  et 
stimule  la  ponte. 
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D'après  le  Journal  des  Fabiicanls  de  sucre,  la  récolte  des  bet- 
teraves sucrières  est,  en  général,  déficitaire  en  poids  compa- 
rativement à  celle  de  l'année  dernière,  mais  bonne  sous  le  rap- 
port de  la  teneur  saccharine.  Des  analyses  de  betteraves  faites 
vers  la  fin  de  septembre  par  M.  Saillard,  au  laboratoire  des 
fabricants  de  sucre,  ont  donné  comme  résultats  : 

Moyennes 

Poids  moyeu  de  : 

La  plante   entière    Gr.  1.003 

La   racine   décolletée    540 

Richesse  en  sucre  0/0  16,16 

A  la  même  époque,  en  19(J0,  les  betteraves  titraient  16,30  pour 
cent  de  sucre. 

Malgré  cette  richesse  saccharine  assez  élevée,  il  est  probable 
que  la  récolte  de  sucre  sera  inférieure,  pour  l'ensemble  de  l'Eu- 
rope, à  celle  de  1906-1907.  Il  paraît  devoir  en  être  de  même  aux 
Etats-Unis,  où,  suivant  MM.  XA'illett  et  Gray,  on  peut  l'évaluer 
à  425.000  tonnes  contre  433.010  tonnes  en  1906-1907  (1).  Excep- 
tion serait  faite  cependant  pour  la  Louisiane,  avec  un  excédent 
de  100. OOO  tonnes  sur  la  campagne  précédente. 

Maurice  de  Molixari. 


(1)  Sucre  de  betterave. 
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EN  LANGUE  FRANÇAISE 


Sommaire.  —  Eccuc  des  Dcux-Mondcs  :  La  réforme  électorale.  Le 
droit  commun  d'association.  L'enfant  et  la  famille.  L'impérialisme 
prolétarien.  Le  Ccdrespondant  .-Les  tuberculeux  en  forêt. La  tyran- 
nie parlementaire.  La  guerre  aux  trusts.  Les  voyages  modernes. 
La  Bévue:  Les  intellectuels  et  le  syndicalisme.  Le  monopole  de 
l'alcool.  Bibliotlicquc  Universelle  et  Ecvuc  Suisse:  Le  premier 
journal  républicain  sous  la  Révolution.  Bévue  d'Economie  poli- 
iiquc:  La  crise  de  la  viticulture.  Bévue  Economique  Int'irnatio- 
nale:  La  crise  coloniale.  Le  problème  des  salaires.  Bévue  l'oUti- 
tique  et  Parlemcniairc :  Les  idées  i)olitiques  de  ïaine.  lies  Pro- 
testants et  la  Séparation.  Anntdcs  des  sciences  politiques:  Les 
canaux  moyens  de  transports  surannés.  Jj' Association  catholique: 
Machine  en  arrière.  La  Béforme  sociale:  Kole  social  de  la  mutua- 
lité. Bévue  socialiste:  La  course  à  l'abîme,  confession  d'un  socia- 
liste désabusé.  Le  Mouvement  socicdistc:  Syndicalistes  et  socia- 
listes. liEcho  de  l'Industrie:  lia  nécessité  socialiste  la  capital. 
Les  bienfaits  des  lois  sociales  en  Belgique.  Le  B entier:  Les  dettes 
publiques  européennes  et  les  valeurs  mobilières,  h' Acacia:  L'ex- 
ploitation capitaliste.  li'Université  de  Paris  :  L'anarchie  finan- 
cière. 


Les  parlementaires  (députés  et  sénateurs)  ont  opéré  derniè- 
rement —  enfin,  —  une  grande  et  importante  réforme,  si  long- 
temps méditée,  ruminée,  qu'elle  a  été  votée  en  un  clin  d'œil. 
Etant  à  la  fois  patrons  et  ouvriers,  ils  n'ont  rencontré  aucun 
obstacle  pour  porter  de  9.000  à  15.000  francs  leurs...  salaires, 
traitements,  honoraires,  rétributions,'  épices,  indemnités,  en 
un  mot  leurs...  vous  savez  bien.  Cette  réforme,  si  l'on  en  croit 
M.  Charles  Benoist  {Revue  des  Deux-Mondes,  du  l*""  juillet), 
va  être  le  point  de  départ  de  beaucoup  d'autres  non  moins  ur 
arentes. 
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Ce  sera  d'abord  la  réduciion  du  nombre  des  représentants 
du  peuple  et  de  ceux  des  délégués  cantonaux.  Cette  réforme 
aura  le  double  avantage  de  rétablir  l'équilibre  budgétaire, 
rompu  —  s'il  ne  l'était  d'a\ancc  —  par  le  vote  des  15.000  francs 
et  de  rendre  plus  efficaces  les  rouages  de  la  machine  législa- 
tive en  les  simplifiant.  \  iendra  ensuite,  sinon  avant,  la  conver- 
sion du  scrutin  d'arrondissement  eii  scrutin  de  liste  départe- 
incnlal.  Ce  n'est  pas  tout.  «  La  nécessité  de  rétablir  le  scrutin 
de  liste  emporte  à  son  tour  la  nécessité  d'établir  la  représen- 
tation proportionnelle  »  ;  c'est  le  seul  moyen  d'empêcher  l'écra- 
sement des  minorités. 

M.  Benoist  nous  enseigne  dans  quelle  proportion  doit  être 
réduit  le  nombre  des  élus  ;  de  quelle  façon  il  convient  d'orga- 
niser le  scrutin  de  liste  et  la  représentation  proportionnelle. 
Ces  réformes  ont  de  grandes  chances  d'aboutir.  L'auteur  es- 
lime  à  220  ou  230  députés  leurs  partisans.  «  Ce  n'est  pas  la 
majorité,  mais  c'en  est  un  assez  beau  commencement.  L'ap- 
point, nous  le  gagnerons,  pour  peu  que  nous  n'ayons  pas  af- 
faire aux  pires  sourds.  »  Sourds,  les  représentants  ne  le  sont 
point  ;  ils  ont  l'oreille  fine  comme  des  chats  :  toujours  aux 
aguets,  ils  perçoivent  la  moindre  plainte,  le  moindre  soupir 
des  représentés  ;  sauf  les  candidats,  personne  n'entend  aussi 
clair  qu'eux  et  ne  s'entend  à  transformer  les  soupirs  du  peuple 
en  propositions  de  lois. 

Nous  aurons  donc  la  Rélorme  clectorale,  et  celte  réforme  va 
sortir  la  démocratie  de  l'oligarcliie.  «  A  nous  de  demander  au 
pays,  à  travers  les  murs  de  la  Chambre  :  \'eux-tu  le  reprendre 
à  la  rue  et  à  la  cohue,  à  l'anarchie  ;  l'an-achcr  aux  jouisseurs 
et  aux  profiteurs,  à  l'accaparement,  à  l'exploitation  des  fonc- 
tions publifiues  ;  te  sau\er  de  ces  deux  sortes  de  maux  qui  sont 
les  corrui)tioris  extrêmes  de  la  démocratie  et  par  (juoi  elle  n'est 
f(u'un  sépulcre  blanchi,  par  quoi  elle  n'a  que  les  apparences 
de  la  Aie,  sans  la  \ic  ?  Veux-tu  être  dans  l'ordre,  dans  le  droit 
et  dans  la  liberté  ?  Veux-tu  être  ton  maître  ?  \^eux-tu  être  ?  » 

Réponds,  mon  pays,  et  en  attendant ,  saches  que,  jusqu'à  ce 
jour,  la  démocratie  n'a  été  qu'un  sépulcre.  Je  ne  suis  pas  même 
sûr  s'il  est  blanchi. 

—  «  De  tous  temps,  les  hommes,  en  s'associant,  ont  eu  en 
vue,  soit  la  défense,  la  résistance,  soit  la  coopération,  soit  la 
poursuite  simultanée  de  ces  deux  buts.  »  MM.  Baudoux  et  Lam- 
bert, qui  posent  cet  axiome  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes 
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du  15  août,  ne  parlent  pas  d'un  autre  but,  assez  commun  pour- 
tant, de  l'association  :  l'attaque.  11  est  ^rai  qu'à  la  rigueur, 
on  peut  la  considérer  comme  une  coopération,  puisqu'on  la 
présente  même  comme  une  défense  :  Si  vis  pacem... 

MM.  Baudoux  et  Lambert  ne  veulent  pas  de  l'association 
sous  la  forme  corporative.  L'organisation  des  syndicats  pro- 
fessionnels va  à  rencontre  de  l'évolution  historique  ;  en  les 
établissant  sous  la  forme  coopérative,  on  recule  au  lieu  d'avan- 
cer, on  fait  œuvre  de  régression  sociale  et  non  de  progrès. 

Que  faut-il  donc  ?  Le  droit  commun  d'association  :  «  une  loi 
générale  organisant  l'association  uniformément  dans  ses  dif- 
férents domaines,  loi  véritablement  de  droit  commun,  cjui  en- 
globerait l'association  professionnelle.   » 

Suivant  nos  auteurs,  les  associations  doi\ent  cire  \olonlaires 
et  temporaires  ;  liberté  d'y  entrer  et  d'en  sortir.  Les  associa- 
tions modernes,  quel  qu'en  soit  le  caractère,  les  sociétés  com- 
merciales, industrielles^  professionnelles,  scientifiques,  reli- 
gieuses ou  autres,  doivent  être  constituées,  non  pas  en  per- 
sonnes civiles,  mais  en  délégations  civiles,  c'est-à-dire  en  enti- 
tés capables  de  posséder  et  de  défendre  les  droits  collectifs 
des  associés,  dont  elles  ne  sont  que  les  représentants,  manda- 
taires ou  délégués  temporaires. 

«  Quant  à  la  question  des  fondations  â  perpétuité,  elle  dis- 
paraît sous,  le  régime  de  nos  associations,  puisqu'il  supprime 
les  êtres  moraux  perpétuels,  seuls  bénéficiaires  de  tels  dons. 

«  On  nous  objectera  que-  sous  ce  régime,  les  donations  en 
faveur  de  tant  d'œuvres  utiles  se  feront  beaucoup  plus  rares. 
C'est,  en  effet,  possible  :  mais  momentanément  seulement,  jus- 
qu'à ce  que  se  trouvent  redressées  les  idées  et  les  mœurs  ac- 
tuellement faussées  par  le  régime  des  anciennes  lois.  Car,  vou- 
loir quun  bien  reste  indéfiniment  consacré  à  une  destination, 
uniquement  parce  qu'il  a  été  affecté  par  don,  legs  ou  fonda- 
tion, alors  même  que  cette  destination  ne  répondrait  plus  à 
aucune  utilité,  est  une  conception  ainsi  qu'une  prétention  sin- 
gulières :  il  en  résulteraif  que  des  morts  conserveraient  sur 
des  biens  existants  des  droits  supérieurs  à  ceux  des  a  i\nnts.  » 

— ■  On  s'occupe  beaucoup  des  enfants  de  nos  jours.  On  s'en- 
tend principalement,  sinon  exclusivement,  de  ceux  qui  n'en  ont 
point.  Rien  n'est  trop  beau  ni  trop  cher  pour  eux  ;  les  concours 
de  jouets  leur  donnent,  ou  doivent  leur  donner,  satisfaction 
pleine  et  entière.  Aucune  science  ne  doit  leur  être   élrangère  : 
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rien  que  jjour  rinslruclion  piiinaire,  l'Etat  dépense  200  mil- 
lions ;  les  programmes  sont  bourrés  comme  des  canons  ;  les 
méthodes  sont  d'un  rarfînement  inouï.  Aussi  Aoit-on  tomber  les 
prisons  et  les  hôpitaux  à  mesure  que  s'édifient  les  écoles.       "^ 

Et  pendant  ■ce  temps,  que  devient  la  famille  ?  C'est  ce  que  se 
demande  M.  Louis  Delzons,  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes 
du  V  septembre.  La  famille  va  à  la  débandade.  Le  père  tra- 
vaille d'un  .côté,  la  mère  de  l'autre,  car  il  faut  payer  le  budget 
de  l'instruction  publique  et  môme  plusieurs  autres.  Les  parents 
ne  pouvant  ou  ne  voulant  plus  remplir  leur  fonction  éducatrice, 
sont  remplacés  par  l'Etat,  qui  s'en  acquitte  à  mer\eille.  comme 
le  prouvent  les  statistiques  du  ministère  de  la  Justice. 

M.  Delzons  montre  une  jjarlie  des  conséquences  de  la  pater- 
nité statale,  abstraction  (jui  se  concrétise  principalement  dans 
l'instituteur.  Nous  ne  pou\  ons  suivre  l'auteur  dans  les  détails  ; 
■quelques  mots  seulement  de  ses  conclusions. 

«  L'avenir  n'est  que  pénible  et  sombre,  si  l'on  cherche  les  con- 
séquences extrêmes  de  la  vie  inchistrielle  et  de  la  surpopulation 
■des  grandes  villes  dans  les  familles  où  elles  ont  déjà  fait  tant 
de  ravages.  Le  mal,  c'est-à-dire  la  ruine  de  la  famille  et  le  péril 
■de  l'enfant,  y  grandit  toujours...  A  l'école  même,  ce  n'est  plus 
avec  la  loi,  c'est  avec  le  dévouement  de  l'instituteur  qu'il  faut 
•compter  :  une  lourde  responsabilité  pèse  sur  lui,  car  c'est  lui 
qui  élève  ces  enfants,  et  prépare  le  peuple  de  demain.  Com- 
prendra-t-il  toute  sa  tache  d'éducateur,  et  sera-t-il  capable  de 
former  des  citoyens  ?» 

—  N'en  doutez  pas.  Monsieur  Delzons,  l'instituteur  se  charge 
de  former  des  citoyens  socialistes  ;  or,  s'il  est  vrai,  comme  le  re- 
marque M.  Jean  Bourdeau  {Revue  des  Deux-Mondes  du  15  sep- 
tembre), (|ue  le  socialisme  est  un  inq)érialisme  prolétarien, 
les  instituteurs  nous  reconduisent  tout  droit  au  pire  des  em- 
pires. 

Nos  impérieux  socialistes  sont  bien  humbles,  si  l'on  en  croit 
M.  Bourdeau,  dans  leurs  rapports  avec  l'étranger.  «  En  même 
temps  que  les  idées,  l'Allemagne  distriluic  des  subsides.  Le 
parti  naissant,  en  Franco,  a  \écu  quelque  temps,  gTàce  à  cette 
aide.  Les  révolutionnaires  russes  ont  reçu  des  Allemands,  plus 
de  300.000  marks.  Tout  récemment,  VHumanité,  le  journal  de 
M.  Jaurès,  tombée  en  détresse,  a  été  gratinée  d'un  don  de 
25.000  marks.    » 

Ainsi,    les  libre-cchangistes   sont    vendus   aux    Anglais  ;    les 
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économistes  sont  vendus  au  capitalisme,  qui  ne  s'en  doute  guère; 
les  socialistes  sont  vendus  aux  Allemands  î 

Mais  le  socialisme  décline  à  \ue  d'œil.  Il  ne  \i[  que  de  vieil- 
leries, dit  M.  Bourdeau,  cl,  des  pierres  qu'il  sème  sur  son 
chemin  surgit  toute  une  légion  de  syndicalistes,  (jui  mangeront 
les  socialistes,  puis  se  mangeront  entre  eux.  Déjà,  en  France, 
derrière  55.000  socialistes,  marchent  900.000  syndicalistes. 

Ceux-ci,  pas  plus  fiers  que  les  socialistes, ne  dédaignent  pas  de 
tendre  la  main.  Ils  ont  reçu  des  pouvoirs  publics  leurs  Bourses 
du  travail  et  n'y  ^■i^•ent  que  «  grâce  aux  subventions  munici- 
jjales  »  et  en  se  livrant  an  travail  politique.  «  Seule,  la  polilicpie 
passionne  ces  politiciens  qui  ne  ^  isent  qu'à  dominer,  tandis  ({u'ils 
persuadent  aux  ou\riers  (|u"ils  ne  combattent  que  pour  la  cause 
sainte  et  sacrée  du  traxail  et  d(^  la  paix.  » 


La  tuberculose  fait  un  peu  moins  parler  d'elle  depuis  (luelque 
temps,  mais  on  ne  cesse  pas  pour  cela  de  s'en  occuper.  M.  Louis 
Rivière  nous  expose,  dans  le  Correspondant  du  10  juillet,  l'étal 
actuel  de  la  question.  Le  système  allemand  du  sanatorium  est  en 
baisse  dans  le  public  français  et  les  préférences  vont  vers  le  sys- 
tème anglais,  la  vie  au  grand  air  et  l'exercice,  la  préservation 
plus  que  la  curation.  On  a.  dans  cet  esprit,  établi  des  écoles  en 
forêt,  des  hôpitaux  en  forêt.  Xous  retournons  d'où  nous  sommes 
sortis. 

«  On  ne  saurait  trop  faire  connaître  au  public,  dit  AI.  PJvière,. 
ces  moyens  pratiques  de  lutter  contre  un  fléau  dont  tout  le  monde 
connaît  maintenant  la  gra\ité.  La  bonne  volonté  a  été  quelque 
peu  désorientée  par  le  coût  des  sanatoriums  construits  au  début 
par  de  généreuses  initiatives  ;  il  est  utile  de  lui  montrer  qu'on 
peut  faire  un  bien  très  appréciable  avec  des  ressources  beaucoup 
plus  limitées.  » 

S'il  est  nécessaire  aux  citadins,  pour  se  refaire  plus  ou  moins, 
de  retourner  à  la  forêt,  ne  serait-il  pas  plus  simple,  plus  écono- 
mique et  plus  sûr  de  les  y  laisser,  de  ne  plus  attirer  les  ruraux 
vers  les  villes.  La  tuberculose  n'est  que  l'une  des  maladies  cau- 
sées par  les  villes.  Les  maux  d'estomac,  par  exemple,  sont  bien 
plus  nombreux  que  ceux  des  poumons,  et  causent  de  plus  lon- 
ûues  et  plus  cruelles  souffrances. 

Il  V  a  quanlilé  de  bons  pplil.s  ciloyens.  pas  méchants  pour 
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deux  liarcls,  qui  croient  vi\ie  sous  un  régime  démocrali(|ue. 
Douce,  mais  fatale  erreur.  Le  régime  que  nous  subissons,  dil 
M.  de  Valroger,  n'est  pas  autre  que  la  tyrannie  parlementaire,  et 
il  n'est  que  temps  d'y  mettre  ])0ii  ordre.  «  Contre  les  actes  du 
pouvoir  législatif  scra-t-on  sans  défense  ?  Le  i)ouvoir  législatif 
sera-t-il  un  pouvoir  absolu,  illimité  ?  »  (Le  Corref^pondanl. 
25  juillet.) 

Non,  au-dessus  du  droit  positif,  il  y  a  le  droit  naturel,  qui  doit 
prévaloir  ;  au-dessus  du  droit  civil  et  politique,  il  y  a  le  droit 
constitutionnel,  et  ces  droits  doivent  être  garantis  par  un  orga- 
nisme quelconque  ;  or,  ils  ne  le  sont  pas  en  France  ;  le  Parle- 
ment est  aussi  omnijjolent  (ju'irresponsable.  «  De  tous  les  despo- 
tismes,  le  pire  est  celui  des  assemblées,  car  e'cst  nn  despotisme,^ 
impersonnel,  et,  par  suite,  sans  responsabilité.  Comme  l'a  dit 
Benjamin  Constant,  «  la  nation  n'est  libre  que  lorsque  ses  repré- 
sentants ont  un  frein  ». 

Quel  frein  ou  quels  freins  faut-il  aux  représentants  de  la 
France  ?  U Action  lU)ci(ilc  jntpuhdre  en  indique  huit  ;  M.  de  \'al- 
roger  les  réduit  à  deux  :  1°  Une  constitution  proclamant  les 
droits  intangibles  auxquels  le  législateur  lui-même  ne  peut  por- 
ter atteinte.  2°  Une  autorité  ou  un  juge  compétent  pour  faire 
respecter  ces  droits. 

—  La  tyrannie  parlementaire,  c'est  le  peuple,  ou  plutôt  l'élec- 
teur qui  l'organise.  Une  autre  tyrannie  est  celle  des  trusts,  et 
c'est  le  Gouvernement  qui  la  crée  et  la  soutient  par  l'établisse- 
ment et  le  maintien  du  régime  protecteur.  Et  c'est  le  gouverne- 
ment aussi,  en  la  personne  de  M.  Roosevelt,  qui  la  combat.  Avec 
quel  succès  ?  C'est  ce  que  nous  expose  ^l.  jMartin  Saint-L<''nn 
■dans  le  Correspondant  du  10  septembre. 

Les  liibunaux  condamnent  le  trust  Morgan-Hill  ;  la  Coui'  su- 
prême confirme  la  sentence.  «  F.n  fait,  cependant,  il  est  certain 
que  le  syndicat  Morgan-liill  a  conservé  une  influence  prépondé- 
rante sur  ces  deux  compagnies.  L'intervention  du  pouvoir  fédé- 
ral a  donc  été  ici  substantiellement  inefficace.  » 

La  guerre  contre  les  autres  trusts  n'a  guère  eu  plus  de  succès, 
et  M.  Martin  Saint-Léon  en  convient:  «L'issue  du  combat  est 
■donc  incertaine,  et  sans  doute  ses  ])éripéties  passionneront  long- 
temps encore  l'opinion  de  l'autre  C(Mé  de  l'Atlantique.  L'initia- 
tive^ du  président  lloosevelt  n'en  demeure  pas  moins.  —  au 
double  point  de  vu(>  moral  et  social,  —  une  manifestation  de  la 
plus  haute  importance.   » 
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—  Ce  n"cst  pas  une  petite  affaire  que  d'organiser  de  grandes 
excursions  internationales  et  même  mondiales,  comme  les  orga- 
nisent certaines  agences  :  il  faut  prévoir  et  pour\oir  à  tout  et 
pour  tous  les  voyageurs.  Si  cela  n'existait  pas,  les  statolâtres 
affirmeraient  qu'une  pareille  tâche  ne  peut  être  entreprise  et  ac- 
complie que  par  le  Gouvernement,  aidé  de  toute  sa  diplomatie, 
son  armée,  son  intendance,  etc.,  etc. 

Eh  bien  !  Non  seulement  il  n'y  a  pas  eu  besoin  de  gouverne- 
ment pour  faire  cela,  mais  les  Gouvernements  eux-mêmes  sont 
obligés  de  recourir  à  ces  agences  quand  ils  veulent  faire  de 
grands  voyages,  comme  le  montre  le  comte  d'Usscl  dans  le  Cor- 
respondant du  10  septembre. 

«  Oui  ne  se  rappelle  le  cas  de  l'empereur  d'Allemagne,  dési- 
reux de  faire  un  voyage  sensationnel  en  Palestine,  dans  l'appa- 
reil d'un  souverain  et  obligé  de  recourir  à  l'agence  Cook,  comme 
un  simple  touriste,  pour  fournir  à  lui-même  et  à  sa  suite  les 
A i\res  et  les  moyens  de  transport  que  son  impériale  intendance 
ne  pouvait  lui  procurer  ?  » 

La  colonisation  ne  pourrait-elle  pas  aussi  mieux  se  faire,  par 
le  moyen  d'une  agence  Cook  que  par  les  militaires,  diplomates 
et  fonctionnaires  impériaux  ou  républicains  ? 

Et  les  routes,  puisque  nous  parlons  de  ^'oyages  ?  AI.  d'Ussel 
nous  apprend  que  les  Touring-clubistes,  —  un  syndicat  impor- 
tant :  ils  sont  100.000.  —  ont  usé  de  leur  influence  pour  faire 
améliorer  les  routes  et  chemins  ;  mais  aux  frais  de  qui  ?  Aux 
frais  de  plus  de  38  millions  de  Français  qui  ne  roulent  ni  en 
cycles,  ni  m  autos.  Si.  au  lieu  d'un  ministère,  nous  a^•ions  une 
agence,  elle  trouverait  bien  le  moyen  de  faire  payer  l'entretien 
des  routes  par  chacun,  en  proportion  de  l'usage  qu'il  en  fait. 

Après  nous  avoir  décrit  le  mécanisme  des  voyages  modernes 
et  les  divers  instruments  de  locomotion,  M.  d'Ussel  convient  que 
la  vitesse  est  un  ju'écieux  avantage.  «  Mais  quand  elle  entre  dans 
les  habitudes  universelles,  et  que  son  besoin  s'infiltre  dans  le 
sang,  elle  produit  des  générations  d'agités  et  d'inattentifs,  et 
elle  entraînée  l'esprit  tout  entier  dans  son  tourbillon.  » 


Le  socialisme  a  été  jusqu'à  luéscul  une  bonne  ^■ache  à  lait 
pour  les  intellectuels  qui  dirigent  le  mouvement  et  font  leur 
beurre  consciencieusement  ;  mais  il  est  sapé  de  plus  en  plus  par 
le  syndicalisme,  qui  se  propose  d'opérer  l'émancipation  écono- 
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miqiuî  des  ouvriers  par  eux-mêmes,  moyennant  la  grève  Géné- 
rale, le  sabotage  et  tout  ce  qui  s'ensuit.  Les  rats  pressentent 
l'écroulement  d'une  maison  et  sont  les  premiers  à  s'enfuir.  Les 
intellectuels  sont-ils  doués  du  même  flair  et  songent-ils  à  renier 
le  socialisme  pour  embrasser  le  syndicalisme  ?  Quoi  qu'il  en  soit, 
la  Bévue  a  ouvert  une  enquête,  près  des  militants  syndicalistes, 
pour  sonder  le  terrain.  Quatre  questions  ont  été  posées  : 

I.  —  Croyez-vous  que  les  intellectuels  aient  un  intérêt  immé- 
diat à  sympathiser  avec  l'action  ouvrière,  préparant,  sur  le 
terrain  économique,  la  transformation  totale  de  la  société  capi- 
lolisle  ? 

n.  —  Estimez-vous  possible,  désirable  et  sous  quelle  forme,  la 
participation  des  intellectuels  à  l'action  ouvrière  ? 

III.  —  Dans  la  société  transformée  (collectivisme,  commu- 
nisme), quelle  serait,  selon  vous,  la  situation  des  intellectuels  ? 

IV.  —  Certaines  catégories  d'intellectuels  disparaîtraient-elles 
alors  ?  lesquelles  ? 

Les  syndicalistes  ont  répondu  en  divers  sens,  et  la  question 
ne  paraît  pas  résolue.  Ilippocrate  dit  oui  ;  Galien  dit  non.  Les 
intellectuels,  dit  l'un,  ont  des  besoins  et  des  aspirations  diffé- 
rents de  ceux  de  la  classe  ouvrière  ;  ce  sont  des  bourgeois,  qui 
exploitent  avec  ûpreté,  les  uns  la  science,  d'autres  la  littérature 
et  les  arts.  «  Si  les  intellectuels  a\aient  des  intérêts  communs 
a\'ec  ceux  du  prolétariat,  le  moins  qu'on  pourrait  souhaiter,  co 
serait  de  les  Aoir  se  grouper  en  Syndicats.  Or,  il  n'en  est  rien, 
et  poiu'  cause  !...  » 

«  Le  génie  productif  des  intellectuels,  dit  un  autre,  est  limité 
dans  la  société  capitaliste  ;  tous  ces  gens  sont  sous  la  dépendance 
de  la  classe  bourgeoise.  »  Il  paraît  que  la  domination  des  capi- 
listes  n'est  pas  si  dure  à  supporter  que  celle  de  l'Etat,  puisque 
les  intellectuels  libres  ne  sentent  pas  le  besoin  de  se  syndiquer, 
tandis  que  les  instituteurs  et  les  fonctionnaires  ne  rê\ent  que 
syndicalisme,  sabotage  et  révolution  sociale. 

«  Combien  de  nos  camarades,  ajoute  le  même  enquêté,  sont 
ignorants  de?  problèmes  les  plus  simples,  combien  sont  encore 
éloignés  des  trésors  de  la  science  !  »  A  mesure  que  le  travailleur 
s'instruira,  sous  la  direction  des  intellectuels,  l'esprit  de  révolte 
germera  en  lui,  en  fera  un  homme.  «  Aussi,  sous  une  forme  édu- 
cative, les  intellectuels  peuvent  participer  ;'i  l'action  ouvrière, 
secondant  les  efforts  du  probMnriat  manuel  (Mi  marche  vers  le 
bonheur.  » 

En  marche  vers  le  bonheur  ?  On  ne  s'en  douterait  pas.  Le  cor- 
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lespondant  de  la  Revue  s'imagine  que  les  inlellectuels  sont  moins 
que  les  ouvi'iers  «  ignorants  des  problèmes  les  plus  simples  ». 
C'est  leur  faire  beaucoup  d'honneur. 

Une  autre  réponse  nous  promet  que  le  régime  collectiviste 
amènera  «  la  suppression  du  luxe  et  de  la  misère  ».  Du  luxe,  ce 
n'est  pas  douteux,  mais  de  la  misère,  c'est  là  du  prophélisme, 
du  miracv.lisrne. 

—  Un  péril  national  en  France,  dit  M.  Gustave  Vallat,  dans  la 
Revue,  c'est  l'alcoolisme.  Heureusement  le  remède  est  tout  près 
du  mal,  c'est  le  monopole  de  l'alcool. 

«  Xotrc  nation  est  si  près  d'être  perdue  par  l'alcoolisme,  qu'il 
faudrait,  pour  conjurer  le  fléau,  établir  d'urgence  un  monopole 
tout  spécial  de  l'alcool,  d'une  rigueur  extrême  dans  son  applica- 
tion. 

...  Il  faut  donc  que  tous  les  bous  Français  qui  mènent  depuis 
longtemps  déjà,  avec  tant  de  persévérance,  une  si  vigoureuse 
campagne  contre  cet  ennemi  terrible  de  notre  pays,  la  terminent 
par  une  victoire  complète,  en  obtenant,  par  d'incessants  et  éner- 
giques appels  au  patriotisme  du  Pai'lement,  im  vote  favorable 
à  l'institution  que  nous  proposons,  et  ils  auront  bien  mérité  de 
la  patrie  et  de  l'humanité.  » 

Du  patriotisme,  le  Parlement  en  a  à  revendre,  et  il  en  revend  ; 
c'est  près  de  lui  que  je  m'approvisionne. 

Ua  principale  raison  donnée  par  M.  \allat  en  faveur  de  son 
monopole,  est  que  l'homme  n'est  qu'un  grand  enlant.  Et  le  Par- 
lement, qui  est  composé  d'hommes  ?... 


Dans  la  Rihliotlièqne  rnirerseUe  cl  Revue  Sui>^sc,  M.  Daniel 
Bersot  nous  donne  quelques  détails  sur  le  premier  journal  répu- 
blicain sous  la  Révolution  française.  Ce  journal  fut  rédigé  par 
Aime  Robert,  ci  devant  Félicité  de  Keralio  (auteur  de  divers 
ouvrages,  entre  autres,  de  la  Collection  des  meilleurs  ouvraçies 
irançcns  composés  par  des  [emmes)  ;  Uouis-Félix  Guinement, 
ci-devant  de  Keralio  ;  Antoine  Tonrnon  ;  Hugon  et  François  Ro- 
bert. 

Comme  on  le  prévoit,  et  comme  le  constate  M.  Bersot,  «  ce 
n'est  point  parmi  les  passi(s.  les  ou\riers.  les  lésés,  que  se  re- 
crute le  parti  (iémoeralique  à  son  origine.  Il  naît  dans  la  bour- 
geoisie, et  les  chefs  en  sont  Robespierre.  Petion,  Grégoire,  Bu- 
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zot,  au  sein  de  l'Assemblée  nationale,  et  en  dehors,  Alaiat,  Con- 
dorcet,  Loustalot.  Ce  parti  ne  cesse  d'agiter  l'opinion  et  de 
présenter  ses  critiques  et  ses  revendications  i)endant  toute  l'an- 
née 1790. » 

Sous  le  titre  :  Des  prisons,  Mme  Robert  y  écrivit  un  véhément 
réquisitoire  contre  les  maisons  d'aliénés,  «  geôles  où  les  familles 
font  enfermer,  sous  divers  prétextes,  des  indi\idus  parfaitement 
sains  d'esprit  ».  Déjà,  ou  encore  ! 

La  même  Mme  Robert  propose  d'élever  par  la  fraternité  les 
domestiques  à  la  dignité  d'hommes.  François  Robert,  membre 
de  la  Société  des  Amis  des  Noirs,  re\endique  hautement  pour  les 
hommes  de  couleur  le  titre  de  citoyens.  Mme  Robert  préconise 
le  remplacement  des  armées  permanentes  par  des  milices  natio- 
nales, qu'on  aurait  assemblées  seulement  trois  mois  dans  l'année 
pour  les  former  aux  exercices  militaires  ;  le  reste  du  temps,  elh's 
auraient  été  rendues  aux  arts  et  à  l'agriculture. 


Il  y  a  six  ans  (5  mai  1901),  M.  Ch.  Gide  publiait  dans  la  Hcnie 
d'Economie  politique  im  article  dans  lecjuel  il  i)rédisait  la  crise 
du  vin.  La  prédiction  s'est  réalisée,  je  n'en  suis  pas  surpris  et 
ne  le  seront  pas  non  plus  ceux  qui  liront  le  nouvel  article  qu'}' 
■consacre  M.  Gide  dans  le  numéro  de  juillet,  même  Rcitic. 

Par  suite  de  la  destruction  des  vignobles  par  le  phylloxéra,  le 
prix  du  vin  s'éleva  à  des  taux  excessifs  qui  récompensaient  lai- 
gemcnt  les  planteurs  de  vignes  américaines.  «  Il  eût  été  conlraiie 
aux  lois  économiques  les  plus  élémentaires  (|u'une  telle  majora- 
lion  des  prix  n'amenât  pas  tôt  ou  tard  une  ^•iolcnte  réaction.  Ce- 
pendant, les  viticulteurs  firent  tout  leur  possible  pour  les  main- 
tenir et  même  pour  les  suiliausser  encore.  Tout  comme  les  pro- 
ducteurs de  blé  qui  avaient  peine  à  \  i\"re.  ils  réclamèrent  du  Gou- 
vernement et  obtinrent  des  droits  protecteurs  de  12  francs  par 
hectolitre,  qui  arrêtèrent  net  les  importations  des  vins  d'Espagne 
et  d'Italie,  ci  des  droits  pi'ohibitifs  contre  les  raisins  secs  de 
Orèce.  » 

La  protection  ne  s'arrêta  pas  là.  Comme  le  dit  M.  Gide,  «  le 
Midi  est  puissant  au  Parlement  et  dans  les  eonseils  du  Gonver- 
nement  ».  Les  Pouvoirs  publics  n'ont  rien  à  lui  refuser  ;  ils  vont 
même  au  devant  de  ses  désirs. 

L'industrie  xilicoh-  éinni  lincUiense.  les  vignerons  plantèrcnl 
{i  foison.  Ils  n'y  auiail  (Mi  (iifà  les  laisser  faire  pour  que  l'offre  et 
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la  demande  se  fissent  équilibre.  Mais  «  le  GouAernement,  non 
moins  imprévoyant  que  les  \iliculteurs,  s'associa  à  cette  furie 
de  plantations  nouvelles  et  cetîc  loi  folle  est  encore  en  vigueur. 
Xon  content  de  stimuler  la  production  du  vin  naturel,  il  favorisa 
également  la  production  du  vin  artificiel  et,  en  1894,  dégreva  les 
sucres  employés  à  la  vinification,  pour  satisfaire  aux  réclama- 
tions des  viticulteurs  ;  il  n'est  pas  inutile,  à  cette  heure,  de  rap- 
peler ces  faits  ;  ils  semblent  incroyables,  et  pourtant  ils  sont 
d'hier.  J'ai  vu,  à  celte  époque-là,  tous  les  propriétaires  dans  la 
région  augmenter  leur  récolte  avec  du  vin  de  sucre,  ouvertement 
d'ailleurs,  puisque  c'était  non  seulement  légal,  mais  encouragé 
par  le  législateur.  » 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  cette  protection  ait  produit  ses 
effets  habituels  :  surproduction,  baisse  des  prix,  mévente,  crise. 
C'est  bien  ce  que  reconnaît  AI.  Gide  et  même  ce  qu'il  prouve  avec 
chiffres  à  l'appui  ;  mais  ce  qui  est  surprenant,  c'est  de  le  voir 
tirer  de  ces  faits  la  conclusion  sui\  antc  : 

«  En  somme  tous  les  ressorts  du  mouvement  économique,  le 
laisser  faire,  l'intérêt  individuel,  le  désir  du  profit,  après  avoir 
créé  la  richesse,  n'ont  pu  se  régler  et  n'ont  al)0uti  qu"à  la  ruine. 
Jamais  peut-être  les  théories  optimistes  de  l'école  libérale  et  les 
prétendues  harmonies  entre  l'intérêt  individuel  et  l'intérêt  social 
n'a\  aient  reçu  des  mains  de  la  Fortune  un  plus  retentissant  souf- 
flet. Cependant,  ce  qui  peut  consoler  les  économistes  individua- 
listes, c'est  qu'ici,  l'action  de  l'Etat  ne  s'est  pas  montrée  moins 
brouillonne  et  moins  incohérente  que  celle  des  individus.  » 

Que  viennent  faire  les  optimistes  de  l'école  libérale,  les  écono- 
mistes individualistes  dans  cette  affaire  ?  Quelle  voix  ont-ils  eue 
au  chapitre  ?  L'action  de  l'Etat  a  effectivement  été  brouillonne 
et  incohérente,  comme  elle  Test  toujours  ;  elle  a,  de  plus,  été  la 
seule  cause  de  la  crise.  Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  avec  le 
laisser  faire,  si  décrié  et  si  mal  connu,  l'offre  et  la  demande  de 
vin  se  seraient  inévitablement  équilibrées  et  les  prix  auraient  at- 
teint leur  taux  normal  à  mesure  que  les  vignobles  phylloxérés  se 
seraient  reconstitués. 

Si  quelqu'un  pou^•^il  douter  do  co<  nffiinialions.  il  n'aurait 
qu'à  lire  le  reste  de  l'élude  de  M.  Gide,  où  il  examine  les  divers 
remèdes  à  la  crise.  Avec  raison,  il  ne  voit  de  \-éritablemenf  effi- 
cace que  la  réduction  de  la  production.  «  Si  cette  réduction  de  la 
production  n'est  pas  faite  volontairement  par  les  intéressés  eux- 
mêmes,  c'est  la  force  des  chose?  qui  la  fera.  Elle  agit  déjà  en  ce 
sens.  » 
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La  force  des  choses  agit  toujours  dans  le  sens  de  l'harmonie  ; 
l'Etat  seul,  par  ses  pavés  d'enfer  (ses  bonnes  intentions  protec- 
trices), peut  retarder  ou  fausser  son  action. 


Le  colonialisme  change  son  fusil  d'épaule.  M.  de  Lanessan 
nous  apprend,  dans  la  Revue  Economique  Internationale,  que  la 
colonisation  est  entrée,  pendant  le  cours  de  ces  dernières  années, 
dans  une  ère  toute  nouvelle.  Il  n'y  a  pas  encore  dix  ans,  on  enten- 
dait parler  couramment,  dans  les  milieux  coloniaux,  soit  du 
partage  de  la  Turquie,  soit,  surtout  du  partage  de  la  Chine,  entre 
les  puissances  occidentales.  Aujourd'hui,  la  Turquie  est  préser- 
vée du  dépècement  dont  on  la  menaçait,  par  les  rivalités  de  ceux 
mômes  qui  voulaient  se  la  partager.  Quant  à  la  Chine,  non  seule- 
ment aucune  puissance  européenne  ne  songe  plus  à  la  décou- 
per, mais  celles  qui  y  sont  établies  commencent  à  se  demander 
si  elles  ne  feraient  pas  preuve  de  sagesse  en  se  retirant  de  bonne 
volonté. 

L'ère  coloniale  nouvelle  consiste  à  tra\"aillor  à  rémancipation 
des  peuples  arriérés,  à  les  instruire,  à  introduire  chez  eux  les 
régimes  constitutionnels  de  l'Occident,  dont  ils  ont  le  malheur 
d'être  privés  et  dont  nous  nous  trou\  ons  si  bien  que  toute  plainte, 
toute  récrimination,  tout  regret  du  passé,  tout  désir  de  mieux 
ont  disparu  parmi  nous. 

M.  de  Lanessan  met  en  évidence  les  fautes  que  nos  coloniaux 
ont  commises  en  Algérie,  en  Tunisie  et  ailleurs  et  indique  ce 
qu'il  con\  ient  de  faire.  «  Le  principal  moyen  à  employer,  dit-il, 
consiste  dans  une  limitation  aussi  grande  que  possible  de  l'auto- 
rité exercée  par  les  nations  européennes  dans  leurs  colonies... 
Tout  cela  doit  varier  avec  les  colonies  et  évoluer  avec  le  temps, 
sans  qu'on  y  mette  ni  précipitation  ni  entraves,  mais  de  telle 
sorte  que  les  indigènes  se  sentent  toujours  les  maîtres  chez  eux 
et  n'aient  que  de  la  reconnaissance  pour  le  peujyle  européen  qui 
les  a  initiés  à  sa  science  en  même  temps  qu'à  ses  procédés  de 
gouvernement  et  d'administration.  » 

Pour  accélérer  ce  mouvement  et  meltro  fin  à  la  orist-  coloniale, 
M.  de  Lane.ssan  propose  l'organisation  d'un  congrès  internatio- 
nal où  les  hommes  les  plus  compétents  de  tous  les  pays  en  ma- 
tière coloniale  exposeraient  librement  leurs  opinions,  et  (|ui 
pourraient  sor\ir  de  préface  à  une  conférence  officielh^  interna- 
tionale. 
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—  Dans  la  même  Revue  M.  Oppenheimer  (loiine  la  ou  sa  solu- 
tion du  problème  des  salaires. 

La  théorie  économique  —  non  seulement  bourgeoise,  mais  so- 
cialiste —  doit  se  résoudre  à  modifier  sa  manière  de  voir,  et  celle 
modification  ne  sera  pas  loin  d'être  une  volte-face.  Toute  cette 
science  est  «  industrio-centri(juo  »  ;  elle  doit  se  décider  à  de- 
venir «  agro-centrique  ». 

L'industrie  et  le  commerce  ne  sont  (pie  des  rameaux  secon- 
daires issus  du  tronc  de  l'agriculture  ;  ils  ne  peuvent  fleurir  que 
si  le  tronc  est  vigoureux.  Ce  n'est  pas  la  classe  urbaine  des  non- 
qualifiés  qui  est  la  classe  la  plus  liasse  c!es  .salaires,  mais  bien 
celle  des  ouvriers  agricoles.  Et  sur  ce  marché  partiel,  le  rapport 
de  l'offre  et  de  la  demande  est  renversé,  c'est-à-dire  qu'il  est  en 
faveur  des  travailleurs.  L'agriculture  manque  de  bras  et  les  sa- 
laires y  sont  bas,  tandis  que,  dans  les  villes,  il  y  a  toujours  une 
armée  de  chômeurs,  et  cependant  les  salaires  sont  plus  élevés. 
D'après  les  lois  de  la  concurrence,  il  faut  donc  que  les  salaires 
agricoles  montent. 

Il  le  faut  ;  cependant  ils  ne  montent  pas  et  l'on  ne  Aoit  même 
pas  où  l'on  pourrait  prendre  ce  supplément  de  salaire  des  ou- 
vriers agricoles. 

AL  Oppenheimer  a  donc  bien  raison  d"ajouter  que  «  tout  n'est 
pas  dit.  dans  le  problème  des  salaires,  a\ec  celle  explication.  La 
dernière  question  qui  reste  toujours  à  résoudre  est  celle  de  savoir 
ce  qui  est  la  base  de  détermination  des  salaires  de  l'ouvrier  agri- 
cole ».  L'auteur  lui  altril>uc  une  base  historico-juridique  qui  ne 
me  paraît  guère  solide  ;  mais  je  no  ])uis  l'exposer  ici. 


Les  idées  politiques  de  Taine  sont  critiquées  par  M.  Paul  La- 
combe,  dans  la  Revue  Politique  et  Parlementaire  de  juillet. 
«  Selon  Taine,  dit  l'auteur,  trois  sortes  de  personnes,  en  coopé- 
ration, ont  bâti  notre  nationalité  et  notre  société  française,  les 
ecclésiastique,  les  nobles,  les  rois.  »  Non  seulement  Taine  ou- 
blie le  peuple,  mais  il  attribue  à  ces  trois  personnes  beaucoup 
plus  de  bien  qu'elles  n'en  ont  fait. 

Le  clergé  a  donné  une  nouvelle  morale; il  a  sauvé  ce  qui  restait 
de  la  culture  intellectuelle  ;  il  a  défriché  la  terre  gauloise  devenue 
française.  Les  moines,  dit  M.  Lacomble,  n'ont  pas  tant  défri- 
ché le  sol,  qu'ils  ne  l'ont  fait  défricher  «  par  les  hommes  qu'ils 
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iiiuiiUenaient  dans  le  servage,  el  de  «jui  ils  percevaient  des  rede- 
vances, tout  aussi  bien  que  les  seigneurs  laïques  ». 

Chaque  seigneur  était,  selon  Taine,  le  gardien  vigilant,  le  pro- 
tecteur coui-ageux  et  sauveur  des  hommes  de  son  canton. 

A  entendre  Taine,  répond  M.  Lacombc,  on  dirait  que  ce  sei- 
gneur est  là,  tout  seul,  dressé  sur  un  morcean  de  territoire,  écar- 
tant avec  son  épéc  infatigable  lagresscur,  le  loup,  loin  de  son 
troupeau  d'hommes  moutonniers.  Et  puis,  d'où  vient  cet  agres- 
seur ?  Quel  est-il  ?  Je  m'aperçois  qu'en  général  c'est  un  seigneur 
du  \oisinage.  Il  se  pourrait  donc  que  ce  bienfaisant  seigneur. 
qui  défend  aujourd'hui  ses  hommes,  ait  d'abord  lui-même  attaqué 
le  voisin  et  attiré,  par  conséquent,  les  maux  de  rin\asiou  sur  sou 
petit  peuple. 

Le  roi,  lui,  défend  ses  peuples  contre  les  brigands  féodaux. 
Or,  ce  sont  tout  justement  ces  seigneurs  que  Taine  qualifiait  tout 
à  l'heure  de  protecteurs  des  peuples.  On  dirait  d'ailleurs,  à  en- 
tendre Taine,  que  ce  qu'ils  ont  fait,  les  rois  l'ont  fait  tout  seuls. 

Heureusement  que  Taine  a  réformé  la  science  historique  et 
qu'il  l'a  établie  sur  la  base  solide  et  indestructible  du  document. 
Jugez  de  ce  qu'elle  était  a\"ant  cette  réforme  et  de  ce  que  les  éco- 
liers perdaient  de  temps  à  l'apprendre  par  cœur  ! 

— -  La  loi  de  séparation  n'a  rencontré  aucune  opposition  de  la 
part  des  proleslanls,  dil  M.  Fallot.  (même  Revue,  .seiitembre). 
«  Ils  se  sont  prêtés  a\ec  empressement  aux  formalités  de  rin\cn- 
taire,  et  se  sont  mis  courageusement  à  l'œuvre  pour  accomplir 
la  transformation  légale  qui  leur  était  demandée.  » 

M.  Fallot  rappelle  que  la  sépnralion  n'est  pas  une  nouxeaulé 
{iour  le  Protestantisme  ;  au  xvi®  siècle,  «  chatiue  église  s'admi- 
nislrant  elle-même  par  ses  mandataires,  nonuuait  S(>s  tlélégués  au 
syuode  pro\incial,  qui  lui-même  élisait  les  membres  du  synode 
uj'.lional,  sui)rême  autorité  administrative,  dans  lecjuel  les  fidèles 
délibéraient  avec  les  pa-steurs,  snr  le  pied  de  la  plus  conqtlèto 
égalité. 

En  dehors  du  Concordai,  les  Eglises  FAangéliques  IJbres.  sans 
rien  demander  au  Gouvernement  et  vivant  do  leurs  propres  res- 
sources, pratiquent  depuis  un  demi-siècle,  en  France,  le  régime 
de  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat.  Un  journal  protestant, 
VEglise  IJbre,  n'a  pas  cessé,  depuis  1869,  de  soutenir  vaillam- 
ment la  cause  de  la  séparation  des  Eglises  el  de  l'Elal. 

M.  Fallot  expose  ce  qu'ont  fait  les  iirotestanls  pour  s'adapter 
au  nouveau  régime  légal.  L'Eglise  Réformée  Evangéliquc  a  déjà 
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réuni  un  million  de  souscriptions  pour  remplacer  le  budget  des 
«ultes. 


Il  fut  un  temps  où  les  «  cliemins  (pu  marchent,  .sans  d'ailleurs 
5e  presser,  rendaient  de  grands  services  au  commerce,  mais  ce 
temps  n'est  plus.  C'est  ce  que  nous  montre  M.  D.  Bellet  dans  les 
Annales  des  Sciences  politiques.  l)"aboi(l.  ces  chemins  marchent 
la  moitié  du  temps  en  sons  inverse  de  la  direction  où  l'on  désire 
se  déplacer.  Ensnite,  ils  ne  peuvent  guère  faire  ])lus  de  3  kilo- 
mètres à  l'heure,  \  itesse  qui  ne  peut  convenir  à  aucun 
voyageur,  pas  même  aux  piétons.  Cette  vitesse  ne  convient  guère 
mieux  aux  marchandises  pondéreuses.  car  la  longue  durée  du 
parcours  a  pour  conséquences  l'immobilisation  des  capitaux  et 
l'impossibilité  de  profiter  de  la  mobilité  des  cours. 

Que  l'on  use  des  cours  d'eau  naturels,  des  fleuves,  rien  de 
mieux  :  ils  ne  coûtent  aucun  frais  d'établissement  ;  mais  que  l'on 
construise  des  cours  artificiels,  des  canaux,  c'est  ce  cjuc  ne  peut 
iidmettre  M.  Bellet.  Les  raisons  en  sont  que  les  frais  de  construc- 
tion, d'alimentation  et  d'entretien  des  canaux  sont  très  élevés. 
On  ne  s'en  doute  pas,  ou  du  moins  on  feint  de  ne  pas  s'en  douter, 
parce  que  ces  frais  sont  payés  par  les  contribuables.  «  C'est 
ainsi  qu'on  arrive  à  donner  l'illusion  d'une  voie  de  transport 
très  économique,  puisque  ceux  C|ui  en  tirent  parti  ne  versent  au- 
cune rétribution,  ni  pour  les  dépenses  de  piemier  établissement, 
ni  pour  les  frais  d'entretien.  » 

Ce  mode  de  transport  ne  peut  d'ailleurs  pas  être  amélioré. 
M.  Bellet  le  prouve  et  il  ajoute  :  «  Toute  cette  question  de  la  trac- 
tion et  des  procédés  divers  de  reuiorquage  des  chalands  a  fait 
l'objet  de  rapports  innombrables  dans  les  différents  Congrès  de 
navigation  ;  et  ceux-ci  ont  tous  constaté  que  la  traction  par  che- 
vaux, qui  semble  si  primitiAC.  lutte  \ iclorieusement  contre  les 
méthodes  plus  perfectionnées  et  paraissant  en  principe  plus 
économiques,  que  l'on  a  tenté  maintes  fois  d'appliquer.  » 

La  conclusion  est  que  «  la  navigation  intérieure  ne  peut  plus 
lutter  contre  le  chemin  de  fer,  et  que  c'est  dilapider  la  fortune 
publique,  que  de  l'engager  dans  la  construction  de  voies  naviga- 
bles nouvelles  :  que  c'est  nourrii-  des  illusions  dangereuses  que 
de  ne  pas  dire  aux  mariniers  que.  bientôt,  en  dépit  du  régime 
dont  ils  bénéficient,  des  générosités  que  le  budget  fait  et  a  faites 
aux  transports  par  eau,  le  canal  sera  abandonné  à  peu  près  com- 
plètement. Le  besoin  essentiel  du  commerce  et  de  l'industrie, 
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c'c&l  la  mobilisation  rapide  des  matières  premières  comme  des 
produits  fabriqués,  l'immobilisation  aussi  courte  que  possible 
des  capitaux  :  seule  la  voie  ferrée  peut  les  assurer.  » 


«  Lorsqu'un  peuple  a  brusquement  rompu  avec  des  traditions 
plusieurs  fois  séculaires,  lorsque  Tétudo  attentiAc  dos  doctrines 
et  des  faits  prouve  que,  loin  d'améliorer  son  sort,  cette  cassure 
multiplie  .ses  maux  en  les  aggravant,,  une  conclusion  s'impose  : 
ou  la  disparition  do  ce  peuple  dans  une  lente  agonie,  par  sou- 
bresauts, comme  par  bonds,  dit  Bossuet,  ou  le  retour  à  ses  tradi- 
tions intelligemment  refondues.   » 

Cette  situation  est  la  nôtre,  dit  M.  Roumier,  dans  V Association 
catholique  d'août.  Il  nous  faut  donc  re\cnir  en  arrière  ou  périr. 
S'il  faut  périr,  pérons,  comme  disait  Mélanie  Mathieu  ;  si  nous 
pouvons  l'éviter  en  rétrogradant,  allons-y  mais  jusqu'à  quel 
point  ? 

Pour  M.  Roumier,  la  rupture  brusque  s'est  faite  à  la  Révo- 
lution. C'est  donc  au  régime  des  siècles  qui  l'ont  immédiatement 
précédée  qu'il  faut  revenir.  Mais  nous  y  sommes  en  plein. 
Tout  ce  que  l'on  considérait  comme  des  abus  dans  l'ancien  ré- 
gime, les  républicains,  arri\és  au  pouvoir,  l'ont  rétabli,  san« 
même  en  excepter  le  repos  dominical.  Il  n'y  a  plus  rien  de 
■changé  que  les  noms  et  les  personnes. 

«  Le  travail,  dit  M.  Roumier,  a  des  droits  (|ui  ne  relèvent  ni 
de  la  charité,  ni  de  la  protection,  mais  de  la  justice  ;  et,  parée 
que  le  libéralisme  économique  ne  les  sauvegarde  pas  assez... 
nous  nous  attachons  délibérément  et  en  connaissance  de  cause 
au  triomphe  du  syndicalisme.  » 

Attacliez-vous,  M.  Roumier,  le  syndicalisme  a  déjà  fait  de 
belles  choses  et  il  en  fera  encore,  \ous  pouvez  compter  sur  lui  : 
il  fait  déjà  la  loi  aux  législateurs  ;  il  commence  à  s'emparer  du 
pouvoir  exécutif.  C'est  lui  qui  \cille  à  l'obserxalion  des  lois  ou- 
vrières ;■  il  ne  tardera  pas  à  assumer  le  pouvoir  judiciaire.  Mais 
ne  dites  rien  du  libéralisme  économique  :  il  est  bien  empêché  do 
rien  sau\cgar(lcr,  puisqu'il  n'existe  pas. 


Les  Sociétés  de  secours  nniluels  sont  des  associations  de  tra- 
vailleurs ayant  pour  but  de  garantir  leurs  membres  contre  les 
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conséquences  des  principaux  aléas  de  la  \ie,  les  maladies,  les 
infirmités,  la  vieillesse,  la  mort  elle-même.  M.  Dédé  trouve  {Ré- 
{orme  sociale  d'août)  que,  même  dans  ces  limites  matérielles, 
l'action  de  la  mutualité  est  déjà  fort  intéressante,  mais  que  son 
rùle  social  peut  être  élargi  et  mériter  tout  particulièrement  la 
sjrnpathie  et  le  concours  des  patrons.  Ce  rôle  des  patrons  se 
présente  sous  trois  formes  :  1°  Remède  à  la  question  sociale  ; 
2°  Rapprochement  entre  les  fa\  orisés  du  sort  et  les  travailleurs  ; 
''>"  Organisation  de  la  famille  et  de  la  profession. 

Je  me  demande  si  ce  concours  des  patrons  n'embrouillera  pas 
encore  plus  la  question  sociale,  au  lieu  de  la  résoudre.  Les  ou- 
vriers se  garantissent  mutuellement.  C'est  très  bien  ;  laissons-les 
faire.  En  quoi  les  patrons  pourraient-ils  les  aider  ?  Elever  les 
salaires  ?  Les  patrons  étant  réduits  par  la  concurrence  au  pro- 
fit normal  ue  le  peuvent  pas,  à  moins  d'éle\er  aussi  le  prix  des 
produits,  ce  qui  les  réduirait  à  reprendre  d'une  main,  non  sans 
usure,  ce  qu'ils  auraient  donné  de  l'autre.  Réduire  les  prix  des 
produits  ?  Les  patrons  ne  le  peuvent  sans  abaisser  les  salaires. 
Le  sort  des  travailleurs  est  donc  uniquement  entre  leurs  pro- 
pres mains.  En  qualité  d'électeurs,  ils  peuvent  contraindre  le 
gouvernement  à  supprimer  les  droits  de  douane  et  d'autres  taxes- 
dont  ils  paient  la  meilleure  part.  Cette  réforme,  faisant  diminuer 
les  prix  des  produits,  donnera  plus  de  pouvoir  d'achat  à  leurs 
salaires.  En  ciualité  d'hommes,  les  travailleurs  devraient  réduire 
leurs  dépenses  inutiles  et  même  nuisibles  :  moins  de  tabac, 
moins  d'alcool,  moins  de  journaux,  et.  par  conséquent,  plus 
d'argent  pour  les  dépenses  utiles. 

M.  Dédé  voit  les  ouvriers  à  travers  les  lunettes  des  intellec- 
tuels. Ce  qui  entretient  dans  la  société  des  éléments  de  révolu- 
tion, dit-il,  c'est  la  misère  et  plus  particulièrement  l'incertitude 
de  l'avenir  qui  angoisse  le  plus  grand  nombre...  «  Le  travailleur 
vil  dans  un  tissu  d'inceititudes  en  ce  ([ui  concerne  son  avenir, 
incertitudes  qui  lui  rendraient  la  vie  intolérable  s'il  se  prenait  à 
y  réfléchir.  » 

Mais  voilà  précisément  ;  il  n'y  réfléchil  point  ;  et  il  n'a  guère 
lieu  d'v  réfléchir,  car.  de  tous  les  membres  du  corps  social,  l'ou- 
Mii  r  qui  a  un  métier  au  bout  de  ses  dix  doigts  et  pas  de  poils 
dans  les  mains,  est  le  plus  sûr  de  son  avenir.  Les  gouvernants 
et  les  politiciens  sont  dans  une  angoisse  continuelle,  toujours 
incertains  du  lendemain.  Les  patrons  sont  toujours  en  proie  à 
l'inquiétude  :  l'achat  des  matières  premières  ;  l'écoulement  des 
produits  ;  le  paiement  des  salaires  que  les  affaires  marchent  ou 
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non,  elc.  Les  intellectuels,  oh  !  les  pauvres  intellectuels  !  je 

parle  des  neuf  dixièmes  d'entre  eux  qui   sont  sans  places  ;  ■ 

voilà  des  gens  qui  vivent  dans  un  tissu  d'incertitudes  et  d'an- 
goisses !  C'est  pourquoi  ils  se  figurent  que  les  ouvriers  sont 
comme  eux. 

Pendant  que  tout  le  monde  tremble  pour  son  avenir,  l'ouvrier, 
lui,  gagne  de  bonnes  journées  ;  il  dépense  son  salaire  d'avance, 
intégralement,  bien  convaincu  que  les  hôpitaux  et  hospices  ne 
sont  pas  faits  pour  les  chiens,  que  les  intellectuels  s'occupeul 
avec  beaucoup  de  sollicitude  de  le  garantir  ccnire  les  maladies, 
les  accidents,  la  Aieillesse.  Il  doit  bien  rire  dans  sa  barbe,  l'ou- 
vrier, de  la  naïveté  de  ces  bons  et  intelligents  intellectuels  ! 


Si  vous  doutez  des  transes  par  lesquelles  passent  les  intellec- 
tuels protecteurs  des  ouvriers,  lisez,  dans  la  Revue  Socialislc 
d'août,  La  Course  à  Vahluie,  par  Eugène  Fournière.  C'est  la 
confession  d'un  socialiste,  auquel  je  donnerais  volontiers  l'abso- 
lution, si  j'étais    ordonné. 

Pour  parler  clair,  dit  le  pénitent,  il  y  a  dans  le  socialis.me 
français  deux  courants  :  le  réformiste  et  le  ié\olutionnaire.  C'est 
le  second  qui  domine  .  «  Une  tempête  s'annonce  toute  proche 
et  notre  parti  croit  la  dominer  en  ,s'y  jetant  à  corps  perdu.  Il 
n'en  est  pas  encore  à  créer  des  incidents  révolutionnaires  :  il  se 
borne  à  les  attiser.  Quand  la  tourmente  sera  passée,  on  se  de- 
mande ce  qui  restera  de  liberté  en  France,  et  même  ce  qui  res- 
tera de  la  France.  » 

Le  parti  socialiste  est  à  présent  le  i)risonnicr  d<^  la  C.  (.1.  T., 
l)risonnière  elle-même  des  anarchistes  qui  s'y  sont  introduits. 

«  Nous  qui  Aoulons  que  la  classe  ou\"rièrc  absorbe  les  autres 
classes  sociales,  qu'avons-nous  fait  poin-  la  jMéparer  à  celte 
souveraineté  d'elle-même,  but  légitime  <.\(j  nos  efforts,  raison 
d'être  du  .socialisme  ?  Gou\ernés  par  des  intellectuels  bourrés  dc> 
réminiscences  scolaires,  nous  a\oiis  fait  Ac  la  politique  classi- 
rpie,  les  uns  selon  le  mode  parleinentaiie,  les  autres  par  un 
compromis  entre  le  parlementarisme  et  l'agitation  négati\e  et 
destructive,  d'autres  enfin,  par  la  négation  de  tout  parlementa- 
risme et  en  transpoi-tant  la  politique  dans  la  vue.  A  présent,  nous 
voilà  tous  dans  la  l'uc  :  l)on  gré,  mal  gr<'.  1rs  anaiclnsl(>s  nous 
y  ont  traînés.  » 

\\.  Foui-nirre  continue  sur  ce  ton.  Il  con\ient  que  h-  socialis- 
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me  est  plus  mystique  (jue  rénlisie.  «  Curés  de  la  sociale,  nous 
avons  promis  le  paradis  à  nos  ouailles.  Où  les  a\ons-nous  con- 
duites ?...   » 

Les  socialistes  ont  formulé  uii  dognie,  même  plusieurs.  «  Ce 
dogmatisme,  c'est  nos  intellecluols  qui  l'ont  créé  et  entretenu. 
Sauf  d'honorables  exceptions,  ils  sont  entrés  dans  le  Parti  so- 
cialiste croyant  n'avoir  plus  rien  à  apprendre  ou  n'avoir  pas  à 
utiliser  ce  qu'ils  avaient  appris  à  l'école.  X'avaient-ils  pas  donné 
15  ou  20  ans  de  leur  x'ie  à  l'acquisition  du  savoir,  ou  plutôt  à  la 
conquête  des  diplômes  ?  Comment  ne  pourrait-on  diriger  le  pro- 
létariat et  parler  en  son  nom  quand  on  est  docteur  es  lettres,  ou 
patenté  de  philosophie,  ou  bâté  d'histoire,  ou  trufté  de  mathéma- 
tiques ?  X'a-t-on  pas  un  brevet  de  supériorité  ?  » 


La  lutte  de  classe  n'est  donc  plus  seulement  entre  capitalistes 
et  laboiistes,  elle  est  descendue  plus  bas,  elle  est  engagée  entre 
syndicalistes  et  socialistes.  C'est  ce  qu'affirme  nettement  M.  La- 
gardelle  dans  le  Mouvement  socialiste  de  juillet.  «  Si  la  lutte  de 
classe  est  tout  le  socialisme,  on  peut  dire  que  tout  le  socialisme 
est  contenu  dans  le  syndicalisme,  puisque,  hors  du  syndica- 
lisme, il  n'y  a  pas  de  lutte  de  classe.  » 

Le  socialisme  parlementaire  s'est  embourgeoisé.  Le  socialisme 
anarchiste,  malgré  ses  audacieuses  révoltes,  ii'a  pas  eu  des  clas- 
ses et  de  la  lutîe  de  classe  une  conception  claire  :  il  s'est  adressé 
à  tous  les  hommes  indistinctement.  Le  syndicalisme  saisit  la 
classe  ouvrière  dans  ses  formations  de  combat.  Il  la  considère 
comme  la  seule  classe  qui  puisse  renouveler  le  monde,  «  mais  à 
la  condition  qu'elle  reste  étrangère  à  la  société  bourgeoise...  La 
rupture  est  ici  totale,  la  lutte  de  classe  est  parfaite.  » 

Notons  cependant  que  la  rupture  avec  la  société  bourgeoise  ne 
va  pas  jusqu'à  refuser  des  pou\ nirs  publics  les  Bourses  du  tra- 
vail ci  les  sub\enlions.  Comment  le  syndicalisme  va-t-il  s'y  pren- 
dre pour  régénérer  la  société  ?  Rien  de  plus  facile. 

«  Il  suffit  que  les  facultés  guerrières  du  prolétariat  soient 
sans  cesse  tenues  en  éveil  et  qu'il  ne  perde  jamais  l'énergie 
aventureuse  qui  fait  les  conquérants.  Par  cette  exaltation  des 
forces  vives  de  la  classe  ouvrière,  par  cet  appel  aux  sentiments 
les  plus  émouvants  de  la  personne  humaine,  le  syndicalisme 
rend  au  socialisme  le  rôle  civilisateur  qu'il  avait  perdu.  » 
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Rôle  civilisateur  des  «  facultés  guerrières  »,  de  l'énergie  aven- 
tureuse qui  fait  les  «  conquérants  ».  Nemrod  connaissait  déjà  ce 
rôle-là.  Mais  les  syndicalistes  se  disent  pacifistes,  antimilita- 
ristes. Comment  concilient-ils  tout  cela  ? 


Les  prêtres  conseillent  à  leurs  fidèles  l'abnégation  et  déni- 
gient  les  biens  de  ce  monde  —  vanité  des  vanités.  —  Il  se  trouve, 
je  ne  sais  comment,  qu'ils  en  ont  toujours  la  meilleure  part.  Les 
prêtres  socialistes  ressemblent  assez  aux  prêtres  catholiques. 
L'infâme  capital  n'a  pour  les  collectivistes  aucune  raison  d'être  ; 
c'est  le  fruit  du  \o\  commis  par  le  patron  envers  l'ouvrier.  Or, 
il  se  trouve  que  ces  austères  réformateurs  ne  dédaignent  point 
du  tout  le  capital.  Les  coopératcurs  acceptent  des  sub\entions 
des  pouvoirs  publics  ;  les  terribles  syndicats  et  fédérations  en 
acceptent  également  pour  leurs  Bourses  du  traAail. 

Quand  ces  coopérati\es  subventionnées  se  dé\"eloppent,  ce 
qui  n'arri\e  pas  souvent,  elles  ne  dédaignent  pas  de  se  transfor- 
mer en  sociétés  capitalistes  et  leurs  membres  n'offrent  pas  leurs 
dividendes  à  la  collectivité.  Il  arrive  même  que  ces  transforma- 
tions entraînent  la  chute  de  la  société.  Ainsi  advint  à  l'Associa- 
tion des  Ouvriers  charpentiers  de  la  Villette.  «  Quand  le  capital 
de  la  société  grossi  par  les  réserves,  atteignit  près  de  100.000 
francs,  les  associés  ouvriers,  contempteurs  du  capital,  voulu- 
rent s'en  partager  une  partie  :  ce  qui  ruina  la  société,  incapable 
dès  lors  d'exécuter  des  travaux  importants.  » 

M.  Daniel  Bellet  se  base  sur  ces  faits  et  sur  plusieurs  autres, 
dans  VEcho  de  l'Industrie  du  8  septembre,  pour  prouver  la  né- 
cessité du  capital,  «  que  les  socialistes  ignorants  maudissent... 
au  lieu  de  le  bénir,  comme  ils  le  devraient  s'ils  comprenaient 
les  bases  de  In  vie  économique  ». 

—  Les  lois  sociales  sont  ai.issi  bienfaisantes  en  Belgique  qu'en 
France,  comme  le  montre  M.  J.  Lecocq,  dans  VEcho  de  Vlndus- 
trie  du  15  septembre.  En  empêchant  les  enfants  de  travailler, 
«  on  a  exposé  ceux-ci  à  une  cause  de  démoralisation  très  grave  : 
le  vagabondage.  Dans  toutes  nos  régions  industrielles,  une  foule 
d'enfants  retirés  de  l'école  et  trop  jeunes,  au  vœu  de  la  loi,  pour 
se  livrer  au  tra\ail,  vivent  forcément  dans  l'oisixeté,  abandonnés 
à  eux-mêmes,  et  contractent  les  pires  habitudes  ». 
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Les  industriels  sont  obligés  de  recouiir  à  une  main-d'œux le 
relativement  chère  pour  l'exécution  de  travaux  légers  auxquels 
suffisait  la  main-d'œuvre  enfantine,  ce  qui  fait  hausser  le  prix 
des  produits. 

Depuis  la  loi  sur  les  règlements  d'atelier,  (jui  a  réduit  les 
amendes,  le  chômage  volontaire  fait  de  rapides  piogrès,  ce  qui 
dérange  toute  l'organisation  du  travail  dans  les  usines  et  em- 
pêche l'exécution  à  temps  des  commandes.  «  Quant  aux  ouvriers, 
c'est  par  centaines  de  mille  francs  que  se  chiffrent  les  salaires 
qu'ils  perdent,  de  ce  chef,  dans  chaque  bassin  industriel. 

On  pourrait  multiplier  ces  exemples,  qui  justifient  complè 
tement  notre  appréciation  :  Les  lois  dites  sociales  sont  inutihs. 
inefficaces  ou  dangereuses  :  inutiles  quand  elles  consacrent  un 
état  de  choses  existant  ;  inefficaces  ou  dangereuses  quand  elles 
heurtent  les  habitudes,  les  mœurs,  les  nécessités  industrielles.  » 
Rien  n'est  plus  xrai  ;  mais  ces  lois  sociales  préjsarent  la  ré\o- 
lution  non  moins  sociale.  \'oilà  leur  utilité. 


Un  autre  bouillon  de  cullure  pour  le  microbe  de  la  révolution 
sociale,  c'est  les  dettes  publiques.  A  l'heure  actuelle,  dit  M.  Ney- 
marck  dans  le  Rentier  du  ^7  juillet,  les  dettes  publiques  euro- 
péennes se  chiffrent  par  148  milliard,  en  chitïres  ronds.  Elles 
exigent  près  de  6  milliards  pour  les  charges  d'intérêts  annuels. 
Les  charges  militaires,  préparation  à  la  guerre  et  dépenses  an- 
nuelles militaires  coûtent  à  l'Europe  plus  de  G  milliards  1/2  par 
an. 

Ainsi,  rien  que  pour  les  intérêts  des  dettes  contractées  et  pour 
ses  charges  militaires,  l'Europe  dépense  annuellement  près  de 
13  milliards.  Ce  qu'elle  manque  à  gagner  n'est  pas  moins  digne 
de  considération.  L'Europe  a  ou  peut  avoir  sous  les  armes  plus 
de  5  millions  d'hommes,  qui  consomment  et  ne  produisent  rien, 
pas  même  la  sécurité,  puisque,  plus  les  contingents  et  les 
charges  augmentent,  plus  on  sent  l'insécurité  et  plus  on  éproux  e 
le  besoin  de  les  augmenter  encore. 

Depuis  1866,  les  dettes  publiques  européennes  ont  plus  que 
doublé  :  66  milliards  en  1866;  148  en  1906.  Les  dépenses  pour 
le  service  de  la  dette,  malgré  les  conversions  et  les  réductions 
d'intérêt,  ont  "passé  de  2.400  millions  à  près  de  6  milliards.  Les 
dépenses  militaires  ont  plus  que  doublé  :  3  milliards  en  1866  et 
6.700  millions  en  1906. 
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On  voit  bien  à  ces  chiffres  que  Thomme  est  le  roi  de  la  créa- 
tion :  toutes  les  royautés  coûtent  cher  et  même  d'autant  plus 
qu'elles  sont  plus  démocratiques. 

—  Ce  que  je  trouve  encore  plus  admirable,  c'est  que  toutes 
ces  dettes  et  dépenses  sont  transformées  en  valeurs,  qu'on  ap- 
pelle valeurs  mobilières.  Dans  le  Rentier  du  7  septembre, 
M.  Neymarck  nous  apprend  qu'il  existe  dans  le  monde,  au 
commencement  de  1907,  plus  de  730  milliards  de  morceaux 
de  papier,  appelés  rentes,  actions,  obligations,  parts  d'inté- 
rêt, etc.,  négociables  et  sur  lesquels  475  à  515  milliards  appar- 
tiennent en  propre  aux  nationaux  des  pays  suivants  : 

Milliards 

Etats-Unis    110  à  115 

Grande-Bretagne    12-5  à«  130 

France     95  à  100 

Allemagne    60  à     75 

•Japon    5 

Russie    20  à     25 

Autriche-Hongrie    20  à     22 

Italie    10  à     12 

Autres    pays    30  à     35 

Totaux    475  à  514 


La  Maçonnerie  continue  de  discuter  les  questions  économi- 
ques et  sociales.  La  thèse  collectiviste  de  l'exploitation  capita- 
liste a  été  soutenue  par  M.  Satys  ;  mais  M,  Limousin  n'a  pas 
été  satisfait  de  la  démonstration  et  il  y  répond  dans  ÏAcacia  de 
juillet-août.  M.  Limousin  prouve  d'abord  que  le  capitaliste  qui 
crée  ou  achète  une  entreprise  industrielle  ou  autre  n'exploite 
personne  et  est  souvent  exploité.  Ce  capitaliste  s'adresse  à  des 
fournisseurs  de  machines  et  de  matières  premières  ;  il  emploie 
des  ingénieurs,  des  ouvriers,  etc.  Tout  ce  personnel  et  ce  maté- 
riel, il  les  paie  au  prix  du  marché  et  ne  s'en  empare  point  ;  la 
majeure  partie  de  son  capital  est  passée  dans  les  mains  des 
ouvriers  qui  ont  travaillé  à  la  construction  des  locaux  et  des 
machines. 

Il  y  a  des  capitalistes  qui  ne  font  pas  valoir  eux-mêmes  leurs 
capitaux,  qui  les  prêtent,  moyennant  rétribution,  à  de  plus  ca- 
pables qu'eux.  Sont-ils  pour  cela  des  exploiteurs  qui  s'engrais- 
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sent  de  la  sueur  du  peuple  ?  Non,  dit  AI.  Limousin.  Il  paraît 
même  que  ce  n'est  pas  une  besogne  très  facile  que  de  bien  pla- 
cer ses  capitaux  et  d'en  surveiller  l'emploi,  car  beaucoup  de 
capitalistes  y  échouent,  et  sont  punis  de  leur  incapacité  par  la 
perte  de  leurs  capitaux.  Les  socialistes  ne  parlent  que  des  bé- 
néfices perçus  pur  les  capitalistes  ;  des  pertes  qu'ils  subissent, 
pas  un  mot  ;  il  semble  que  cela  ne  se  produise  jamais. 

Si  minime  que  soit  la  part  prélevée  par  le  capital  sur  la  pro- 
duction, disent  les  collectivistes,  il  vaudrait  encore  mieux  qu'il 
ne  fût  rien  prélevé  du  tout  et  (jue  le  produit  intégral  du  travail 
revint  à  son  auteur.  Or,  c'est  ce  qui  aurait  lieu  dans  notre  sys- 
tème politico-économique,  où  l'Etal  l'ournirait  les  moyens  de  pro- 
duction aux  tra\  ailleurs,  sans  leur  demander  rien  en  échange  ; 
donc,  l'intervention  des  capitalistes  est  inutile, 

M.  Limousin  se  contente  de  répondre  à  cette  objection,  que  le 
régime  collectiviste  n'existant  pas,  il  ne  peut  être  discuté  scien- 
tifiquement. On  peut  ajouter  que,  si  l'Etat  a  la  faculté  de 
créer  des  capitaux,  il  devrait  bien  user  de  cette  faculté,  au  lieu 
d'emprunter  à  jet  continu  aux  capitalistes  et  de  faire,  rien  que 
pour  l'Europe,  148  milliards  de  dettes.  Si  l'Etat  ne  jouit  pas  de 
cette  faculté  créatrice,  où  prendra-t-il  des  instruments  de  tra- 
vail pour  en  gratifier  les  prolétaires  ? 

Pacifiquement  ou  ^■iolemment.  par  l'impôt  ou  par  la  confisca- 
tion, il  les  ra\  ira  aux  capitalistes  ;  mais  un  bon  proverbe  dit 
que  le  bien  mal  acquis  au  lieu  de  profiter  nuit,  et  que  ce  qui 
vient  au  son  de  la  flûte  s'en  va  au  son  du  tambour.  Il  pourrait 
donc  fort  bien  arriver  que  les  capitaux  s'évaporent  entre  les 
mains  des  ouvriers,  si  toutefois  ils  n'ont  pas  disparu  dans  le 
trajet  du  Pouvoir  au  Peuple. 


La  manière  dont  fonctionne  le  service  des  finances  de  l'Etat 
nous  est  un  gage  de  ce  que  sera  le  régime  collectiviste,  alors 
que  l'Etat  disposera  de  toutes  les  ressources  de  la  nation. 
VUniversilé  de  Paris  de  juillet,  nous  montre  comment  fonc- 
tionne le  contrôle  des  engagements  de  dépenses. 

Derrière  l'ordre  de  façade  qu'offrent  toutes  nos  institutions, 
les  finances  de  l'Etat  cachent  des  Aices  de  construction  qui,  pour 
apparaître  malaisément  au  premier  aspect,  n'en  compromettent 
pas  moins  singulièrement  la  solidité  de  l'édifice.  En  théorie,  le 
Parlement  est  seul  maître  en  matière  de  dépenses  publiques.  En 
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pratique,  les  adniiiiistiations  chargées  d'cffccluer  ces  dépenses 
édifient,  à  côté  du  budget  officiel  voté  par  le  Parlement  et  sou- 
vent contre  lui,  un  budget  occulte  qui,  pour  n'avoir  aucune  va- 
leur légale,  n'en  est  pas  moins  tenacement  exécuté.  La  Cour 
des  comptes  relève  annuellement  les  infractions  budgétaires  des 
administrations  ;  mais  il  s'en  fait  beaucoup  plus  qu'elle  n'en 
relève,  car  la  Cour  des  comptes  use  de  moyens  d'investigation 
rudimentaires  et  imparfaits.  C'est  surtout  dans  ces  crédits  addi- 
tionnels qu'on  trouve  la  preuve  tangible  de  l'anarchie  financière. 
Les  administrations  ont  pris  l'agréable  habitude  de  les  deman- 
der, non  pas  avant,  mais  après  la  dépense  effectuée.  Depuis 
1871,  avec  cette  manière  de  procéder,  il  a  été  accordé  pour  4.087 
millions,  soit  une  moyenne  de  116  millions  par  an.  AI.  Manecy 
expose  les  raisons  de  cette  «  anarchie  financière  ». 

«  C'est  tout  d'abord  une  raison  d'ordre  sociologique.  A  me- 
sure que  les  corps  sociaux  augmentent  de  ^■olume,  de\iennent 
plus  complexes,  à  mesure  décroît  le  souci  de  l'intérêt  général, 
la  solidarité  effective  qui  devrait  relier  entre  elles  les  parties 
composantes  de  l'organisme.  Depuis  cent  ans  s'est  développé 
chez  nous  ce  qu'on  a  appelé  rétatisme  progressif.  Lo  rôle  do 
l'Etat,  d'abord  limité  aux  fins  de  protection  intérieure  et  exté- 
rieure, s'est  de  plus  en  plus  étendu  et  diversifié.  Au  cours  de 
cet  accroissement  de  \olume,  l'idée  d'une  fin  commune  s'est  af- 
faiblie au  profit  de  ce  qu'on  a  appelé  l'égoïsme  des  administra- 
tions. Ces  dernières,  fascinées  par  l'objet  spécial  de  leur  mis- 
sion, voient  en  celle-ci  la  fin  suprême- de  leur  acfi\ité  et  sont 
portées  à  ne  pas  tenir  compte  dans  leurs  dépenses  et  des  facul- 
tés de  la  Nation  et  des  charges  qui,  par  ailleurs,  pèsent  déjà  sur 
elle.  » 

M.  Manecy  montre  ensuite  que  les  tentatives  faites  pour  archi- 
ser  cette  anarchie  ont  été  stériles.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  les 
autres  qu'on  pourra  imaginer  ne  le  seront  pas  moins,  tant  qu'on 
ne  remontera  pas  à  la  racine  même  des  abus. 

Nous  sommes  donc  appelés  à  passer  de  l'étatisme  au  collec- 
tivisme, du  collecti\isme  au  communisme,  de  l'anarchie  finan- 
cière à  l'anarchie  tout  court.  A  moins  (jue  l'on  ne  change  d'orien- 
tation. 

ROUXEL. 
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LA   NOi TELLE    LOI    ANGLAISE 


COMPAGNIES   PAR   ACTIONS 


Le  Journal  des  Economistes  a  rendu  compte  en  1906,  de  l'en- 
quête anglaise  concernant  les  modifications  à  introduire  dans 
la  législation  sur  les  Compagnies  par  actions.  Le  2S  août  1907, 
une  nouvelle  loi  a  reçu  la  sanction  royale.  Certaines  dispositions 
sont  entrées  en  vigueur  immédiatement,  d'autres  prendront  effet 
ultérieurement   le  1'^''  juillet  1908. 

Voyons  d'abord  les  premières.  Elles  s'appliquent  principale- 
ment aux  obligations  émises  par  les  compagnies:  elles  rendent 
légales  (et  cela  rétrospectivement)  les  obligations  perpétuelles 
(non  remboursables  ou  remboursables  seulement  dans  un  cas  dé- 
terminé ou  après  un  temps,  si  long  qu'il  soit).  Cette  perpétuité 
avait  été  contestée  par  des  légistes,  comme  «  dogQincj  the  equity 
(embarrassant  l'éciaité,  droit  fondé  sur  la  coutume).  En  outre, 
à  moins  de  dispositions  contraires  des  statuts,  les  compagnies 
pourront  remettre  en  circulation  des  obligations  racbetées,  non 
pas  en  vue  de  l'amortissement  par  exemple,  s'il  est  prescrit  par 
le  contrat  d'association.  )Si  une  société  s'est  fait  accorder  des 
avances  sur  nantissement  d'obligations,  le  fait  qu'elle  aura  rem- 
boursé le  banquier  et  dégagé  les  titres  n'oblige  pas  la  société  à 
détruire  les  obligations  qu'elle  peut  remettre  en  portefeuille, 
mais  si  elle  les  émet  à  nouveau,  elle  doit  de  nouveau  acquitter 
le  droit  de  timbre.  A  dater  du  1"  juillet  1908,  les  compagnies 
sont  tenues  de  déclarer  et  de  faire  enregistrer  toutes  les  obliga- 
tions et  dettes,  les  charges  hypothécaires  grevant  leur  propriété, 
quel  que  soit  le    lieu,  les  charges   affectant  les  dettes  dans  les 
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livres  de  la  compagnie  (partie  d'actif  doainée  en  nantissement). 
Elles  doivent  faire  enregistrer  les  indications  concernant  les 
commissions,  rabais,  escomptes  alloués  par  elles  lors  de  l'émis- 
sion des  obligations;  toutefois  le  dépôt  de  titres  chez  un  ban- 
quier pour  servir  de  gage  à  une  avance  n'est  pas  considérée 
comme  tombant  sous  cette  dispositioin.  Les  porteurs  d'obliga- 
tions pourront  obtenir  l'enregistrement  de  leur  créance,  la  com- 
pagnie étant  tenue  de  remboarser  les  frais  encourvis.  Dans  le 
cas  de  la  nomination  d'un  syndic  ou  administrateur  des  biens 
de  la  compagnie,  avis  doit  en  être  donné  au  Registrar  of  Joint 
Stock  Comp<inies,  que  la  nomination  ait  été  faite  par  les  tri- 
bunaux ou  en  vertu  d'un  pouvoir.  Le  syndic  ou  administrateur 
à  son  tour  est  tenu  de  donner  avis  quand  il  cesse  ses  fonctions, 
à  moins  d'être  nommé  par  le  tribunal  compétent  et  de  soumettre 
ses  comptes  au  Registrar.  Ces  dispositions  ont  pour  objet  d'assu- 
rer le  contrôle  sur  les  agissements  des  liquidateurs  et  receveurs. 
La  section  12  impose  à  toutes  les  compagnies  l'obligation  de 
faire  enregistrer  au  plus  tard  le  l*"""  octobre  1908  le  montant 
total  des  dettes  garanties  par  hypothèques  ou  charges  créées 
avant  le  l*"""  juillet  1908,  dettes  dont  la  nouvelle  loi  a  ordonné 
l'enregistrement  après  cette  date.  De  cette  manière,  les  dettes- 
obligations  seront  promptement  connues  à  Somerset  House.  En 
cas  de  liquidation  d'une  compagnie,  toute  dette  flottante  créée 
dans  les  trois  derniers  mois  de  son  existence  ne  sera  valide  que 
s'il  est  prouvé  que  la  compagnie  était  solvable  au  moment  où 
elle  a  créé  cette  charge;  cette  disposition  est  dirigée  contre  les 
dilapidations  d'actif  in  extremis  ou  plutôt  les  emprunts  à  bciUt 
de  ressources;  elle  gênera  les  promoteurs  (fondateurs)  et  les 
compagnies  en  proie  à  des  embarras  temporaires.  Quel  est  le 
sens  du  mot  solvable,  demande  M.  Evans  dans  l'analyse  qu'il 
fait  de  la  loi  ?  est-ce  au  point  de  vue  ((  comptabilité  »  ou  au  point 
de  vue  commercial?  La  loi  de  1862  ouvrait  le  registre  des  dettes 
hypothécaires  et  des  obligations  de  la  Compagnie  seulement  aux 
créanciers  et  aux  actionnaires;  à  l'avenir,  tout  le  monde  y  aura 
accès  moyennant  le  paiement  d'un  shilling;  si  la  compagnie  a 
émis  des  obligations  nominatives,  tout  obligataire  ou  actionnaire 
pourra  inspecter  le  registre;  le  porteur  d'une  obligation  ga- 
rantie par  un  acte  de  trust  (fidéi-conmiis)  peut  obtvnir  copie  de 
l'acte  pour  1  shilling,  si  l'acte  est  imprimé,  ou  à  raison  de 
6  pence  par  100  mots  copiés. 

L'usage  du  mot  Limited  est  interdit,  à  moins  que  la  personne 
ou  les  personnes  ne  forment  une  compagnie  dûment  incorporée, 
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et  cela  sons  menace  de  pénalité.  La  nouvelle  loi  détermine  ce 
que  l'on  doit  entendre  par  compagnie  privée.  La  loi  de  1900 
exemptait  de  beaucoup  de  dispositions  les  sociétés  qui  n'invi- 
taient pas  le  public  à  souscrire  leurs  actions.  A  l'avenir,  une 
compagnie  privée  est  celle  qui  restreint  le  droit  de  transférer 
ses  actions,  qui  limite  le  nombre  des  actionnaires  à  cinquante 
et  qui  n'invite  pas  le  public  à  souscrire  des  actions  ni  des  obli- 
gations. En  satisfaisant  aux  règles  concernant  les  compagnies 
ordinaires,  cette  compagnie  privée  peut  se  transformer  en  com- 
pagnie publique.  Un  avantage  de  la  compagnie  privée,  c'est 
qu'elle  ijeut  être  fondée  et  exister  avec  deux  membres,  au  lieu 
des  sept  habituellement  exigés.  Il  existe  de  ces  sociétés  à  deux 
dans  les  colonies. 

Le  Parlement  anglais  a  imité  l'exemple  de  pays  étrangers  et 
des  colonies  britanniques  en  imposant  aux  sociétés  créées  à 
l'étranger,  ayant  un  siège  d'affaires  dans  le  Royaume-Uni,  de 
déposer  la  copie  certifiée  des  chartes,  statuts,  dispositions  défi- 
nissant leur  constitution,  avec  la  traduction  en  anglais,  la  liste 
des  administrateurs,  le  nom  et  l'adresse  des  personnes  habitant 
l'Angleterre,  susceptibles  d'être  citées  en  justice,  et  un  compte 
rendu  annuel  si  ces  compagnies  emploient  l'expression  limited 
(par  actions)  comme  partie  de  leur  raison  sociale,  elles  doivent 
dans  leurs  prospectus  indiquer  le  nom  du  pays  sous  la  légis- 
lation duquel  elles  sont  placées  et  dans  leurs  bureaux  en  Angle- 
terre, placer  bien  en  vue  leurs  raisons  sociales  et  le  pays  d'éta- 
blissement principal.  Les  pénalités  sont  assez  lourdes,  si  les 
compagnies  étrangères  ne  fant  pas  le  dépôt  des  renseignements 
exigés. 

Quant  aux  prospectus  que  les  compagnies  anglaises  sont  tenues 
de  publier,  k  défaut  d'en  remettre  un  exemplaire  au  Registrar 
des  compagnies  par  actions  entraine  une  amende  n?  dépassant 
pas  5  livres  par  jour  de  i-etard.  Les  dispositions  concernant  les 
prospectus  ne  s'appliquent  pas  aux  circulaires  adiessées  aux 
actionnaires  et  obligataires,  en  cas  d'émission  de  nouveaux  titres, 
même  s'il  s'agit  de  renoncer  au  droit  de  souscription. 

Les  compagnies,  qui  ne  publient  pas  de  propectus,  sont  tenues 
à  l'avenir  de  remettre  au  Registrar  une  déclaration  certifiée, 
contenant  la  plupart  des  renseignements  exigés  pour  les  pros- 
pectus, avant  de  procéder  à  la  répartition  des  actions  ou  obli- 
gations. Cette  déclaration  des  compagnies  se  passant  de  pros- 
pectus, doit  être  signée  de  tous  ceux  qui  y  sont  nommés  à  titre 
d'administrateurs  ou  de  futurs  administrateurs.  Lors  de  la  pre- 
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mière  répartition  d'actions,  contre  versement  en  espèces  (1),  rtU- 
cune  répartition  ne  sera  valable  à  moins  que  le  minimum  prévu 
par  les  statuts,  indiqué  dans  la  déclaration  certifiée,  n'ait  été 
souscrit  et  s'il  n'a  pas  été  prévu  de  minimum,  à  moins  que  le 
total  des  actions  autre  que  celui  d'apports,  n'ait  été  souscrit  et 
qu'au  moins  5  0,0  sur  le  montant  nominal  de  chaque  action  n'ait 
été  versé  et  reçu  par  la  compagnie. 

La  nouvelle  loi  impose,  sous  des  pénalités  variées,  aux  admi- 
nistrateurs, de  délivrer  les  certificats  d'actions  ou  d'obligations 
dans  les  deux  mois  qui  suivent  la  répartition  ou  le  transfert. 
Dans  le  mois  qui  suit  la  répartition  des  actions,  la  compagnie 
doit  remettre  au  Registrar  un  certificat  timbré  du  contrat  rela- 
tif aux  actions  d'apport,  Cjue  le  contrat  ait  été  verbal  ou  écrit. 

En  1900,  on  avait  déjà  reconnu  le  paiement  de  commission  à 
un  syndicat  de  garantie  sur  les  actions  offertes  en  souscription 
publique;  en  19€7,  on  a  étendu  la  faculté  si  les  actions  ne  sont 
pas  offertes  en  souscription  publique,  pourvu  que  le  paiement 
soit  autorisé  par  les  statuts  et  que  le  montant  soit  indiqué  dans 
la  déclaration  qui  tient  lieu  de  prospectus  et  qui  doit  être  re- 
mise au  Registrar. 

La  Chambre  des  Communes  a  rejeté  la  disposition  adoptée  par 
la  Chambre  des  Lords  autorisant  l'émission  d'actions  au-dessous 
du  pair,  et  les  Lords  se  sont  soumis  à  cette  suppression.  Les 
sommes  payées  en  commission  ainsi  que  les  sommes  représen- 
tant la  perte  sur  l'émission  d'obligations  au-dessous  du  pair 
doivent  figurer  tous  les  ans,  dans  le  bilan,  jusqu'à  complet  amor- 
tissement. 

On  a  considéré  longtemps  comme  illégal  le  paiement  de  divi- 
dende do'nt  le  montant  serait  pris  sur  le  capital,  de  même  toute 
disposition  des  statuts  permettant  à  une  compagnie  de  payer 
des  intérêts  pendant  la  période  de  construction  de  travaux.  Ce- 
pendant le  Parlement  anglais  a  fait  des  exceptions  pour  des 
.sociétés  de  chemins  de  fer,  constituées  en  dehors  de  la  législa- 
tion sur  les  compagnies.  A  l'avenir,  lorsque  des  actions  sont 
émises  pour  payer  la  construction  de  travaux  ou  d'immeubles 
ou  l'acquisition  d'outillage,  qui  ne  peuvent  rien  rapporter  pen- 
dant une  période  assez  longue,  la  compagnie  pourra  payer  des 
intérêts  sur  la  portion   libérée   du  capital  et   débiter   le  compte 


(1)  Pour  une  Conipa-inie  ne  fuisaiit  pas  appel  au  publie  p:)ur  sous- 
crire; les  compagnies  dites  privées  ne  sont  pas  soumises  à  ces  pres- 
criptions. 
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capital.  Mais  le  paiement  doit  être  autorisé  par  les  statuts  oa 
par  une  résolution  spéciale  des  actionnaires;  il  doit  avoir  eu 
la  sanction  préalable  du  Board  of  Trade  qui  détermine  la  durée 
de  la  période  (le  paiement  doit  cesser  six  mois  après  l'achèvement 
des  travaux),  le  taux  est  limité  à  4  0/0  ou  à  un  taux  moindre  qui 
sera  fixé  par  un  ordre  du  Conseil  privé. 

En  ce  qui  concerne  les  assemblées  générales,  le  rapport  que  la 
loi  de  1900  obligeait  d'envoyer  aux  actionnaires,  devra  après 
le  1^''  octobre  1908  contenir  un  résumé  des  recettes  et  des  dépen- 
ses de  la  compagnie.  L'assemblée  générale  doit  avoir  lieu  au 
moins  tous  les  quinze  mois.  Trois  actionnaires  ont  le  droit  de 
demander  le  vote  au  scrutin  secret  sur  toute  décision  spéciale, 
au  lieu  de  cinq.  Le  texte  des  résolutions  extraordinaires  doit 
être  communiqué  au  Eegistrar  of  Joint  Stock  Companies. 

L'article  32  de  la  ncnnelle  loi  fait  bénéficier  les  administra- 
teurs d'un  allégement  déjà  consenti  aux  fidéicommissaires,  au 
point  de  vue  de  la  responsabilité,  si  la  Cour  juge  qu'ils  ont  agi 
honnêtement  et  raisonnablement.  Toute  personne  agissant  comme 
administrateur  sans  être  qualifié  s'expose  à  une  amende  jusqu'à 
5  livres  par  jour  au  pitSt  de  la  compagnie. 

La  nouvelle  loi  met  une  compagnie  en  mesure,  avec  la  sanc- 
tion de  la  Cour,  de  m  Jifier  les  statuts,  afin  de  réorganiser  le 
capital,  soit  en  consolidant  les  actions  de  différentes  classes, 
mais  il  est  interdit  de  modifier  les  droits  de  préférence  attachés 
à  une  classe  d'actions,  sans  le  concours  exprès  de  cette  classe, 
notifié   par    une   résolution    spéciale. 

Le  rapport  des  audit  or  s  devra  dire  non  plus  seulement  si  oui 
ou  non  ils  ont  obtenu  toutes  les  informations  dont  ils  ont  eu 
besoin,  mais  déclarer  si  dans  leur  opinion  le  bilan  mentionné 
dans  le  rapport  a  été  établi  de  façon  à  donner  une  vue  exacte 
et  correcte  des  affaires  de  la  compagnie,  conformément  aux  in- 
formations reçues  par  eux,  aux  explications  données  et  aux  li- 
vres de  la  compagnie.  Les  audit  ors  n'ont  plus  besoin  de  signer 
le  bilan,  mais  celui-ci  doit  porter  la  signature  d'un  ou  de  deux 
administrateurs,  et  référence  être  faite  au  bilan  dans  le  rapport. 
Il  doit  être  fourni  au  Registrar  un  compte  rendu,  dans  la  form;' 
d'un  bilan,  vérifié  par  VAuditor,  contenant  le  résumé  du  capi- 
tal, du  passif,  de  l'actif,  donnant  des  indications  montrant  la 
nature  de  l'actif  et  du  passif  et  comment  on  est  arrivé  à  estimer 
l'a-ctif  fixe.  L'n  décompte  de  profits  et  pertes  n'est  pas  nécessaire. 

Les  détenteurs  d'actiotos  privilégiées  ou  d'obligations  ont  droit 
de  recevoir  et  inspecter  le  bilan,  le  rapport  des  auditors  et  admi- 
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nistrateui's,  tout  comme  les  porteurs  d'actions  ordinaires;  mais 
cette  disposition  n'a  pas  force  rétroactive  pour  les  sociétés  anté- 
rieures  au  !'='■  juillet  1908. 

Le  Board  of  Trade,  sur  la  demande  d'actionnaires  détenant  un 
dixième  des  actions  émises,  peut  faire  procéder  par  ses  inspec- 
teurs, à  l'examen  de  la  situation  d'une  compagnie  par  actions, 
même  si  elle  n'est  pas  en  faillite. 

Pour  la  liquidation,  ciui  peut  être  provoquée  par  l'incapacité 
de  payer  ses  dettes,  la  Cour  devra  prendre  en  considération  les 
engagements  contingents  ou  éventuels  de  la  compagnie.  Toute- 
fois un  créancier  de  cette  catégorie  devra  donner  cauti^<n  poui- 
les  frais  et  justifier  la  demande  de  mise  en  liquidation. 

On  voit  que  le  Parlement  anglais  n'a  pas  pro'cédé  à  une  refonte 
de  la  loi  sur  les  compagnies  par  actions;  il  s'est  borne  à  faire 
œuvre  partielle,  à  stopper  les  trous  existants.  Les  partisans  d'une 
plus  grande  publicité  ont  remporté  un  nouveau  succès.  Les  com- 
pagnies qui  échappaient  au  prospectus  en  no  demandant  pas 
au  public  de  souscrire  à  leurs  actions  et  cbligations,  et  qui  les 
écoulaient  ultérieurement,  ne  seroiit  pas  contentes  de  devoir  four- 
nir des  renseignements  détaillés. 

A.  Raffalovich. 
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Le  problème  du  vagabondage.  —  La  crise  économique  à  San  Fran- 
cisco. —  Une  nouvelle  phase  de  la  lutte  contre  les  agissements  de 
la  Western  Fédération  nf  Mincis.  —  Le  renchérissement  des  néces- 
sités de  la  vie. 


La  belle  saison  est  l'époque  de  l'année  où  les  chemineaux  de 
tous  les  pays  quittent  les  villes  pour  se  livrer  à  leur  sport  fa- 
vori, le  vagabondage,  qui,  on  le  sait,  n'implique  pas  toujours 
de  mauvaises  intentions  contre  la  société.  La  majorité  de  ces 
indivdus  scait  smplement  des  paresseux,  doués  d'un  esprit  d'aven- 
ture, et  rien  de  plus.  Considérant  l'été  comme  leur  «  temps  de 
vacances  »,  ils  ne  sont  pas  assez  sots  pour  risquer  d'être  arrêtés 
jusqu'au  retour  des  frimas.  Aussi  leur  fait-on,  dans  les  campa- 
gnes, en  les  craignant   fort,  plus  d'honneur  qu'ils  ne  méritent. 

Aux  Etats-Unis,  le  vagabond  {vagrant  —  ou  iramj)  en  langage 
vulgaire  — ),  offre,  outre  les  caractéristiques  générales  de  son 
espèce,  certaines  particularités  qui  sont  suffisamment  impor- 
tantes pour  avoir  créé  un  véritable  varjrancy  ■prohlem,  Dans 
ce  paj'S,  l'étendue  des  distances  parcourues  par  les  voies  ferrées 
rend  la  surveillance  de  ces  dernières  très  imparfaite.  D'autre 
part,  les  routes  ordinaires  sont  généralement,  dès  qu'on  s'éloigne 
des  grands  centres,  fort  poussiéreuses,  pleines  d'ornières  et  peu 
attrayantes  pour  les  piétons.  Il  en  résulte  que  le  tramjJ  préfère 
cheminer  sur  la  voie,  laquelle  présente  de  plus  l'avantage  d'être 
d'ordinaire  la  ligne  la  moins  longue  entre  deux  localités  don- 
nées. Si  les  vagabonds  se  bornaient  à  cela,  il  n'y  aurait  que 
demi-mal.  Mais,  comme  leurs  congénères  d'Europe,  ils  aiment  à 
voir  le  plus  de  pays  possible;  ceux  du  Sud  sont  attirés  d'une 
façon  irrésistible,  l'été,  par  les  montagnes  ou  par  les  fraîches 
brises  des  côtes  du  Nord.  En  revanche,  les  tramps  de  New- York 
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OU  de  Boston  n'hésitent  pas  à  prendre  comme  objectif  de  leurs 
pérégrinations  des  villes  aussi  éloignées  que  Chicago  et  parfois 
même  San  Francisco.  Il  va  de  soi  que  si  amatoars  de  marche 
qu'ils  soient,  ils  ne  peuvent  accomplir  ces  voyages  entièrement 
à  pied.  Alors,  ils  ont  recours  à  un  procédé  très  simple  :  le  trans- 
port clandestin  par  les  trains.  Cette  pratique  est  devenue  si 
courante,  qu'il  y  a  actuellement  peu  de  trains  de  marchandises 
qui  ne  contiennent,  dissimulés  dans  des  voitures  vides  ou  entre 
les  wagons,  quelques  vagrcints.  Il  arrive  que  les  vagabonds  pous- 
sent l'audaoe  jusqu'à  utiliser  les  trains  de  voyageurs,  quoi  qu'ils 
y  soient  plus  aisément  découverts.  Les  ennuis,  retards,  et  dé- 
penses occasionnés  par  ces  t romps  aux  compagnies  de  chemins  de 
fer  sont  ccçisidérables,  et  continuels.  Constamment  on  est  obligé 
d'arrêter  les  trains  à  la  suite  de  quelque  accident  survenu  à 
un  vagabond,  qu'il  faut  ensuite  transporter  à  l'hôpital  et  soi- 
gner aux  frais  de  la  compagnie  —  car  les  municipalités  refusent 
dans  ce  cas  de  prendre  cette  catégorie  d'indigents  à  leur  charge. 
En  cinq  années,  de  1901  à  1905,  il  n'y  a  pas  eu  aux  Etats-Unis 
moins  de  18.000  vagabonds  tués  et  autant  de  blessés  sur  les  voies 
ferrées.  Sur  le  seul  «  Pennsylvania  Railroad  »,  en  1906,  900  tmmps 
ont  été  arrêtés  par  les  agents  de  la  ligne;  et  d'après  le  témoi- 
gnage de  M.  Mac  Créa,  président  de  cette  compagnie,  ceci  ne 
coinstitue  qu'une  infime  minorité  du  nombre  de  vagabonds  qui 
voyagent  clandestinement  dans  le  cours  d'une  année  sur  les  trains 
de  ce  railroad.  Sur  le  «  New-York  Central  »  plus  de  30  0/0  du 
travail  de  la  police  de  la  ligne  est  occasionné  par  les  tramps. 
Lorsqu'une  compagnie  se  montre  particulièrement  sévère  à  l'égard 
de  ces  individus,  ils  deviennent  ipauvais,  lapident  les  convois, 
bousculent  les  agents  et  dérangent  les  signaux.  Le  mal  a  été 
en  grandissant  depuis  des  années,  pour  différentes  raisons,  parmi 
lesquelles  il  faut  ranger  d'abord  la  sotte  habitude  qu'ont  une 
foule  de  philanthropes  à  rebC'Urs  de  faciliter  aux  vagabonds  leurs 
moyens  d'existence.  Une  autre  cause,  très  importante,  est  la 
mauvaise  volonté  des  communes  à  aider  les  railroads  dans  leur 
lutte  contre  le  vagabondage.  On  tourne  en  somme  dans  un  cercle 
vicieux:  les  vagabonds  deviennent  plus  nombreux  et  plus  auda- 
cieux à  cause  de  l'indifférence  des  municipalités,  et  ces  dernières 
sont  de  moins  en  moins  désireuses  d'agir,  parce  que  les  tramps 
augmentent  en  nombre  dans  une  proportion  plus  grande.  Au- 
jourd'hui les  magistrats  locaux,  LA-squ'on  peut  les  mettre  en 
mouvement,  se  bornent  en  général  à  ordonner  aux  coupables  de 
quitter  le  territoire  du  fownship  dans  les  vingt-quatre  heures  — 
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chose  que  les  tramps  feraient  d'eux-mêmes  en  tout  cas  —  et  en 
attendant  l'exi^iration  du  délai,  ceux-ci  sont  nourris  et  logés 
au  violon  ou  au  bureau  de  police  —  ce  qui  leur  convient  parfai- 
tement. 

Diverses  mesures  c)»nt  été  proposées  pour  remédier  à  ce  mal. 
L'une  d'elles  consiste  à  mettre  les  vagabonds  à  la  charge  de  l'Etat 
au  lieu  de  faire  peser  leur  entretien  sur  les  municipalités. 
M.  O.  Lewis,  surintendant  du  Joint  Application  Bureau  of  the 
Xew-Yorh  Charity  Organization  Society,  dans  une  conférence 
récente  et  très  remarquée  (1),  demande  l'établissement  dans  chaque 
Etat  d'une  colonie  pénitentiaire  pour  vagabonds  (2).  Etant  donné 
les  dispositions  des  tramps  et  leur  haine  de  tout  travail,  une 
mesure  comme  celle-ci  aurait  de  grandes  chances  de  faire  dimi- 
nuer le  vagabondage.  Il  y  a  quelques  années,  une  institution  cha- 
ritable d'Indianapolis,  en  offrant  de  l'ouvrage  à  tous  les  men- 
diants ou  infirmes  découverts  par  la  police,  a  obtenu  ce  résultat 
c[ue  toute  la  catégorie  des  vagabonds  visée  par  elle  évite  mainte- 
nant la  ville  avec  le  plus  grand  soin.  Le  même  but  a  été  atteint 
à  New-Haven  en  Connecticut. 

Toutefois,  tant  qu'on  n'aura  pas  réussi  à  obtenir  une  coopé- 
ration complète  de  toutes  les  municipalités  ou  de  tous  les  Etats, 
ces  effcrts  isolés  n'ont  guère  d'autre  résultat  final  que  de  diri- 
ger les  vagabonds  sur  les  localités  et  les  régions  oii  la  répres- 
sion  est  nulle   ou    insuffisante. 


Il  y  a  à  peu  près  un  an  que  nous  publiions  dans  ces  colonnes 
•un  compte  rendu  de  la  situation  à  San  Francisco  quelques  mois 
après  le  tremblement  de  terre.  Depuis  cette  époque,  la  ville  a 
reçu  $  180.000.000  des  compagnies  d'assurances,  ce  qui  laisse  en- 
core le  chiffre  des  pertes  à  320  millions  de  dollars.  Les  institu- 
tions de  crédit  locales  ont  épuisé  leur  capacité  de  prêt  (3). 

(1)  34"  Session  annuelle  de  la  National  Confcrencc  of  Charifics 
■and  Corrections.  Juin  1907. 

(2)  Un  règlement  analof>:ue  est  en  préparation  au  Mexique,  jiour 
la  ville  de  Mexico.  Tout  mendiant  ou  vagabond  serait  contraint  d'en- 
trer dans  un  atelier  pénitentiaire  pour  apprendre  im   métier. 

(3)  En  temps  normal,  les  Caisses  d'Epargne  de  San  Francisco 
pouvaient  généralement  fournir  les  fonds  nécessaires  aux  construc- 
tions ;  et  les  banques  de  commerce  ceux  exigés  pour  les  entreprises 
■commerciales  ou   industrielles. 
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Il  est  maintenant  necessaiie  ck'  faire  appel  aux  capitaux  de 
VL'st  pour  continuer  l'œuvre  de  reconstruction..  On  a,  comni*; 
de  juste,  relevé  le  taux  de  l'intérêt  qui  était  tombé  à  4  1/2  O/O 
au  maximum;  et  il  y  a  lieu  d'espérer  que  la  perspective  d'un 
rendement  de  5  0/0  à  5  12  0  0  séduira  les  capitalistes  de  New- 
York,  Boston  et  Chicago.  A  en  croiie  M.  J.-D.  Phélan,  un  des 
principaux  citoyens  de  San  Francisca,  on  auiait  déjà  btenu  la 
prontesse  de  prêts  montant  à  $  4.000. OOO;  toutefois  il  ressort 
d'estimations  dignes  de  foi  ciue  la  ville  aura  besoin  d'ici  à  1910 
d'au  moins  $  150.000.000.  Les  trouvera-t-elle  ?  Les  chances  sont 
plus  glandes  pour  cela  qu'il  y  a  un  an,  par  suite  des  grands 
changements  survenus  dans  l'administration  de  la  cité,  et  qui 
soat  de  natuie  à  faire  renaître  la  confiance.  A  la  suite  d'un 
procès  letentissant,  le  maiie  Schmilz,  dent  nous  avons  narié  l:s 
exploits,  a  été  condamné  à  cinq  années  de  prison  ;  avec  lui  dis- 
paraît la  toute-puissance  des  labor-unions  dans  lis  affaires  mu- 
nicipales. Soit  dit  en  passant,  cela  n'a  pas  été  une  tâche  aisée 
pour  les  adversaires  de  Schmitz  et  pour  le  ministère  public  d'ob- 
tenir les  témoignages  nécessaires.  Il  fallut  user  de  diplomatie. 
On  doit  promettie  leur  pardon  aux  moins  coupables  des  concus- 
sionnaires et  des  «  tripoteurs  »  municipaux,  afin  d'aï  river  à 
punir  le  chef  du  complot.  C'est  ainsi  que  le  conseiller  intime, 
d'aucuns  disent  le  «  cornac  »  de  Schmitz,  Ruef,  a  été  aniené  à 
dévoiler  les  malversations  de  son  ex-associé  ■ —  ce  qu'il  a  fait 
d'ailleurs  avec  un  étrange  enthousiasiite.  En  somn  e,  l'anéantis- 
sement total  de  la  bande  de  voleurs  Cjui  exploitait  San  Francisco 
depuis  des  années  et  se  tenait  servilement  aux  ovdies  de  la  pi:e 
de  toutes  les  organisations  du  travail,  cet  anéantissement  a  été 
un  grand  succès  pour  la  cause  de  la  mc>rale  et  du  r/ood  (jovern- 
■mcnt. 

Les  unions  de  San  Francisco,  on  ne  saurait  trop  le  répéter, 
ont  fait  bien  du  tort  à  la  cause  du  travail.  Ce  sont  elles  qui,  en 
profitant  de  la  catastrophe  d'a\ril  1906,  et  en  élevant  sans 
mesure  ni  prévoyance  les  salai:.es  des  ouvriers  du  bâtiment,  ont 
créé  la  situation  artificielle  qui  se  lésoud  aujourd'hui  par  une 
crise  économique  préjudiciable  aux  travailleuis.  Les  lc.bor-uni:.)iis 
ont  été  véritablement  les  mauvais  génies  de  cette  ville  depuis  le 
début.  Après  avoir  enrayé  la  reconstruction  par  leur  opposition 
aveugle  à  l'appel  d'ouvriers  du  dehors,  elles  ont  dû  céder  de- 
vant la  pression  de  l'opinion;  et,  comme  la  rémunération  du 
travail  était  devenue  excessive,  il  arriva  alors  dans  la  ville  infi- 
niment plus  de  travaille  uis  qu'e"^'n  n'en  pouvait  occuper  longtemps. 
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Une  statistique  fournie  par  M.  W.-V.  Staft'ord,  commissaire  du 
Port,  montre  que,  rien  que  parmi  les  ouvriers  du  bâtiment,  il  y 
en  a  10.000  sans  ouvrage,  par  suite  de  grèves,  disette  de  maté- 
riaux, et  manque  de  fonds.  La  crise  actuelle  a  mis  sur  le  pavé 
plus  de  40.000  individus.  L'épidémie  de  grève  a  gagné  les  blan- 
chisseries, les  travailleurs  du  fer,  et,  ce  qui  est  pire,  les  em- 
IDloyés  des  tramways.  La  rupture  des  communications  entre  les 
divers  quartiers,  dont  nous  avions  pu  nous-même  constater  les 
effets  l'année  dernière,  et  qui  revient  périodiquement  dans  cette 
infortunée  cité,  a  rendu  oisifs  ncn  seulement  4.000  street  rail- 
roadnven,  mais,  par  contre-coup,  des  commis  de  magasin  en 
grand  nombre,  car  le  commerce  au  détail,  privé  de  chalands, 
s'est  trouvé  forcé  de  réduire  son  pei^onnel.  Les  restaurants  souf- 
frent aussi  au  point  de  voir  leur  chiffre  d'affaires  diminué  de 
uîioitié.  Tous  les  corps  de  métier,  en  somme,  sc^nt  affectés  actuel- 
lement par  la  dépression  générale  due  aux  labor  troubles  (1). 

Ces  faits  sont  regrettables,  d'autant  plus  qu'ils  eussent  pu  être 
évités  si  la  ville  avait  été  en  d'autres  mains  au  moment  du 
désastre.  Mais  ils  portent  en  eux  une  leçon  salutaire.  On  peut 
espérer  que  lorsque  les  capitaux  de  VEst  faciliteront  la  reprise 
des  travaux,  la  crise  disparaitra  peu  à  peu,  et,  cette  fois,  pour 
ne  plus  renaître  (2). 


Les  unions  ont  fait  beaucoup  parler  délies  ces  temps  derniers, 
principalement  à  l'occasion  du  procès  intenté  par  l'Etat  d'Idaho 
aux  principaux  officiers  de  la  Western  Fédération  of  Miners. 
Plusieurs  fois,  dans  ces  colonnes,  nous  avons  eu  à  nous  occuper 
de  cette  organisation  qui  étend  son  autorité  sur  six  Etats:  Colo- 
rado, Idaho,  Montana,  Nevada,  Utah  et  New-Mexico.  C'est  elle 
ciui  causa  les  grèves  de  Cripple  Creek,  tiistement  fameuses  pour 
le  nombre  de  crimes  et  de  délits  imputables  à  cette  union.  Sa 
puissance   est  telle,   que   les  milliers   de   méfaits  commis  par   la 

(1)  La  San  Francisco  Musiciaris'  Ununi  compte  900  membres.  A  la 
date  où  nous  écrivons,  il  n'y  a,  faute  d'ouvrage,  que  50  d'entre  eux 
qui  travaillent  régulièrement. 

(2)  Notons,  en  terminant,  que  la  Commission  de  secours  n'a  plus 
à  sa  charge,  aujourd'hui  que  600  individus,  alors  qu'elle  en  eut  jus- 
qu'à 200.000  immédiatement  après  l'incendie.  16.000  personnes  sont 
encore  temporairement  logées  dans  des  baraques  élevées  sur  l'empla- 
cement des  anciens  camps   (squares,  parcs,  etc.) 
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Fédération  dans  les  districts  miniers  de  l'Ouest  depuis  dix  ans 
n'ont  jamais  pu  faire  l'objet  d'une  enquête  sérieuse.  Dans  plu- 
sieurs occasions  même,  cette  union  a  agi  envers  les  non-unions 
nien  avec  un  raffinement  de  cruauté  dont  on  ne  saurait  trouver 
d'autres  exemples  que  chez  les  peuplades  les  plus  barbares.  Les 
mineurs  fédérés  ont  mis  le  comble  à  leurs  forfaits  en  assassinant 
au  moyen  de  bombes  à  dynamite  le  Gouverneur  de  l'Etat  d'Idaho, 
M.  Steunenberg,  un  homme  énergique  et  honnête,  c[ui  n'avait  pas 
craint  de  «  nettoyer  »  le  district  de  Cœur  d'Alêne.  Le  successeur 
de  la  victime,  un  autre  fonctionnaire  c^ui  n'est  pas  facile  à  inti- 
mider, s'est  iDromis  de  venger  le  crime,  et  a  fait  arrêter,  entre 
autres  suspects,  le  président  de  l'union,  M.  Moyer,  qui  n'est 
guère  qu'un  homme  de  paille,  et  le  secrétaire,  M.  Haywood,  le 
véritable  leader  de  la  Fédération  (1).  L'affaire  a  eu  un  grand 
retentissement  dans  tous  les  Etats-Unis,  et  même  dans  les  ccoitrées 
limitrophes.  Malheureusement,  les  preuves  absolues  de  la  parti- 
cipation de  Haywood  à  l'assassinat  du  Gouverneur  Steunenberg 
manquaient,  et  l'accusé  fut  acquitté.  Il  ne  iDouvait  en  être  au- 
trement. Mais  ce  qui  est  célébré  en  ce  moment  par  le  labor-unio- 
nisme  comme  une  éclatante  victoire  pourrait  bien  être,  indirec- 
tement, un  coup  fatal  pour  la  Western  Fédération.  L'enc^uête  a 
fait  resscrtir,  et  porté  à  la  connaissance  de  tous,  les  moyens  em- 
ployés par  cette  organisation  contre  ceux  C|u'elle  considère  comme 
ses  ennemis.  Aujourd'hui  le  nom  de  Western  Fédération  éveille 
l'idée  d'une  Mafia.  Déjà  les  citoyens  des  Etats  que  les  sectaires 
de  Haywood  se  proposent  d'envahir  s'organisent  pour  faire 
échouer  toute  tentative  de  ccnstitution  d'union  affiliée  à  cette 
Camorra  américaine. 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  crise  aiguë  que  tra- 
versent les  régions  minières  de  l'Ouest  a  sa  première  origine 
dans  l'intransigeance,  et,  disons  le  mcf^,,  dans  la  rapacité  des 
propriétaires  de  mines  eux-mêmes.  Tout  autant  c^ue  les  ouvriers, 
au  début  des  troubles,  ils  ont  eu  recours  à  des  procédés  illégaux. 
•Ceci,  bien  entendu,  ne  pourrait  justifier  les  agissements  crimi- 
nels des  mineurs  fédérés.  Toutefois,  il  est  infiniment  probable 
qu'avec  un  peu  de  bonne  volonté,  les  grandes  sociétés  minières 
de  Colorado  et  d'Idaho  eussent  pu  étouffer  dans  l'œuf  bien  des 
germes  de  discorde. 


(1)  Un  des  accusés,  un  nonuué  Henry  Orehavd,   a  déjà   avoue  avoir 
commis   pour  le   compte  de   l'union,   vingt-six   mGurtre^. 
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Ainsi  qu'on  devait  s'y  attendre,  avec  le  régime  factice  de  pros- 
périté dont  nous  sommes  à  présent  gratifiés  le  coCit  des  néces- 
sités de  la  vie  a  monté  rapidement.  Cela  résulte  dos  statistiques 
du  Bureau  du  Travail.  Les  chiffres  publiés  ne  concernent  encore 
que  les  prix  du  gros  pour  l'exercice  1906.  Ils  montrent  que  les 
prix  embrassant  258  «  coinmodités  »  de  l'existence  O'ut  atteint 
dans  cet  exercice  un  niveau  plus  haut  que  dans  les  dix-sept  an- 
nées précédentes.  Par  exemple,  la  moyenne  de  1906  est  de  5,  6  0/0 
au-dessus  de  celle  de  1905;  et  de  22,4  0/0  au-dessus  de  celle  des 
dix  années  s'étendant  de  1890  à  1899.  En  paiticulier,  les  ali- 
ffijents,  considérés  dans  leur  ensemble,  coûtent  3,6  0/0  de  plus 
en  1906  qu'en  1905,  sauf  le  pain,  le  café,  le  thé,  le  sucre  et  le 
bœuf,  mais  ces  derniers  articles  avaient  monté  constamment  de 
1890  à  1905.  Sous  le  rapport  de  l'habillement,  66  articles  ont  aug- 
menté, cinq  n'ont  pas  changé,  quatre  ont  diminué.  Le  chauffage 
et  l'éclairage  ont  monté  de  5  0/0. 

Nous  n'avons  pas  sous  la  main  les  éléments  de  comparaison 
avec  le  taux  des  salaires.  Mais  pour  la  ville  de  New- York  seule, 
il  paraît  évident  que  ceux-ci  n'ont  pas  suivi  la  même  progression 
ascendante  que  les  nécessités  de  la  vie.  Le  docteur  W.-H.  Toi- 
man,  Directeur  de  The  histitute  for  Social  Service  et  les  offi- 
ciers de  The  Association  for  ImiJroving  the  Condition  of  the 
Pour  déclarent  hautement  que  l'ouvrier  ordinaire  qui  a  de  la 
famille  arrive  juste  à  boucler  son  budget  hebdomadaire,  et  ne 
peut  plus,  actuellement,  rien  mettre  de  côté.  Une  grande  partie 
du  mal  tient  aussi  à  l'élévation  constante  des  loyeis.  En  somme, 
sur  ce  point,  dans  les  grands  centres,  l'avenir  semble  gros  de 
difficultés.  Le  jour,  inévitable,  où  se  produira  le  rajustement 
économique  verra  peut-être  couler  autre  chose  que  des  flots 
d'encre. 

George  N.  Tricoche. 
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l'^'".  —  Notification  de  l'accession  du  gouvernement  bolivien  aux 
<:lauses  de  la  convention  internationale  télégraphique  de  Saint- 
Pétersbourg  du  22  juillet  1875  (page  6853). 

—  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  signée  à  San- 
SalvadoT,  le  24  août  1903,  entre  la  République  française  et  la  Ré- 
publique de  Salvador  pour  la  protection  réciproque  de  la  pro- 
priété industrielle  (page  6853). 

3.  • —  Décret  concernant  l'exécution  de  la  convention  postale  uni- 
verselle du  26  mai  1906  et  du  règlement  y  annexé  (page  693:]). 

—  concernant  l'exécution  de  l'arrangement  de  l'union  postale 
relatif  à  l'échange  des  mandats  internationaux  (page  6934). 

— -  concernant  l'exécution  de  l'arrangement  de  l'union  postale 
relatif  au  service  des  recouvrements  (page  69.34). 

—  concernant  l'exécvition  de  l'arrangement  de  l'union  postale 
relatif  aux  livres  d'identité  (page  6935). 

—  concernant  l'exécution  de  l'arrangement  de  l'union  postale 
relatif  aux  lettres  et  aux  boîtes  avec  valeur  déclarée  (p.   6935). 

Rapport  an  Président  de  la  République  sur  les  subventions  aux 
caisses  de  secours  contre  le  chômage  (page  6946). 

5.  —  Décret  concernant  l'exécution  de  la  convention  internatio- 
nale du  26  mai  1906,  relative  au  service  df^s  colis  postaux  (p.  6973). 
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6.  —  Décret  portant  attribution  de  biens  ecclésiastiques  (p.  6997). 
S.  —  Décret  relatif  à  l'ordre  des  corps  et  des  autorités  dans 
les  cérémonies  publiques  en  Algéiùe  (page  7029). 

10.  —  Arrêté  réglementant  les  conditions  de  l'affranchissement 
en  numéraire  (page  7062). 

11.  —  Décret  portant  attribution  de  biens  ecclésiastiques 
(page  7081). 

12.  —  Décret  portant  dissolution  de  la  congrégation  des  dames 
de  la  retraite,  dont  le  siège  est  à  Vannes  (Morbihan)  (page  7111). 

—  portant  dissolution  de  la  communauté  des  religieuses  de  îa 
Visitation,  dont  le  siège  est  à  Kevers  (Nièvre)  (page  7111). 

—  portant  suppression  de  l'établissement  des  soeurs  de  Marie- 
Joseph,  du  Dorât,  autorisé  à  Vannes  et  transféré  à  Sainte-Anne- 
d'Auray,  comïnune  de  Pluneret  (Morbihan)  (page  7111). 

13.  —  Décret  déterminant  les  conditions  d'application  à  l'Algé- 
rie, de  la  loi  du  l"""  août  1905,  sur  la  répression  des  fraudes 
(page  7133). 

Décrets  portant  attribution   de  biens  ecclésiastiques  (p.   7135). 

18.  —  Décrets  portant:  1°  promulgation  en  Afrique  occidentale 
française  des  lois  des  21  juillet  1856  et  18  avril  1900,  concernant 
les  contraventions  aux  règlements  sur  les  appareils  à  pression  de 
vapeur  ou  de  gaz  et  sur  les  bateaux  à  bord  desquels  il  en  est  fait 
usage  ;  2°  promulgaticn  en  Afrique  occidentale  française  du  dé- 
cret du  30  avril  1880,  relatif  aux  appareils  à  vapeur,  autres  que 
ceux  placés  à  bord  des  bateaux  (pa-gc  7238). 

Rapport  au  ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts- 
et  des  Cultes,  sur  le  concours  général  ouvert,  en  1907,  entre  les 
étudiants  de  3®  année  des  facultés  et  écoles  de  droit  de  l'Etat 
(page  7240). 

Relevé  officiel  des.  sociétés,  compagnies  d'assurances  et  autres 
assurances  qui  effectuent  le  payement  de  la  taxe  obligatoire  au 
timbre   (supplément)   (page  7241). 

19.  —  Décret  portant  organisation  d'un  service  d'échange  des 
mandats  télégraphiques  entre  la  France  et  l'Algérie,  d'une  part, 
et  les  colonies,  d'autre  part  (page  7254). 

24.  —  Avis  relatif  à  l'établissement  d'une  liste  des  publications 
ou  journaux  spéciaux  consentant  à  insérer  gratuitement  les  avis 
d'adjudication  émanant  du  ministère  de  la  Guerre  (page  7345). 

26.  —  Décret  portant  fixation  des  redevances  pour  l'o'CCupation 
du  domaine  public  par  les  entreprises  de  distribution  d'énergie 
(page  7387). 
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Liste  des  subventions  accordées  pour  1907,  par  le  ministre  du 
Commerce,  après  avis  conforme  des  ministres  de  l'Intérieur,  des 
Affaires  étrangères,  de  la  Marine  et  des  Colonies,  sur  les  fonds 
de  prime  à  la  marine  marchande,  aux  sociétés,  institutions  ou 
établissements  utiles  à  la  population  maritime  (page  7402). 

27.  —  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  11  juin  1896  sur  les  halles  centrales  de 
Paris  (page  7414). 

29.  —  Arrêté  fixant  les  matières  d'histoire  et  de  géographie 
dans  lesquelles  seront  choisis  les  sujets  de  composition  pour  la 
licence  es  letti'es  (mention:  histoire)   (page  7461). 

30.  —  Arrêté  désignant  les  caisses  d'épargne  françaises  admises 
à  effectuer  des  transferts  de  dépôts  aux  caisses  d'épargne  italien- 
nes (page  7479). 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


Réunion  du  5  noyembbe  1907, 


XÉCR0L03IE.  —  M.  Octave  Hoiiiberg. 

Discussion.  - —  De  renseignement  populaire  de  l'Economie  politique. 

Ouvrages  présentés. 


La  séance  est  présidée  par  M.  Paul  Lcro^-licaulieu,  vice- 
président.  A  ses  côtés  sont  assis,  à  titre  d'invités  du  Bureau. 
MM.  Malélras,  secrétaire  général  de  l'Association  polytechni- 
Gjue,  Gras,  secrétaire  général  de  l'Association  philotechnique. 
Artaud,  membre  du  Conseil  supérieur  du  tra\ail,  secrétaire 
général  de  la  Société  d'Economie  ])opulaire.  Lcmarchand,  se- 
crétaire lie  la  Société  pour  renseignement  de  la  Législation  du 
IraAail. 

A\ant  Touxerture  de  la  discussion  sur  la  rpicslion  à  l'ordre 
du  jour.  M.  le  Présichnit  donne  la  parole  à  M.  D;uii(d  lîellet.  «pii 
raconte  briè\ement  à  ses  collègues  la  récei)lioii  faite,  le  14  oc- 
tobre, à  Londres,  aux  délégués  de  la  Société  d'Economie  poli- 
li(|uc.  jiar  le  Political  .ind  l^coiKtiuic  ('iicl(\  du  Xalional  libéral 
Club. 

M.  Y\es  (luyot  uc  \)c\i\  i]iie  cinfii  mer  ce  (\v.'i\  dil  M.  BelbM. 
de  rairnable  accueil  Lui  par  \o  Polilical  and  Economie  Circlc 
cl  le  X'ilional  libéral  Chth.  aux  niend)res  (li<  la  Soci(Mé  d'Eco- 
nomie polili(pie  (jui  se  sont  li-iKhis  à  leur  imitation.  M.  Y\es 
(iuyot  a\ait  envoyé  dès  le  milieu  de  juillet  un  rapport  sur  la  si- 
tuation actuelle  du  libre-échange  en  Fiance.  Il  y  rappelle  l'his- 
loire  de  la  Société  d'Economie  ])(ilit;(|ue.  le  rôle  (|u"elle  a  joué  et 
la  situation  ([u'elle  continue  d'occuper,  comme  représentant 
l'étude    désintéressée     des    doctrines     économiques,    sans    tenir 
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compte    des   courants   variables   de   ropinioii    ignorante    et    en- 
traînée par  des  considérations  tout  autres. 

M.  Yves  Guyot  a  signalé,  dans  ce  travail,  le  Traité  de  com- 
merce de  1800  conclu  entre  Cobden  et  Michel  Che\alier,  doiil  lu 
la  trace  est  restée  ineffaçable,  malgré  la  réaction  protectioruiiste 
qui  s'est  produite  ^ers  1880  ;  car  jamais  on  n'a  osé  rétablir  les 
prohibitions  qui  existaient  antérieurement.  Actuellement,  il  faut 
tâcher  de  revenir  au  régime  des  traités  de  commerce  pour  as- 
surer tout  au  moins  la  stabilité  au  commerce  et  à  l'industrie. 
AI.  Y\es  Guyot  propose  :  de  la  part  de  l'Angleterre,  une  réduc- 
tion des  droits  sur  les  Ains  de  50  0,0.  Le  relè\ement  des  taxes 
le  lï  avril  1899  a  été,  au  point  de  \ue  fiscal,  un  échec  ciniiilel. 

De  la  part  de  la  France,  la  suppression  de  la  surtaxe  d'en- 
trepôt; et  le  moniteur  des  protectionnistes  français,  la  nciormc 
économique,  l'accepte. 

Enfin,  selon  une  proposition  de  M.  Harold  Gox,  l'ancien  seci<'>- 
taire  du  Cobden  Club,  membre  du  Parlement,  un  traité  de  dix 
années,  sur  les  tarifs  actuels,  sauf  les  deux  modifications  indi- 
quées ci-dessus,  et  la  clause  de  la  nation  la  plus  fa\orisée  éten- 
due à  l'Inde. 

M.  Yves  Guyot  indiqua  h^s  raisons  pour  lesquelles  M.  Fié- 
déric  Passy  et  M.  Le\asseur  n"a^aient  pu  se  rendre  à  Londres. 
La  réunion  leur  adressa  l'expression  de  sa  sympathie.  M.  iJa- 
nicl  Bellet,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  d'Economie  poli- 
tique, répondit  à  son  tour  au  toast  qui  lui  avait  été  porté. 

-M.    Louis   Strauss,   président   (hi   Conseil  supérieur  du   coin 
merce  et  de  l'industrie    de    Belgique,    membre    de   la   Sociéti' 
d'Economie  politique  de  Paris,  exposa  la  situation  de  ce  i>ays 
et  les  répercussions  c|u'a\aient  sur  lui   les   idées  économicpies 
anglaises  et  français^-s. 

M.  Emmanuel  X'idal  porla  le  luasl  au  Xaliunal  libéral  (lub  el 
xiu  Political  and  Economie  (  ircle.  M.  George  Ledger,  piésident 
eu  Circle,  y  répondit  de  la  manière  la  plus  cordiale. 

-M.  Fischer  Unwin,  gendre  de  Cobden,  M.  Russel  Rea,  mein- 
Lre  du  Pailement.  annoncèrent  (]ue  Tannée  prochaine  aurait 
lieu  à  Londres  un  Congrès  international  de  libre-échangisles. 
M.  Barlhejet,  de  Marseille,  porta  le  toast  au  président. 

Sir  Ailhiir  Biggs  répondit  et.  i)ar  inie  dérogation  aux  habi- 
tudes du  lN)litieal  Circle.  il  mit  aux  \oix  la  proposition  pr(''- 
sentée  par  M.  Y\('s  diixol.  I^lje  fui  adoptée  à  l'unanimité,  dans 
ies  termes  sui\anls  :  «  Il  est  à  désirer  (|ne  les  gouvernements 
n  anglais  et  français  arri\eiil  à  conclure  un  traité  de  commerce 
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((  trune  durée  de  dix  ans,  avec  la  clause  de  la  nation  la  plu& 
«  favorisée.  ». 

M.  le  Président  annonce  à  la  réunion  la  mort  de  M.  Octave 
Homberg-,  qui  faisait  partie  de  la  Société  depuis  1891.  Ancien 
inspecteur  des  finances,  censeur  de  la  Banque  de  France,  vice- 
président  du  Conseil  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest,  .M.  Homberg  était  un  esprit  d'une  haute  portée,  qui 
s'intéressait  aux  questions  économiques  et  qui  avait  été  pen- 
dant quelques  années  assidu  à  nos  séances,  auxquelles  il  n'avait 
pas  assisté  depuis  quelque  temps.  Son  souxenir  sera  pieusement 
conservé  par  ceux  d'entre  nous  f|ui  l'ont  connu  c^t  à  qui  son  ca- 
ractère l'axaient  rendu  particulièrement  sympathique. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  fait  connaître,  à  la  satisfaction  una- 
nime de  l'assistance,  que  notre  Président  M.  E.  Levasseur  est 
enfin  rétabli,  mais  que.  par  prudence,  il  est  encore  obligé  d'évi- 
ter de  sortir  le  soir,  ce  qui  l'a  empêché  d'assister  à  la  séance 
d'aujourd'hui . 

AI.  D.  Bellet,  secrétaire  i)orpétuel,  présente  les  ouxrages  re- 
çus par  la  Société,  parmi  lesquels  il  signale  l'œuvre  magistrale 
de  M.  Levasseur,  Quesiions  ouvi^ières  et  industrielles  sous  la  troi- 
sième Republique.  —  un  charmant  recueil  de  Conseils  aux  [eunes 
gens,  de  IVI.  Frédéric  Passy.  —  deux  volumes  de  discours  et 
d'études  relatives  à  l'agricullure.  de  M.  Louis  Passy,  enfin  un 
volume  de  M.  \iallate  sur  l'Axenir  économique  du  Japon. 

Sur  la  proposition  du  Président,  la  réunion  adopte  comme 
sujet  de  discussion  la  question  suivante,  ainsi  formulée  par 
M.  G.  de  Xouxion  : 

Dt;  l'enseignement  populaire  de  l'Economie  politique. 

AL  G.  de  Nouvion  rappelle  que  l'enseignement  populaire  de 
l'économie  politique  a  été  une  des  grandes  préoccupations  de 
Bastiat  et  de  ses  continuateurs  et  qu'en  1872,  W'oloxxski  fai- 
sait à  la  Bibliothèque  populaire  du  5*"  arrondissement  une  con- 
férence sur  «  l'Utilité  pour  les  ouvriers  d'étudier  l'économie 
politique  ».  Celte  utilité  apparaît  comme  plus  impérieuse  et 
plus  urgente  aujourd'hui  que  jamais.  Le  triomphe  du  protec- 
tionnisme, les  menaces  du  socialisme  montrent  combien  est 
grand  et  rapide  le  chemin  que  nous  avons  fait  dans  une  voie 
funeste.  Les  intei-Acntions  de  l'Etat  se  multiplient.  L'initiative 
indixiduelle  s'atrophie.  En  toute  circonstance  on  se  tourne  vers 
TLlat.    soit    qu'on   l'adjure   d'agir,    soit   qu'on   lui    reproche   de 
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u'avoir  pas  agi.  Quant  à  la  pensée  d'agir  soi-même,  de  faire 
acte  d'hommes  libres,  conscients  de  leur  responsabilité,  de 
leurs  droits  et  de  leurs  de\oirs,  c'est  celle  qui  ne  Aient  à  aucun 
.esprit. 

Un  exemple  saisissaii»  de  cette  atrophie  de  l'initiative  indi\i- 
duelle  et  des  effets  de  l'ignorance  générale  de  l'économie  poli- 
tique est  donné  par  la  faveur  dont  jouit  le  protectionnisme,  ré- 
gime antidémocratique  par  excellence,  régime  de  privilège  pour 
une  oligarchie  qui  relève  à  son  avantage  les  droits  féodaux,  et 
d'oppression  pour  la  masse  des  consommateurs,  taillable  et  cor- 
véable à  merci. 

Pour  donner  à  cette  conception  une  apparence  démocratique, 
on  a  vulgarisé  les  deux  <:ontre-\érités  de  la  Balance  du  com- 
merce et  du  Travail  mational  qui,  pour  des  esprits  éclairés,  ne 
supportent  pas  l'examen,  mais  qui  ont  un  air  de  sincérité  et  de 
gros  bon  sens  qui  les  iait  accepter  par  la  foule  ignorante 
comme  \érité  révélée. 

Sur  cette  première  intervention  arbitraire  de  l'Etat  dans  les 
affaires  des  particulier.-,  viennent  se  greffer  la  législation  ou- 
vrière, la  législation  sociale,  les  prétendues  réformes  fiscales, 
acheminement  vers  le  scK^ialisme  collectiviste,  qui  reste  jusqu'ici 
à  l'état  de  promesses  vagues  et  confuses  sous  lesquelles  cha- 
cun met  sa  formule  particulière  de  félicité  générale. 

Il  est  nécessaire  et  urgent  d'opposer  à  ces  chimères  et  à  ces 
absurdités  une  parole  de  vérité.  Le  protectionnisme  ne  se  tient 
pas  pour  satisfait  de  se,-^  succès  ;  il  prépare  une  révision  des 
tarifs.  Le  socialisme  s'infiltre  partout.  Il  faut  dégonfler  le  bal- 
lon protectionniste  et  disséquer  le  socialisme,  et  pour  cela,  il 
n'y  a  d'autre  ressource  que  de  vulgariser  l'économie  politique 
et  d'opposer  sans  relàch*'  les  idées  libérales  aux  systèmes  fon- 
dés sur  l'oppression  et  la  compression. 

Il  ne  suffît  pas  de  jeter  la  semence  au  vent,  en  passant.  C'est 
une  œuvre  méthodique  qu'il  faut  entreprendre  et  poursuivre. 

A  l'heure  actuelle,  l'enseignement  populaire  de  l'économie 
politique  est  à  peu  près  nul. 

M.  de  Nouvion  passP'  en  rcA  ne  ce  qui  a  été  fait  dans  cet  ordre 
d'idées.  Il  rappelle  les  cours  de  M.  Frédéric  Passy  à  Mont 
pellier,  d'Alph,  Courloi.-.  à  la  mairie  du  9*  arrondissement. 
Mais  il  y  a  aujourd'hui  très  peu  de  chose  à  Paris.  M.  Hani  à 
Lyon,  M.  Cassoute  à  Marseille  conslatent  (|u'il  n'existe  rien 
ayant  un  caractère  d'enseignement  populaire.  De  divers  côtés, 
on  signale  que  dans  le  peu  qui  existe,  ce  sont  les  idées  inter 
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\ciilionnisles   cl   non  pas  les   doctrines   libérales  (jui   sont   pré- 
conisées. 

Il  convient  cependant  de  faire  une  exception  pour  Bordeaux, 
où  le  cours  libre  de  l'a  Bourse,  fondé  en  187:.\  par  MM.  Marc 
Maurel,  Armand  Lalandc  et  Frédéiic  Passy.  a\ec  le  eoncouis 
tic  la  Chambre  de  commerce,  est  professé  par  M.  Xicolaï  qui 
défend  les  saines  doctrines  et  a  toujours  un  auditoire  nombreux. 
La  Société  d'économie  politique  de  Bordeaux  s'est  préoccu- 
pée récemment,  elle  aussi,  de  \ulgariser  les  notions  élémen- 
taires de  l'économie  politique  dans  les  groupements  ouvriers. 
11  est  pénible  d'a\oir  à  constater  qu'aussitôt  plusieurs  membres 
ont  émis  une  idée  interventionniste,  proposant  que  cet  ensei- 
gnement prît  place  sur  les  programmes  primaire  et  secondaire 
et  que  les  futurs  éducateurs  fussent  initiés  à  la  science  dans  les 
écoles  normales. 

Ce  n'est  pas  par  ce  procédé  que  les  doctrines  libérales  se- 
ront remises  en  honneur.  Xous  ne  pou\ons  demander  à  l'ensei- 
gnement officiel  de  ne  pas  mettre  une  nouvelle  surcharge  à  ses 
programmes  et  de  ne  pas  nous  faljriquer  plus  de  protectionnistes 
et  de  socialistes. 

Il  faut  agir  de  nous-mêmes,  faire  une  (;eu\  re  de  propagande, 
aller  au  peuple  par  la  parole  et  par  l'iMiil.  oriinuiscr  large- 
ment une  action  démocratique. 

Ce  rôle  n'est  pas  celui  de  la  Société  d'Economie  polili(pie. 
Mais  ses  membres  peuxent.  à  titre  individuel,  être  les  fonda- 
teurs dun  comité  populaire  tlenseignement,  M.  de  .\ou\ion  ne 
\eut  pas  dissimuler  les  difficultés  de  l'entreprise  pour  l'exécu- 
tion de  hK[uelle  il  faut  des  bonnes  volontés  agissantes  et  de  Tar- 
genl.  Il  croit  cependant  qu'elle  est  léalisable.  Des  concours 
sont  déjà  assurés  :  d'autres  sui\ront  ;  les  intérêts  particuliers 
conformes  à  l'intérêt  général  comprendront  qu'il  y  a  des  me- 
sures énergiques  de  défense  ;'i  pkmkIk»  iinnnMliaternent.  sans  les- 
quelles les  menaces  qui  pèsent  sur  eux  ne  tarderaient  pas  à  de- 
Acnir  plus  pressantes,  et  il  ne  se  i;asserail  p.as  longtemps  avant 
(|u'ils  fussent  frappés  duromrnt. 

M.  Malétras.  secrétaire  géné'rale  de  l'Association  polytcchni- 
<|ue,  rappelle  que  des  associations  libres,  fort  puissantes,  ont 
largement  déAcloppé  déjà  l'ensfMgnement  populaire.  L'Asso- 
ciation polytechnique,  par  exemple,  a  créé  des  cours  d'adultes 
à  Paris,  à  Marseille,  à  Perpignan  et  ailleurs.  Chaque  semaine, 
dans  les  divers  arrondissements  de  Paris,  cette  association,  et 
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a\cc  elle  l'Assoeialiou  philotecliiii(iue,  donne  une  moyenne  de 
1.000  cours,  publics  et  gratuits. 

L'orateur  a  le  regret  de  constater  que  TEconomie  politique 
ne  liguie  que  pour  bien  peu  de  cours  dans  cet  enseignement. 
I. "Association  polytechnique,  cependant,  se  met  à  l'entière  dis- 
jiosition  des  économistes  pour  la  propagation  de  leur  science. 
Elle  leur  olïre  soixante  sièges  de  prol'esseurs.  Les  élèves  se- 
ront peu  nombreux,  dans  les  débuts,  mais  si  le  maître  se  montre 
persévérant,  il  ne  tardera  pas  à  \oir  augmenter  le  nombre  de 
ses  auditeurs. 

Oue  la  Société  d'Economie  politique  désigne  de  bons  pro- 
fesseurs, et  l'Association  polytechnique  sera  heureuse  de  les 
aider  à  répandre  dans  les  masses  renseignement  de  la  science 
(■'conomi(|ue. 

AL  Gras,  (pii  représente,  comme  secrétaire  général,  l'Asso- 
ciation philotecluiique,  fait  appel,  comme  M.  .Malétias.  au  con 
cours  de  la  Société  d'Economie  politicpie.  (Je  qu'il  demande 
surtout,  ce  sont  des  professeurs  nouiris  des  saines  doctrines 
et  sachant  mettre  leur  enseignement  à  la  i)ortée  des  élèves.  Trop 
souvent.  (mi  effet,  il  a  eu  affaire  à  de  jeunes  a\ocals.  \enant 
exposer  des  dogmes  de\ant  un  pul)lic  incapable  de  les  com- 
prendre. On  ne  iloit  pas,  aux  cours  du  soir,  reproduire  les  cours 
de  la  Faculté  de  Droit.  Il  faut  approprier  les  principes  de  la 
science  à  la  capacité  des  esprits  auxquels  on  les  présente. 

JVL  Féolde  est  tlaxis  que  l'enseignement  de  l'Economie  poli- 
li(iue  dans  les  milieux  i>opulaires  présente  de  très  grandes  dif- 
licultés,  ainsi  qu'il  a  pu  le  constater  en  sa  qualité  de  professeur 
à  l'Association  polytechnique  et  à  l'Ecole  commerciale  de  l'ave- 
luie  Trudaine. 

L'Economie  i)olili(|ue  doit  être  enseignée  telle  (pi'elle  est  ;  c'est 
au  professeur  qu'incombe  le  devoir  de  se  mettre  à  la  portée  de 
ses  élèves.  S'il  ne  se  sent  pas  cai)abl('  de  donner  un  enseigne- 
ment à  la  fois  simple,  clair  et  complet,  il  fera  mieux  de  cesser 
son  cours,  car  il  s'expose  à  propager  des  idées  fausses  ;  son 
enseignement    devient  dangereux. 

Le  cours  doit  être  fait  en  tenant  compte  des  connaissances 
scientifiques  et  des  aspirations  des  élèves.  Si  les  auditeurs  n'ont 
appris  (|ue  l'Histoire  de  France,  cas  très  fréquent  aujouiiriiui.  on 
lie  peut  l(Mir  citer  un  fait  de  l'Histoire  générale  sans  leur  don 
MCI'  (juehpies  explications  ;  même  observation  pour  les  faits  se 
rattachant  aux  sciences  physiques  ou  naturelles.  Il  faut  intéres- 
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ser  les  auditeurs  et  leur  iaiie  sejùir  le  cote  pratique  de  lensci- 
gueincnt  qu'ils  reçoi\ent  ;  jiour  eela  le  professeur  doit  s'appe- 
santir plus  spécialement  sur  les  questions  qui  se  rapportent  à 
leurs  occupatiuus  journalièics  :  ainsi  d-ans  des  cours  counncr 
ciaux,  tout  ce  qui  se  rapporte  au  commerce  doit  être  relati\e- 
laent  très  développé. 

Si  les  élèves  du  cours  d'Economie  po..ùqii-3  suivent  en  rnème 
temps  d'autres  cours  d'application  pratj«jue,  le  professeur  doit 
faire  attention  s'il  ne  brouille  pas  les  idées  de  ses  élèves  en 
traitant,  à  un  point  de  vue  plus  général  et  plus  scientifique,  les 
mêmes  matières  que  ses  collègues  :  en  ..e  cas,  il  doit  délaisser 
ces  matières  et  en  traiter  d'autres  qui  ne  présentent  pas  le 
même  inconvénient. 

La  façon  de  faire  le  cours  a  aussi  une  i^rande  importance.  Le 
professeur  doit  \  érifier  si  ses  élèves  sont  -jn  état  de  prendre  des 
notes  à  son  cours,  et  a\oir  le  temps  de  faire  des  rédactions  ; 
dans  le  cas  où  ces  deux  conditions  font  Jéfaut,  il  fait  mieux  de 
rédiger  son  cours  et  de  le  dicter  i^urement  -st  simplement  ;  ce 
n'est  pas  agréable,  l'orateur  en  convien\  mais  il  a  remarqué 
(juc  c'était  encore  le  meilleur  mojen  d'éditer  bien  des  erreurs. 

AL  Limousin  est  d'a\is  que  l'enseignement  de  l'économie  po- 
litique du  peuple  devrait  être  dégagé  de  tôUt  appareil  doctrinal, 
et  être  donné  par  la  méthode  socratique.  C'est,  en  outre,  aux 
enfants  de  l'école  primaire  qu'il  devrait  être  donné.  Le  profes- 
seur de\rait,  comme  on  le  fait  pour  les  leçons  de  choses,  pren- 
dre pour  point  de  départ  un  fait  réel,  par  exemple  la  professio)i 
du  père  d'un  de  ses  élèves,  qui  serait  artisan  :  tailleur,  menui- 
sier, etc.,  ou  simple  commerçant;  épiiier,  mercier,  etc.  On 
interrogerait  le  fils  sur  ce  que  fait  soi:  père,  puis  on  déga- 
gerait l'idée  de  tra\  ail,  puis  celle  du  capital  représenté  par  l'ou- 
tillage, puis  celle  de  l'échange,  puis  celle  de  la  monnaie.  Par  une 
série  de  questions  intelligemment  graduées,  l'instituteur  serait 
amené  à  formuler  les  lois  comme  conséquence  des  réponses  des 
élèves.  La  principale  cause  des  erreurs  en  matière  économique 
que  commettent  beaucoup  de  gens  réside  dans  cette  circons- 
tance qu'ils  sont  passés  à  côté  des  faits,  ^ans  les  étudier,  sans 
même,  en  quekpie  sorte,  les  \oir. 

Mais    il  faudrait  des  professeurs  capables  d'enseigner  et  coni 
prenant    ce    cju'ils  enseignent  ;  pour  cetîv    laison,    l'économie 
jiolitique  devrait  être  étudiée  à  l'Ecolo  normale  par  les  futurs 
professeurs,  en  employant  la  môme  métliode  .socratic|ue  qu'on 
leur  donnerait  comme  le  procédé  pédagogique  d  employer. 
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M.  Artaud,  secrétaire  général  de  la  Société  d'Economie  po- 
pulaire, constate  que  les  difficultés  sont  de  toutes  sortes. 
D'après  quel  programme,  d'abord,  enseignera-t-on  l'Economie 
politique  ?  Comment  organiser  les  cours  ?  Où  trouver  des  pro- 
fesseurs sachant  vraiment  intéresser .  le  peuple,  et  propager 
utilement  la  «  bonne  »  parole  ? 

On  s'explique  les  échecs  éprouvés  par  les  Universités  i)Opu- 
laires,  quand  on  sait  avec  quelle  peine  on  trou\e  des  pro- 
fesseurs et  des  auditeurs. 

Introduire  l'Economie  politique  dans  l'enseignement  primaiie 
paraît  à  l'orateur  une  prétention  exagérée  :  les  jeunes  enfants 
ont  déjà  un  si  grand  nombre  de  connaissances  à  assimiler  dans 
les  écoles,  qu'on  ne  peut  guère  songer  à  surcharger  encore  les 
programmes. 

M.  Artaud  proposerait  plutôt  de  s'orienter  vers  l'enseigne- 
ment de  l'Economie  sociale,  application  de  l'Economie  poli- 
tique, en  marchant  dans  la  \oïe  ouverte  par  M.  Yves  Guyot 
et  par  Al.  Frédéric  Passy  en  1884,  quand  ils  créèrent  la  Société 
d'Economie  politique  populaire.  Des  questions  d'actualité  y 
étaient  discutées  dans  des  réunions  entre  ouvriers  et  profes- 
seurs, les  praticiens  d'une  part,  les  théoriciens  de  l'autre.  A  tour 
de  rôle,  un  des  membres  était  chargé  de  faire  un  rapjfoil  dans 
une  mairie  parisienne  devant  un  public  sans  cesse  renou\elé, 
par  conséquent.  Ainsi  les  questions  d'Economie  sociale  se 
lrou\ aient  exposées,  discutées  devant  le  grand  public,  dans 
des  conditions  aussi  intéressantes  et  instructives  que  possible. 

Organiser  des  cours  d'Economie  politique  pure,  est  annre 
difficile.  Apprenons  d'abord  au  peuple  quels  sont  ses  droits. 
L'orateur  estime  qu'on  lui  apprend  ainsi  en  même  temps  ses 
devoirs.  C'est  un  pareil  enseignement  qu'il  a  contribué  à  orga- 
niser dans  de  nombreux  syndicats  d'employés  :  des  cours  de  lois 
sociales  expliquées  leur  sont  faits,  et  le  succès  en  est  grand. 
C'est  de  l'Economie  politique  appliquée. 

M.  de  Nouvion  réprouve  le  titre  inlimidant  sous  letiuel  on 
présente  l'enseignement  économique.  La  i  ubri(|ue  «  Cours 
d'Economie  politique  »  lui  j^araîl  de  natuie  à  rilaroucher  le 
grand  public.  Que  de  gens  tiennent  l'Economie  poHti<iue  pour 
une  science  compliquée  et  plus  ou  moins  abstruse.  Quand  la 
ménagère,  en  revenant  du  marché,  réfléchit  à  la  cherté  des  vivres, 
elle  fait  do  l'économie  politique  sans  le  savoir,  elle  a  l'esprit 
tout  disposé  à  comprendre  bien  vite  toute  l'injustice  des  pro- 
tectioimisles  qui,  au  nom  de  Aaines  doctrines  et  pour  satisfaire 
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tic.'?  iiilciL'ls  paiticailieis,  cuii(iamiK'iil  les  ménages  d"ou\ricis 
liaiirais  à  ne  jamais  manger  à  leur  l'aim.  tant  les  \i\i-es  ont  at- 
teint des  prix  exorbitants. 

Uii'on  s'adresse  ainsi  aux  t'ennnes  ;  qu'on  s'adresse  aux  hum- 
bles ;  mais  qu'on  cite  des  faits  à  l'appui  des  principes  de  la 
science  et  l'on  répandra  faeilemenl  les  saines  idées. 

Au  lieu  de  l'aire  l'apologie  de  cette  législation  dite  «  sociale  », 
au  lieu  d'expliquer  ces  lois,  de  jour  en  jour  i>lus  nombreuses, 
plus  dangereuses  aussi,  il  faut  répandre  au  conliaire  l'idée  que 
l'mterxention  de  l'Etat  est  un  grand  mal,  et  qu'on  doit  abandon- 
ner les  indi\idus  à  leur  iniliatue.  C'est  l'apologie  du  régime  de 
liberté  économique  qu'il  faut  faire,  et  non  celui  du  régime  de 
tutelle  dans  lequel  nous  \i\ons  étouffés. 

On  ne  saurait  trop  choisir  avec  soin  les  professeurs  chargés 
de  l'enseignement  populaire  de  l'Economie  politique.  Trop  de 
jeunes  avocats,  sous  couleur  d'enseigner  la  législation  sociale, 
ne  pensent  qu'à  se  faire  de  la  réclame  et  à  conquérir  un  siège 
au  Parlement,  en  flattant  déjà  les  passions  populaires. 

M.  Daniel  Bellet  est  heureux  de  faire  rcmartjuor  à  M.  Limou- 
sin que  l'enseignement  de  l'Economie  polili(|ue  figure  au  pro- 
gramme de  troisième  année  des  écoles  normales  d'instiluteuis. 
11  a  été  confié  aux  directeurs  d'école. 

Comment  sera  donné  cet  enseignement  ?  Sera-t-il  libéral  ?  Il 
faut  l'espérer,  sans  trop  y  compter.  Mais,  dès  le  début  de  leur 
cours,  les  professeurs  de\raient  pré\enir  leur  auditoire  que 
l'enseignement  ne  sera  pas  purement  théorique,  et  que  toute  loi 
économique  repose  sur  des  faits,  qu'elle  est  donc  à  la  portée  de 
tous. 

M.  J.-L  Courcelle-Seneuil  fait  remartiuer  ([uc  renseigne- 
ment populaire  de  l'Economie  polili(|Uc  est  destiné  soil  aux  en- 
fants, soit  aux  adultes. 

Il  doit  donner  aux  enfants  quelques  notions  sommaires,  in- 
dicpiant  le  sujet  des  études,  la  méthode  employée,  et  quelques 
résultats  obtenus,  compréhensibles  pour  ces  jeunes  esprits. 

Parmi  les  adultes,  il  faudrait  surtout  parxenir  jusqu'à  la  po- 
pulation ouvrière,  mais  ses  lieux  de  réunion,  ses  journaux  spé- 
ciaux se  ferment  de  plus  en  plus  à  la  libre  discussion. 

Tous  les  échelons  de  la  société  ont  besoin  de  cet  enseigne- 
ment. 

Xe  ^oit-on  pas,  chaque  jour,  des  déi)Utés  socialistes  voter 
sans  hésitation  des  lois  et  des  tarifs  funestes  pour  tous  leurs 
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clcclcuis,  cciasauts  pour  les  plus  uiallicurcux  de  ces  derniers  ? 

C'est  donc  surtout  aux  adultes  qu'il  faut  s'adresser,  et  l'expé- 
rience journalière  acquise  i)ar  la  majorité  des  femmes  le  con- 
duit à  soutenir  renseignement  éc(jnomique,  lorsqu'd  se  mani- 
feste parfois  de\ant  elle^. 

Lorsque  cet  cnseigneincnl  m'uI  bien  se  dépouiller  de  la  séche- 
resse, de  ses  formes  (!idarli(iuos.  el  s'adapter  aux  faits  qui  iiilé- 
rcsspnt  les  auditeurs,  ceux-ci  conqu'cnnent  bien  le  but  et  les 
motifs. 

Les  résultais  obtenus  il  y  a  (pielques  années  par  noti'c  col- 
li'gue  Martineau,  dans  les  déparlements  qui  entouraient  sa  ré- 
sidence, montrent  que  les  populations  françaises  sont  aussi  per- 
méables aux  principes,  que  le  furent  les  compati  iotes  de  Cob- 
den. 

Certes  nos  prédécesseurs, nos  maîtres  du  temps  actuel,  a\aient, 
autant  que  Cobden,  le  sa\'oir.  rélo(|uencc  et  le  dé\ouement, 
mais  ils  ne  purent  jamais,  pour  la  dilTusion  de  leurs  idées,  re- 
ce\oir  el  disposer  de  moyens  financiers  comparables  à  ceux  (|ue 
les  conqjatriotes  de  Cobden  mirent  à  sa  disposition. 

La  nécessité  oblige  à  reprendre  leur  œmre.  Une  solution  peut 
se  lrou\er  dans  l'accord  des  Sociétés  Polyteclnii([ue.  Philo- 
technique,  etc.,  qui  tend  à  faciliter  l'enseignement  économique. 

Cet  enseignement  pour  être  entendu  plus  facilement  doit  pren- 
dre ses  exemples  dans  les  faits  intéressant  les  auditeurs,  ame- 
ner ceux-ci  à  réfléchir,  et  à  tirer  d'eux-mêmes  la  conclusion 
\ers  laquelle  l'enseignement  les  conduit. 

C'est  à  M.  Artaud  (|U(\  \cu[  réjioudrc  AL  Limousin.  A  son  a\is 
l'Lconomie  politique  et  ri'^conomi*^  sociale  sont  conrme  la  Phy- 
siologie el  la  Médecine. 

Faire  de  l'Economie  sociale  sans  axoïv  fait  d'Economie  poli- 
li(|ues,  c'est  faire  de  l'art  sans  a^oir  fait  de  théorie,  i!c  la  m<}- 
<lecinc  avant  la  physiologie. 

(L'ommcntcr  les  lois,  surtout  les  lois  sociales,  no  serait  un  bon 
enseignement  que  si  ces  lois  étaient  bien  faites,  si  le  législa- 
teur a\ait  respecté  les  lois  économiques.  Tel  n'est  malheureu- 
sement pas  le  cas.  Il  ne  suffd  ]>as  d'apprendre  aux  ou\  riers 
leurs  di'oils,  mais  aussi  leurs  de\oirs,  et  ces  dcAoirs  sont  nom- 
bi-('ux. 

\L  Jules  Sabatier  regrette  que  la  .Société  d'Economie  poli- 
iiqu(i  n"ail  pas  d'action  exlérieure.  uo  rayonne  pas  ;  des  ques- 
tions intéressantes,  souvent  oppoiiunrs.  y  sont  exi^osées  avec  la- 
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Iciit,  mais  en  dehors  de  ce  cénacle  il  n"y  a  aucune  répercussion. 

Toutes  les  Associations  s'efforcent  par  la  propagande  de  ré- 
pandre les  idées  qui  leur  sont  chères  ;  les  partis  socialistes  qui 
ont  peu  de  ressources  puisque  leurs  partisans  appartiennent  aux 
classes  laborieuses  n'hésitent  pas  à  éditer  de  nombreuses  bro- 
chures à  10  centimes,  qui  pénètrent  facilement  dans  les  masses. 

Il  est  désirable  que  la  .Société  d'Econonne  politique  ne  s'isole 
pas  plus  longtemps  dans  les  régions  sereines,  que,  tenanl 
compte  des  é\olutions  qui  s'opèrent,  elle  prenne  une  nouvelle 
orientation,  elle  ajuule  les  actes  aux  paroles  et  de\ienne  plus 
militante  en  portant  la  lumière  dans  les  régions  osbcures.  Puis- 
(|u'elle  esl  reconnue  d'utililé  publique,  qu'elle  généralise  cette 
acceplaliou    et    qu'elle    suil    utile    au   i)ublic. 

Alors  que  les  grandes  questions  de  législation  ouvrière  sont 
«igitées  :  contrat  du  tra\ail,  grèves,  syndicats,  etc..  jamais  il 
n'a  été  plus  indispensable  d'opposer  aux  th(''ories  fausses  et 
néfastes  des  idées  saines  et  pratiques  ;  jamais  il  n'a  été  plus  né- 
cessaire de  défendre  les  grands  principes  d'échange  et  de  li- 
berté. AI.  Jules  Sabatier  termine  en  insistant  pour  que  la  Société 
d'Economie  politique  pratique  en  son  entier  sa  belle  devise  : 
Rechercher  la  vérilc  et  la  répandre. 

AI.  Paul  Leroy-Beaulieu  i  envoie  ;i  rexamcu  du  Bureau  la  pro- 
position de  M.  Sabatier.  de  répandre  dans  le  grand  public  le 
compte-rendu  des  discussi(jns  de  la  Société  d'Economie  poli- 
tique. 

Si  tous  les  orateurs  rai<'nt,  dit-il.  d"a\is  qu'il  fallait  généra- 
liser l'enseignement  populaire  de  l'Economie  politique,  il  y  eut 
quelques  dissidences  au  sujet  de  la  méthode  à  suivre.  Mais  ils 
furent  presque  unanimes  à  parler  en  faveur  d'un  enseignement 
pialique,  et  non  d'un  enseignement  dogmatique. 

A  la  difficulté  de  trou\er  des  professeurs  s'ajoute  celle  d'en 
trouver  de  consciencieux,  d'instruits.  Il  faut  éviter  avant  tout 
de  répandre  des  doctrines  dangereuses.  Et,  dans  la  société  ac- 
tuelle, bien  des  hommes  occupant  des  situations  élevées  ont  une 
instruction  économicjue  des  plus  incomplètes.  Ils  sont  trop 
souvent  appelés  à  diriger  les  masses  et  propagent  alors  des 
idées  singulières. 

On  a  parlé  d'Economie  politique  pure.  Il  ne  faut  pas  la  renier. 
Certaines  notions  théoriques,  et  souvent  très  abstraites,  seraient 
utilement  expliquées  et  répandues  :  ainsi  la  notion  de  capital, 
souvent  si  faussement  interprétée. 
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La  Société  d'Economie  politique  s'associe  volontiers  à  l'œuvre 
entreprise  par  les  Associations  d'enseignement  populaire.  Elle 
s'efforcera  de  trouver  des  professeurs  pour  occuper  les  chaires 
({ui  lui  sont  offertes,  des  maîtres  à  l'esprit  juste,  désireux  de 
contribuer  à  l'éducation  du  peuple,  et  non  pas  seulement  de 
venir  s'exercer  dans  l'art  de  la  parole  devant  un  public  indul- 
gent. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  cirup 

Charles  Letort. 
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Co-OPEPaiivE  Banking,  its  principles  and  practice.  {L'i  Brntqur 
coopérative,  ses  principes  et  sa  pratique),  par  Henry  W.  Wolff. 
—  Londres,  P.  S.  King  and  Son,  1907. 

Après  avoir  décrit,  dans  FeopWs  Banlcs,  les  merveilleux  résul- 
tats obtenus  par  la  coopération  do  crédit,  M.  Henry  W.  Wollï  a 
vcailu  compléter  son  œuvre *en  détaillant  Le  mécanisme  de  ces  ban- 
ques, sous  leurs  divers^es  formes,  en  donnant  le  »  pourquoi  .et  le 
comment  »  de  chaque  chose.  Avec  plus  de  conviction  ciue  jamais, 
il  constat-e  la  remarquable  adaptabilité  du  crédit  copoératif,  trou- 
Aant  sa  place  en  Russie  comme  en  Allemagne,  en  Italie  cciaim-c  en 
Hongrie,  utile  aux  Canadiens  comme  aux  Hindous.  <(  Il  aide  l'ar- 
«  tisan  à  acheter  ses  outils,  l'ouvrier  à  devenir  propriétaire  de 
«  sa  maison,  ou  d?  son  mobilier,  le  colporteur  à  se  procurer  sa 
«  voiture  ou  son  â'ae,  le  petit  cultivateur  à  acouérir  sa  vache  ou 
«  sa  chèvre,  le  boutiquier  à  se  procurer  s^s  marchandises  à  meil- 
<(  leur  compte,  où  à  passer  une  période  mauvaise,  sans  réaliser  à 
«  perte  ce  çiu'il  possède,  mais  il  procure  aussi  des  fonds  pour  de 
«  larges  entreprises,  laiteries  ecopératives,  achat  de  coûteuses 
((  machines  agricoles,  de  moteurs,  ou  autres  instruments  du  même 
«  genre,  et  il  prête  des  millions,  mieux  et  à  niieilLeur  compte  que 
«  toute  autre  affai^  r-,  suv  dos  immeubles  ou  des  terres.  Il  aide 
<(  l'individu  et  il  aide  la  société.  Quoiqu'en  son  application  indi- 
<(  viduelle,  il  s'adres.ïe  aux  humbles,  rien  e'.i  sa  capacité  collec- 
«  tice  n'est  trop   grand  ou  trop   ambitieux  pour  lui.  » 

Mais  précisément  parce  qu'il  en  a  vu  les  multiples  applications, 
qu'il  en  a  suivi  et  apprécié  Is  résultats,  M.  Henry  W.  "Wolff 
n'apporte  pas  une  formule  à  laquelle  tout  doit  se  conformer,  une 
organisatio-i  ne  varietur  qui  doit  servir  à  toius.  Il  est  partisan  du 
crédit  coopératif,  mais  avec  toutes  ses  adaptations,  qu'il  s'agisse 


CO-MITL^-    RENDUS  '^11 

des  banques  Schulze  Delitzch  eu  Raiffeisen,  des  caisses  rurales 
italiennes  ou  des  coopératives  formées  sur  les  principes  de 
M.  Luzzatti,  des  banques  telles  que  les  comprennent  MM.  Rostand 
et  Rayneri  ou  des  caisses  rurales  fondées  par  M.  Durand,  tous  ces 
systèmes  so^nt  appréciés  et  discutés,  avec  1?  seul  désir  de  montre:- 
sous  quels  aspects  se  présente,  c'a  divers  milieux,  la  coopération 
de  crédit. 

Cette  question  des  milieux,  suivant  M.  H.  "W.  "Wolff,  est  même 
prépondérante  quant  au  système  à  suivre,  alors  que  dans  les  dis- 
tricts peuplés,  où  les  affaires  sont  activets,  où  le  capital  peut  être 
facilement  réuni,  les  banques^  par  actions,  partant  à  respo^nsabi- 
lité  limitée,  sont  to-ut  indiquées,  au  contraire,  da'as  les  pays  de 
faible  richesse,  c'est  ia  banque  à  responsabilité  illimitée  oui  con- 
vient le  mieux.  Et  de  cela  M.  H.  W.  Wolff  donne  une  analyse  pé- 
nétrante, montrant  les  avantages  et  les  inco'nvénients  de  chaeun 
des  deux  systèmes,  critiquant  la  tendance  montrée  sur  divers 
points,  de  faire  des  banques  populaires  des  banques  à  dividende, 
en  donnant  aux  actions  ou  parts  une  quotité  telle  que  les  petits 
capitalistes  se  trouvent  écartés,  qu"  les  bénéfices  se  répartissent 
entre  c[uelques-uns,  et  préconisant  le  système  de  paTts  de  faibid 
importance,  rapidement  payées,  tandis  que  pour  les  banques  à 
responsabilité  illimitée,  il  montre  toute  l'importance  du  choix 
des  admi'nistrateurs,  l'obligation  d'exiger  une  complète  régula- 
rité dans  IclS  paiements,  la  nécessité  à  peu  près  abolue  que  tcutes 
les  fonctions,  sauf  celle  de  caissier  soient  gratuites,  cela  à  cause 
de  la  faible  impo'rtance  que  peuvent  acquérir  des  banques  de  ce 
genre,  forcément  limitées  à  un  petit  rayon  d'affaires,  et  n'obte- 
■nant  ainsi  caie  de  m^édiocros  bénéfices.  Et  ces  considérations  ]\n 
permettent  en  même  temps  de  montrer  con:ment  se  font  les  opéra- 
tions, les  renouvellements,  de  parler  de  l'administratic^n,  des  suc- 
cursales, les  exemples  étant  généralement  pris  en  Allemagne  et 
en  Italie. 

Un  des  principaux  rôles  des  banques  coopératives  est  celui  d-^ 
Caisses  d'Epargne  ;  le  chapitre  VI  y  est  consacré.  Là  encore  la 
question  des  milieux  est  importante,  et  détermine  de  quelle 
façon  s'effectuerons  les  dépôts  d'épargne.  Tous  les  mcdes  sont 
employés,  en  dehors,  bien  entendu,  du  versement  direct  aux  gui- 
chets de  la  banque  :  recette  à  domicile,  timbres  d'épargne,  livrets, 
chaque  système  présentant  des  avantages  et  des  inconvénients. 
Mais  ce  qu'il  faut  avant  tout,  c'est  avec  la  facilité  des  épargnes, 
1"  libre  emploi  des  somn-.es  obtenues  ;  aussi  les  critiques  ne  sont- 
ellei-  pas  ménagées  aux  Scrinr/a  lianl-*,  et   au  placement  obliga- 
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toire  en  consolidés.  Avec  non  moins  de  justice,  elles  auraient  pu 
être  également  adressées  aux  Caisses  d'Epargne  de  notre  pays. 

Le  capital,  pour  les  banques  par  actions  ou  par  parts,  les  fonds 
déposés  peuvent  ne  pas  être  toujours  suffisants  pour  les  affaires, 
et  les  banques  ont  quelquefois  à  emprunter,  au  moins  temporaire- 
mjent.  C'est  encoure  le  sujet  d'une  étude  détaillée,  qu'il  s'agisse  de 
prêts  faits  par  les  promoteurs  ou  les  protecteurs  de  la  banque, 
d'une  garantie  donnée  par  ceux-ci  auprès  d'une  autre  banque,  ne 
que  M.  Wolff  trouve  préférable,  de  l'aide  accordée  par  une  autre 
banque'  coopérative,  agissant  dans  une  certaine  mesure  comme 
une  banque  centrale,  eu  de  la  fondations  d'un  banque  centrale 
par  les  coopératives  elles-mêmies,  comme  cela  existe  en  Allemagne. 
Mais  M.  Wolff  est  apposé  à  toute  ingérence  de  l'Etat;  donc  rien 
d'étonnant  à  ce  qu'il  critique  le  système  suivi  en  France,  ou,  sui- 
vant ses  expressions,  on  ne  peut  former  une  caisse  de  secours  où 
un  comice  agricole,  sans  une  subvention  prise  directement  ou  in- 
directement dans  la  poche  des  contribuables.  C'est  une  critique 
malheureusement  trop  vraie  des  agissemjents  suivis  pour  encou- 
rager le  crédit  agrico'le,  avec  le  résultat  <<  non  de  subventionaer 
<(  l'agriculture  française,  mais  de  faire  des  avances  bienveillantes 
«  aux  amis  du  régime  actuel  ». 

Le  contrôle  des  opérations,  par  des  inspectia.is  fréqu£ïriies,  pa- 
raît indispensable  à  M.  Wolff  ;  il  recommande  des  inspecteurs 
nommés  par  un  ensemble  de  banques,  une  union,  desquels  on 
pourra  exiger  plus  de  compétence  et  une  indépendance  plus 
grande  que  si  chaque  banque  avait  son  propre  cG-ntrôleur.  Mais 
là  aussi  il  repousse  toute  ingérence  gouvernementale,  le  forma- 
lisme obligatoire  de  l'administration  lui  paraissant  suffisant  pour 
justifier  cette  façon  de  voir,  en  dehors  d'autres  inconvénients 
qu'il  ne  se  fait  pas  faute  de  signaler. 

Le  dernier  chapitre  est  consacré  aux  coopératives  hypothécai- 
res, ou  pour  dire  plus  vrai,  aux  Landschaften  allemandes  et  aux 
sociétés  similaires  oui  existent  dams  les  pays  Scandinaves.  Les  ré- 
'Itats  obtenus  montrent  tout  ce  que  peut  faire  là  encoa-e  le  cré- 
dit coopératif. 

Tout  est  donc  bien  passé  en  revue,  et  pour  conclure,  nous  ne  di- 
rons pas  :  c'est  un  livre  à  lire,  mai.s  bien  :  c'est  un  livre  à  étudier, 
et  à  étudier  avec  fruit. 

G.  François. 
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Le  Chômage.  Publié  sous  les  aus^Jices  de  la  Società  Umanitaria. 
(Giard  et  Brière,  libraires-éditeiu-s,   Paris).) 

■  Le  Chômage,  une  brochure  in-8°  de  294  pages,  c'est  tout  sim- 
plement le  résumé  —  un  fort  intéressant  résumé,  d'ailleurs  — 
des  travaux  du  Congrès  international  pour  la  lutte  contre  le  chô- 
mage, tenu  à  Milan  le  2  octobre  de  l'année  dernière. 

Convoqué  par  les  soins  de  la  «  Società  Umanitaria  »,  qui  a 
pour  but  de  procurer  des  appuis,  du  travail  et  de  l'instruction 
aux  ouvriers  sans  ouvrage,  «  afin  de  les  mettre  en  mesure  de  se 
relever  d'eux-mêmes  »,  ce  congrès  réunit  dans  la  vieille  capitale 
lombarde  plusieurs  personnalités  de  marciue,  livrées  aux  études 
sociales  et  économiques,  et  nombre  de  délégués  d'associations  ou- 
vrières ou  d'offices  nationaux  du  travail,  de  secrétariats  ouvriers, 
de  municipalités  diverses,  d'institutions  d'assistance,  etc.  Quel- 
ques-uns de  nos  compatriotes  répondir-ent  aussi  à  l'appel  de  la 
commission  du  congrès. 

Certes,  les  rapports  que  nous  avons  lus  dans  cette  forte  bro- 
chure, nous  ont  paru  inspirés  par  des  sentiments  réels  d'huma- 
nité. Les  causes  de  chômage  sont  multiples,  les  tentatives  faites 
jusc[u'ici  pour  parer  à  ses  conséquences  ont  été  plus  eu  moins 
heureuses  ;  ce  ciui  frappe  cependant  en  cette  foule  d'exposés,  c'est 
le  manque  d'esprit  pratique,  c'est  l'absence  de  tout  élément  d'ap- 
préciation au  point  de  vue  de  l'application  des  principes  déve- 
loppés. La  documentation  est  abondante,  l'ensemble  des  résultats 
est  pour  ainsi  dire  nul. 

Il  faut  espérer  que  de  tous  ces  concours,  de  toutes  ces  contro- 
verses scirtira  un  jour  la  solution  du  très  vaste  problème  soumis 
périodiquement  aux  méditations  de  nos  éconoanistes  et  de  nos 
sociologues. 

Le  chômage  est-il  déterminé  par  une  diminution  de  la  quantité 
du  travail  offert  à  la  masse  ouvrière,  ou  bien  par  un  accroisse- 
ment excessif  de  cette  masse  ?  Doit-il  être  considéré  comme  un 
mal  temporaire,  et  par  conséquent  guérissable,  ou  comme  un 
mal  chronique,  et  par  conséquent  sans  remède?  Provient-il  d'un 
accroissement  disproportionné  de  la  population  ouvrière  sur  tel 
ou  tel  point,  ou  bien  d'un  accroissement  progressif  affectant  la 
généralité  des  industries  et  des  exploitations  ccnnmerciales?  Au- 
tant de  questions  qui  ont  été  examinées  tour  à  tour  par  des  ora^ 
leurs  de  bonne  foi,  mais  qui  avaient  chacun  une  opinion  diffé- 
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rente  sur  l'origine  des  phénomènes,  et  partant  sur  les  causes  qai 
les  déterminent. 

On  a  dit  que  le  chômage  était  inconnu  des  générations  passées, 
qu'il  était  le  résultat  des  crises  économiques  modernes  provo- 
quées par  le  développement  rapide  et  général  de  l'industrie, 
progrès  tumultueux,  déréglé,  provoquant  une  soite  de  rupture 
d'équilibre  des  forces  mises  en  jeu.  C'est  une  opinion,  elle  peut 
être  vraie;  toutefois,  elle  ne  s'impose  pas.  Il  faut  tenir  compte 
aussi  des  rivalités  entre  patrons  et  ouvriers;  des  revendications 
des  uns,  de  l'intransigeance  des  autres;  des  limites  forcées  de 
la  prc-duction;  des  exigences  de  la  concurrence;  des  effets  du  pro- 
tectionnisme; de  la  hausse  des  matières  premières;  de  la  division 
du  travail  et  de  l'échange;  de  la  stagnation  des  produits  sur  le 
marché,  amenant  parfois  des  abaissements  de  salaires  et  des  ren- 
vois d'ouvriers,  etc. 

Le  chômage  est  un  phénomène  essentiellement  diveis.  Il  se  pro- 
duit, ici  et  là,  en  raison  de  malaises  quelquefois  locaux,  quelque- 
fois s'étendant  à  toute  une  région.  Il  y  a  des  causes  volontaires 
de  chômiage,  il  y  en  a  de  tout  à  fait  imprévues.  Aucune  force 
humaine  ne  peut  le  faire  disparaître;  néanmoins,  il  est  possible 
d'en  atténuer  les  effets  par  des  mesures  de  prévoyance  intelligente 
et  de  sage  co'ntrôle. 

Dans  ce  congrès  de  Milan,  on  a  énuméré  de  nombreux  cas  de 
chômage;  mais,  insistons-y,  on  n'a  pas  trouvé  de  suffisants  remèdes 
à  y  apporter.  Beaucoup  de  palliatifs  (bureaux  de  placement,  cais- 
ses d'assistance,  livrets  d'épargne,  organisation  des  marchés  du 
travail,  subventions  municipales  et  autres),  aucun  spécifique  ra- 
dical et  souverain.  Et  il  ne  pouvait  en  être  autrement. 

Fallait-il  recourir  à  l'assurance,  à  l'assurance  obligatoire?  Mais 
l'assurance  obligatoire,  que  d'aucuns  considèrent  comme  le  meil- 
leur système  de  contrainte  et  qu'il  faudrait  appliquer  à  toutes 
les  autres  assurances  (invalidité  chronique,  maladies,  vieillesse, 
mort),  puisque,  disent-ils,  elle  tend  à  favoriser  le  paiement  régu- 
lier des  quotités,  même  aux  époques  où  l'ouvrier  est  sans  travail, 
l'assurance  obligatoire,  si  elle  prépare  efficacement  la  solidarité 
entre  patrons  et  ouvriers,  ne  la  réalise  pas  en  fait  et  ne  peut, 
par  conséquent,  être  regardée  comme  un  mcry^en  absolu  de  préve- 
nir le  chômage.  Elle  exclut,  en  effet,  les  cas  de  subsides,  le  chô- 
inage  résultant  de  la  grève,  tandis  que,  d'autre  part,  le  concours 
du  patron  amène  à  la  considérer  comme  une  cause  de  diminution 
des  salaires. 

On  a  donc  fait  des  réserves  sur  son  efficacité,  tout  en  la  recom- 
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mandant  au  même  titre  que  l'assurance  facultative.  En  Fiance, 
nous  avons  eu  le  bon  esprit  de  nous  montrer  prudents  au  point 
de  vue  de  son  application.  Mais  en  a  recouru  à  l'aide  de  l'Etat, 
on  a  résolu  de  subventionner  les  caisses  de  chômage,  ce  qui  n"a 
produit  que  des  effets  très  relatifs. 

Toujours  est-il  que  le  congrès  s'est  contenté  d'exprimer  des 
vœux  et  d'encourager  les  tentatives  qui  ont  été  faites  jusqu'ici 
dans  les  régions  industrielles  où  ces  tentatives  ont  semblé  le  mieux 
réussir. 

Le  Chôma  (je,  publié  sous  les  auspices  de  la  ((  So:ietà  Umani- 
taria  »  est  fort  intéressant  à  lire,  nous  l'avons  dit.  Il  y  a  là  dec 
rapports  très  consciencieusement  rédigés,  des  discussions  où 
les  appréciations  les  plus  diverses  se  sont  produites,  mais  qui 
indiquent  que  cette  grosse  question  du  chômage  tient  en  éveil  une 
foule  de  bons  esprits,  décidés  à  en  poursuivre  la  solution  malgré 
la  difficulté  des  moyens  et  la  précarité  des  résultats. 

Eugène  Rochetin. 


CO.N'SEILS    POUR    BIEN    PLACER    SES    CAPITAUX,    par    F. -A.    d'ERSKY.    — 

1  vO'l.  in-16,  DaragO'U,  1907. 

Le  petit  livre  de  M.  d'Ersky  est  un  traité  abrégé  des  opération., 
de  Bourse.  Il  est.  clairement  et  nettement  rédigé,  et  l'on  y  trouve 
tous  les  renseignements  nécessaires  iDour  la  pratique  ordinaire  des 
achats  et  des  ventes. 

Il  a  pour  sous-titre  :  Guide  pratique  pour  opérer  soi-mêin^  à  la 
Bourse,  et  je  préfère  o^  sous-titre  au  titre  principal,  car  il  faut, 
pour  bien  placer  ses  capitaux,  beaucoup  d'autres  connaissances 
que  celles  contenues  dans  le  volume.  M.  d'Ersky  donne  quelques 
tableaux  sur  la  manière  d'aménager  les  achats  selon  le  capital  à 
employer  et  le  revenu  qu'on  veut  en  obtenir.  Ces  tableaux  n'ont 
pas  une  utilité  permanente,  et  doivent  être  refaits  constamment 
par  l'intéressé  selon  les  fluctuations  des  cours.  Notons,  en  passant, 
que  le  journal  le  Rentier,  par  exemple,  de  M.  Neymarck,  donne 
dans  chacun  de  ses  numéros  de  indications  qui  ont  le  mérite 
d'être  sans  cesse  mises  à  jour.  Toutefois,  nous  ne  sommes  pas  ren- 
seignés, ou  ne  le  sommes  que  de  seconde  main,  sur  la  valeur  in- 
trinsèque des  titres,  leurs  chances  d'avenir,  les  aléas  qu'ils  com- 
portent, etc. 
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Le  guide  de  M.  d'Ersky,  en  le  prenant  tel  qu'il  est,  nous  semble 
bien  fait  et  d'utilité  pratique.  Quelques  explications  sur  les  opé- 
ratioiis  à  terme  le  compléteraient  utilement.  En  ce  qui  concerne 
les  conseils  pour  bien  placer  ses  capitaux,  il  faut  se  garder  d'en 
élargir  le  sens  et  la  portée. 

Maurice  Zablet. 


De  l-\  responsabilité  des  administrateirs  dans  les  sociétés  ano- 
nymes EN  DROIT  français  ET  SUISSE,  par  Albert  Caleb.  Genève, 
Philippe  Diirr,  1906.  —  Du  projet  de  loi  français  sur  les  so- 
ciétés PAR  actions,  par  le  même.  Genève,  imprimerie  Wyn  et 
Duchêne,  1907. 

De  ces  deux  brochures,  dont  la  première  est  la  thèse  de  M.  Al- 
bert Caleb  poui-  le  doctorat  en  droit  à  l'Université  de  Genève, 
nous  ne  retiendrons  que  ce  qui  concerne  la  nullité  des  sociétés. 
Dans  la  loi  primitive  de  1867,  les  cas  de  nullité  étaient  nom- 
breux, trop  nombreux,  <^t  une  société  viciée  à  son  origine  ne 
pouvait  plus  effacer  la  tare  légale  dont  elle  était  entachée.  De 
là  parfois  la  compromission  des  intérêts  les  plus  légitimes  et 
les  plus  respectables.  Déjà  la  loi  de  1S93  a  adouci  des  rigueurs 
inutiles  et  préjudiciables.  C'est  ainsi  que  l'action  en  nullité  de 
la  société  ou  des  actes  et  délibératio^ns  postérieurs  à  sa  constitu- 
tion n'est  plus  recevable  lorsque,  avant  l'introduction  de  la  de- 
mande, la  cause  de  nullité  a  cessé  d'exister.  Si  même  le  vice 
n'est  pas  couvert,  par  un  acte  postérieur,  la  nullité  est  prescrite 
par  dix  ans  et  même  quelquefois  par  trois  ans  depuis  le  jour  où 
la  nullité  était  encourue.  C'est  un  progrès.  Est-il  suffisant?  Même 
la  loi  de  1867  avec  toutes  ses  rigueurs  n'était-elle  pas  préférable  .' 
Et  même  encore  ne  vaut-il  pas  mieux  supprimer  tout  simplement 
les  nullités  ?  C'est  à  ce  dernier  système  que  se  rattachent  cer- 
tains auteurs  dont  M.  Caleb  analyse  les  opinions.  Voici  celle  de 
M.  Caleb:  ((  Nous  aurions  pu,  pour  notre  compte,  dit-il,  adhérer 
à  oe  système,  si  nous  n'avions  pas  vu  les  cas,  rares  en  pratique 
il  est  vrai,  où  l'annulation  d'une  société  est  utile.  Ne  fût-ce  qu'à 
ce  seul  titre  et  tout  en  l'econnaissant  la  justesse  des  arguments  rap- 
portés plus  haut,  il  nous  semble  que  le  système  des  nullités  doit 
être  maintenu.  »  Il  pense  que  c'est  là  une  questicïi  de  fait  qui 
doit    être   solutionnée  par   le   juge   seul. 
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Il  insiste  sur  ce  point  dans  la  brochure:  Du  ijrojet  de  loi  fran- 
çais sur  les  sociétés  par  actions,  dont  il  accompagne  sa  thèse: 

«  La  loi  française,  dit-il,  a  ti"op  multiplié  les  cas  de  nullité. 
Le  système  des  nullités  a  été  vivement  combattu,  et  non  sans 
raison.  La  plupart  de  ces  nullités  ne  sont  pas  justifiées  et  sont 
plutôt  des  armes  données  à  la  mauvaise  foi.  Il  suffit  de  rappe- 
ler le  nombre  considérable  de  sociétés  annulées,  alors  qu'elles  se 
trouvaient  en  pleine  prospérité,  comme  d'autres  ont  été  mainte- 
nues, alors  qu'elles  s'acheminaient  vivement  vers  leur  perte.  La 
nullité  d'une  société,  à  notre  avis,  doit  être  une  question  de 
fait,  et,  comme  telle,  le  législateur  est  impuissant  à  la  régler  à 
l'avance  par  des  textes  précis.  Par  conséquent,  comme  dans 
toute  question  de  fait,  c'est  au  magistrat  saisi  d'une  demande 
en  annulation  qu'il  incombe,  suivant  les  cas,  de  décider  si  la 
nullité  doit  être  prononcée  ou  non.  Il  se  guidera,  dans  son  appré- 
ciation souveraine,  avant  tout  et  par-dessus  tout,  de  loppoitu- 
nité  de  la  dissolution  anticipée  de  la  Société,  résultat  immédiat 
■de  l'annulation.  Ensuite,  il  aura  à  s'entcurer  de  tous  les  faits  et 
circonstances  de  la  cause  do  nature  à  éclair»?r  sa  conviction,  en 
ayant  en  vue,  bien  entendu,  les  intérêts  des  parties  en  cause. 
Donc,  d'obligatoire  qu'elle  est  aujourd'hui,  il  serait  désirable  que 
l'annulation  devienne  facultative.  Dans  ce  système  seraient  seules 
recevables  à  agir  en  nullité  les  pei  sonnes  qui  prouvent  qu'un 
préjudice  leur  a  été  causé  par  l'irrégularité  donnant  ouverture  à 
l'action  en  nullité.  » 

Oui,  mais  l'arbitraire,  que  semble  beaucoup  craindre  M.  Ca- 
leb,  qu'en  fait-il  ?  Trouvera-t-on,  avec  ce  système,  toutes  les  ga/- 
ranties  suffisantes?  On  peut  en   douter. 

Je  préférais  de  beaucoup  la  suppression  des  nullités,  parce 
qu'elles  ne  servent  à  rien.  Les  garanties  offertes  par  les  admi- 
nistrateurs sont  illusoires,  et  les  inconvénients  d'une  li(iuidation 
par  suite  de  nullité,  retombent  tout  entiers  sur  les  actionnaires, 
les  obligataires  quand  il  y  en  a,  et  les  tiers  qui  ont  contracté 
avec   les  sociétés. 

On  sait  toutes  les  formalités  légales  nécessaires  à  la  constitu- 
tion d'une  société.  A  quoi  servent-elles  dcnc  si  ce  n'est  à  avertir 
le  public  que  l'on  peut  valablement  traiter  avec  elle?  Je  sais 
qu'il  n'en  est  pas  ainsi,  mais  je  dis  ce  qui  devrait  être.  S'il 
reste  sans  cesse  à  craindre  une  nullité,  c'est  la  loi  qui  a  trompé 
le  public,  c'est  elle  qui  devrait  être  responsable.  Je  ne  veux  pas 
dire  que  les  adininistrateurs  ne  le  seront  pas,  mais  dans  les 
■conditions  du   droit  commun,  et   non  en   annulant   d'un   trait    de 
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plume  une  société  qui  est  devenue,  pour  ainsi  dire,  la  chcs3  de 
tous.  Un  exemple,  qui  est  un  raisonnement  par  l'absurde  si  vous 
voulez,  mais  qui  n'en  a  pas  moins  sa  portée.  Epluchez  les  agis- 
sements d'une  de  nos  grandes  sociétés  de  crédit.  Crédit  Lyonnais, 
Société  Générale,  etc.,  et  trouvez-y  un  cas  de  nulité.  Le  hasard 
a  parfois  des  choses  si  étranges.  Comment  se  tirera-t-on  de  la 
situation  l  —  Oh  !  je  sais,  le  juge  de  fait  déclarera  que  tout  est 
bien.  Ce  n'en  est  pas  moins  l'arbitraire,  car  le  juge  de  fait  ne 
pourrait  pas,    le  voulût-ii,   se   prononcer    autrement. 

Sous  cette  réserve,  je  dois  dire  que  M.  Caleb  a  fort  bien  traité 
son  sujet,  et  que  son  livre,  sur  plus  d'un  point,  donne  à  réflé- 
chir. 

Maurice  Zablet. 


La  Bulgarie  d'hier  et  de  demain",  par  L.  de  Launay.  1  vol.  in-16 
contenant  vingt-six  illustrations  d'après  des  photographies  6.2 
l'auteur.   Hachette  et  Cie,    éditeur,   Paris,    1907. 

Avec  un  rapide  résumé  historique  et  des  senseignements  sur 
la  géologie  et  l'hydrologie  de  la  Bulgarie,  M.  de  Launay  —  qui, 
en  1904  et  1905,  sur  la  demande  du  ministère  du  Commerce  et 
de  l'Agriculture  bulgare,  a  séjourné  dans  le  pays  pour  y  étudier 
la  formation  charbonneuse  occupant  une  grande  extension  de 
Grabovo  à  Slivno,  puis  chercher  les  relations  hydrologiques  du 
Balkan  avec  l'avant-pays  de  la  Dobroudja  —  donne  au  lecteur 
un  aperçu  de  ce  qu'est  actuellement  la  principauté  et  des  pro- 
grès qu'elle  a  faits  depuis  son  émancipation.  Il  indique  aussi 
ses  aspirations  en  Macédoine;  pas  plus  que  l'auteur,  et  avec  peut- 
être  moins  de  sympathie,  nous  n'insisterons  sur  ces  visées  con- 
quérantes qui  l'entraînent  à  aggraver  les  charges  de  sa  population 
et  même  à  s'endetter  (à  l'instar  des  grandes  puissances!)  pour 
maintenir  et  augmenter  la  force   de  son  armée. 

La  contrée,  tout  en  ne  manquant  pas  d'une  certaine  beauté, 
quelques  parties  étant  encore  couvertes  de  superbes  forêts,  n'est 
guère  pittoresque;  sur  ses  06.;M6  kilomètres  carrés  sont  établis 
4.028.239  habitants  (en  1878,  il  y  en  avait  3  millions).  Elle  est 
divisée  en  douze  départements;  le  gouvernement  a  eu  la  sagesse, 
malgré  les  réclamations  locales  et  les  intérêts  éectoraux,  de  sup- 
primer un  grand  nombre  de  sous-préfectures.  La  Bulgarie  est 
essentiellement  agricole  et  le    restera  probablement,   son  absenc& 


COMPTES    RLXDLS  '2H~J 

■de   richesse   charbonneuse,  et   minière   donnant   à   panser    que    la 
grande  industrie  a  peu  de  chances  de  s'y  constituer. 

La  propriété  est  en  général  très  divisée;  la  main-d'œuvre  abon- 
dante et  à  bon  marché.  Le  Bulgare  est  travail!;  ur,  économe, 
sobre,  calme,  mais  routinier,  ne  vivant  que  pour  ai-.cndir  si 
terre.  Afin  de  faire  appréeier  au  cultivateur  les  amélio.  ations 
qu'il  pdunait  apporter  à  ses  méthodes  et  à  ses  instruments 
aratoires,  on  profite  du  passage  des  hommes  au  régiment  pou- 
leur  donner  une  instruction  jîlus  moderne:  les  exercices  d:;  la- 
bourage et  autres,  à  la  machine,  alternent  avsc  les  exercices  de 
tir.  Blé  dur,  blé  tendre  roux  et  maïs  sont  les  principales  cultu:cs; 
on  sait  que  le  blé  est  la  grande  exportation.  Le  gouvernement 
s'efforce  de  provoquer  la  culture  de  la  pomme  de  teire  en  dis- 
tribuant au  paysan  des  semences,  de  répandre  les  arbres  frui- 
tiers en  entretenant  des  pépinières  et  de  pourvoir  au  reboise- 
ment, très  urgent  en  certains  points  pour  le  régime  des  eaux. 
L'élevage  est  susceptible  d'un  grand  develoiopement  ;  on  s'occupe 
de  reconstituer  les  raees  dégénérées  en  faisant  venir  des  bons 
reproducteurs  étrangers.  Le  commerce  des  œufs,  assez  i.npor- 
tant,  entre  pour  6  millions  de  francs  dans  les  exportations. 

L'institution  du  crédit  agricole  remonte  à  Midhat  pacha.  Le 
Bulgare,  sachant  généralement,  grâce  à  son  économie,  choisir  le 
bon  moment  pour  vendre  son  grain,  la  Banque  agricole  s'est  or- 
ganisée, avec  ses  nombreu.ses  succursales,  pour  lui  rendre  en  sus 
tous  les  autres  services  que  nous  attendons  des  caisses  d'épargne, 
crédit   foncier,  banques  de  dépôts,  etc. 

Au  temiDS  de  la  domination  musuhnane,  les  métiers  et  petites 
industries  étaient  aux  mains  des  Turcs.  Au  départ  ci'une  grande 
partie  de  la.  population  ottomane,  elles  s^e  sont  arrêtées;  bien 
que  réorganisées  depuis  par  des  Bulgares,  elles  ont  pris  peu  d'ex- 
tension, la  majorité  des  acheteurs  trouvant  plus  commode  de 
s'adresser  au  dehors.  Afin  de  favoriser  le  futur  développement 
de  l'industrie,  le  gouvernement  a  accordé  aux  matières  premières 
la  franchise  des  droits  d'entrée,  ainsi  que  des  réductions  sur  les 
tarifs  de  transport.  Toute  installation  d'outillage  perfectionné 
(valant  au  moins  25.000  francs  ou  employant  £5  ouvriers)  pour 
des  fabrications  déterminées,  telles  que  fils,  draps,  soie,  voi- 
tures, prcduits  chimiques,  verre,  bouteilles,  allumettes,  objets 
en  fer,  etc.,  est  exen.ptée  pendant  15  ans  de  droits  fonciers  et  do 
patente,  du  droit  de  timbre  sur  les  contrats  conclus  en  vue  de  la 
fondation  et  sur   les   actions,   du   droit  d'entrée  sur   les  machi- 
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nés,  etc.  En  outre,  ses  produits  ont  le  monopole  de  la  fourniture 
de  l'Etat  et  des  communes. 

On  ne  saurait  dire  qu'il  y  ait,  jusqu'à  présent,  en  Bulgarie, 
des  classes  bien  tranchées;  la  fortune  provient  en  général  du 
labeur  et  de  l'économie  de  générations  successives  de  cultiva- 
teurs installés  sur  un  plus  ou  moins  bon  sol;  il  est  à  prévoir 
qu'avec  l'extension  du  fonctionnarisme,  du  militarisme  et  des 
industries  protégées,  une  modification  de  cet  état  de  choses  ne 
tardera  pas  à  se  produire,  nu  grand  détriment  de  la  tranquillité 
du  peuple  bulgare. 

Les  Turcs,  dem^eurés  suzerains  de  la  Bulgarie,  mais  chaque 
jour  refoulés  davantage,  jouissent  de  certains  privilèges  dont 
le  principal  est  d'être  dispensés  du  service  militaire  moyennant 
un  impôt.  Les  rapports  entre  les  deux  populations  sont  meil- 
leurs qu'on  ne  pourrait  croire.  Dans  tout  l'Orient  on  entend  un 
concert  de  récriminations  contre  le  Grec,  le  Juif  et  l'Arménien, 
on  défend  le  Turc;  c'est  beaucoup,  remarque  l'auteur,  parce  qoie 
ce  dernier,  lorsqu'il  a  quelque  chose,  se  laisse  exploiter,  tandis 
que  les  premiers  travaillent,  économisent  et  s'enrichissent.  Alors 
que  le  paysan  bulgare  peine  du  matin  au  soir  sans  jamais  pa- 
raître au  café  ou  à  l'auberge,  le  paysan  turc  aime  la  vie  facile 
et  se  contente,  quand  l'argent  manque,  d'aller  faire  un  ou  deux 
transports  de  bois,  puis,  ayant  quelques  sous  en  poche,  recom- 
mence à  se  reposer.  C'est  ainsi  que  la  terre  lui  échappe  et  passe 
aux  mains   des   chrétiens. 

Dans  le  moindre  village,  on  voit  une  école,  aussi  n'y  a-t-il 
plus  maintenant  que  dix  pour  cent  d'illettrés  à  l'entrée  au  ré- 
giment. Les  fermes  isolées  sent  rares  ;  l'état  d'anarchie  où  l'on 
se  trouvait  au  temps  de  la  domination  ottomane  rendait  l'insé- 
curité par  trop  grande  ;  depuis,  les  anciennes  habitudes  se  sont 
maintenues  :  les  champs  sont  souvent  distants  de  plusieurs  ki- 
lomètres de  l'habitation.  Le  Déli-Orman  où  l'eau  manque  n'a  pas 
une  fertilité  comparable  à  la  Dobroudja,  le  pays  des  belles  mois- 
sons. Quant  à  la  vallée  de  Maglish,  si  vantée  pour  ses  cultures 
des  roses,  hoirs  la  quinzaine  de  la  floraison  où  ses  rosiers,  alignés 
comme  des  ceps  de  vignes  séparés  par  des  intervalles  qu'on  la- 
boure à  la  charrue  (fournissant  de  trois  à  cinq  millions  de  francs 
d'essence  de  roses  -dont  un  tiers  environ  est  acheté  par  nos  par- 
fumeurs de  Grasse),  offrent  un  coap  d'oeil  ravissant,  -elle  ne  pré- 
sente  rien   de   remarquable. 

Des  villes,  pour  la  plupart  modernes;  des  poils,  encore  peu 
actifs  malgré   les  subventions  gouvernementales   destinées  à  en- 
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gager  les  navires  étrangers  à  y  faire  escale  et  trafic;  des  che- 
mins de  fer,  construits  par  le  gouvernement  avant  les  routes, 
généralement  défectueuses,  et  surtout  avant  que  la  circulation 
ait  pris  assez  d'essor;  de  la  dette  extérieure;  du  système  fiscal 
et  monétaire;  des  importations,  etc.,  nous  ne  parlerons  pas,  lais- 
sant au  lecteur  le  soin  de  chercher  dans  le  livre  de  M.  de  Launay 
les  renseignements  qu'il  y  a  accumulés  à  son  intention.  Nous 
terminerons  en  souhaitant  avec  l'auteur  que  la  jeune  Bulgarie, 
loin  d'imiter  les  fâcheux  exemples  donnés  par  les  vieux  pays 
(qu'elle  n'a  que  trop  tendance  à  suivre)  en  matière  d'administra- 
tion intérieure  et  extérieure,  s'eftorce  de  vivre  en  paix  avec  s^es 
A-oisins  en  organisant  une  union  douanière  ou  une  alliance  poli- 
tique, ce  qui  lui  permettra  d'alléger  ses  impôts  et  de  diminuer 
sa  dette.  Mais  les  velléités  ambitieuses  sont  beaucoup  plus  à  l'or- 
dre du  jour,  là  autant  que  dans  les  entours,  et  c'est  sans  doute 
prêcher  dans  le  désert  que  formuler  des  vœux  raisonnables. 

M.   LR. 


Nouveaux  zigzags  en  France,  par  Henui  Boland.  l  vol.  in-16, 
illustré  de  61  gravures,  d'après  des  photographies.  Hachette 
et  Cie,   éditeurs,   Paris,    1907. 

Nul  titre  n'est  mieux  approprié  à  un  ouvrage  que  celui  choisi 
par  l'auteur.  Ne  nous  promène-t-il  pas  d'Arcachon  et  des  Landes 
à  la  côte  basque;  à  Cambo  et  la  vallée  de  la  Nive;  dans  la  Basse- 
Navarre  et  à  la  Haute  Soûle;  aux  gorges  et  forêts  de  l'Aude:  le 
pays  de  Sault;  de  Rouen  au  Havre  par  la  Seine;  au  pays  d'Ar- 
mor  :  Lannion  et  ses  plages;  à  Noirmoutier,  l'île  du  Silence; 
dans  les  Vosges;  en  Touiaine,  le  pays  des  châteaux;  dans  les 
Causses  du  Quercy  ;  en  Vivarais;  aux  Voirons;  dans  la  vallée 
du  Giftre;  au  Brévent;  à  Tarascon  et  Beaucaire;  à  la  Côte  d'azur; 
dans  les  gorges  du  Verdon  ;  enfin  en  Corse.  Et  comme  on  le  suit 
avec  plaisir  !  car  il  passe  par  de  très  jolis  coins,  peu  ou  pas  connus, 
dans  lesquels  il  donne  positivement  envie  de  se  rendre.  C  est 
du  reste  son  but.  Il  trouve  que  l'on  va  souvent  chercher  bien 
loin  ce  qui  est  à  portée;  que  le  pays  de  France  si  varié,  si  pit- 
toresque, contient  assez  de  beaux  sites  pour  retenir  ses  touristes 
et  en  attirer  de  l'étranger.  On  lui  objecte  que  xiouibre  des  points 
d'excursions  sont  mal  agencés,  qu^^  les  hôtels  y  manquent  du 
plus  élémentaire  confort.   Contre  ces  assertions,    il   proteste:   de 
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mauvaises  réputations  justifiées  autrefois  ne  le  sont  plus  au- 
jourd'hui. S'il  ne  s'est  pas  encore  installé  partout  oii  ils  au- 
raient pu  l'être  des  hôteliers  assez  avisés  pour  tirer  parti  des 
ressources  infinies  de  nos  agrestes  paysages,  il  est  maints  en- 
droits où  l'on  s'est  organisé  pour  recevoir  -comma  ils  désiient 
l'être  les  touristes  les  plus  exigeants.  Point  n'est  besoin  de  grand 
luxe  pour  être  satisfait  en  voyage.  Une  chambre  propre  et  claire, 
aux  cloisons  suffisamment  épaisses;  des  installations  sanitaires 
bien  entretenues;  une  fine  cuisine  qui  ne  se  contente  pas  de  pré- 
senter les  mets  que  l'on  trouve  en  quelque  pays  d'Europe  qu'on 
aille  (plus  ou  moins  bien  accommodés  !)  mais  offre  au  voyageur 
blasé  les  innombrables  plats  du  pays  dont  les  recettes  se  sont 
parfois  précieusement  conservées,  voilà  ce  dont  on  s'aocommcde 
volontiers,  que  le  Toaring  Club  préconise  et  obtiendra  sans  doute 
pour  peu  qu'il  le  réclame  avec  l'insistance  que  met  son  délégué, 
M.  Boland,  à  le  demander  dans  son  livre.  En  attendant  qu'on 
.soit  organisé  partout  de  façc«n  à  contenter  les  plus  difficiles,  l'au- 
teur indique  tels  gentils  villages  où  l'on  a  gardé  les  anciennes 
traditions;  où  l'on  sait  ce  qu'est  une  table  soignée,  entretenue 
simplement,  cependant,  avec  les  produits  d'alentour;  et  comme 
la  contrée  environnante  qu'il  décrit  semoie  très  attirante,  on 
finit  le  chapitre  qu'il  y  consacre  en  se  disant:  «  Pourquoi  n'irions- 
irous  pas  là  à  la  belle  saison  l  »  Ce  qui  prouve  que  le  meilleur 
moyen  pour  recruter  de  la  clientèle  est  de  toujours  faire  1(3 
mieux  possible.  Ça  a  l'air  d'un  truisme!  on  l'oublie  si  fréquem- 
ment et  en  tant  de  choses  qu'on  ne  saurait  tiop  le  répéter. 

Entrerons-nous  maintenant  dans  le  détail  de  ce  livre?  seule 
la  variété  des  sujets  nous  en  empêchera,  car,  non  content  de 
décrire  les  divers  aspects  de  la  nature,  M.  Boland,  quand  il  y 
■a  lieu,  donne  des  renseignements  de  toute  soite.  C'est  ainsi  qu'il 
nous  montre  le  développement  pris  par  Arcachon  do^nt  la  popu- 
lation fixe  a  passé  de  388  âmes  en  1857,  à  9.135  en  1906;  qu'il 
signale  qu'à  l'abri  de  leurs  droits  coutumiers,  certaines  com- 
munes pyrénéennes,  où  l'on  abuse  de  la  faculté  de  couper  les 
arbres,  so^nt  en  train  de  déboiser  leurs  montagnes.  Et  l'on  sait 
les   suites   funestes   des   débcisemnts   inconsidérés  ! 

Mauléon  est  prospère,  grâce  à  une  industrie  florissante,  la 
fabrication  des  espadrilles  qui  s'effectue  aussi  bien  dans  la  fa- 
mille que  dans  les  ateliers,  mais  est  presque  centralisée  en  deux 
fabriques,  dont  l'une,  occupant  une  surface  de  6.000  mètres,  pvo- 
duit  annuellement  environ  250.000  douzaines  d'espadrilles  d'une 
valeur  de  près  de  1.800.000  francs.  Cette  usine  paie  plus  d'un  demi- 
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million  de  francs  de  salaires  à  450  ouvriers,  surtout  des  fem- 
mes, en  majorité  espagnoles  qui  quittent  Mauléon  le  1"  mai,  ren- 
trent chez  elles  se  livrer  aux  travaux  des  champs,  et  reviennent 
du  15  octobre  au  F""  novembre.  Nombre  d'entre  ces  saisc-nnières  se 
marient  dans  la  vallée. 

Au  pays  d'Armor,  ce  qui  frappe  notre  auteur,  c'est  la  quan- 
tité de  débits  de  vins  et  liqueurs  qui,  dans  les  moindres  villages,, 
entourent  les  églises.  A  Noirmoutier,  où  l'alcool  exerce  aussi  ses 
iiavages  sur  une  race  laborieuse  et  foncièrement  honnête,  il  re- 
marque que  la  bourgeoisie  forme  une  caste  très  fermée,  cù  les 
familles  s'unissent  exclusivement  entre  elles  pour  empêcher  tout 
morcellement  des  fortunes,  mais  dont  les  unions  deviennent  de 
plus  en  plus  stériles,  en  sorte  qu'elle  disparaît  peu  à  peu,  lais- 
sant la  place  aux  agriculteurs  et  aux  marins. 

En  Vivarais,  il  nous  montre  les  hôteliers  ayant  mis  récemment 
à  la  disposition  des  touristes,  1.500  chambres  modernes,  et  le 
syndicat  d'initiative  du  Vivarais  combinant  avec  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  départementaux  des  facilités  de  transport 
pour  se  rendre  aux  Gorges  de  l'Ardèche  non  moins  curieuses  que 
celles  du  Tarn.  A  la  vallée  de  l'Eyrieux,  que  jadis  les  Saints- 
Simoniens  voului-ent  utiliser  pour  un  canal  de  la  Loue  au  Rhône, 
on  cultive  en  grand  les  primeurs,  culture  d'un  excellent  rapport, 
puisque  telle  propriété  de  8.000  francs  rapporte  2.000  francs  par 
an.  Juste  réccvmpens.:'  d'une  ténacité  et  d'un  labeur  acharnés, 
il  faut  bien  le  dire;  cav  la  cr.Tifiga.atiun  du  pays  cévenol  oblige 
souvent  à  de  rudes  b:s::)™r-C3. 

Bien  différente  est  la  Ccrse  (ciue  des  bateaux  rapides  et  excel- 
lents, paraît-il,  relient  maintenant  au  continent  et  où  les  hôtels 
se  sont  réorganisés  ou  édifiés  à  la  moderne),  la  Corse,  paradis 
du  tourisme  (la  splendeur  de  l'île  embaumée  n'étant  encore  ter- 
nie par  la  fumée  d'aucune  usine,  dit  notre  auteur),  idéale  en 
avril  et  mai,  mais  qu'on  peut  habiter  ou  parcourir  d'un  bout  de 
l'année  à  l'autre  en  choisissant  ses  résidences  ou  ses  étapes. 

L'endroit  le  plus  original  qui  nous  ait  été  indiqué  est,  évi- 
demment, dans  la  régioln  orientale  des  Pyrénées,  à  près  de 
o.OOO  mètres  d'altitude,  le  Désert  de  Carlitte  où  miroitent  60  lacs 
grands  et  petits  que  les  montagnards  du  pays  affirment  être 
les  derniers  vestiges  du  déluge.  Ils  montrent  même,  sur  le  sommet 
du  Puig  de  Prigue,  l'anneau  de  fer  où  fut  amarrée  l'arche  de 
Noé.  N'est-ce  pas  une  excursion  unique,  bien  tentante  pour  les 
amateurs  de  raretés? 

M.   LR. 
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Commerce  and  Property  in  Naval  Warfake  (Ze  Connue rce  et  la 
riopiitté  dans  les  guei  res  navales),  par  Francis  W.  Hirst, 
br.  in-8°,  London,  Macmillau  and  C°,  1806. 

A  l'approche  de  la  deuxième  conférence  de  La  Haye,  M.  Hirst 
a  voulu  présenter  au  public  et  aux  diplomates  son  opinion  et  celle 
d'un  grand  nombre  de  savants  et  d'hommes  politiques  sur  l'impor- 
tante question  de  la  capture  des  navires  de  commerce  des  nations 
en  état  de  guerre.  Il  n'est  pas  difficile  de  comprendie  combien 
cette  coutume  est  barbare,  inique  et  nuisible  au  commerce.  Dès  1776, 
dans  son  ouvrage  intitulé  Le  Droit  public  ele  V Eioiope  fondé  sur 
Les  Traités,  Mably  s'est  élevé  énergiquement  contre  cet  abus.  Il  a 
été  suivi  ou  accompagné  dans  cette  entreprise  ]par  Galiani,  Fran- 
klin, lord  Brougham  et  par  une  foule  d'autres  publicistes  du 
xix^  siècle,  parmi  lesquels  nous  citerons  Cobden  qui  éciivait  en 
1862  :  Il  y  a  deux  traits  de  ressemblance  entre  l'ancien  système 
protecteur  et  ce  Code  maritime  que  nous  sommes  réunis  pour  exa- 
miner. Tous  les  deux  prirent  naissance  dans  les  siècles  d'ignorance 
et  de  barbarie  et  tous  les  deux  sont  si  mal  appropriés  au  temps 
présent  que,  si  Ton  en  touche  une  partie,  ils  tombent  en  pièces 
entre  les  mains  du  réformateur.  Aussi  devons-nous  savoir  gré  aux 
plénipotentiaires  qui  négocièrent  le  Traité  de  Paris  en  1856  d'avoir 
entrepris  la  réforme  du  système  de  législation  maritime  interna- 
tionale en  ce  qui  concerne  les  belligérants  et  les  neutres.  Ils  déci- 
dèrent qu'à  l'avenir,  lapropriélé  neutie  sur  mer  en  temps  de  guerre 
serait  respectée  sur  les  vaisseaux  de  l'ennemi,  et  que  la  propriété 
de  l'ennemi  serait  respectée  sous  pavillon  neutre. 

Il  s'agit  maintenant  de  généraliser  le  traité  de  Paris  ou  du 
moins  de  lui  donner  plus  d'extension.  C'est  à  quoi  travaille 
M.  Hirst,  ainsi  que  beaucoup  d'autres  penseurs,  en  particulier 
sir  Robert  Eeid,  dont  la  lettre  adressée  au  Times,  le  14  octobre  1905, 
est  reproduite  par  M.  Hirst  dans  son  plaidoyer. 

On  sait  maintenant  quelle  solution  la  deuxième  Conférence  de 
Lia  Haye  a  donnée  à  ce  problème.  Les  voeux  des  pacifistes  ont  été 
exaucés  par  la  majorité  des  nations  représentées  à  la  Conférence, 
mais  cette  majorité  n'est  qu'une  minorité  au  point  de  vue  mari- 
time, de  sorte  que  oe  sera  à  recommencer  pour  la  troisième  Confé- 
rence. Mais  on  recommencera,  ce  n'est  pas  douteux,  autant  qu'il 
le  faudra  pour  aboutir.  Ce  n'est  plus  une  question  de  principe, 
mais  de  temps. 

H.  BouËT. 


COMPTES    RENDUS  201 

OuR  yS'TATE  Constitutions  {^os  Constitutions  cV Etat),  par  James 
QuAYLE  Dealey,  in-4°,  Philadelphia,  1907. 

La  tendance  à  faire  des  constitutions  écrites  devient  de  plus 
en  plus  accentuée.  Autrefois  il  n'y  en  avait  point  ;  les  gouvernés 
s'en  rapportaient  à  la  bonne  foi  des  gouvernants,  soit  que  ceux-ci 
aient  abusé  de  la  confiance  que  l'on  avait  mise  en  eux,  soit  que 
les  gouvernés  aient  voulu  avoir  plus  de  garanties  contre  les  ris- 
ques de  tyrannie,  le  fait  est  que  les  lois  fondamentales,  les  décla- 
rations des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  envers  leurs  gouver- 
nements sont  devenues  à  la  mode.  C'est  surtout  en  Amérique  que 
les  constitutions  ont  été  établies.  Avant  la  déclaration  d'indépen- 
dance, il  n'y  avait  eu  que  quelques  ébauches  de  grande  charte 
en  Angleterre.  A  partir  de  l'indépendance,  l'Union  et  les  Etats 
qui  la  composent  ont  eu  deis  constitutions;  la  Révolution  fran- 
çaise a  suivi  le' mouvement  et  maintenant  presque  toutes  les  na- 
tions en  sont  pourvues. 

Il  y  a  donc  lieu  d'étudier  les  constitutio'us  existantes,  leurs  prin- 
cipes et  leur  évolution,  les  méthodes  et  procédés  employés  pour 
les  établir,  les  amender,  les  augmenter.  C'est  ce  qu'a  voulu  faire 
M.  Quayle  Dealey  en  s' attachant  spécialement  aux  constitutions 
américaines  en  quatre  séries  :  «  1°  Les  six  constitutions  de  New- 
England  ;  2°  les  dix  qui  se  sont  faites  pendant  les  vingt-cinq 
années  finissant  en  1865  ;  3°  Les  quatorze  faites  depuis  cette  date 
jusqu'en  1886  et  4°  les  quinze  constitutions  nouvelles  et  revisées  des 
vingt  dernières  années.  Il  en  sera  probablement  ajouté  trois  pen- 
dant l'année  prochaine  :  Oklahoma,  Michigan  et  peut-être  lowa  ; 
une  autre  par  an  en  moyenne  peut  être  prévue  ensuite.  Le  pro- 
cédé de  réforme  par  lequel  une  vingtaine  environ  d'additions  sont 
faites  annuellement  à  nos  constitutions  tend  à  les  irodcrniser 
toutes.  » 

Les  constitutions  américaines  diffèrent  en  beaucoup  de  points 
des  nôtres.  Toutes,  sauf  celle  du  Delaware,  ont  recours  au  réfé- 
rendum pour  la  décision  finale  sur  les  lois  fondamentales  et  même 
sur  un  grand  nombre  de  statuts  locaux  et  généraux.  Quatre  Etats 
accordent  le  droit  de  suffrage  aux  femmes.  On  ne  redoute  pa< 
comme  en  France  de  reviser  Les  constitutions.  Jefferson,  l'apôtre 
de  la  démocratie  américainp,  voulait  que  la  constitution  de  chaque 
Etat  fût  revisée  au  moins  tous  Los  vingt  ans,  afin  de  permettre  à 
chaque  génération  de  déterminer  par  elle-même  ses  lois  fondaonen- 
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taies.  Son  argument,  ajoute  M.  Dealey,  vaut  encore  mieux  main- 
tenant que  de  son  temps,  car  les  conditions  de  la  vie  changent  si 
rapidement  par  la  civilisation  qu'on  devrait  modifier  à  des  inter- 
valles fréquents  la  loi  fondamentale.  » 

Comme  nous  l'avons  dit,  l'auteur  ne  s'occupe  que  des  constitu- 
tions américaines.  Il  serait  peut-être  utile  d'en  faire  autant  pour 
les  autres  constitutions,  mais  on  ne  peut  tout  embrasser  et  M.  Dea- 
ley a  eu  assez  à  fairej  plus  de  200  constitutions  s'étant  élaborées 
en  Amérique  seulement,  et  le  nombre  des  articles  qui  y  entrent 
augmentant  toujours. 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  les  constitutions  et  leurs  révision» 
se  multiplieront.  Plus  les  constitutions  sont  verbeuses,  dit  M.  Dea- 
ley, plus  elles  requièrent  de  fréquents  amendements.  «  La  pre- 
mière législature  de  la  Louisiane  subit  une  revision,  la  seconde  six 
et  la  troisième  quinze.  »  Mais  nous  pouvons  être  tranquilles,  les 
législateurs  ne  sont  pas  près  de  nous  manquer. 

H.  BotiiT. 


Certain  aspects  of  Thansvaal  taxation  {Certains  aspects  de  la 
taxation  au  Transvaal),  par  Samuel  Ev.-i.NS,  br.  in-4°,  Johannes- 
burg, 1907. 

M.  Evans  trouve  et  prouve  ciue  les  impôts  au  TransVeial  ont  été 
poussés  à  leur  extrême  limite  dans  toutes  les  directions  ;  ils  sont 
plus  lourds  pour  les  Européens  établis  au  Transvaal  que  ceux  de 
toute  autre  nation  civilisée.  L'élévation  des  salaires  ne  compense 
pas  la  lourdeur  des  charges  que  doivent  supporter  les  travailleurs. 
et  aussi  les  entrepreneurs  et  capitalistes.  Cet  état  de  choses  empê- 
che les  industries  de  se  créer  et  de  se  développer  ;  et  il  en  &era 
ainsi  tant  que  les  taxes  seront  trop  élevées,  tant  que  le  t/avail 
sera  plus  cher  et  le  salaire  réel  moins  élevé  que  dans  les  autres 
pays. 

L'excès  des  charges  iDubliques  présente  un  autre  inconvénient 
très  grave  au  point  de  vue  de  l'avenir  de  la  colonie.  Les  Euro- 
péens qui  vont  au  Transvaal  pour  travailler  ne  peuvent  y  faire 
venir  leurs  femmes  et  encore  moins  leurs  enfants,  par  suite  de 
l'insuffisance  du  salaire.  Ils  préfèrent  les  laisser  dans  leur  pays 
et  envoyer  de  l'argent  quand  ils  le  peuvent.  Il  en  résulte  que, 
d'après  le  dernier  Census,  parmi  les  Européens  résidant  au  Trans- 
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vaal  âgés  de  18  ans  et  au-dessus,  on  compte  50.000  habitants  de 
sexe  masculin  de  plus  que  du  sexe  féminin.  Non  seulement  ce 
manque  d'équilibre  des  s^exes  est  nuisible  au  bien-être  matériel 
et  moral  des  habitants,  mais  c'est  un  danger  pour  l'avenir  de  la 
colonie. 

M.  Evans  ne  voit  qu'un  remède  au  mal  :  il  ne  s'agit  pas  de  réor- 
ganiser les  impôts,  de  transporter  la  charge  d'une  épaule  sur 
l'autre  ;  il  faut  absolument  réduire  les  dépenses  publiques,  afin 
de  mettre  le  coût  du  gouvernement  au  même  niveau  que  dans  les 
colonies  et  autres  pays  bien  gouvernés. 

H.  BouËT. 


Les  Indésirables,  par  ArcusTE  Moxniee,  1  vol.  in-18,  Paris, 
Larose  et  Tenin,    190\. 

Suivant  l'exemple  des  Etats-Unis,  le  pays  de  la  liberté  éclai- 
rant le  monde,  la  libre  Angleterre  vient  de  fermer  ses  portes  à 
l'immigration  *;trangêre;  elle  s'entoure  d'un  rempart  protec- 
teur contre  le  flot  montant  des  <(  Indésirables  ». 

Pourtant  il  ne  paraît  guère  que  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux 
nations  ait  eu  à  se  plaindre  de  l'immigration.  Sans  doute,  il 
y  a  du  bon  et  du  mauvais  dans  tout  flot  migrateur;  mais  la 
preuve  que  le  bon  l'emporte  de  beaucoup,  c'est  le  progrès  réalisé 
dans  les  pays  à  immigration. 

N'est-ce  pas  aux  immigrants  que  les  Etats-Unis  doivent  leur 
force  et  leur  richesse,  leur  origine  même.  S'il  n'y  avait  eu  que 
la  procréation  yankee  —  supposons  à  partir  de  l'Indépendance 
—  à  peupler  les  Etats,  les  Peaux-Kouges  auraient  eu  beau  jeu 
et  l'Espagne  n'aurait  pas  été  vaincue  à  Cuba.  Si  la  population 
autochtone  avait  été  seule  à  produire,  la  terre  américaine  ne  se- 
rait pas  devenue  le  pays  des  milliards. 

Quant  à  l'Angletei-re,  sans  parler  des  anciennes  invasions,  qui 
l'ont  plusieurs  fois  sortie  de  sa  torpeur,  il  semble  que  les  immi- 
grations ne  lui  ont  pas  porté  malheur,  et  pourtant  elles  ont  été 
abondantes. 

En  1540,  dit  M.  Monnier,  un  tiers  environ  de  ceux  qui  paient 
des  subsides  au  roi  pour  la  ville  de  Londres  sont  des  étrangers. 
Dans  un  quartier  de  la  cité,  celui  de  Saint-Martin-le-Grand,  la 
proportion  pour  les  gens  imposés  est  de  6  Anglais  pour  207  étran- 
gers. 
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En  1568,  il  y  a  6.700  étrangers  dans  Londres  seulement:  la  plu- 
part sont  des  industriels,  des  commerçants,  des  artisans  qui  arri- 
vent à  la  fortune  par  l'application  de  procédés  nouveaux  ou 
l'amélioration  des  moyens  de  production  rudimentaires  emplr^yés 
jusque-là.  En  1618,  121  industries  londonniennes  se  trouvaient 
dans  les  mains  des  étrangers. 

La  révocation  de  l'édit  de  Xantes  provoqua  une  nouvelle  émi- 
gration de  Français  en  Angleterre.  80.000  fugitifs,  au  moins, 
débarquèrent   tant  en  Angleterre   qu'en   Irlande. 

Il  est  à  noter  qu'en  ces  temps  où.  les  valeurs  mobilières  étaient 
peu  développées,  la  principale  richesse  des  immigrants  consistait 
dans  leurs  têtes  et  leurs  bras. 

((  Ces  nouvelles  couches  d'immigrants,  comme  celles  qui  les 
avaient  précédées,  apportèrent  avec  elles  des  industries  impor- 
tantes et  utiles,  considérées  jusque-là  comme  des  spécialités  étran- 
gères, telles  que  la  tapisserie,  le  tissage,  la  fabrication  des  étoffes, 
la  reliure,  certains  procédés  d'imprimerie,  la  boulangerie  et  la 
confiserie,  la  cristallerie,  le  travail  du  fer  et  du  cuir,  la  distilla- 
tion. Ils  firent  connaître  le  houblon  et  établirent  des  brasseries 
pour  la  fabrication  de  la  bière.  » 

C'est  évidemment  à  ces  immigrations,  et  non  à  la  race,  —  un 
mot,  —  que  les  Anglo-Saxons  ont  dû  la  primauté  industrielle  et 
commerciale  dont  ils  ont  joui  si  longtemps  sans  contestation. 

Tout  cela  est  vrai,  dit-on,  mais  quels  liens  rattachent  les  immi- 
grants actuels  à  ceux  dont  nous  avons  reçu  jadis  les  services? 
Qu'y  a-t-il  de  commun  entre  Vunsl-illed  labourer  venu  de  Russie 
eu  de  Pologne,  et  l'artisan  de  France  ou  des  Pays-Bas  dont  la 
science  et  les  aptitudes  nous  ont  si  grandement  profité  dans  les 
siècles  passés  ? 

Il  y  a  d'abord  de  commun  la  qualité  d'homme.  Ensuite,  Vtnts- 
Jcilled  ne  rend  pas  moins  de  services  que  les  autres,  quoi  qu'il 
reçoive  une  moindre  rétribution.  Qui  ferait,  s'il  n'y  en  avait  pas, 
les  travaux  les  plus  durs,  les  plus  répugnants,  depuis  le  docker 
jusqu'au  vidangeur,  sans  oublier  le  sweater?  Enfin,  qui  sait  si 
cet  unsliUed  n'a  pas  en  réserve  un  enfant  qui  deviendra  un 
grand    ingénieur   ou   un   savant   illustre  ? 

Il  est  donc  fort  à  craindre,  même  pour  eux,  que  les  Anglais 
aient  obéi  à  un  mauvais  sentiment  en  faisant  leur  Aliens'Act.  Ils 
ont  été  mieux  inspirés  au  xvi^  siècle.  Il  ne  faut  pas  croire  que 
les  immigrations  de  cette  époque  n'ont  pas  soulevé  d'opposition, 
tout  comme  celles  d'aujourd'hui. 

<(  La  prospérité  de  ces  nouveaux  venus,  dit  M.  Monnier,  devait 
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fatalement  créer  des  jalousies,  faire  naître  contre  eux  une  oppo- 
sition. Leur  habileté  commerciale,  leur  expérience  professionnelle, 
aidées  dans  la  pratique  par  leurs  ressources  et  leur  entente  mu- 
tuelle, devaient  rapidement  leur  assurer  une  place  prépondérante 
dans  l'industrie  qu'ils  monopolisaient  à  leur  profit.  C'étaient,  aux 
yeux  de  beaucoup,   des  concurrents   dangereux.   » 

Les  nouveaux  venus  clans  un  pays  sont  toujours  plus  actifs, 
plus  économes,  plus  solidaires  entre  eux  que  les  anciens  habitants. 
Cela  explique  leurs  succès  et  le  mécontentement  des  nationaux  ; 
mais  c'est  aussi  un  stimulant  pour  ceux-ci.  Ce  n'est  donc  pas 
protéger  le  travail  national  que  d'entraver  l'immigration,  c'est 
plutôt  encourager  la  paresse  nationale. 

Les  travailleurs  nationaux  ne  voient  pas  que  s'ils  empêchent  le 
travail  d'entrer  chez  eux,  il  s'exercera  ailleurs  à  meilleur  compte 
encore  et  fermera  des  débouchés  à  leurs  propres  produits  et  les 
législateurs  ne  le  voient  pas  plus  que  les  travailleurs. 

M.  Monnier  approuve,  en  principe,  la  loi  anglaise  contre  les 
<(  indésirables  »  ;  il  vaudrait  même  la  voir  aggravée  et  appliquée 
aux  anarchistes.  Il  voudrait  aussi  voir  la  France  suivre  l'exemple 
de  l'Angleterre  et  fermer  ses  portes  à  l'élément  étranger. 

«  L'Angleterre  —  c'est  la  prévoyante  sagesse  de  sa  politique  — 
a  su  agir  à  temps;  elle  n'a  pas  attendu  qu'elle  fût  submtergée 
par  les  éléments  cosmopolites  accourus  chez  elle  des  quatre  coins 
du  monde...  Ce  changement  d'attitude  vis-à-vis  de  l'immigration 
étrangère  offre  pour  nous,  Français,  un  enseignement  pratique.  » 

M.  Monnier  rappelle  que  la  France  compte  quatre  fois  plus 
d'étrangers  que  l'Angleterre:  2.66  0/0  de  la  iDopulaticn  contre 
0.69  0/0.  ((  C'est  là,  ajoute-t-il,  une  situation  d'autant  plus  grave 
que  notre  population  native  se  renouvelle  incomplètement;  les 
vides  causés  chaque  année  et  que  notre  vitalité  faiblissante  est 
incapable  de  remplir  sont  en  grande  partie  comblés  par  l'arri- 
vée d'éléments  extérieurs.   » 

Si  l'on  interdisait  l'entrée  des  étrangers  en  France,  on  ne  ferait 
que  convertir  l'immigration  en  invasion,  car  il  ne  faut  guère 
compter  que  les  étrangers  laisseront  indéfiniment  la  France  dé- 
serte. Il  faut  donc,  ou  procréer  davantage,  ou  subir  l'immigra- 
tion, ou  s'attendre  à  l'invasion.  Choisis  si  tu  peux. 

ROUXEL. 
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Le  Machiavélisme.  I.  Avant  Machiavel,  par  Ch.  Benoist.   l  vol. 
in-16.   Paris,   Plon-Nouirit  et  Cie,    1907. 

«  Machiavélisme,  système  politique  qui  repose  sur  Tastuce  et 
la  fourberie,  et  qui  a  été  préconisé  par  Machiavel,  dans  son  livie 
du  Prince.  »  Voilà  ce  que  les  dictionnaires  vous  répondront  si 
vous  leur  demandez  ce  qu'est  le  machiavélisme. 

Machiavel  a-t-il  inventé  ce  système  politique?  Le  sous-titre  seul 
de  ce  volume  répond  négativement.  L'astuce  et  la  fourberie  sont, 
en  effet,  de  tous  les  temps,  on  n'a  pas  attendu  Machiavel  pour 
les  inventer  et  pour  les  appliquer  à  la  politique.  On  pourrait 
même  se  demander,  —  la  question  vaudrait  d'être  mise  au  con- 
cours —  si  la  politique  peut  exister  sans  l'astuce  et  la  fourberie. 
Il  arrive  même  que  les  plus  grands  fourbes  —  et  par  conséquent 
les  plus  dangereux  —  sont  ceux  qui  déclament  avec  le  plus  de 
virulence  contre  le  machiavélisme  :  Frédéric  le  Grand  a  écrit  un 
anti-Machiavel. 

Machiavel  n'a  dotnc  pas  inventé  le  machiavélisme  ;  il  n'a  pas 
été  le  premier  et  encore  moins  le  dernier  des  machiavélistes.  Ce 
n'est  pas  sans  raison  que  M.  Benoist  le  dit:  ((  Perpétuel  et  uni- 
versel, avec  de  très  longues  racines  dans  le  passé,  de  très  longues 
projections  dans  l'avenir,  antérieur  et  postérieur  à  Machiavel, 
contemporain  et  concitoyen  des  Florentins,  mais  contemporain  et 
concitoyen  aussi  de  tous  les  hommes  do  tous  les  temps  et  de  tous 
\zz  pays,  vieux  et  ieunes  comme  l'humanité.   » 

Qu'a  aonc  fait  Machiavel  pour  qu'on  ait  donné  son  nom  au 
<<  système  politiciuo  qui  repose  sur  l'astuce  et  la  fourbe L'ie  »  ] 

Il  l'a  simplement  formulé.  Il  a  réuni  dans  son  Frinre  tous  les 
tr-aits  caractéristiques  de  ladite  politique,  en  s'inspirant:  1°  des 
événements  qui  se  déroulaient  sous  ses  yeux  et  2°  des  leç:ais  de 
l'histoire  universelle. 

De  ce  que  Machiavel  a  formulé  la  pnlitiqiie  d'astuce  et  de  four- 
berie, s'en  suit-il,  comme  nous  l'enseigne  le  dictionnaire,  qu'il 
Fait  préconisée  ? 

Ce  serait  un  singulier  moyen  de  préconiser  l'astuce  que  d'en 
révéler  les  secrets  à  tout  le  monde.  Un  prestidigitateur  qui  expli- 
querait ses  procédés  au  public,  qui  montrerait  ses  <(  ficelles  »  à  tout 
venant,  aurait  bientôt  perdu  sa  clientèle.  Il  paraîtrait  donc  plus 
juste  de  supposer,  avec  J.-J.  Rousseau,  qu'en  feignant  de  donner 
des  leçons  aux  princes,  le  rusé  Italien  en  donnait  réellement  aux 
peuples. 
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Il  faut  convenir  que  Machiavel,  dans  cette  hypothèse,  a  bien 
perdu  son  temps,  car  l'astuce  et  la  fourberie  ne  régnent  pas  moins 
qu'autrefois,  et  les  peuples  n'en  sont  pas  moins  dupes. 

((  Le  Prince,  dit  M.  Benoist,  c'est  l'Homme  qui  doit  venir,  mais 
c'est  aussi  l'homme  qui  veut  arriver;  et  pense-t-on  qu'il  y  aurait 
à  transposer  beaucoup  pour  faire  de  ce  bréviaire  du  tyian  un 
manuel  du  démagogue  1  Du  chef  de  bande  d'alors  au  chef  de 
parti  d'aujourd'hui,  la  distance,  en  vérité,  n'est  pas  si  longue 
qu'elle  paraît,  toujours  par  l'unique  et  suffisante  raison  que 
les  hommes  sont  les  hommes,  que  les  choses  sont  les  choses,  et 
que  la  politique  est  la  politique.   » 

Pour  M.  Ch.  Benodst,  Machiavel  n'a  pas  institué  une  doctrine 
ni  fondé  une  école,  mais  tout  au  plus  une  méthode.  «  Machiavel 
marque  imperturbablement  la  séparation  entre  la  politique  et 
la  morale.  Il  sous-entend  partout  la  morale  fait  un,  et  la  poli- 
tique fait  deux.  Nulle  part  il  ne  dit  qu'il  est  bien  qu'il  en  soit 
ainsi,  mais  il  constate  qu'il  en  est  ainsi;  puis,  l'ayant  constaté, 
il  n'essaie  pas  de  se  duper  et  de  nous  duper,  il  s'en  garde,  au 
contraire,  et  il  nous  en  garde...  En  Machiavel,  aucune  hypct 
crisie;  il  n'a  de  scandaleux,  et  de  presque  effrayant  parfois,  que 
sa  sincérité,  laquelle  n'est  pour  une  bonne  part  que  de  l'indiffé- 
rence scientifique.    » 

En  un  mot,  Machiavel  constate  des  faits  et  induit  les  iois.  Il 
serait  à  bien  plus  juste  titre  considéré  comme  an  précurseur  du 
positivisme  que  comme  l'inventeur  ou  le  préconisateur  du  ma- 
chiavélisme. 

Ce  volume  est  le  premier  d'une  trilogie  qui  peut  se  résumer 
■en  ces  termes:  Le  machiavélisme  est  perpétuel;  il  existait  avant 
Machiavel.  L'auteur  montre  ici  où  le  secrétaire  florentin  a  puisé 
les  matériaux  de  son  Prince.  Dans  le  second  volume,  il  nous  mon- 
trera ce  qu'est  le  machiavélisme  de  Machiavel  et  dans  le  troi- 
sième, le  machiavélisme  après  Machiavel. 

C  est  dans  ce  dernier  que  nous  verrons,  sans  doute,  nos  politi- 
ciens dans  la  coulisse.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  ce  sera  aussi 
instructif  qu'amusant,,  ce  ciui  ne  veut  pas  dire  que  nous  profite- 
rons de  la  leçon. 

ROUXEL. 
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Pacification  sociale  {Capital  et  travail.  Population  et  Kichesse. 
Les  Grèves),  par  F.  Appy,  br.  in-8°,  Paris,  H.  Daragon,  1907. 

L'Economie  sociale,  dit  M.  Appy,  vise  les  biens  de  ce  monde, 
elle  consiste  à  répandre  les  principes  d'équité  entre  les  hommes, 
et  à  provoquer  l'établissement  de  relations  devant  amener  une 
juste  répartition  des  bénéfices  de  la  production  paimi  tous  ceux 
qui  s'occupent  à  la  réaliser. 

Pour  établir  cette  juste  répartition,  M.  Appy  pose  le  capital 
et  le  travail  sur  un  pied  d'égalité.  Ces  deux  facteuis  ne  peuvent 
rien  faire  l'un  sans  l'autre;  mais  l'u-n  est  toujours  porté  à  em- 
piéter sur  les  droits  de  l'autre.  Il  faut  donc  prendre  les  disposi- 
tions propres  à  réaliser  le  plus  possible  l'égalité  et  la  parité 
des  deux  facteurs  travaillant  ensemble.  D'un  côté  il  faut  discrédi- 
ter et  interdire  les  grèves;  de  l'autre,  par  des  mesures  énergi- 
ques, il  faut  empêcher  la  concentration  des  forces  capitalistes. 
«  L'exigence  anormale  de  la  main-d'œuvre  n'est  pas  plus  admissi- 
ble çiue  la  prétention  exorbitante  du  capital.   » 

Qui  sera  chargé  de  prendre  ces  diverses  mesures"'  Le  législateur, 
naturellement.  La  loi  créera  un  organisme  pacificateur  ou  régu- 
lateur entre  les  partis  et  les  intérêts  qui  se  choquent.  Cet  orga- 
nisme, c'est  le  Conseil  d'Atelier,  nommé  à  l'éleition  par  les  ou- 
vriers ou  le  personnel  majeur  des  deux  sexes  d'un  côté,  et  par  les 
patrons,  de  l'autre. 

Chargé  d'être  l'intermédiaire  entre  le  personnel  et  le  patron, 
ce  conseil  aura  pour  mission  de  connaître  et  de  prononcer  en 
premier  ressort  sur  les  différends  pcaivant  se  produire  entre  les 
deux  parties.  Si  la  sentence  du  Conseil  est  rejetée  par  l'une  des 
parties,  le  président  de  ce  Conseil  en  fera  la  déclaration  à  la 
justice  de  paix  da  canton,  et  ainsi  de  suite. 

Obliger  le  travail  et  le  capital  à  concourir  d'accord  à  la  pro- 
duction, empêcher  l'un  de  recourir  à  la  grève,  et  l'autie  au 
lock-out  n'est  que  la  moitié  de  la  tâche.  Il  reste  à  répartir  la- 
richesse  entre  les  deux  facteurs.  M.  Appy  n'oublie  pas  ce  point. 
Pour  des  raisons  que  nous  ne  pcaivons  reproduire  ici,  il  fixe  la 
fortune  maxinuim  à  1.000  fois  5.000  ou  6.000  francs,  soit  5  à 
6  millicns,  à  la  ligueur,  il  irait  jusqu'à  10  millions,  et  le  mini- 
mum à  1.000  ou  1.500  francs. 

((  En  décapant  les  fortunes  milliavdaires  actuelles,  on  trouvera 
do  quoi  nantir  les  pauvres  de  leur  minimum.  Et  puisque,  en  1884, 
on  a  édicté  :  <(  Les  princes  et  les  membres  des  familles,  ayant 
«  régné   sur   la   France,    sont   inéligibles  à    la  Présidence   de   la 


COMPTES   RENDUS  290 

«  République  »,  on  peut  bien  édicter  aujourd'hui:  <(  Les  princes 
«  de  la  finance,  milliardaires,  hecto-millionnaires  et  autres  plu- 
«  seurs  fois  déca-millionnaires,  auront  leurs  fortunes  réduites 
((  à  dix  millions.   >■> 

M.  Appy  a  raison,  tout  est  possible,  le  mot  impossible  n'est  pas 
français,  a  dit  un  petit-grand  homme.  Seulement,  avant  de  légi- 
férer pour  la  pacification  sociale,  il  faudrait  examiner  si  le  dé- 
sordre ne  dérive  pas  précisément  de  la  législation  existante. 
M.  Appy  n'a  pas  suffisamment  envisagé  ce  côté  de  la  questio-n. 
Cependant,  il  l'a  un  peu  entrevu;  il  convient  que  les  riches  sont 
proftégés  par  des  lois  surannées.  Supprimez  donc  ces  lois,  o^n 
verra  après.  Qui  sait  si  la  répartition  et  la  pacification  ne  se 
feront  pas  ensuite  d'elles-mêmes? 

ROUXEL. 


CoMMERciQ  INTEENAZIOXALE  E  POLITICA  COMMERCIALE  {C'oninieice  in- 
ternational et  2^oUtique  commerciale),  par  Giovanni  de  Fean- 
cisci  Gerbino,  1  vol.  in-8°,  Palermo,  A.  Rebcr,  1907. 

Presque  tous  les  théoriciens  économiques  acceptent  la  théorie 
classique  du  commerce  international,  qui  se  base  sur  la  doctrine 
ricardienne  des  coûts  comparés  ;  mais  quand  il  s'agit  d'en  venir 
à  la  pratique,  à  la  politique  commerciale,  la  plus  grande  discorde 
règne  dans  les  esprits. 

Une  des  principales  causes  de  ce  contraste,  d'après  M.  de  Fran- 
cisci,  est  que,  dans  l'examen  des  lois  du  commerce,  on  se  borne 
aux  phénomènes  les  plus  apparents  de  la  circulation  des  richesses, 
sans  en  rechercher  les  points  de  contact  et  les  rapports  avec  les 
faits  de  distribution  ;  et,  dans  la  recherche  des  causes  qui  pous- 
sent les  diverses  nations  à  l'échange,  on  considère  le  sujet  comme 
épuisé  quand  on  a  développé  le  principe  de  la  différence  des  coûts 
comparés,  sans  chercher  si  cette  différence  ne  tire  pas  son  origine 
de  causes  diverses,  qui  peuvent  être  ramenées  à  des  phénomènes 
plus  complexes,  relatifs  à  la  distribution  de  la  richesse. 

M.  de  Francisci  s'est  proposé  dans  son  livre  de  tenir  compte 
de  la  distribution  de  la  richesse  aussi  bien  que  de  la  circulation. 
A  cet  effet,  il  expose  la  théorie  du  commerce  international,  la 
théorie  des  valeurs  internationales,  le  rôle  de  la  monnaie  dans 
ce  commerce  ;  il  examine  ensuite  les  systèmes  de  politique  com- 
merciale :  mercantilisme,  protectionnisme  et  libre  échange,  sans 
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oublier  les  trusts  et  le  dinnping  ;  enfin  il  remonte  aux  causes  de 
l'antinomie  qui  existe  depuis  longtemps  déjà  entre  la  théorie  et 
la  pratique  en  matière  commercialej  c'est-à-dire  aux  causes  du 
retour  presque  général  au  système  protecteur. 

M.  de  Francisci  est  libre-échangiste  intransigeant.  Il  montre, 
après  d'autres,  mais  il  montre  Que  le  commerce  international  ré- 
pond à  la  division  territoriale  du  travail  ;  il  expose  les  bienfaits 
de  cette  division  territoriale  et  répond  ^  ictorieusement  —  du 
moins  à  mon  avis  —  aux  objections  qui  ont  été  soulevées  contre 
cette  division. 

Si  la  division  internationale  du  travail  est  une  bonne  chose, 
il  est  évident  que  le  commerce  international  peut  et  doit  être 
libre  ;  la  vraie  et  seule  bonne  politique  du  commerce  extérieur  — 
aussi  bien  qu'intérieur  —  doit  être  le  libre  échange.  C'est  la  thèse 
que  soutient  l'auteur  dans  tout  son  livre. 

L'échange  entre  individus  profite  aux  deux  contractants  ; 
l'échange  entre  communes  ou  provinces  d'une  même  nation  est 
également  profitable  à  tous.  L'échange  entre  deux  ou  plusieurs 
nations  l'est  donc  aussi,  autrement  il  ne  se  ferait  pas.  L'échange 
étant  toujours  avantageux,  pourvu  qu'il  soit  libre,  le  commerce 
se  traduit  par  une  augmentation  de  richesse. 

Par  contre,  la  protection,  qui  est  toujours  une  restriction,  une 
double  restriction  du  commerce,  une  diminution  dar^s  le  chiffre 
des  exportations  aussi  bien  que  des  importations,  aboutit  donc  à 
une  diminution  de  la  somme  totale  des  richesses,  tant  pour  le 
pays  protégé  que  pour  les  pays  étrangers. 

La  protection  augmente  le  prix  des  produits  protégés  et  en  di- 
minue la  demande  ;  eU'*:'  réduit  donc  la  somme  de  richesse  et  de 
bien-être.  D'autre  part,  empêchant  les  produits  étrangers  d'en- 
trer, elle  empêche  du  même  eoup  les  produits  nationaux  non  pro 
tégés  de  sortir,  elle  en  avilit  le  prix,  ruine  les  producteurs  ;  nou- 
velle cause  de  diminution  de  la  richesse  nationale. 

Les  objections  n'ont  pas  manqué  à  la  division  territoriale  du 
travail,  c'est  à-dire  à  la  liberté  du  commerce  international  ; 
M.  de  Francisci  les  passe  presque  toutes  en  revue  et  les  réfute 
sans  peine. 

Si  chaque  pays,  dit-on,  se  bornait  à  produire  toujours  îes  mê- 
mes choses,  par  exemple,  un  pays  agricole  à  produire  du  blé,  un 
pays  viticole  à  produire  du  vin,  il  n'y  aurait  jamais  de  progrès. 

Il  ne  s'agit  pas  de  produire  toujours  les  mêmes  denrées,  mais 
de   donner  la  préférence   aux  plus   avantageuses.    Il  n'est   aucun 
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pays  qui  ne  soit-  favorisé  pour  plusieurs  produits.  Celui  qui  ne 
l'est  pas  aujourd'hui,  pour  une  chose,  iDeut  l'être  demain.  Celui 
qui  n'a  pas  de  mines  de  houille  peut  avoir  des  chutes  d'eau.  Or, 
l'intérêt  individuel,  le  libre  travail  et  le  li'ore  camnierce  sont  les 
plus  sûrs  moyens  pour  un  peuple  de  s'adaptor  aux  changements 
de  conditions  qui  se  produisent,  soit  par  la  force  des  choses,  soit 
par  les  inventions  et  découvertes  humaines. 

Précisément,  disent  les  protectionnistes  ;  ces  changements  n'ont 
pas  lieu  sans  lésions  et  souffrances  pour  beaucoup  d'industries  ; 
on  ne  s'adapte  pas  facilement  à  de  nou^ elles  conditions  de  vie 
et  de  travail  ;  la  protection  est  nécessaire  aux  jeunes  industries 
pour  qu'elles  puissent  naître  et  grandir. 

La  réponse  à  cette  objection  n'est  pas  difficile  à  trouver.  Sî  la 
protection  n'est  nécessaire  que  pour  les  industries  naissantes, 
l'agriculture,  la  plus  vieille  de  toutes,  ne  doit  pas  en  avoir  be- 
soin. D'où  vient  donc  que,  dans  tous  les  vieux  pays,  l'agriculture 
est  protégée.  Si  les  industries  nouvelles  ne  doivent  être  protégées 
que  dans  leur  enfance,  cette  protection  devrait  aller  en  diminuant 
à  mesure  qu'elles  grandissent  ou  vieillissent.  Or,  notis  voyons 
tout  le  contraire  :  dès  qu'tine  industrie  est  protégée,  elle  ne  cesse 
de  crier  misère,  elle  a  toujotirs  besoin  de  pltis  de  protection. 

L'argument  décisif  contre  la  protection  aux  infant,  industries 
est  qu'il  n'y  en  a  pas.  Stuart  Mill  et  les  partisans  de  la  protec- 
tion de  l'enfance  industrielle  se  placent  dans  If  monde  des  abs- 
tractions ;  ils  supposent  qti'il  y  a  des  pays  purement  agricoles, 
et  C[ue  le  progrès  consiste  à  les  faire  parvenir  au  stage  industriel. 
La  vérité  est  qu'il  n'y  a  pas  de  pays  sans  industrie.  «  Dans  les- 
pays  où  l'agriculture  occupe  le  plus  de  inonde,  comme  les  Etats- 
XJnïs,  l'Irlande,  l'Inde,  il  n'y  a  que  60  0/0  de  la  population  oc- 
cupée à  l'agriculture,  tandis  que  40  0  0  est  livrée  à  l'industrie.  » 
Et  l'on  sait  que  i^artout  l'industrie  (patrons  et  ouvriers)  est 
mieux  rétribuée  que  l'agriculture.  La  protection  n'a  donc  pas  de 
raison  d'être.  Aussi  l'expérience  prouve-t-elle  que  «  la  diversité 
des  industries  peut  être  obtenue  et  l'est  en  effet  indépendamment 
de  la  protection.  » 

Les  protectionnistes  présentent  beaucoup  d'autres  arguments 
contre  la  liberté  du  commerce  international,  mais  ils  ne  sont  pas 
plus  forts  que  les  précédents  et  ils  ne  sont  pas  moins  bien  ré- 
futée ;'  'r  M.  de  Francisci.  La  conclusion  de  notre  auteur  est  que 
la  protection  ne  représente  jamais  une  nécessité,  comme  disent 
les  protectionnistes,  pour  le  développement  industriel  d'une  na- 
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tion  ;  elle  ne  repréisente  même  pas  un  moijen  de  défende  tempo- 
raire ;  elle  ne  s'explique  que  comme  manifcstatioa  et  affirmation 
de  la  prédominance  d'une  classe  sociale  sur  les  auties  à  un  mo- 
ment historique  donné.  Aujourd'hui  le  protectionnisme  règne 
partout,  parce  que  les  propriétaires  et  les  industri-'ls  dominent. 
Cette  conclusion  est  sujette  à  réserve  ;  il  faudrait,  pour  le 
moins,  ajouter  que  les  propriétaires  et  les  industriels  dominent 
parce  que  les  autres  se  laissent  dominer,  surtout  dans  les  pays 
démocratiques  de  nom. 

E.OUXEL. 


I   Y.^LORI    UilA.NI.    TeORIA   GENERALE   DEL   VALORE.    SaGGIO   DI   UNA  TEORIA 

DEi  VALORI  MORALi.  {Les  valeurs,  humciiitcs.  Théorie  générale  de 
la  valeur.  Essai  d^une  théorie  des  valeurs  morales),  par  Fean- 
cesco  Orestaxo,  1  vol.  in-8°,  Milano,  Torino,  Eoma,  Fratelli 
Bocca,  1907. 

Le  concept  de  valeur,  élaboré  au  sein  de  la  science  économique 
pendant  plus  d"un  siècle  et  demi,  est  devenu  depuis  une  quin- 
zaine d'années  l'objet  d'analyses  et  de  recherches  subtiles  de  la 
part  des  psychologues,  des  moralistes,  des  esthéticiens  et  même 
des  théologiens.  M.  Orestano  résume  et  discute  ici  les  opinions 
des  principaux  auteurs  qui  ont  traiié  ce  sujet.  La  plupart  de  ces 
auteurs  étant  allemands  ;  - —  Eiirenfels,  Meinong,  Robert  Eisier, 
Félix  Kruger,  Hoffdings,  Lipps,  etc.,  • —  ce  livre  intéressera  les 
Français  qui,  connaissant  la  langue  italienne  et  non  l'allemande, 
voudront  se  tenir  au  courant  de  la  question,  tant  en  Allemagne 
qu'en  Italie  ;  car  en  Italie  aussi  beaucoup  d'auteurs  se  sent  occu- 
pés de  la  valeur  en  général  et  spécialement  des  valeurs  morales  : 
Tarozzi,  Calo,  Calcleroni  sont  les  principaux,  mais  non  les  seuls. 

M.  Orestano  a  divisé  son  ouvrage  en  deux  parties  :  1°  Théorie 
générale  de  la  valeur  ;  2°  Essai  d'une  théorie  des  valeurs  morales. 
La  seconde  partie  étant  peut-être  la  moins  cultivée  en  France 
quoi  qu'elle  ne  soit  pas  la  moins  importante,  nous  allons  en  dire 
quelques  mots  pour  attirer  l'attention  des  lecteurs. 

((  Dans  le  domaine  des  buts,  a  dit  Kant,  tout  a  ou  prix  ou  di- 
gnité. Ce  c[ui  peut  être  remplacé  par  quelque  chose  d'équivalent 
a  un  prix  ;  ce  qui  est  au-dessus  de  tout  prix  et  n'a  pas  d'équiva- 
lent, a  de  la  dignité.     )> 

Certains  moralistes,  ayant  mal  compris  le  père  de  la  philoso- 
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phie  allemande,  ont  cru  qu'il  mettait  en  opposition  la  valeur  et 
la  dignité,  et  que  le  concept  de  valeur  n'avait  pas  de  place  en 
morale,  mais  seulement  en  économique.  C'est  ainsi  que  Cohen 
a  dit,  croyant  suivre  Kant  :  les  choses  ont  une  valeur,  c'est-à- 
dire  un  prix  ;  la  personne  n'a  pas  de  valeur,  elle  a  de  la  dignité  ; 
la  valeur  est  la  catégorie  de  l'échange. 

M.  Orestano  combat  cette  opinion,  u  En  réalité,  dit-il,  Kant 
n'opposait  pas  le  concept  de  valeur,  mais  le  concept  de  prix,  à 
celui  de  dignité.  »  Il  y  a  donc  des  valeurs  morales  ;  la  personne 
n'a  pas  de  prix,  mais  elle  a  de  la  valeur.  Cette  distinccioai,  qui 
paraît  de  peu  d'mportance,  est  Taxe  sur  lequel  tourne  tout  Fessai 
de  théorie  des  valeurs  morales.  La  base  de  toute  évaluation  mo- 
rale, dit  l'auteur,  n'est  pas  la  vie  dans  ses  modalités  biologiques, 
mais  le  concept  qu'on  a  de  la  vie  dans  la  totalité  de  ses  buts.  La 
vie  biologique  n'a  ni  normes  ni  devoirs  ;  les  animaux  ne  con- 
naissent pas  de  sacrifice  volontaire,  ceci  est  le  propre  de  l'homme 
et  dérivé  de  l'idée  que  l'homme  se  fait  de  la  vie.  S'il  l'estime 
trop  peu,  le  suicide  est  possible.  D'un  autre  côté,  Socrate  pouvait 
avoir  la  plus  ferme  volonté  de  vivie,  et  néanmoins  trouver  la 
continuation  de  l'existence  incompatible  avec  le  manque  de  cer- 
taines conditions  qui  altéraient  la  réalité,  étant  donné  le  con- 
cept qu'il  avait  de  la  vie.  Cette  formule,  dit  l'auteur,  a  le  mérite 
de  comprendre  toutes  les  variétés  possibles  des  valeurs  de  la  per- 
sonnalité, d'expliquer  la  responsabilité,  le  remords,  toutes  choses 
qui  restent  autrement  sans  explication  satisfaisante. 

ROUXEL. 


I.  L'Industria  frigorifica  in  Italia  (L'industrie  frigorifique  en 
Italie),  par  Ernesto  Mancini,  —  IL  Le  macchine  frigorifiche 

PRESENTATE   ALL'    ESPOSIZIONE    INTERNAZIONALE    DI    MiLANO    NEL    1906 

{Les  machines  frigorifiques  à  l'Exposition  internationale  de 
Milan,  1906),  par  le  même.  2  br.  in-S",  Roma,  tipogr.  G.  Ber- 
tero  e  C. 

L'industrie  frigorifique  a  pris  une  grande  extension  dans  le 
Nouveau-Monde  ;  pour  s'en  faire  une  idée,  il  suffit  de  savoir  que 
les  bateaux  pourvus  de  frigorifères,  forment  toute  une  flotte,  dont 
chaque  navire  est  capable  de  contenir  et  conserver  jusqu'à  125.00.1 
moutons  ;  et  que  les  wagons  frigorifères  des  Etats-Unis,  qui 
étaient  au  nombre  de  600  en  1887,  circulent  aujourd'hui  sur  50  li- 
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gnes  différentes  au  nombre  de  plus  de  80.000.  L'Angleterre  re- 
çoit ainsi  de  ses  colonies  des  deni'ées  alimentaires  pour  une  va- 
leur qui  a  dépassé  un  demi-milliard  en  1900,  et  qui  représente 
409.000  tonnes  de  viandes  congelées. 

Cette  industrie  a  aussi  fait  de  rapides  progrès  en  Italie  dans 
ces  derniers  temps.  Les  établissements  frigorifiques  se  multiplient, 
modestes  d'abord  pour  la  plupart  et  destinés  à  de  petites  appli- 
cations et  à  des  industries  limitéis,  ces  établissements  se  dévelop- 
pent et  perfectionnent  leuis  appaieils.  Le  gouvernement  italien, 
voulant  se  rendre  compta  de  l'état  actuel  de  cette  industrie  et  des 
moyens  propres  à  accélérer  encore  son  progiès,  a  chargé  M.  Er- 
nesto  Mancini  de  présenter  un  rapport  au  ministre  de  l'Agricul- 
ture, de  l'Industrie  et  du  Commerce,  sur  la  situation  des  éta- 
Dlissements  existants,  —  c'est  l'objet  du  premier  de  ces  opuscules, 
—  et  sur  les  appareils  et  machines  frigorifiques  les  plus  perfec- 
tionnés, —  c'est  l'objet  du  second. 

Pai'mi  les  villes  italiennes  qui  possèdent  des  établissements  fri- 
gorifiques, nous  citerons  Turin,  Gênes,  Naples,  Rome,  Milan, 
Modène,  Alexandrie,  Livourne,  Venise,  Bologne,  etc. 

L'utilité  de  l'industrie  frigorifique  n'est  pas  douteuse.  Par  le 
moyen  du  froid  on  peut  conserver  intactes  et  transporter  au  loin 
les  denrées  périssables,  qui  seraient  perdues  sans  cela.  La  viande 
notamment,  peut  être  ainsi  transportée  des  deux  Amériques  et 
de  l'Australie  en  Europe,  au  grand  profit  des  producteurs  et 
des  consommateurs,  et  spécialement  des  classes  pauvres,  qui  pour- 
ront obtenir  des  viandes  congelées  à  bon  marché.  Les  approvi- 
sionnements des  armées,  de  la  marine  et  des  places  fortes  seront 
aussi  facilités  ;  avec  d'autant  plus  d'avantage  que,  paraît-il,  la 
congélation    rond    les    chairs   plus    digestibles. 

M.  Mancini  recherche  donc  les  moyens  d'écarter  les  obstacles 
qui  s'opposent  au  développement  de  cette  industiie  et  ceux  d'ac- 
célérer ce  développement.  Les  principaux  obstacles  sont  l'apathie 
et  l'ignorance  des  industriels  et  surtout  des  autorités  municipales. 
Les  plus  grandes  difficultés  à  vaincre,  dit  l'auteur,  proviennent 
principalement  des  autorités  municipales,  qui  ne  savent  pas,  en 
général,  évaluer  les  avantages  qu'un  fiigorifère  peut  procurer 
pour  l'économie,  pour  le  bien-être  et  pour  la  vsanté  du  public. 

Il  s'agit,  dit  M.  Mancini,  de  doter  l'Italie  de  tout  un  réseau 
a' établissements  frigorifères.  Ce  projet  est  hardi,  il  nécessite  des 
sommes  qui  ne  sont  pas  légères,  mais  il  finira  par  se  réaliser  sous 
la  poussée  de   l'impérieuse  nécessité  ;   mais  pour  cela  l'aide   du 
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gouvrernement  est  indispensable.  «  Sans  exiger,  comme  quelques- 
uns  le  voudraient,  que  les  établissements  frigorifiques  soient  fonc- 
tions du  Gouvernement,  ce  dernier  peut  les  favoriser  par  des  pri- 
mes, des  concessions  sur  les  machines,  sur  les  matières  premièx*es, 
sur  les  tiansports,  etc.  » 

C'est,  comme  on  voit,  l'éternel  système  de  la  protection  aux 
industries  dans  l'enfance.  Si  l'industrie  frigorifiique  est  arrivée 
au  point  où  elle  en  est  sans  l'aide  du  gouvernement  et  malgré 
l'opposition  des  municipalités,  pourquoi  ne  continuerait-elle 
pas  son  chemin  toute  seule  1 

En  fait  de  machines  frigorifiques,  M.  Mancini  donne  la  des- 
cription et  le  plan  de  celle  de  Turin  qui  est  capable  de  fabri- 
quer 80  quintaux  de  glace  par  jour.  Ce  qui  nx  paraît  plus  inté- 
ressant encore^  c'est  que  la  Société  Turinais€  étudie  la  solution 
de  deux  problèmes  importants  :  la  construction  d'un  type  de 
frigorifère  pour  la  marine,  et  celle  d'un  frigorifère  de  petite 
dimension,  mais  à  grand  rendement,  destiné  à  la  petite  industrie, 
ijcs  petits  industriels  pourront  ainsi  se  rendre  indépendants  des 
grands  frigorifères,  et  avoir  à  leur  disposition  une  source  de 
froid  d'un  coût  modéré  et  d'un  fonctio'nnement  simple. 

ROUXEL. 


Agricoltura  vecchia  Agricoltura  nuova  (Agriculture  ancienne, 
agriculture  nouveile),  par  Stanislao  Solari,  1  vol.,  in-8°. 
Parma,  Fiaccadori,  1906. 

L'agriculture  ancienne  reposait  sur  une  bas^e  fausse,  de  laquelle 
sont  issus  une  multitude  de  maux.  Cette  base,  c'est  la  loi,  ou 
plutôt  l'hypothèse  de  la  fertilité  décroissante.  Cette  prétendue 
loi  est  en  opposition  avec  la  parole  de  Dieu,  qui  a  dit  en  créant 
l'homme  :  croissez,  multipliez,  et  remplissez  toute  la  tex're.  Com- 
ment les  hommes  pourraient-ils  remplir  toute  la  terre  si  cetto 
terre  ne  peut  pas  les  nourrir  1 

M.  Solari  démontre,  ou  plutôt  affirme,  que  de  la  loi  de  fer- 
tilité décroissante  sont  nés  l'esclavage,  le  servage,  le  capitalisme, 
l'industrialisme,  le  socialisme,  etc.  Si  l'on  examine  les  théories 
du  socialisme  moderne,  dit  l'auteur,  on  les  trouve  toutes  fondées 
sur  la  certitude  que  les  inquiétudes  d'aujourd'hui  à  ce  sujet  de- 
1  vont  être  plus  grandes  demain;  parce  que  toute  nouvelle  récolte 
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représente   fatalement   une   soustraction   du   réservoir   de   la   vie, 
qui  est  la  terre. 

Heureusement,  cette  loi  est  fausse,  ou  elle  a  cessé  d'être  vraie 
depuis  que  l'on  a  découvei't  le  moyen  de  fixer  l'azote  de  l'atmos- 
phère. Dès  lors,  l'agriculture  nouvelle  devront  une  industrie  ; 
la  loi  de  fertilité  décroissante  est  annihilée  ;  le  grenier  d'abon- 
dance du  geni'e  humain  se  trouve  dans  l'air,  inépuisable  et  non 
plus  dans  la  terre.  M.  Solai'i  expose  ici  les  conséquences  de  cette 
importante  découverte. 

EOUXEL. 


CoME  INVESTIEE  E  AMMINISTRARE  I  MiEi  CAPiTALi  {Comment  emiijoyer 
et  administrer  mes  capitaux?),  par  Feedinando  Piccixelli,  1  vol. 
in-16,  Miiano,  Ulrico  Hœpli,  1907. 

La  question  formulée  en  tête  de  ce  volume  se  pose  pour  beau- 
coup de  personnes,  petits  aussi  bien  que  grands  capitalistes,  et 
ces  personnes  la  posent  souvent  à  ceux  quelles  croient  capables 
de  la  résoudre.  M.  Piccinelli  était  bien  indiqué  pour  la  traiter: 
auteur  de  divers  ouvrages  sur  les  questions  financières,  notam- 
ment d'un  fort  volume  sur  les  valeurs  publiques  et  les  opérations 
de  bourse  (1897)  et  d'un  autre  sur  les  sociétés  industrielcs  ita- 
liennes par  actions  (1902),  ouvrages  dont  nous  avotos  rendu  compte 
lors  de  leur  apparition,  M.  Piccinelli  est  un  théoricien  et  un 
praticien  dont  les  conseils  méritent  d'être  écoutés. 

Le  but  de  ce  livre,  dit-il,  n'est  pas  d'enseigner  l'art  de  faire 
fortune,  car  tout  le  monde  en  connaît  le  secret  qui  est  dans  le 
travail  et  l'épargne;  mais  plutôt  d'indiquer  l'art  de  la  conser- 
ver et  de  l'augmenter  une  fois  qu'elle  a  été  faite. 

Pour  la  conserver  et  l'augm^enter,  il  faut  l'investir  d'une  façon 
reproductive.  Le  capitaliste,  grand  ou  petit,  qui  désire  bien  pla- 
cer ses  capitaux,  doit  avant  tout  résoudre  ce  problème  à  trois  in- 
connues, qui  se  résument  dans  le  choix,  dans  la  sûreté  et  dans  le 
revenu  des  placements.  La  solution  de  ce  problème  consiste  à 
concilier  entre  eux,  selon  un  intérêt  bien  entendu,  ces  trois  élé- 
ments discordants.  Discordants,  parce  qu'il  n'est  pas  toujours 
vrai  qu'un  excellent  placement  procure  toujours  le  plus  grand 
revenu  :  celui  qui  donne  le  meilleur  revenu  n'est  pas  toujours  le 
plus  sûr  :  celui  qui  est  bon  pour  l'un  n'est  pas  toujours  à  conseil- 
ler à  d'autres  catégories  de  personnes. 
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La  nature  des  placemenua  indique  la  division  à  établir  dans  un 
traité  sur  leur  administration.  D'après  cette  considératicui, 
M.  Piccinelli  divise  son  livre  en  trois  parties.  Dans  la  première, 
il  traite  des  placements  anciens,  qui  ne  s'appliquaient  guère 
qu'aux  terres,  aux  maisons,  aux  hypothèques  et  aux  prêts  à  des 
particuliers.  Dans  la  seconde,  il  s'occupe  des  placements  moins 
anciens,  qui  consistent  dans  les  emplois  déjà  indiqués,  auxquels 
l'auteur  ajoute:  les  participations  directes  aux  entreprises  indus- 
trielles, commterciales  et  agricoles,  les  dépôts  à  intérêt  dans  les 
Banques  et  les  Caisses  d^épargne,  et  les  spéculations  sur  les  mar- 
chandises. Le  troisième  se  rapporte  aux  placements  modernes, 
qui  trouvent  leurs  pièces  de  résistance  dans  les  fonds  publics  de 
toute  espèce  émis  par  les  Etats,  les  provinces,  les  communes,  les 
sociétés,  etc. 

Cette  troisième  partie,  qui  est  aujourd'hui  la  plus  importante, 
est  divisée  en  deux  sections.  La  première  donne  les  idées  géné- 
rales sur  les  valeurs  mobilières,  leur  origine,  leurs  avantages,  et 
leurs  inccJnvénients,  etc.  La  seconde  traite  de  la  tnéthode,  c'est- 
à-dire  de  la  voie  à  suivre  pour  les  investissements.  Enfin,  le  vo- 
lume se  termine  par  un  chapitre  sur  les  assurances  sur  la  vie, 
qui  ont  pris,  comme  on  sait,  une  grande  extension  dans  la  pré- 
voyance moderne  et  qui  offrent  le  moyen  d'investir  et  transfor- 
mer, après  un  certain  temps,  les  épargnes  annuelles  en  un  capi- 
tal. 

En  indiquant  ainsi  les  règles  des  principaux  placements,  leurs 
avantages  et  leurs  dangers,  les  personnes  auxquelles  ils  peuvent 
convenir,  la  marche  à  suivre  dans  les  achats  et  les  ventes,  les 
tromperies  des  charlatans  du  crédit  et  de  la  finance,  les  tristes 
manœuvres  de  l'agiotage,  M.  Piccinelli  a  vciulu  apporter  sa 
contribution  de  réflexions  et  de  conseils  à  tous  ceux  qu'intéressent 
ecs  questions. 

Ce  livre,  écrit  avec  ordre  et  clarté,  est  plus  facile  à  lire  que 
ne  se  le  figureraient,  au  premier  abord,  les  personnes  peu  au 
courant  des  opérations   de  Bourse  et  des  questions  financières. 

ROUXEL. 
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Equivoco  politico  e  PEpacoLO  EELiGioso  {Eqivivoque  politique 
et  péril  religieux),  par  L.  Michelaxgelo  Billia,  br.  in-8°,  Fi- 
renze,  1907. 

Certains  hommes  politiques  italiens,  réformateurs  en  sociologie 
et  catholiques  en  religion,  veulent  organiser  un  parti  politico- 
catholique  pour  faciliter  la  réalisation  de  leurs  piojets.  C'est  en 
cela  que  gît  l'équivcque  politique  et  le  péril  religieux  que  si- 
gnale M.  Billia.  ((  En  Italie,  dit-il,  le  catholicisme  ne  peut  être 
un  parti,  car  ce  serait  reconnaître  et  quasi  constituer  une  Italie 
acatholique,  ce  qu'il  n'appartient  pas  à  nous,  catholiques,  de 
faire,  à  nous  qui,  après  tout,  sommes  la  grande  majorité,  la  na- 
tion.  » 

L'intention  est  bonne  :  il  s'agit  d'organiser  un  parti  d'action 
et  de  réformes  sc<;iales  tendant  à  soulager  le  peuple,  à  coordonner 
les  intéressés  en  corporations  puissantes,  à  leur  donner  une  re- 
présentation, à  instaurer  une  nouvelle  économie  sur  les  ruines  de 
((  régoïsme  libéral  ».  Mais  tout  cela  ne  satisfait  pas  M.  Billia. 
Les  réformes  préconisées  par  ces  catholiques  sont  discutables,  et 
l'on  ne  peut  sans  danger  faire  passer  soais  un  nom  vénéré  et  sous- 
traire à  la  discussion  des  principes  qui  ne  résisteraient  peut-être 
pas  à  l'épreuve  de  l'expérience. 

((  Donner  le  nom  même  de  la  religion  à  un  parti  politique  est 
contradictoire  et  périlleux.  La  religion  est  fin,  le  parti  est  moyen; 
la  religion  est  toute  sainte  et  vraie,  le  parti,  quel  qu'il  soit,  doit 
nécessairement  commettre  des  erreurs,  avoir  des  faiblesses,  se  li- 
vrer à  des  excès.  »  Sur  qui  ret-cimbera  la  rsponsabilité  de  ce.s 
fautes  ? 

Sur  l'Eglise,  si  le  parti  marche  sous  la  direction  ou  l'inspira- 
tion du  Pape  et  des  Evêques.  Et,  si  le  parti  n'est  pas  subordonné 
à  l'autorité  ecclésiastique,  il  ne  peut  se  dire  catholique.  Voilà 
comment  l'équivoque  politique  engendre  le  péril  leligieux. 

Il  pourrait  se  présenter  un  autre  cas.  Si,  au  lieu  d'être  do- 
miné par  l'Eglise,  le  parti  arrivait  à  dominer  l'Eglise,  le  péril 
ne  serait  plus  politique,  mais  religieux.  En  tcaxt  cela,  M.  Billia 
ne  voit  que  «  abus  des  idées,  confusion  du  ciel  et  de  la  terre, 
substitution  d'un  programme  à  un  credo,  d'une  secte  à  une  com- 
munion,  en  un  mot,  mort  de  la  religion   ». 

L'avertissement  conviendrait  sans  doute  aussi  bien  aux  poli- 
ciens  catholiques  de  l'étranger  qu'à  ceux  de  l'Italie. 

Rouxel. 
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L'Italie.  Son  développement  économique  et  financiep..,  par  A.  Levi- 
Arturo,   br.    in-8°,   Paris,   Alcan-Lévy,    1907. 

Les  Italiens  connaissent  très  bien  la  France  ;  il  n'y  a  pas 
d'homme  instruit  parmi  eux  qui  n'y  ait  séjourné  et  qui  ne  parle 
plus  ou  moins  correctement  le  français,  souvent  même  très  bien. 
Les  Français  connaissent  beaucoup  moins  l'Italie  et  sont  loin  de 
l'estimer  à  sa  juste  valeur.  C'est  laour  cette  raison  que  M.  Levi- 
Arturo  a  voulu  publier  en  langue  française  cette  étude  sur  le 
développement  économique  et  financier  de  l'Italie. 

Entrée  dans  la  voie  libérale,  en  économie  comme  en  politique, 
sous  l'impulsion  et  la  direction  de  Cavour,  l'Italie  a  pu  consoli- 
der rapidement  son  unification.  Plus  tard,  se  sentant  forte  pour 
son  âge,  elle  a  voulu  jouer  à  la  grande  nation  ;  elle  est  entrée 
dans  la  triple  alliance  ;  elle  s'est  livrée  à  la  politique  coloniale, 
aux  grands  armements,  etc.  Les  résultats  ne  se  sont  pas  fait  at- 
tendre longtemps.  La  leçon  a  été  dure,  mais  profitable. 

Il  y  a  15  ans,  dit  M.  Levi-iVrturo,  l'Italie  souffrait  d'un  change 
contraire  ;  ses  budgets  étaient  en  déficit  ;  la  rentrée  des  impôts 
se  faisait  mal.  Le  commerce  extérieur  pâtissait  de  l'incertitude  du 
change,  alourdi  par  l'exagération  de  la  circulation  fiduciaire. 

Aujourd'hui,  les  budgets  sont  en  excédent,  le  change  est  au 
pair  ;  on  a  assaini  la  circulation  monétaire,  les  échanges  interna- 
tionaux progressent  chaque  année  ;  le  crédit  s'affirme,  la  conver- 
sion de  la  rente  a  été  opérée  et  les  voies  ferrées  ont  été  rachetées. 

Voilà  en  quelques  lignes  le  résumé  de  ce  que  M.  Levi-Arturo 
démontre  en  détail  et  avec  chiffres  à  l'appui. 

Et  maintenant,  que  va-t-o^n  faire  des  excédents  budgétaires  ? 
On  va  les  consacrer  à  améliorer  les  services  publics  et  en  premier 
lieu,  l'infitruction  publique.  L'opinion  publique,  dit  M.  Levi-Ar- 
turo, est  unanime  à  réclamer  cette  dernière  amélioration.  Le  nom- 
bre des  illettrés  est  trop  grand  en  Italie  ;  les  lois  sur  l'instruc- 
tion ne  sont  pas  assez  rigoureusement  appliquées. 

La  sagesse  des  nations  dit  :  Primo  rivere.  Je  me  demande  si 
l'ignorance  ne  dérive  pas  de  la  misère  et  s'il  ne  conviendrait  pas. 
tout  d'abord,  d'alléger  les  charges  du  contribuable,  qui  pourrait 
alors  faire  instruire  ses  enfants  ;  mais  il  est  bien  possible  qu'on 
ne  fasse  ni  l'un  ni  l'autre,  et  que  les  chemins  do  fer  absorbent 
les  excédents  et  même  au  delà.  Souhaitons  que  l'Italie  profite  de 
cette  nouvelle  leçon  de  choses  comme  elle  a  profité  do  la  première. 

RorxEL. 
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CHRONIQUE 


SoMMAiBB.  —  La  réforme  protectionuiste  du  tarif  des  douanes.  — 
Le  renchérissement  des  nécessités  de  la  vie.  —  Le  traité  de  commerce 
avec  l'Angleterre.  —  La  crise  américaine.  —  La  clôture  de  la  Con- 
férence de  La  Haye.  —  Le  rapijrocliement  hoUando-belge.  - —  L'aug- 
mentation des  charges  militaires  en  Suisse. 


Depuis   quelque   lemps,   les   protectionnistes   s'occupent  acti- 
vement de  préparer  la  réforme  de  notre  tarif  des  douanes.  Ré- 
forme   signifiait  autrefois   diminution   des   charges  des    contri- 
buables ou  des  consommateurs.  Par  un  progrès  linguistique  au- 
quel ont  collaboré  les  protectionnistes  et  les  socialistes,  il  a  pris 
aujourd'hui  une  signification  beaucoup  plus  confomie  à  la  pra- 
ticfue  parlemantaire.  Il  signifie  augmentation  des  impôts  et  au- 
tres charges  publiques.  Un  traité  de  commerce  entre  la  France 
et  le  Canada  qui  attend,  en  ce  moment,  la  ratification  du  Parle- 
ment   a    déterminé    la    Commission    ultra-protectionniste    des 
douanes  à  hâter  l'œuvre  de  la  réforme  du  tarif.  On  en  comprend 
aisément  la  raison.  Un  traité  de  commerce  implique  un  abaisse- 
ment partiel  des  droits  du  tarif  général  en  faveur  de  la  nation 
avec  laquelle  on  conclut  le  traité.  Cet  abaissement  des  droits  si 
modéré  qu'il  soit  risque  d'amener  une  augmentation  d'importa- 
tion, partant  mie  perte,  car  il  est  bien  avéré  qu'une  nation  perd 
sur  les  marchandises  qu'elle  importe  et  que  l'excédent  de  ses 
importations  sur  ses  exportations   doit  finir  immanquablement 
par  causer  sa  ruine.  Il  y  a  heureusement  un  moyen  d'é\iter  ce 
danger,    tout  en  cédant,  comme  dans  le  cas  du  traité  canadien, 
à  des  considérations  de  politique  ou  de  sentiment,  c'est  d'éle- 
ver le  tarif  général  dans  la  mesure  de  la  fa\eur  paiticulière  que 
l'on  concède.  Si  l'on  est  convenu  de  réduire  de  2  fr.  un  droit  de 
10  francs  au  tarif  général,  il  suffit  de  porter  ce  droit  à  12  fr. 
pour  rester  dans  les  termes  du  traité,  obéir  à  la  politique  ou  au 
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sentimenl,  sans  qu'il  en  coûte  rien,  au  contraire  !  La  Commis- 
sion des  douanes  a  donc  provoqué  la  réunion  d'un  Conseil  des 
ministres  «  pour  décider  les  directions  à  donner  à  notre  poli- 
tique économique  »,  autrement  dit  pour  opérer  sans  i)kis  de  re- 
tard, un  relèvement  général  de  notre  tarif  des  douanes. 

La  commission  des  douanes  est  en  train,  dit  à  ce  propos  excel- 
lemment le  Journal  des  Débats,  de  construire  des  instruments  de 
torture  douanière  ingénieux,  des  tourniquets  inédits,  des  appa- 
reils orthopédiques  destinés  à  corriger  les  faiblesses  de  notre 
production  nationale.  Bien  malin  celui  qui  pourra  faire  passer 
un  produit  étranger  à  travers  ces  redoutables  défenses,  munies 
de  traquenards  comme  ceux  appelés  tarifs  de  spécialisation. 

Et  il  ajoute  : 

Nous  prétendons  être  une  démocratie,  et  les  ministres,  actuel- 
lement au  pouvoir,  ne  cessent  de  proclamer  dans  leurs  discours 
qu'ils  sont  là  pour  servir  les  intérêts  de  cette  démocratie.  Or, 
en  cette  occasion,  ils  font  tout  au  rebours  de  leurs  belles  décla- 
ratioTis.  En  appuyant  la  politique  de  la  commission,  des  douanes, 
politique  de  réaction  économique,  de  monopole  et  de  privilège, 
ils  vont  à  rencontre  du  principe  trop  souvent  oublié  de  nos  poli- 
ticiens, sur  Lequel  devraient  reposer  les  sociétés  modernes,  le 
principe  d'égalité  devant  la  loi.  Ils  travaillent  en  secondant  les 
menées  des  protectionnistes  intransigeants,  en  favorisant  l'iso- 
lement économique  de  la  France,  à  faire  croître  le  prix  de  la  vie, 
augmentation  si  sensible  pO'Ur  les  petites  bourses.  Eux  qui  par- 
lent, à  chaque  instant,  de  faire  des  lois  sociales,  de  prendre  sans 
compter  dans  le  budget  pour  soutenir  les  déshérités  de  la  vie  et 
les  pauvres,  ils  écrasent  ceux-ci  d'impôts  insidieux  sur  Les  pro- 
duits de  première  nécessité,  impôts  qui  ne  sont  que  des  droits  de 
douane  trop  élevés.  Et  c'est  ainsi,  en  l'an  de  grâce  1907,  qu'ils 
prétendent  faire  une  politique  de  progrès  ! 

Evidemment,  M.  Clemenceau,  eu  sa  (pialilé  de  mcunbrc  du 
Cobden  Club  et  M,  Caillaux,  auteur  de  la  suppression  des  prîmes 
sucrières,  sans  parler  de  maintes  déclarations  et  fréquentations 
libre-échangistes  seront  foii  embarrassés,  mais  auront-ils  l'hé- 
roïsme de  résister  aux  injonclions  d'une  majoi'ité  protection- 
niste? Ce  serait  d'un  liel  d  rare  exeini)lr,  et  (jui  sait,  s'ils  n'opé- 
reront pas  ce  miracle  de  ressusciter,  en  l'an  de  protectionnisme" 
et  de  socialisme  1907,  une  politique  de  progrès. 
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* 
»  « 


Voici  un  petit  tableau  de  raugmcnlatioii  des  prix  des  néces- 
sités de  la  vie  pendant  la  période  de  1902  à  1907,  que  nous 
engageons  le  gouvernement  à  consulter  avant  de  présenter  le 
nouveau  projet  de  renchérissement  de  nos  réformateurs  pro- 
tectionnistes : 

Pain     la  % 

Bœuf    22  — 

Veau  14  — 

Mouton  25  — 

Porc    7  — 

Beurre    14  — 

Fi'omages    25  — 

Poissons    50  — 

Poissons    de    conservé    Hô  — 

Légumes   frais 15  — 

Légumes   secs    30  — 

Pâtes   alimentaires    20  — 

Condiments    25  — 

Pâtisserie    25  — 

Huile    15  — 

Pétrole    10  — 

Essence    30  — 

Charbon  de  terre    34  — 

Charbon  de  bais   24  — 

Cuiïs    70  — 

Café    25  — 

Chocolat 25  — 

Bougies    10  — 

Vaisselles  diverses   30  — 

Quincaillerie    25  — 


A  la  réunion  de  The  economical  and  polit ical  Circle  de  Lon- 
dres, à  laquelle  les  membres  de  la  Sociélé  d'Economie  politique 
de  Paris  avaient  été  gracieusement  invités,  M.  \\es  Guyot  a  pré- 
senté un  rapport  sur  la  situation  du  libre-échange,  et  reproduit 
sa  proposition  d'un  traité  de  commerce  qu'il  avait  faite  au  Con- 
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grès  des  Sciences  sociales  et  économiques  de  Bordeaux.  Comme 
bien  on  pense,  la  proposition  de  M.  Yves  Guyot  a  rencontré 
chez  nos  protectionnistes  la  même  opposition  qu'aAaient  sou- 
levée jadis  les  funestes  traités  de  1786  et  1860.  mais  il  est  assez 
curieux  qu'elle  ait  trouvé  un  écho  dans  la  correspondance  de 
ïEconomist. 

Le  correspondant  prétend  que  la  suppression  de  la  surtaxe 
d'entrepôt  en  échange  de  laquelle  l'Angleterre  concéderait  un 
abaissement  des  droits  sur  les  ^ins  n'a  qu'une  faible  importance 
pour  le  commerce  anglais.  Soit  !  mais  elle  n'en  détourne  pas 
moins  des  ports  anglais  la  plus  forte  part  des  marchandises 
qu'elle  frappe,  tandis  que  l'abaissement  des  droits  sur  les  vins 
rapporterait  au  Trésor  anglais,  au  lieu  de  lui  coûter,  sans  parler 
de  ce  qu'y  gagneraient  les  consommateurs.  En  effet,  comme 
l'a  constaté  M.  Yves  Guyot,  l'augmentation  des  droits  sur  les 
\ins  en  1898  en  avait  diminué  l'importation  de  4.281.000  gal- 
lons, et  le  montant  des  droits  perçus  de  161.000  liv.  st.  La  con- 
clusion d'un  traité  sur  ces  bases  serait  donc  avantageuse  à  la 
fois  pour  le  commerce  et  le  Trésor  anglaie.  Elle  ne  le  serait  pas 
moins,  nos  protectionnistes  eux-mêmes  en  conviennent,  pour 
l'industrie  française.  «  La  surtaxe  d'entrepôt,  dit  la  Rélorme 
économique,  n'est  pas  l'ceuvre  des  protectionnistes  ;  bien  mieux, 
elle  nuit  à  l'industrie  qu'elle  gêne  pour  l'approAisionnement  de 
certaines  matières  premières.  »  Mais  un  traité  de  commerce 
avec  l'Angleterre  ferait  obstacle  à  l'aggravation  de  notre  tarif, 
que  les  protectionnistes  sont  en  train  de  préparer  et  c'est  pour- 
quoi ils  préfèrent  à  la  suppression  de  la  surtaxe  d'entrepôt  la 
surtaxe  de  tout  le  reste. 


La  crise  violente  qui  \icnt  de  bouleverser  le  marché  de  .\ew- 
York,  dans  un  moment  où  l'agriculture  et  l'industrie  des  Etats- 
Unis  sont  en  pleine  prospérité,  atteste  une  fois  de  plus,  combien 
il  est  dangereux  de  porter  atteinte  ù  la  confiance  qui  est  la  base 
du  crédit.  Depuis  quelque  temps,  l'Etat  de  l'Union  et  les  Etats 
particuliers  sont  entrés  en  guerre  a\'ec  les  chemins  de  fer,  les 
trusts,  etc.,  sous  prétexte  de  remédier  aux  abus  de  leur  exploita- 
lion  et  ils  ont  commencé  à  les  soumettre  à  un  régime  de  régle- 
mentation à  la  mode  européenne.  De  lu  un  sentiment  général 
de  défiance  qui  s'est  répandu  dans  le  public  contre  les  institu- 
tions qu'il  considérait  naguère  comme  les  plus  solides,  et  sur  les- 
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quelles  les  régieiiicntateurs  ont  é\eillé  sa  suspicion.  L"cbranlc- 
ment  de  la  confiance  n'a  pas  manqué  de  réagir  sur  le  crédit, 
lequel  joue  aux  Etats-Unis  un  rôle  bien  autrement  considérable 
qu'en  Europe.  Les  déposants  alarmés  ont  fait  un  run  sur  les 
dépôts  ;  les  réserves  n'ont  pu  y  suffire,  il  a  fallu  pourvoir  à  une 
demande  inusitée  et  extraordinaire  de  monnaie,  le  gouvernement 
et  les  magnats  de  la  haute  finance  se  sont  associés  pour  faire 
face  à  la  crise,  et  on  peut  espérer  ({ue  leur  intervention  contri- 
buera à  y  mettre  fin. 

Les  abus  auxquels  les  politiciens  \eulent  opposer  une  régle- 
mentation tutélaire,  sinon  désintéressée,  existent  sans  doute:  des 
trusts  monstrueux  se  sont  établis,   qui  ont  augmenté  les  prix 
de  toutes  les  nécessités    de  la    ^ie.    et    créé  des  magnats  dont 
M.    Roosevelt  dénonçait  dernièrement  à  NashvilLe  les  fortunes 
injustement  acquises.  Mais  à  qui  la  faute  ?  Est-ce  la  liberté  qui 
doit  en  être  rendue  responsable  ?  La  liberté  n'a  nulle  part  été 
aussi  féconde  ;  elle  a  sillonné  en  peu  d'années  les  Etats-Unis 
d'un  réseau  de  chemins  de  fer  plus  complet  que  celui  dont  le 
continent  européen  est  redevable  à  la  réglementation  de  l'Etat  ; 
elle  a  donné  dans  toutes  les  branches  de  la  production  un  mer- 
veilleux   essor   à    l'esprit    d'entreprise.    Est-ce    à    elle   que    l'on 
doit  les  abus  et  les  excès  qui  ont  engendré  la  cjiso  actuelle  ? 
\I.  Perry  Belmont.  une  des  persoimalités  les  plus  respectables 
du  parti  démocratique,  consulté  par  le  Gaulois  sur  la  cause  de 
la  crise,  lui  a  fait  cette  réponse  à  laquelle  nous  n'avons  rien  à 
ajouter:  «  La  cause  indirecte  mais  certaine  de  la  crise  actuelle  est 
le  maintien  des  tarifs  protectionnistes  exagérés  qui  ferment  le 
territoire  des  Etats-Unis  à  la  concurrence  étrangère.  Ces  tarifs 
excessifs,  —  dont  le  Président  Mac  Kinley  avait  reconnu  lui- 
même  les  sérieux  désavantages,  et  qu'il  avait  déclaré,  la  Acille 
même  de  son  assassinat,  vouloir  faire  abaisser  par  le  Congrès, 
—  en  écartant  les  concurrents  étrangers,  donnent  aux  Syndicats 
ou  trusts  toute  latitude  d'imposer  des  prix  exorbitants  aux  con- 
sommateurs américains.  Celui  donc  qui  prétend  combattre  les 
trusts,  et  ne  touche  pas  aux  tarifs,  ne  saurait  être  sincère  ;  et 
c'est  là  le  grand  leproche  que  AL  Perry  Belmont  adresse  au 
président  Pioose\eît  et  à  sa  politique.  En  s'attaquant  aux  «  ma- 
gnats »  financiers  américains,   et  non  pas  au  système  écono- 
mique, véritable  cause  de  tout  le  mal,  M.  Roosevelt  obéissait 
trop,  dit  M.  Perry  Belmont,  à  un  désir  de  réclame  politique,  et 
d'autre  pnrt.  cette  campagne  anticapitaliste  de  personne  devait 
fatalement  aboutir  à  une  panique  financière.  » 
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La  Conférence  de  la  Haye  a  tenu  sa  dernière  séance  le  IS  oc 
tobre.  Lecture  y  a  été  donnée  de  l'acte  final  résumant  ses  tra- 
vaux. Il  est  ainsi  conçu  : 

Dans  une  série  de  réunions,  tenues  du  15  juin  au  18  octobre  1907, 
où  les  délégués  précités  ont  été  constamment  animés  du  désir  de 
réaliser,  dans  la  plus  large  mesure  possible,  les  vues  généreuses 
de  l'auguste  initiateur  de  la  Conférence  et  les  intentions  de 
leurs  gouvernements,  la  Conférence  a  arrêté,  pour  être  soumis  à 
la  signature  des  plénipotentiaires,  le  texte  des  conventions  et 
de  la  déclaration  énuméi^ées  ci-après  et  annexées  au  présent 
Acte. 

I.  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  interna- 
tionaux. 

II.  Convention  relative  au  recouvrement  des  dettes  contrac- 
tuelles. 

III.  Convention   relative   à   l'ouverture   des  hostilités. 

IV.  Convention  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre 
sur  terre. 

V.  Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs  des  puissan- 
ces et  des  personnes  neutres  en  cas  de  guerre  sur  terre. 

VI.  Convention  relative  au  régime  des  navires  de  commerce 
ennemis  au  début  des  hostilités. 

VII.  Convention  relative  à  la  transformation  des  navires  de 
commerce  en  bâtiments  de  guérie. 

VIII.  Convention   relative  à  la  pose  des  mines  snais-marines. 

IX.  Convention  concernant  le  bombardement  par  des  forces 
navales  en  temps  de  guerre. 

X.  Convention  pour  l'adaptation  à  la  guerre  maritime  des 
principes  de  la  convention  de  Genève. 

XI.  Convention  relative  à  certaines  restrictions  à  l'exercice  du 
droit  de  capture  dans  la  guerre   maritime. 

XII.  Convention  relative  à  l'établissement  d'une  Cour  inter- 
nationale des  prises. 

XIII.  Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs  des  puis- 
sances neutres  dans  la  guerre  maritime. 

XIV.  Déclaration  relative  à  l'interdiction  de  hvncer  des  pro- 
jectiles et  des  explosifs  du  haut  de  ballons. 

Ces  conventions  et  cette  déclaration  formeront  autant  d'act<^s 
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séparés.  Ces  actes  porteront  la  date  de  ce  jour  et  pourront  être 
signés  jusqu'au  30  juin  1908,  par  les  plénipotentiaires  des  puis- 
sances représentées  à  la  deuxième  Conférence  de  la  paix,  à  La 
Haye. 

La  Conférence,  se  confc-rmant  à  l'esprit  d'entente  et  de  con- 
cessions réciproques  qui  est  l'esprit  même  de  ses  délibérations, 
a  arrêté  la  déclaration  suivante,  qui,  tout  en  réservant  à  cha- 
cune des  puissances  représentées  le  bénéfice  de  ses  votes,  leur  per- 
met à  toutes  d'affirmer  les  principes  qu'elles  considèrent  comme 
unanimement   reconnus  : 

Elle  est  unanime  : 

1°  A  reconnaître  le   princii^e  de  l'arbitrage  obligatoire; 

2°  A"  déclarer  que  certains  différends,  et  notamment  ceux  re- 
latifs à  l'interprétation  et  à  l'application  des  stipulations  con- 
ventionnelles internationales,  sont  susceptibles  d'être  soumis  à 
l'arbitrage   obligatoire   sans   aucune   restriction. 

Elle  est  unanime  enfin  à  proclamer  que,  s'il  ne  lui  a  pas  été 
donné  de  conclure  dès  maintenant  une  convention  en  ce  sens, 
les  divergences  d'opinion  qui  se  sont  manifestées  n'ont  pas  dé- 
passé les  limites  d'une  controverse  juridique,  et  qu'en  travail- 
lant ici  ensemble  pendant  quatre  mois,  toutes  les  puissances  du 
monde,  non  seulement  ont  appris  à  se  comprendre  et  à  se  rappro- 
cher davantage,  mais  ont  su  dégager,  au  cours  de  cette  longue 
collaboration,  un  sentiment  très  élevé  du  bien  commun  de  l'hu- 
manité. 

La  Conférence  a,  de  plus,  adopté  à  l'unanimité  la  résolution 
suivante  : 

La  deuxième  Conférence  de  la  Paix  confirme  la  résolution 
adoptée  par  la  Conférence  de  1890  à  l'égard  de  la  limitation  des 
charges  militaires;  et,  vu  que  les  charges  militaires  se  sont  con- 
sidérablement accrues  dans  presque  tous  les  pays  depuis  ladite 
année,  la  Conférence  déclare  qu'il  est  hautement  désirable  de 
voir  les  gouvernements  reprendre  l'étude  sérieuse  de  cette  ques- 
tion. 

Enfin,  la  Conférence  recommande  aux  puissances  la  réunion 
d'une  troisième  Conférence  de  la  Paix  qui  pourrait  avoir  lieu 
dans  une  période  analogue  à  celle  qui  s'est  écoulée  depuis  la 
précédente  Conférence,  à  une  date  à  fixer  d'un  commun  accord 
entre  les  puissances,  et  elle  appelle  leur  attention  sur  la  néces- 
sité de  préparer  les  travaux  de  cette  troisième  Conférence  assez 
longtemps  à  l'avance  pour  que  ses  délibérations  se  poursuivent 
avec   l'autorité   et   la  rapidité   indispensables. 
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Fait  à  La  Haye,  le  dix-liuit  octobre  mil  neuf  cent  sept,  en  un 
seul  exemplaire,  qui  sera  déposé  au  ministère  des  Affaires  étran- 
gères et  dont  les  copies,  certifiées  conformes,  sei-ont  délivrées  à 
toutes  les  puissances  représentées  à  la  Conférence. 

On  remarquera  que  sur  les  (jualoizc  lésolulions  énuniérces 
dans  cet  acte^  douze  ont  pour  objet  de  icglenieiiler  la  guerre  et 
deux  seulement  de  l'empêcher.  La  Cojiférencc  s"cst  bornée  à 
déclarer  qu'il  est  hautement  désirable  de  \oir  les  gou\ernc- 
ments  reprendre  l'étude  sérieuse  de  la  limitation  des  charges 
militaires.  Les  travaux  qui  ont  abouti  à  cette  déclaration  paci- 
iique  n'ont  pas  coûté,  au  dire  de  Diplomaticus  {Revue  bleue  du 
12  octobre)  moins  de  25  millions.  On  peut  se  demander  s'ils  ont 
«ouvert  leurs  frais. 

Entre  la  première  réunion  de  la  Conférence  et  la  seconde,  les 
dépenses  militaires  des  Etats  qui  s'y  trouvaient  représentés  ont 
augmenté  au  moins  d'un  milliard.  Bornons-nous  à  souhaiter 
(lu'entre  la  seconde  et  la  troisième  il  ne  s'y  ajoute  pas  un  autre 
milliard. 

* 

*  * 

Lue  Commission  hollando-belge  vient  do  se  réunir  à  IJiuxcL 
les  pour  aviser  aux  moyens  d'opérer  un  rapprochement  entre 
les  deux  pays  que  la  diplomatie  avaieni  léunis  en  181.5,  que  la 
révolution  a  séparés  en  1830.  AL  Aug.  Bernaert,  président  de  la 
section  belge,  a  rappelé,  en  de  fort  bons  termes,  les  précédents 
historiques  qui  ])euvent  être  in\oqués  en  faveur  de  ce  rappro- 
chement. M.  Ileemskerk,  président  de  la  section  hollandaise, 
tout  en  remerciant  son  collègue  belge,  s'est  montré  sensible- 
ment plus  froid. 

Nous  ne  sommes  ici  que  pour  préparer  des  négociations:  ce  sera 
à  d'autres  de  réaliser  l'entente  politique.  Nous  aurons  à  étudier 
la  situation  économique  des  deux  pays  et  ce  serx  déjà  un  travail 
bien  long  et  dont  les  résultats  ne  seicnt  pas  acquis  de  sitôt. 
Arriverons-nous  a  une  entente  économique?  Il  serait  difficile  de 
le  dire.  La  politique  commerciale  est  un  problème  très  vaste  et 
nous  devons  en  entreprendre  l'étude. 

Mais  en  quoi  consistera  ce  rapprochcm(Mit  ?  Sera-l-il  axant 
lout  sinon  exclusivemeni  militaire,  comme  le  préconisent  natu- 
rellement les  écrivains   militaristes  ?  Impliqiiera-l-il.   en  consé- 
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qucucc,  une  augmentation  des  forces  des  deux  armées  en  \uv  do 
leur  coopération  future  ?  En  supposant  qu'une  armée  alle- 
mande envahisse  la  Hollande,  les  6  millions  de  Belges  pour- 
ruut-ils  opposer  aux  60  millions  d'Allemands  une  force  capable 
darrèter  ce  torrent  ?  Et  si  une  armée  française  ou  allemande 
se  dispose  à  violer  la  nculralilé  belge,  le  maigre  appoint  des 
forces  que  le  service  uniA  erscl  fournira  à  la  Hollande  suffîra-t-il 
pour  empêcher  cette  ^  iolation  du  droit  des  gens  ?  Autant  vau- 
drait recourir  aux  réglementations  morales  des  droits  de  la 
guerre,  édictées  par  le  Congrès  de  la  Haye,  S'agit-il  d'un  rap- 
prochement économique  ?  Rien  de  mieux,  mais  le  seul  moyen 
(\c  rapprocher  économiquement  deux  nations,  c'est  de  sup- 
primer la  barrière  douanière  qui  les  sépare.  Les  protection- 
nistes sont  d'accord  sur  ce  point  avec  les  libre-échangistes 
et  c'est  pourquoi  ils  se  méfient  !  Deux  délégués  belges, 
AIM.  Carton  de  Wiart  et  Paul  Frédéricq,  ont  proposé  de 
supprimer  le  mot  économique,  un  troisième,  M.  Vandervelde, 
socialiste,  d'y  ajouter  le  mot  social.  Le  rapprochement  aurait 
donc  à  la  fois  un  caractère  militariste  et  socialiste.  A  notre  tour, 
méfions-nous  î 


L'accès  de  militarisme  aigu  qu'ont  pro\oqué  en  France  les 
malpropretés  antipatriofiques  de  rher\éisme  ne  pouvait  man- 
quer de  se  propager  dans  le  voisinage.  Par  326.102  voix  contre 
261.123,  le  peuple  suisse  vient  de  voter  lui-même  l'augmenta- 
tion de  ses  charges  militaires. 


Paris,  14  novembre  1907. 

G.   DE   M. 
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Si  les  économistes  et  les  hommes  de  letlres  européens  qui 
ont  étudié  les  Etals-Unis  se  sont  souvent  montrés  sévères  pour 
les  institutions  municipales  ou  les  mœurs  polilicjues  américai- 
nes, ils  ne  semblent  avoir  trouvé  que  des  éloges  à  adresser  au 
service  des  voies  ferrées.  M.  Pierre  Leroy-Beaulieu  lui-même, 
dans  la  conclusion  d'un  fort  intéressant  travail  sur  ce  sujet, 
dit  :  «  Tout  résumé,  la  prospérité  du  réseau  américain,  aussi 
«  bien  que  l'excellence  de  son  service,  est  indéniable,  et  si 
«  l'on  veut  chercher  des  modèles  d'exploitation  des  chemins  de 
«  fer,  c'est  du  côté  de  la  liberté  américaine,  et  non  iic  la  sléri- 
«  lisante  exploitation  d'Etat,  qu'il  convient  de  se  tourner.  » 

En  ce  moment  même,  nous  a\ons  sous  les  yeux  les  observa- 
tions d'un  fonctionnaire  des  chemins  de  fer  allemands,  extrê- 
mement flatteuses  pour  les  ingénieurs  et  les  employés  de  nos 
grands  railroads. 

Les  Améi'icains,  eux,  quoi(|u'on  ail  pu  d'ivc  t\v  leur  jingoïsme, 
sont  loin  d'être  aussi  entbousiasies  de  la  façon  (b)n[  sont  ;i(hni- 
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nistrées  leurs  voies  ferrées.  Il  y  a  en  elïet  bien  des  côtés  à  la 
question  ;  et  tels  faits  qui  peuvent  paraître  peu  importants  à 
un  étranger  ,ont  un  tout  autre  caractère  aux  yeux  des  gens  pla- 
cés par  leur  profession  ou  leurs  affaires  en  contact  journalier 
avec   cette  espèce  particulière  de  trust. 

Sans  doute  il  est  juste  de  dire,  a\ec  M.  Leroy-Beaulicu,  que 
l'initiative  privée  a  fait  beaucoup  pour  le  développement  du 
réseau  américain  ;  qu'elle  a  fait  ce  que  jamais  l'Etat  n'aurait 
pu  tenter.  Les  Etats-Unis,  à  eux  seuls,  possèdent  près  de 
335.000  kilom.  de  lignes  —  plus  que  l'Europe  et  l'x^frique  com- 
binées. En  ce  qui  concerne  le  pouvoir  de  traction,  les  machines 
américaines  laissent  loin  derrière  elles  les  locomotives  du  reste 
du  monde.  On  peut  s'en  faire  une  idée  par  ce  simple  fait  que 
la  plus  grande  machine  pour  trains  de  marchandises  en  France, 
une  locomotive  du  Nord,  pèse  102  tonnes,  dont  un  peu  moins 
de  cent  utilisées  au  point  de  vue  de  l'adhésion,  tandis  que  VErie 
Railroad,  en  Amérique^  utilise  un  engin  muni  de  16  roues  cou- 
plées, et  du  poids  de  185  tonnes  entièrement  adhérent.  Des  ma- 
chines du  même  modèle,  de  151  à  IGO  tonnes,  circulent  depuis 
quelque  temps  sur  le  Baltimore  and  Ohio  et  sur  le  Great  Nor- 
thern Railroad. 

Parmi  les  locomotives  non  articulées,  on  cite  comme  des  nou- 
veautés les  engins  de  la  Compagnie  d'Orléans,  à  quatre  essieux, 
au  poids  adhérent  de  66.000  kilos  sur  un  total  de  74.000  :  dès 
1901,  aux  Etats-Unis,  le  fameux  «  989  »  du  Santa-Fê  Railroad, 
une  «  décapode  »  cinq  essieux,  avait  un  poids  adhérent  de 
116  tonnes  sur  130(1). 

Aux  prises  avec  des  difficultés  de  terrain  multiples,  sur  d'im- 
menses étendues  de  territoire,  les  ingénieurs  américains  ont 
créé  des  locomotives  d'une  flexibilité  merveilleuse.  En  Angle- 
terre et  dans  d'autres  contrées  du  Vieux  Monde,  on  a  essayé 
d'adapter  le  sol  à  la  voie  ferrée,  en  exécutant  des  travaux  d'art 
très  coûteux  :  il  en  résulte  naturellement  que  les  machines  ont 
une  raideur  qui  les  rend  inutilisables  dans  les  colonies  ou  les 
pays  neufs.   Aussi    est-ce   d'oi'dinaire   aux    constructeurs   amé- 


(1)  La  dccapod  —  ainsi  nommée  à  cause  de  ses  dix  roues  —  a  une 
longueur  de  70  liieds.  Elle  pourrait,  à  la  rigueur,  traîner  un  train 
d'un  mille  de  long,  chargé  de  la  récolte  de  40.000  hectares  de  blé. 
Il  est  à  remarquer  que  la  plus  puissante  machine  anglaise  de  cette 
époque  (1902)  avait  une  surface  de  calorique  de  2.500  pieds  carrés, 
tandis  que  la  hcatinrj  surface  de  la  ((  989  »  du  ((  Santa-Fé  »  en  possé- 
dait 4.682. 
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ricains  que  l'on  s'est  adressé  pour  les  locomotives  de  New  Zea- 
land,  de  Corée,  du  Cap,  du  Japon,  d'Egypte,  du  Bengale  ;  on 
trouve  en  Russie,  en  Bavière,  des  engins  américains;  il  y 
en  a  même,  bien  qu'on  ne  s'en  doute  guère  en  les  voyant,  sur 
le  Midland  Railway  d'Angleterre. 

Nul  n'ignore  que  le  wagon  de  marchandises  américain,  dans 
lequel  le  poids  mort  est  réduit  au  minimum,  est  un  autre  fac- 
teur qui  s'ajoute  à  la  puissance  de  traction  de  la  machine  pour 
réduire  le  coût  du  ton-mile  —  autrement  dit  du  transport  d'une 
tonne  à  un  mille  de  distance,  et  que  c'est  ainsi  que  les  tarifs  de 
petite  vitesse  sont  tombés  dans  ce  pays  à  un  quart  des  tarifs 
anglais  correspondants.  Ce  sont  ces  deux  facteurs  qui  ont  été, 
et  restent  encore  les  principaux  agents  du  dé\eloppement  de 
l'Ouest  des  Etats-Unis. 

Sous  le  rapport  du  confort  des  voyageurs,  il  y  a  beaucoup  à 
dire  en  faveur  de  ces  lignes.  Les  voitures  sont  vastes,  hautes, 
aérées,  toutes  pourvues  de  toilettes,  et  d'ordinaire  généreuse- 
ment éclairées.  Les  vestibules  à  extension  ou  soufflet  reliant 
les  wagons  entre  eux  réduisent  à  un  minimum  les  inconvénients 
de  la  poussière,  tout  en  permettant  au  besoin  une  ventilation 
complète  du  train.  Quoi  qu'il  soit  peut-être  regrettable  de  ne 
pas  avoir  plusieurs  classes,  au  moins  dans  les  trains  de  banlieue 
et  quelques  ligne  de  l'Est,  la  multiplicité  des  Pullman  cars 
(sleepers  et  wagons-salons),  l'existence  dans  l'Ouest  de  iourist 
cars,  \rainiciit  confortables  et  dont  le  tarif  est  très  modéré  (1), 
ces  facilités  font  disparaître  en  partie  l'inconvénient  dont  nous 
parlions  plus  haut.  D'un  autre  côté,  le  tarif  ordinaire  de  trans- 
port des  voyageurs  à  longue  distance  est  relativement  bas.  Sans 
parler  des  conditions  spéciales  faites  aux  individus  qui  veulent 
aller  s'établir  dans  le  Far  West,  il  existe  des  tarifs  d'excursion 
à  prix  très  réduits  —  environ  quatre  centimes  par  kilomètre. 

Envisageons-  nous  une  autre  des  assertions,  citées  plus  haut, 
de  M.  Leroy-Beaulieu,  la  prospérité  du  réseau  américain,  là 
aussi  nous  devons  admettre  que  les  résultats  de  l'exploitation 
privée  ont  été  remarquables.  Prenons  comme  type  le  Pennsyl- 
vania  Raèlroad  :  ses  recetts  brutes,  dans  l'exercice  1904  —  une 
année  prospère  —  ont  été  de  IIS.OOO.OW  dollars,  c'est-à-dire 
plus   d'un  demi  milliard  do  francs.   Puisqu'il  est  de  modo  au- 


(1)  De  Chicago  à  Pueblo  (Ck>IoracIo),  par  exemple,  le  prix  d'une  cou- 
chette (suffisante  pour  deux  personnes),  dans  un  tourist  car  est  de 
quinze  francs  pour  une  distance  de  1.675  kilomètres. 


324  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

jourd'hui  d'illustrer  les  statistiques  par  des  comparaisons  par- 
lant aux  yeux,  ajoutons  que  le  chiffre  ci-dessus  est  presque  exac- 
tement celui  des  revenus  du  royaume  de  Belgique,  ou  de  l'em- 
pire nippon,  ou  bien  encore  le  double  des  revenus  du  Domi- 
nion du  Canada.  Les  recettes  du  gouvernement  fédéral  lui-même, 
à  l'époque  où  Lincoln  entra  à  la  Maison  Blanche,  en  18G1. 
n'étaient  que  la  moitié  de  celles  du  Pennsyhania  Railroad  en 
10J4. 

Lorsque  nous  considérons  l'ensemble  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer  des  Etats-Unis,  nous  voyons  que  leurs  revenus  com- 
binés de  1904  atteignent  le  total  des  recettes  budgétaires  de  la 
Triplice  plus  la  Russie;  que  la  valeur  de  leurs  propriétés  en 
19Û5  forment  le  septième  de  la  richesse  totale  du  pays  :  seize 
milliards  de  dollars. 


En  présence  de  ces  faits,  de  ces  chiffres,  il  est  naturel  d'éprou- 
ver quelque  surprise  en  voyant,  dès  1905  (1),  dans  le  «  Boston 
Transcript  »  un  homme  bien  connu  pour  l'étendue  de  ses  con- 
naissances et  pour  son  impartialité,  le  président  Hadley.  déplo- 
rer «  l'ossification  croissante  ».  le  «  déclin  d'initiative  »  qui  se 
remarquent  aujourd'hui  dans  les  entreprises  de  voies  ferrées 
américaines.  Des  méthodes  stéréotypées,  affirme-t-il,  commen- 
cent à  prendre  la  place  des  méthodes  si  hardiment  expérimen- 
tales qui  ont  bâti  le  système  de  transport  des  Etats-Unis.  En 
sa  qualité  de  railroad  man.  M.  Hadley  doit  s'y  connaître.  Ses 
déclarations  semblent,  selon  nous,  de  nature  à  expliquer  cer- 
taines choses  peu  compatibles  avec  les  procédés  qui  ont  fait  la 
réputation  des  compagnies  américaines.  Parmi  des  exemples 
récents,  nous  pouvons  citer  le  manque  de  locomotives  donné 
comme  excuse,  sur  certaines  lignes,  pour  l'insuffisance  des 
trains  ;  de  même  cette  disette  de  wagons  à  marchandises  qui  se 
produit  périodiquement,  depuis  quelques  années,  au  moment  de 
la  moisson  (2). 

Disons-le    en  passant.  AL   Hadley  attribue  en  grande  partie 


(1)  1"  avril  1905  (Public  versus  Bailicays). 

(2)  Nous  ne  parlons  pas  de  la  lamentable  disette  de  wagons  à  char- 
bon de  Ihiver  1906-1907,  laquelle  a  causé  dans  l'Ouest  une  pénurie 
de  combustible.  Elle  est  en  effet  attribuable,  selon  les  apparences, 
à  une  autre  cause  que  nous  examinerons  plus   loin. 
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la  situation  dont  il  se  plaint  à  l'influence  des  labor-unions.  Les 
employés  des  compagnies  s'efforcent  maintenant  de  servir  à  la 
fois  ces  dernière  et  les  syndicats  ouvriers  ;  les  directeurs  de  l'ex- 
ploitation, placés  entre  les  exigences  financières  des  conseils 
d'administration  et  les  nécessités  du  service,  passent  leur  temps 
exclusixement  à  faire  des  compromis  entre  les  deux. 

A  notre  humble  a\is,  il  existe  une  cause  plus  sérieuse  à  1'  «  os- 
sification »  que  déplore  l'auteur  de  l'article  précité  :  c'est  la  dis- 
parition graduelle  de  concurrence,  due  à  l'extension  des  Mer- 
gers,  ou  trusts  des  voies  ferrées. 

Quoi  qu'il  en  soit,  retenons  l'aveu  du  président  Hadley,  que 
tout  n'est  pas  pour  le  mieux,  loin  de  là,  dans  le  monde  des 
chemins  de  fer  américains.  Et  ce  haut  fonctionnaire  est  néces- 
sairement un  conservateur.  Le  sénateur  Newlands,  de  Ne- 
braska,  représente  assez  bien  l'autre  extrême  —  le  radicalisme 
—  en  cette  matière.  Pour  lui,  il  y  aurait  lieu  d'examiner  la  pos- 
sibilité du  contrôle  par  le  gouvernement  fédéral  des  lignes  opé- 
rées dans  plus  d'un  Etat  —  ce  qui  s'effectuerait  en  consolidant 
ou  fusionnant  ces  lignes  suivant  les  prescriptions  et  sous  la  sur- 
veillance du  pouvoir  central. 

On  le  voit,  ce  n'est  pas  exactement  le  rachat,  cher  aux  so- 
cialistes, mais  c'est  un  premier  pas  vers  cette  solution.  Un  con- 
trôle fédéral  aussi  étendu  est  une  grave  dérogation  aux  prin- 
cipes fondamentaux  des  institutions  américaines,  car  il  empiète 
sur  les  attributions  propres  à  chaque  république  de  l'Union. 
Aussi  le  mouvement  dû  à  l'initiative  de  M.  Newlands  est-il  vi- 
vement combattu  à  ce  point  de  voie  particulier  par  la  presse  mo- 
dérée (1).  Sur  quoi,  cependant,  le  sénateur  de  Nebraska  se  base- 
t-il  pour  proposer  une  décision  aussi  anormale  ?  Simplement 
sur  la  constatation  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont 
actuellement  plus  puissantes  dans  bien  des  cas  que  les  Etats 
qui  de\raient  les  surveiller.  En  d'autres  termes,  et  ainsi  que 
l'admet  le  «  Philadelphia  North  American  »,  les  railroads  ont 
acquis,  par  certains  moyens,  légitimes  ou  non,  une  influence 
dominante  sur  le  pouvoir  législatif  ou  exécutif  de  ces  divers 
gouvernements  »  de  telle  sorte  qu'au  lieu  d'être  les  serviteurs 
«  du  public,  ils  en  sont  les  maîtres.  » 

D'autre  part,  il  suffit  de  questionner  un  Américain  quelcon- 
(luo,  de  n'importe  quelle  catégorie  sociale,  pour  découvrir  im- 


(1)    ((    S't-Paiil   Globe    »  ;    ((    Milwankee   Sentinel    »,    etc.    Voir    aussi 
<(  Public   Opinion  »  (Vol.  XXXVIII,  n°  3). 
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médiatement  un  autre  mal  qui,  surtout  dans  ces  derniers  temps, 
a  contribué  dans  une  grande  mesure  à  l'impof  ularité  des  rail- 
roads.  Xous  voulons  parler  des  accidents.  Ce  n'est  pas  là,  à 
\rai  dire,  la  question  primordiale  dans  la  matière  qui  nous  oc- 
cupe ;  mais,  en  raison  même  de  l'influence  que  ceci  a  eue  sur 
l'opinion  publique,  il  faut  s'y  arrêter  quelques  instants.  Si  l'on 
consulte  le  public,  les  journaux,  certaines  revues  même,  on 
est,  dès  le  premier  abord,  disposé  à  s'étonner  de  la  multipli- 
cité des  déraillements  et  des  collisions  qui  se  produisent  sur 
les  lignes  américaines.  Lue  liste,  par  exemple,  publiée  par  le 
«  Literary  Digesl  «  montre  que  du  19  août  1906  au  22  février 
1907,  il  n'y  a  pas  eu  moins  de  72  accidents  sérieux  de  trains  de 
voyageurs,  avec  im  total  de  380  tués  et  745  blessés.  Une  autre 
statistique,  officielle  celle-là  (1),  donne  pour  le  premier  tri- 
mestre de  1905,  28  voyageurs  et  204  employés  tués,  1.651  voya- 
geurs et  2.062  employés  blessés  (2).  Le  nombre  total  de  dérail- 
lements et  collisions,  dans  cette  période,  a  été  de  3.108  dont 
4^1  pour  les  trains  de  voyageurs. 

Lo  rapport  de  Ylnlerstate  Commerce  Commission  sur  le  pre- 
mier trimestre  de  1907  (3),  dont  nous  venons  de  prendre  con- 
naissance, donne  les  nombres  suivants  :  voyageurs  tués  dans 
des  accidents  de  train,  126  ;  employés,  295.  Total  :  421.  Bles- 
sés des  deux  catégories  réunies  :  4.920'.  Total  général  d'acci- 
dents de  personnes  (déraillements  ou  autres  causes)  :  20. .503. 
Totlal  de  déraillement)  et  collisions  :  3.991  dont  552  pour  trains 
de  voyageurs.  Dommage  occasionné  aux  voitures,  locomotives 
et  voies  :  3.536.110  dollars. 

Ces  chiffres  sont  réellement  effrayants  à  première  vue.  Mais, 
on  le  sait,  rien  n'est  plus  trompeur  que  les  statistiques,  si  on 
lès  examine  superficiellement.  C'est  ainsi  que  l'ensemble  de 
l'exercice  1903-1904  finissant  le  30  juin  1904  présente  le  formi- 
dable total  de  10.040  tués  et  84.155  blessés.  Toutefois  ceci 
change  d'aspect  quand  nous  remarquons  que  là-dessus  il  n'y 
eut  que  262  tués  et  4.978  blessés  dans  des  collisions  ou  dérail- 
lements :  le  reste  se  compose  d'accidents  arrivés  à  des  employés 

(1)  Accident  Bulletin  n°  15  (Interstate  Commerce  Commission. 
1905). 

(2)  Ceci  ne  comprend  que  les  accidents  résultant  de  déraillements 
ou  collisions.  Si  l'on  y  ajoute  ceux  qui  ont  eu  lieu  dans  les  gares,  sur 
les  voies  ou  aux  passages  à  niveau,  on  arrive  au  total  général  de 
909  tués  et  14.397  blessés  dans  les  trois  premiers  mois  de  1905. 

(3)  Accident  Bulletin  n°  23. 
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au  cours  de  manœuvres,  à  des  personnes  ayant  commis  des  im- 
prudences aux  passages  à  niveau,  et  surtout  à  des  vagabonds 
circulant  sur  les  voies  ou  voyageant,  contrairement  aux  règle- 
ments, sur  —  ou  sous  —  les  wagons  de  marchandises  (1).  Il 
saute  aux  yeux,  d'autre  part,  qu'on  doit  faire  entrer  en  consi- 
dération le  nombre  de  milles  de  voies  ferrées  aux  Etats-Unis. 
Comparons,  ainsi  que  l'a  fait  l'Interstate  Commerce  Commis- 
sion, les  chemins  de  fer  américains  avec  ceux  de  Grande-Bre- 
tagne pour  l'exercice  mentionné  plus  haut  ;  nous  verrons  que 
l'étendue  des  chemins  des  Etats-Unis  étant  à  peu  près  dix  fois 
plus  considérable  que  celle  des  chemins  anglais,  le  nombre 
des  tués  et  blessés  se  trouve  un  peu  plus  grand  p<ar  mille  en 
Angleterre  qu'en  Amérique  (2).  Dans  un  groupe  (Group  n°  3) 
comprenant  l'Ohio,  l'Indiana,  le  Alichigan.  avec  une  superficie 
de  railroads  légèrement  supérieure  à  celle  do  l'United  King- 
dom,  on  voit  73  tués  et  1.183  blessés,  tandis  que  dans  ce  der- 
nier pays,  aussi  pour  les  voyageurs,  montent  respectivement 
à  115  et  2.669.  Les  compagnies  américaines  insistent  beaucoup 
sur  ce  point.  Dans  une  brochure  très  intéressante,  et  fort  ha- 
bile, publiée  par  elles,  et  largement  distribuée  dans  le  public 
en  1903  (3),  elles  font  ressortir  qu'en  Grande-Bretagne  la  pro- 
portion de  voyageurs  tués  sur  le  nombre  transporté  à  im  mille 
de  distance  est  de  1  :61,923.0O0'  alors  qu'aux  Etats-Unis  elle 
n'est  que  de  1  •.65.168.143,  En  revanche  nous  ne  saurions  ad- 
mettre la  preuve  tirée  par  les  compagnies  de  l'Annuaire  de  la 
Travelers  Insurance  C°  pour  1905  et  qui  donne  aux  accidents  de 
chemins  de  fer  le  sixième  rang  (4.77  0/0),  après  les  accidents 
des  piétons,  de  cheval,  de  voiture,  de  sport,  et  ceux  survenus 
dans  les  maisons,  car  celte  statistique  ne  nous  parle  pas  de  la 
proportion  d'assurés  sur  le  nombre  total  de  voyageurs  blessés 
ou  tués.  Les  compagnies  ajoutent  aussi  —  et  en  ceci  elles  ont 
raison  —  qu'il  faut  faire  entrer  en  ligne  de  comple  dans  les 
accidents  de  personnes  un  facteur  qui  n'existe  pas  en  Europe  : 
le  vagabond.  L'immense  étendue  des  voies  ferrées  fait  qu'il  est 
impossible  d'interdire  l'accès  de  celles-ci  aux  chemineaux   qui 

(1)  Nous   reviendrons   plus   loin    sur   ce   dcrni-er   point    qui    joue   un 
rôle  extrêmement  important    dans   la  matière. 

(2)  Pays  Tués  Blessés 

Etats-Fnis    10.046         84.155 

Angleterre    1.158         18.802 

(3)  ((  WJiat  arc  thc  Facts?  » 
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les  préfèrent  aux  routes  sinueuses,  généralement  poussiéreuses, 
et  mal  entretenues  presque  toujours,  de  ce  pa}  s.  En  route  l'ha- 
bitude de  stealing  a  ride  (\oler  un  voyage)  est  devenue  si  com- 
mune parmi  les  vagabonds  qu'il  est  peu  de  trains  de  marchan- 
dises qui  ne  transportent  plusieurs  de  ces  vagrants.  Il  est  de  fait 
que  chaque  année  les  chemins  de  fer  tuent  plus  de  vagabonds 
que  de  Aoyageurs  et  d'employés.  On  s'en  convaincra  en  consta- 
tant qu'en  cinq  ans,  de  1901  à  1905,  il  y  a  eu  23.964  vagrants 
de  tués,  comparativement  à  16.243  employés  et  1.960  voya- 
geurs (1).  jVombre  de  personnes,  d'ailleurs,  qui  ne  sont  pas  des 
chemineaux,  circulent  constamment  sur  les  voies  et  il  arri\e 
presque  journellement  des  accidents  de  ce  chef. 

Tout  en  faisant  état  de  cette  condition  de  choses,  il  n'en  ré- 
sulte pas  moins  des  enquêtes  conduites  par  l'Interstate  Com- 
mission que  la  proportion  de  voyageurs  tués  et  blessés,  uni- 
OLEMENT  dans  les  déraillements  et  collisions,  est  beaucoup  plus 
considérable  aux  Etats-Unis  qu'en  Europe.  Et  en  somme  c'est 
là  le  point  important.  Il  n'est  que  d'un  intérêt  secondaire  que 
le  nombre  d'accidents  arrivant  aux  voyageurs  dans  les  gares  — 
en  sautant  hors  des  ^■oitures,  traversant  les  voies  ou  autrement 
—  soit  plus  considérable  au  \'ieux  Monde.  Les  gens  écrasés  ou 
blessés  dans  les  gares  et  aux  passages  à  niveau,  sont,  en  géné- 
ral, des  imprudents.  L'indi\idu  intéressant  est  le  \oyageur  ordi- 
naire qui  se  confie  aux  soins  de  la  Compagnie,  observe  les  rè- 
glements et  souffre  par  suite  d'un  accident  imputable  à  la  négli- 
gence des  employés  ou  du  mauvais  état  de  la  ^■oic  ou  du  maté- 
riel. 

Une  autre  constatation  qui  n'est  pas  en  faveur  des  compa- 
gnies américaines  est  l'augmentation  constante  du  nombre  d'ac- 
cidents d'employés.  Ce  nombre  est  actuellement  fort  élevé,  et 
ceci  en  dépit  de  l'augmentation  de  sécurité  réalisée  par 
l'application  de  la  loi  fédérale  sur  les  appareils  de 
sûreté.  (Accouplements  automatiques,  freins  à  air,  etc.) 
Pour  ne  considérer  qu'un  groupe  de  lignes  (Group  n°  2.  —  Penn- 
sylvania.  Xew  Jersey,  Maryland,  Delaware),  d'une  superficie  à 
peu  près  égale  à  celle  des  \oies  ferrées  anglaises,  on  compte 
ici.   dans  im  exercice    de    douze  mois,   953  employés  tués   et 


(1)  Vo'jiancy  Froblcm  in  thc  l'nitcd  States.  (Conférence,  par 
M.  0.  F.  Lewis,  fonctionnaire  de  l'Association  for  Improving  the 
Condition  of  the  Poor  (New -York),  à  Minneapolis  (Minnesota;,  le 
14  iuiu  1907.) 
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9.222  blessés,  tandis  que  ces  chiffres,  pour  l'L'nitecl  Kingdom, 
sont  seulement  de  416  et  3.921.  Il  y  a  là  indiscutablement  un 
signe  de  mauvaise  organisation  ou  de  négligence  coupable.  On 
csl  contraint  d'en  dire  autant  en  se  reportant  aux  détails  des 
statistiques  d'accidents.  Par  exemple,  celle  du  «  Literary  Di- 
gest  »,  citée  plus  haut  et  qui  s'étend  d'août  1906  à  février  1907 
montre  que  certaines  lignes  paraissent  beaucoup  plus  suiettes 
aux  accidents  que  d'autres.  La  «  Rock  Island  »  y  figure  pour 
six  déraillements  ou  collisions  de  trains  de  voyageurs  en  5  mois, 
avec  un  bordereau  de  44  tués  et  64  blessés  ;  le  «  Big  Four  » 
pour  trois  dans  le  seul  mois  de  janvier  (dont  deux  le  même 
jour  en  Indiana)  avec  54  tués  et  43  blessés  ;  le  «  Pennsyha- 
nia  »,  pour  un  par  mois  avec  64  tués,  116  blessés  ;  la  «  Balti- 
more and  Ohio  »,  pour  un  par  mois  avec  110  tués,  107  blessés. 
Quant  au  New- York  Central  »,  il  a  la  distinction  de  tenir  le 
record  pour  le  début  de  1907,  a\ec  trois  accidents  en  25  jours, 
32  tués  et  169  blessés  (1). 

Qu'y  a-t-il  d'étonnant  dès  lors  à  voir  le  public  s'émouvoir 
el  s'indigner  d'un  tel  état  de  choses  ?  Le  «  New- York  Central  », 
en  particulier,  a  été  si  infortuné  que  le  développement  des  fau- 
bourgs de  la  ville  de  New-York  situés  sur  son  parcours  en  a 
souffert,  ce  qui  est  facile  à  constater  en  remarquant  le  contraste 
a\ec  la  banlieue  desservie  par  des  lignes  où  les  accidents  sont 
infiniment  moins  fréquents,  comme  le  «  Delaware  and  Lacka- 
wanna  »,  1'  «  Erie  »  ou  le  «  Leihgh  Valley  »  (2). 

Un  fait  reste  acquis,  c'est  que,  même  en  tenant  compte  des 
divers  facteurs  invoqués  par  les  compagnies  pour  leur  dé- 
charge, il  y  a  trop  d'accidents  de  trains  de  voyageurs  aux  Etats- 
Unis.   Et  ce  fait  est  si  bien  acquis,  qu'actuellement  les  direc- 


(1)  II  est  à  remarquer  que  le  mois  de  janvier  1907  a  été  particu- 
lièrement désastreux  :  42  collisions  ou  déraillements,  dont  6  le  14 
avec  6  tués  et  12  blessés;  et  huit  le  19  avec  54  tués  et  61  blessés. 

(2)  Le  ((  New-York  Central  »  est  sans  contredit  aujourd'hui  le  plus 
impopulaire  des  chemins  de  fer  de  l'Union  ;  et  il  le  mérite  par  son 
dédain  systématique  des  besoins  et  des  désirs  légitimes  de  sa  clien- 
tèle, aussi  bien  que  pour  sa  parfaite  indifférence  pour  la  sécurité 
des  voyageurs.  Un  de  ses  directeurs,  M.  Depew,  n'a  pas  craint  un 
jour  de  faire  à  un  reporter  qui  lui  exprimait  quelques  desiderata 
du  public:  ((  The  public  te  damned!  »  C'est  à  bon  droit  que  mainte- 
nant le  grave  <(  Evening  Post  »  lui-même,  l'organe  de  la  modération, 
demande  aux  nababs  du  Central  si  leur  devise  n'est  plus  <(  que  le  pu- 
blic aille  au  diable  »,  mais  ((  que  le  public  aille  se  faire  tuer  »  (20  fé- 
vrier 1907). 
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leurs  de  railroads  cherchent  à  rejeter  la  faute  sur  le  public,  le- 
quel, disent-ils.  réclame  constamment  une  accélération  de  vi- 
tesse et  pousse  ainsi  les  chemins  de  fer  dans  une  voie  péril- 
leuse. Cette  raison  ne  saurait  cependant  pas  justifier  le  «  Xew- 
York  Central  »,  par  exemple,  d'avoir  fait  circuler  un  train  élec- 
trique à  une  allure  vertigineuse  sur  des  courbes  avec  des  wa- 
gons beaucoup  trop  légers  eu  égard  au  poids  de  la  locomotive 
«t  à  la  vitesse  (16  février  1907:  bilan  :  22  tués,  46  blessés). 
D'ailleurs  le  nombre  des  coUisions  de  tête  ou  de  queue  arrivent 
-à  des  trains  non  rapides.  M.  James-J.  Hill,  un  des  plus  impor- 
tants railroadmen  d'Amérique,  déclare  qite  le  prodigieux  déve- 
loppement du  commerce  et  de  l'industrie  cause  sur  les  diverses 
lignes  un  encombrement  dangereux,  mais  inévitable  pour  le 
moment  (1). 

Un  économiste  bien  connu.  M.  Albert  Shaw.  affirme  avec 
•énergie  que  c'est  dans  la  démoralisation  générale  du  service  des 
voies  ferrées  qu'il  faut  chercher  la  principale  cause  des  acci- 
dents multiples  de  ces  temps  derniers.  Il  ajoute  —  et  cette 
assertion  est  intéressante  car  elle  est  en  contradiction  évidente 
avec  celle  de  M.  Leroy-Beaulieu,  que  nous  citions  au  début  de 
cet  article:  —  «  L'administration  de  nos  chemins  de  fer  s'inquiète 
<(  si  peu  de  la  sécurité  des  voyageurs  et  des  employés  que 
«  presque  tous  les  appareils  nouveaux  de  sûreté  ou  d'hygiène 
«  ont  dû  leur  être  imposés  par  les  lois  des  Etats  ou  par  les 
lois  fédérales.  » 

La  démoralisation  dont  se  plaint  \L  Shaw  est  bien  réelle, 
s'il  faut  englober  dans  ce  terme  le  désir  excessif  de  faire  des 
économies  en  réduisant  à  un  minimum  dangereux  le  nombre  des 
employés  et  en  confiant  des  fonctions  qui  entraînent  une  grande 
responsabilité  à  des  agents  trop  jeunes  et  trop  inexpérimentés. 
Personnellement,  nous  nous  sommes  trouvés  en  contact  avec 
les   operators  auxquels  est  donnée  la  direction  des  petites  sta- 

(1)  C'est  également  Texcuse  inrcKiuée  par  le  <c  Southern  lîailway  », 
dont  le  président  lui-même,  M.  Spencer,  a  perdu  la  vie  d"une  façon 
particulièrement  tragique,  avec  plusieurs  de  ses  amis,  dans  un  train 
spécial,  en  novembre  1906.  Le  nombre  de  ses  voyageurs,  en  dix  ans, 
a  augmenté  de  182  0/0.  Dans  le  même  laps  de  temps,  le  nombre  de 
tonnes  de  marchandises  transportées  par  la  compagnie  a  passé  de 
7.941.980  à  23.518.071,  soit  une  augmentation  de  196  0/0.  Mais  nest- 
on  pas  en  droit  de  demander  à  ses  directeiu-s  comment  il  se  fait  que 
les  améliorations  du  service  n'aient  pas  marché  de  pair  avec  le  déve- 
loppement des  affaires,  alors  que  les  recettes  brutes  de  l'exploitation 
se   sont   élevées,   de  leur  côté,   de   181   0/0  ? 
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tions  :  dans    une  multitude   de  cas   nous   avons  vu  ces  postes 
occupés  par  de  jeunes  garçons  — •  on  ne  peut  pas  les  appeler 
de  jeunes  hommes  —  sans  aucune  consistance,  et  parfois  sans 
moralité,    indifférents   à   leurs   devoirs    parce   qu'ils   se   croient 
toujours  exploités  par  la  Compagnie,  qui  les  paie  mal,  et  parce 
qu'ils  comptent  sur  leur  Union  pour  leur  trouver  une  situation 
s'ils  perdent  celle  qu'ils  occupent.  Songeant  avant  tout  à  s'amu- 
ser —  ce  qui  est  de  leur  âge  —  ils  profitent  de  l'insuffisance 
du  contrôle  pour  s'arranger  entre  eux  à  accomplir  de  dix-huit  à 
vingt-quatre  heures  de    service   consécutif,  de  façon  à  se  per- 
mettre mutuellement  de  faire  des  excursions,  d'aller  au  bal,  etc. 
On  conçoit  dès  lors  que  de  tels  agents  puissent  se  tromper  dans 
les  signaux,  oublier  de  communiquer  aux  mécaniciens  les  ordres 
reçus  du  train  dispatcher  et  dormir  sur  leurs  appareils  télégra- 
phiques. Il  est  é\ident  que,  dans  tout  cela,  ce  sont  les  compa- 
gnies qu'il  faut  blâmer,  car  elles  pourraient  se  procurer  de  meil- 
leurs seniteurs  en  les  payant  mieux,  ou  en  les  faisant  travail 
1er  moins.   A  l'occasion  d'un    accident    du  30  décembre  1906, 
ayant  coûté  la  vie  à  40  voyageurs  dans  le  District  de  Columbia, 
une  enquête  a  fait  ressortir  que  tous  les  employés  impliqués  de 
près  ou  de  loin  dans  l'affaire  avaient  travaillé  au  delà  du  nombre 
■d'heures  réglementaires.  Lorsqu'on  a  recherché   les  causes  de 
l'accident  de  novembre  1906,  dans  lequel  fut  tué  le  président  du 
«  Southern  Rail\^'ay  »,  on  découvrit  que  le  signalman  qui  avait 
manqué  à  son  devoir  était  le  seul  et  unique  employé  de  la  sta- 
tion —  s'il   est  possible  de  qualifier  de  station  une  cabane  de 
■dix  pieds  de  long  sur  dix  de  large  ;  il  était  à  rou\rage  douze 
heures  par  jour,  sept   jours   par  semaine,  a^ec  un  salaire  de 
moins  de  250  francs  par  mois.  Avec  l'état  actuel  de  congestion 
des  lignes  par  le  service  des  marchandises,  la  manipulation  des 
signaux,   la  transmission   des  ordres,   principalement   sur  des 
voies  uniques,  tout  cela  exige  un  cerveau  clair  et  des  nerfs  so- 
lides.   Si  vous   considérez  ces  garçons  de   18   à   25  ans,   sans 
autre  instruction  que  celle  d'une  école  primaire  de  village,  qui 
passent  leur  existence  et  travaillent  douze  heures  par  jour,  avec 
une  paye  misérable,  dans  une  baraque  privée  de  tout  confort, 
parfois    dans  quelque   vieux  wagon  de  marchandises  réformé, 
au  milieu  des  bois  ou  du  désert,  pensez-vous  cju'on  puisse  rai- 
sonnablement s'attendre  à  les  trouver  tout  le  long  de  l'année 
frais  et  dispos,  attentifs  et  zélés,  jiarfaitoment  équilibrés,  en  un 
mot,  au  physique  et  au  moral  ?  Un  journal  l'a  dit  :  ceci  ne  pour- 
rail  se  rencontrer  que  chez  un  héros  ou  chez  un  esclave... 
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Dans  un  autre  accident,  sur  le  «  Rock  Island  »,  le  2  jan- 
vier 1907,  il  a  été  relevé  qu'un  des  mécaniciens  n'avait  eu  que 
huit  heures  de  sommeil  sur  48.  et  un  fonctionnaire  de  la  ligne 
a^oua  qu"il  n'y  avait  dans  ce  fait  rien  de  très  anormal. 

Lorsqu'on  fait  le  bilan  de  toutes  ces  catastrophes,  il  est  une 
question  qui  vient  naturellement  à  l'esprit.  Les  accidents  sont 
extrêmement  coûleux  pour  les  compagnies.  En  un  an,  par 
exemple,  le  seul  «  Southern  Raihvay  »  a  perdu  de  ce  chef  en 
dommages  au  matériel  et  à  la  voie,  ainsi  c^u'en  indemnités  aux. 
victimes  ou  à  leurs  familles,  plus  de  dix  millions  de  francs. 
En  1904.  les  pertes  sous  ce  rapport  se  sont  élevées,  pour  l'en- 
semble des  rairoads,  à  environ  cinquante  millions  de  francs. 
Dans  ces  conditions,  la  politique  d'économies  à  outrance  que 
nous  rcle\ions  plus  haut  et  qui  cause  la  majorité  des  accidents 
paraît  un  bien  mauvais  calcul.  Pour  s'expliquer  les  agissements 
des  comijognies  sur  ce  point,  il  faut  remarquer  que  les  Roilioads 
Trusts  sont  de  gigantesques  sociétés,  engagées  dans  les  spécu- 
lations les  plus  diverses,  et  pour  lesquelles  les  pertes  prove- 
nant de  collisions  ou  déraillements  sont  un  simple  chapitre  d'un 
budget  colossal,  très  minutieusement  — -  et  très  froidement  —  éta- 
bli par  des  experts  doués  d'une  grande  habileté  financière  et 
de  fort  peu  de  sensibilité. 

En  terminant  sur  cet  aspect  du  Railroad  Pioblem,  il  convient,, 
pour  être  impartial,  de  reconnaître  que  par  suite  de  la  disposi- 
tion indisciplinée  et  c|uelque  peu  négligente  du  caractère  amé- 
ricain, les  compagnies  éprou\ent  des  difficultés  réelles  à  obte- 
nir de  leurs  agents  inférieurs  une  stricte  obéissance  aux  ordres. 
Très  souvent  les  mécaniciens  agissent  à  leur  guise,  sans  s'in- 
quiéter des  prescriptions  de  leurs  chefs  —  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  garages.  Très  fréquemment  aussi  ils  négligent  les 
signaux  automatiques,  ou  leur  obéissent  trop  tard.  Chose  plus 
étrange  encore,  des  chefs  de  train,  c'est-à-dire  des  hommes  d'ex- 
périence et  qui  ont  censé  avoir  fait  leurs  preuves,  oublient  pure- 
ment et  simplement  les  ordres  reçus.  Un  accident  récent  (juil- 
let 1907)  en  Michigan,  est  dû  à  celte  cause.  Il  y  en  a  bien  d'autres 
exemples. 

En  résumé,  de  ce  qui  précède  il  se  dégage  qu'aux  Elats-Unis  : 

L  Toutes  choses  égales  d'ailleurs,  il  y  a  plus  d'accidents 
de  trains  de  voyageurs  qu'en  Europe. 

IL  II  y  a  beaucoup  plus  d'accidents  d'employés. 

IIÏ.   Les  accidents  sont   dus  principalement  à  l'organisation 
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actuelle  des  lignes  en  corpoi  allons  ou  trusts  —  ce  qui  fait  dis- 
paraître en  grande  partie  les  bénéfices  de  la  concurrence  et  rend 
laines  les  justes  réclamations  du  public. 

IV.  Le  manque  de  discipline  des  employés  inférieurs  est  un 
autre  facteur  avec  lequel  il  faut  compter,  et  qui  s'est  accentué 
avec  le  développement  des  labor  unions. 


•  * 


iVous  l'axons  dit  plus  haut,  la  question  des  accidents  est  se- 
condaire. Au  siècle  où  nous  vivons,  la  grande  affaire  est  le  com- 
merce. Aussi  n'est-il  pas  étonnant  que  l'attaque  principale  contre 
la  toute-puissance  des  railroads  se  soit  opérée  sur  le  terrain 
des  tarifs  de  petit©  vitesse.  Il  faut  avant  tout  s'entendre  sur  la 
■nature  même  de  cette  attaque.  On  se  tromperait  beaucoupi  en 
croyant  que  l'élévation  des  tarifs  est  ce  qui  a  causé  le  soulè- 
vement général  de  l'opinion.  Les  prix  demandés  par  les  chemins 
de  fer  américains  pour  le  transport  des  marchandises  sont  loin 
d'être  excessifs.  Tout  le  monde  est  d'accord  là-dessus.  En  Au- 
triche, qui  est,  sauf  erreur,  le  pays  d'Europe  où  les  tarifs  de 
petite  vitesse  sont  les  plus  bas,  il  coûte  en  moyenne  cinq  cen- 
times 16/100  pour  transporter  une  tonne  de  marchandises  à  un 
mille  de  distance.  Aux  Etats-Unis  celte  moyenne  est  de  00/100 
•ou  70/100  d'un  cent  (5  centimes).  D'autre  part,  la  même  moyenne 
est  environ  deux  fois  et  demie  plus  basse  ici  qu'elle  n'était 
«n  1870.  Cela  a  toujours  été  la  politique  des  railroads  améri- 
cains de  maintenir  ces  tarifs  aussi  bas  que  possible,  afin  de  sti- 
muler les  expéditeurs  à  développer  leurs  entreprises,  ce  qui, 
•en  dernière  analyse,  est  avantageux  pour  les  compagnies.  En 
ceci,  ces  dernières  ont  fait  preuve,  sans  exception,  d'une  grande 
largeur  de  vues  et  d'une  remarquable  perspicacité.  Non  seule- 
ment, donc,  personne  ne  demande  un  abaissement  de  tarif,  mais 
il  est  bien  certain  que  si  les  compagnies  avaient  jugé  conve- 
nable de  relever  les  prix  de  transport  dans  une  certaine  me- 
sure, le  public  aurait  accueilli  leurs  demandes  sans  murmurer. 

Tout  le  mal  vient  de  ce  que  le  tarif  n'était  pas  le  même  pour 
tous.  Dès  1837,  le  Rapport  de  Tlnterstate  Commerce  Commis- 
sion mettait  le  doigt  sur  la  plaie  en  déclarant  que  :  «  Le  prix 
«.  de  transport  a  peu  d'importance  pour  le  marchand,  pourvu 
«  que  ses  concurrents  et  lui  paient  sur  les  mêmes  bases.  »  Pen- 
dant do  longues  années,  il  y  eut  en  matière  de  tarifs  plusieurs 
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poids  et  plusieurs  mesures  (1).  Les  gros  expéditeurs  étaienÈ 
avantagés  au  détriment  des  petits,  grâce  au  mécanisme  des  ra- 
bais secrets.  Les  rebaies  n"ont  jamais  été  niés  par  les  adminis- 
trateurs des  railroads.  Parmi  ces  derniers,  il  s'en  est  même  ren- 
contré quelques-uns  qui  ont  affirmé  que  les  compagnies  étaient 
aussi  désireuses  que  -les  petits  expéditeurs  de  voir  disparaîlre- 
ces  pratiques  ;  malheureusement,  disaient-ils,  celles-ci  sont  an- 
crées dans  les  mœurs,  et  si  certaines  lignes  les  observent,  le& 
autres  doivent  les  imiter  sous  p&ine  de  se  discréditer. 

Pour  bien  se  rendre  compte  de  Fétenduc  du  mal  produit  par 
le  système  de  favoritisme  employé  par  les  compagnies,  il  faut 
pénétrer  un  peu  dans  le  détail  de  l'opération.  Un  examen  même- 
sommaire  de  la  question  montre  que  la  railroad  discrcmination 
ne  s"exerce  pas  seulement  à  l'égard  des  iiersonnes,  mais  aussi 
en  ce  qui  concerne  les  localités  et  les  marchandises. 

La  discrémination  entre  les  localités  est  un  des  plus  grands 
reproches  adressés  à  l'exploitation  des  lignes  américaines.  Elle 
consiste,  soit  dans  un  tarif  décroissant  avec  la  distance  (larger 
cJiarge  {or  shorter  haul,  soit  dans  un  tarif  de  faveur  établi  clai- 
rement —  jour  donner  un  a^antage  à  une  certaine  ville.  Par 
exemple,  il  coûte  autant  d'expédier  une  certaine  marchandise  de 
Chicago  à  San  Francisco  que  de  New-York  à  San  Francisco  :• 
or,  Chicago  est  de  L30Û  kilomètres  plus  près  du  Pacifique  que 
Xew-York.  Les  chemins  de  fer  répondent  à  cela  avec  une  belle 
désinvolture  que  Xew-York  est,  commercialement  parlant,  plus 
près  du  Pacifique  que  Chicago  ;  que  les  expéditeurs  des  côtes 
de  l'Atlantique  pourraient  choisir  la  voie  maritime  si  les  voies 
ferrées  ne  leur  faisaient  pas  des  conditions  avantageuses.  Ceci 
est  peut-être  ^■rai  :  mais  il  est  bien  sur  que  c'est  fort  injuste  pour 
les  commerçants  de  Chicago.  Les  chemins  de  fer  in\oquent  la 
même  justification  dans  le  sud,  où  les  localités  de  l'intérieur,  sur 
des  cours  d'eau  non  navigables  paient  un  tarif  infiniment  plus 
élevé,  pour  la  même  distance,  que  les  villes  situées  sur  l'Atlan- 
ti((ue  ou  bien  accessibles  par  navigation  fkniale.  «  Il  faut  lut- 
«  ter  contre  la  concurrence  des  navires  côtiers  ou  des  bateaux 
«  de  rivière  ;  et  par  suite  abaisser  tellement  nos  prix  que,  pour 
«  ne  pas  perdre  d'argent,  nous  devons  nous  rattraper  sur  des 

(1)  Xoiis  employons  le  passé,  parce  que  la  loi  du  29  juin  1906,  dout 
nous  allons  faire  l'historique,  a  eu  pour  but  de  faire  disparaître  ces 
inégalités.  Mais  les  jwursuites  même  exécutées  en  vertu  de  cette  loi 
montrent  que  le  mal  existe  encere.  D'ailleurs  la  loi  précitée  n'a  d'ef- 
fet que  pour  les  lignes  dites  inicrstatc  —  opérées  dans  plus  d'un  Etat. 
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«  localités  où  la  concurrence  n'est  pas  possible.  »  Tel  est  en 
substance  l'argumentation  des  compagnies  desservant  le  Sud^ 
Le  principe  invoqué  par  elles  est  discutable,  mais  il  n'explique 
pas,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  pris  au  hasard,  pourquoi 
Atlanta,  en  Géorgie,  qui  est  baignée  par  une  rivière  non  navi- 
gable bénéficie  du  tarif  des  villes  situées  sur  les  côles  ou  sur  le- 
Alississipi.  Cette  seule  constatation  suffirait  à  montrer  le  peu 
de  solidité  du  raisonnement  des  railroads. 

La  discrémination  sur  les  marchandises  s'exerce,  principale- 
ment, en  ce  qui  concerne  les  articles  importés.  Ces  derniers-. 
jouissent  d'un  tarif  de  faveur,  ce  qui  est  un  eontre-sens  dans 
un  pays  voué  au  protectionnisme.  Peu  de  personnes  se  doutent 
que  cette  pratique  neutralise  dans  certains  cas  l'avantage  pro- 
curé au  manufacturier  américain  par  les  droits  de  douane^ 
Parfois  le  résultat  est  plus  étrange  encore.  Lorsqu'il  s'agit  de 
marchandises  importées  qui  sont  exemptes  de  droits,  ou  frap- 
pées d'un  droit  inlérieur  à  la  différence  de  prix  de  transport  par 
voies  ferrées  entre  l'article  d'importation  et  l'article  domestique, 
la  discrémination  va  plus  loin  que  le  libre  échanc/e. 

Outre  ces  combinaisons,  il  en  est  une  autre  qui  fait  honneur  à' 
l'ingéniosité  des  railroads,  sinon  à  leur  esprit  d'équité.  Elle  est 
connue  sous  le  nom  de  «  Tarifs  de  Minuit  ».  Le  nom  est  joli  :  la 
chose  l'est  moins.  En  termes  clairs,  c'est  un  changement  sou- 
dain et  momentané  de  tarif  pour  faire  face  à  une  situation  com- 
merciale particulière.  Une  compagnie  de  chemins  de  fer,  ayant 
vent  d'une  importante  expédition  en  perspective,  envoie  en 
secret  un  de  ses  agents  chez  l'expéditeur  ;  et  pour  enlever  l'af- 
faire on  s'entend  avec  ce  dernier  au  sujet  d'un  prix  de  transport 
considérablement  ])lus  bas  que  celui  des  tarifs  existants.  L'ex- 
péditeur, donc,  suivant  les  instructions  qu'il  a  reçues,  fait  pré- 
venir la  Compagnie  juste  au  moment  où  il  est  prêt  à  faire  son^ 
envoi  ;  et  la  Compagnie,  après  avoir  donné  l'avis  préalable  ré- 
glementaire au  public,  met  en  ^igueur  un  tarif  sur  les  bases 
convenues  avec  le  gros  expéditeur.  L'envoi  fait,  on  revient  im- 
médiatement à  l'ancien  tarif,  toujours  en  le  notifiant  au  public- 
qui,  la  plupart  du  temps,  n'a  pas  même  pu  s'apercevoir  du  chan- 
gement. 

Le  monopole  des  wagons  de  marchandises  spéciaux  (private 
car  monopoly)  est  une  autie  fonne  du  favoritisme  des  compa- 
gnies et  une  autre  source  d'inégalités.  Voici  en  quoi  il  consiste. 
Les  chemins  de  fer  font  un  contrat  avec  une  société  privée  qui 
possède  des  wagons  spéciaux  —  des  réfrigérateurs  par  exemple- 
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- —  et  s'engagent  à  ne  pas  offrir  au  public  d'autres  voilures  du 
même  modèle.  L'expéditeur,  par  conséquent,  est  obligé  d'en 
passer  par  les  conditions  de  la  société  privée  en  question.  C'est 
ainsi  que  YArmour  C°  a  le  monopole  des  wagons  à  bestiaux 
et  à  viande  de  tout  le  Centre  Ouest,  des  wagons  à  légumes  et  à 
fruits  du  sud,  de  Minnesota,  Wisconsin,  et  Michigan,  et  des  voi- 
tures à  fruits  de  Californie  et  d'Orégon.  Et  la  Compagnie  Ar- 
mour  a  largement  usé  de  ses  privilèges.  Elle  a  porté  le  prix  de 
location  d'un  wagon  entre  le  Michigan  et  Boston  de  a  ingt  à  cin- 
quante-cinq dollars.  Pour  les  courtes  distances,  l'augmentation 
prend  des  proportions  fantastiques  :  entre  le  Michigan  et  Dululh, 
le  prix  passe  de  7  doll.  50  à  45  dollars.  On  peut  se  rendre  compte 
des  abus  de  ce  monopole  encore  bien  mieux  en  remarquant  que 
le  prix  d'un  réfrigérateur  Armour,  de  Mobile  ( Alabama)  à  Cin- 
cinnati monte  à  45  dollars,  tandis  que  sur  une  ligne  qui  opère 
avec  ses  propres  réfrigérateurs,  pour  une  distance  plus  considé- 
rable, de  New-Orléans  (Louisiana)  à  Cincinnati,  le  prix  n'est  que 
de  12  doll.  50.  Il  va  sans  diic  que  les  sociétés  propriétaires  de 
privnle  cars  font  des  prix  doux  à  leurs  amis  et  faAoris.  De  sorte 
que  môme  si  la  Compagnie  de  chemins  de  fer  n'accorde  pas  de 
rabais  à  un  expéditeur  donné,  celui-ci,  en  s'arrangeant  a\ec 
la  société  privée,  et  obtenant  un  tarif  de  fa\eur  pour  l'usage  de 
wagons  à  fruits  ou  à  bestiaux,  jouit  d'un  injuste  avantage  sur 
ses  concurrents  moins  bien  en  eour.  C'est  de  cette  façon  que  la 
loi  sur  le  commerce  entre  les  Etats  a  été  bien  des  fois  éludée  — 
car,  on  le  conçoit  bien,  il  y  avait  des  ententes  entre  les  railroads 
cl  les  sociétés  de  voitures  privées.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
d'ailleurs  les  a\antages  énormes  que  réalisent  dans  le  transport 
tle  leurs  propres  marchandises  les  sociétés  jouissant  d'un  mo- 
nopole de  wagons  spéciaux.  Soit  dit  en  passant,  cet  état  de  choses 
explique  pourquoi  ce  sont  les  régions  agricoles  par  excellence 
qui  se  montrent  toujours  si  partisanls  du  rachat  des  chemins 
de  fer  par  le  gouvernement  fédéral. 

Le  private  car  monopoly  a  donné  aux  compagnies  un  moyen 
fort  pratique,  et  assez  peu  connu  du  gros  public,  d'octroyer 
aux  grandes  sociétés  ou  aux  trusts  des  rabais  déguisés.  Prenons 
le  tarif  du  transport  de  la  viande  entre  Chicago  et  New- York  City, 
qui  est  élevé  :  65  cents  (3  fr.  25)  par  cent  livres.  C'est  bien  là 
ce  que  paient  le  petit  expéditeur  aussi  bien  que  le  trust  de  la 
viande.  Seulement  ce  dernier  possède  les  réfrigérateurs  néces- 
saires à  l'expédition  de  cette  denrée.  Il  les  loue  aux  railroads 
qui   en  ont  besoin  pour  le  service  du  public  ;  le  prix  de  loca- 
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tion  versé  au  dit  trust  i:ar  les  chemins  de  fer,  et  qui  est  exorbi- 
tant, constitue  simplement  un  rabais  indirect  :  il  équivaut  à  un 
remboursement  d'une  partie  des  sommes  payées  par  le  trust 
d'après  le  tarif  régulier  pour  le  transport  de  la  viande.  Le  pro- 
cédé que  nous  venons  de  décrire  est  la  forme  la  plus  moderne 
des  rebales. 

Est-il  besoin  de  dire  que  les  rabais  consentis  ainsi  par  les 
compagnies  ont  été  un  des  facteurs  qui  ont  le  plus  contribué 
à  fortifier  et  à  développer  les  trusts  ?  Il  ne  faut  pas  beaucoup 
de  pénétration  pour  saisir  le  parti  que  pouvait  tirer  d'un  con- 
trat de  rabais  un  puissant  syndicat  pour  amener  à  composition 
les  sociétés  rivales  moins  favorisées.  M.  Rockefeller  a  pu  con- 
traindre vingt  et  un  grands  raffineurs  d'huile  sur  ^"ingt-six  à 
vendre  leurs  usines,  à  vil  prix,  à  la  Slandard  OU  C°  en  leur 
montrant  qu'il  leur  serait  impossible  de  lutter  contre  cette  der- 
nière en  matière  de  transport  des  produits. 


Après  les  rabais,  les  billets  de  faveur  sont  un  des  maux  dont 
le  public  s'est  le  plus  généralement  plaint  depuis  huit  à  dix  ans. 
D'ordinaire,  la  question  est  placée  sur  le  terrain  sentimental  — 
si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi.  L'Interstatc  Commerce  Connnis- 
sion  elle-même,  en  combattant  ce  procédé,  ne  semble  a\oir  en- 
\isagé  que  l'atteinte  portée  au  droit  qu'a  tout  citoyen  de  voya- 
ger sur  les  voies  ferrées  dans  les  mêmes  conditions  que  ses 
semblables. 

En  principe,  les  billets  de  faveur  Qree  passes)  ou  permis  de 
circulation  gratuite  ne  s'accordaient  qu'aux  journalistes  dont  les 
compagnies  recherchaient  les  bonnes  grâces  et  la  réclame.  Plus 
lard,  l'usage  de  ces  billets  s'est  étendu  à  tous  les  individus  sus- 
ceptibles de  rendre  un  service  au  railroad,  dans  ses  multiples 
entreprises  industrielles  ou  autres.  Notre  expérience  personnelle 
nous  a  conduit  ù  envisager  la  question  sous  un  autre  aspect. 
Certaines  voies  ferrées,  paraît-il,  accordent  des  permis  de  cir- 
culation aux  négociants  d'une  localité  donnée  qui  transportent 
le  plus  de  marchandises  par  petite  vitesse.  Ceci,  dans  un  \illage. 
donne  ù  un  ou  deux  commerçants  un  a\antagc  notoire  sur  les 
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autres,  en  leur  facilitant  leurs  transactions  et  la  conclusion  de 
leurs  marchés. 


On  le  voit,  ces  divers  procédés  ne  sont  pas  de  nature  à  don- 
ner une  grande  confiance  dans  la  moralité  des  railroads  améri- 
cains. Cette  impression  se  fortilie  quand  on  examine  les  en- 
quêtes de  diverses  natures  laites  par  certaines  cours  et  par  l'In- 
terstate  Commission.  Il  est  notoire  que  des  fonctionnaires  éle- 
vés du  «  Pennsylvania  »  ont  reçu  de  compagnies  minières  des 
pots  de  vin  considérables  (1).  Et  le  mal  doit  èlre  bien  profond, 
à  en  juger  par  le  cynisme  des  individus  incriminés  (2). 

Une  autre  investigation  a  fait  ressortir  aussi  qu'à  Kansas  City, 
sur  une  autre  ligne,  des  négociants,  honorablement  connus  du 
reste,  se  croyaient  —  et  se  croient  peut-être  encore  ■ —  obligés 
de  faire  des  «  versements  secrets  »  aux  fonctionnaires  du  rail- 
road  afin  «  d'obtenir  certains  avantages  ». 

Bien  que  ces  faits  ne  donnent  point,  en  dernière  analyse, 
raison  aux  socialistes  d"Etat,  il  faut  convenir  qu'ils  leur  four- 
nissent des  armes,  aux  yeux  des  masses,  pour  combattre  l'exploi- 
tation privée  des  voies  ferrées  aux  Etats-Unis. 


Les  compagnies,  quand  on  les  attaque  sur  ces  divers  points, 
présentent  certaines  objections  qu'il  convient  d'examiner.  Entre 
autres,  elles  allèguent  que  si  le  gouvernement  fédéral,  par  des 
dispositions  réglementaires,  leur  cause  une  diminution  des  re- 
cettes, elles  devront  réduire  d'une  façon  correspondante  le  sa- 
laire de  leurs  employés  et  ouvriers. 

Ces  déclarations  ont  même  suffisamment  ému  les  cinq  grandes 


(1)  Dans  un  cas  particulier,  un  employé  supérieur  de  cette  ligne 
a  touché  de  ce  fait  $  46.000,  soit  230.000  francs.  (Enquête  de  mai  1906. 
Témoignage  de  M.  Boyer,  Commis  Principal  au  Bureau  des  Forces 
Motrices.) 

(2)  ((  S'il  y  avait  des  pots  de  vin  à  recevoir,  j'étais  là  pour  les 
prendre.  »  (Témoignage  de  M.  F.  Vronian,  Assistant  traintnaster. 
Pennsylvania  Railroad,  mai  1906. 
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union  de  railioadnu'n{l)  pour  qu'elles  envoyassent  au  Prési- 
dent Hoosevelt  une  députalion  dans  le  but  d'exprimer  leurs 
craintes  à  ce  sujet.  Il  ne  semble  pas  que  ces  appréhensions  aient 
de  fondements  sérieux.  Le  mal  dont  on  se  plaint  n'est  pas,  nous 
le  répétons,  l'élévation  des  tarifs,  mais  l'inégalité  d'application 
de  ceux-ci,  le  monopole  des  lignes  de  wagons  privés,  etc.  // 
n'est  ni  vrai,  ni  possible,  que  les  profits  provenant  de  ces  abus 
soient  les  principales  sources  de  revenus  des  voies  ferrées  :  s'il 
en  était  ainsi,  tout  serait  préférable  à  une  telle  condition  de 
choses. 

M.  D.  Willcox,  Président  du  «  Delaware  and  Hudson  Rail 
road  »,  dès  qu'il  a  été  question  de  l'intervention  du  gouverne- 
ment fédéral  en  la  matière,  s'est  empressé  de  déclarer  que  ce 
serait; là  une  atteinte  à  l'une  des  institutions  fondamentales  du 
pays,  la  liberté  de  l'initiative  privée.  «  On  prétend,  dit-il  en 
«  substance,  que  nos  tarifs  sont  inégaux,  trop  lourds  pour  les 
«  petites  distances,  trop  favorables  pour  certaines  localités  ; 
«  et  l'on  veut  donner  à  des  fonctionnaires  de  l'Etat  le  pouvoir 
((  de  réformer,  dans  ces  cas  particuliers  et  d'autres  qui  peuvent 
«  se  présenter  dans  l'avenir,  les  prix  de  transpoit  supposés 
<(  fautifs.  Ce  sera  alors  l'avènement  d'un  règne  d'incertitude 
<(  extrêmement  troublant  pour  l'expéditeur  qui  n'aura  jamais 
«  une, base  certaine  pour  l'évaluation  de  ses  frais  de  transport  ; 
«  gênant  pour  les  railroads  qui  auront  sans  cesse  à  compter 
«  avec  un  facteur  inconnu  ;  inquiétant  enfin  pour  l'actionnaire 
«  qui  craindra  toujours  de  voir  ses  dividendes  varier,  non  plus 
«  seulement  avec  le  chiffre  d'affaires,  mais  suivant  le  caprice 
«  des  agents  fédéraux.  » 

Cette  argumentation  pro  domo  n'est  pas  absolument  impec- 
cable. Sans  doute  nous  sommes  payés  pour  savoir  ce  que  valent 
les  services  de  l'Etat  en  général.  Cependant,  dans  le  cas  parti- 
culier, il  semble  que  M.  Willcox  voit  les  ciiosos  trop  en  noir 
en  supposant  de  la  part  de  la  commission  fédérale  une  aussi 
forte  dose  d'ineptie  ou  de  malveillance.  Que  les  Aoies  ferrées 
établissent  des  tarifs  raisonnables,  égaux  pour  tous,  et  il  no 
viendra  pas  à  l'idée  d'agents  fédéraux  de  porter  le  tronl)](^  dans 
les  affaires  en  réformant  ces  tarifs. 

Ce  qu'il  serait  plus  Mai  de  dire,  c'est  que  les  agents  en  ques- 

(1)   Mécaniciens,   chauffeurs,  chefs  de  train,    aiguilleurs,    tiainmcn. 
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lion  n'auront  peut-être  pas  toujours  la  compétence  nécessaire 
pour  statuer  avec  un  discernement  suffisant  sur  les  réclamations 
en  matière  de  tarifs.  L'expérience  l'a  d'ailleurs  prouvé  dans  ces 
derniers  temps,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin. 


Voilà  donc,  en  résumé,  les  maux  qui  ont  amené  le  Congrès 
à  entreprendre  la  longue  et  laborieuse  enquête  que  l'on  sait, 
et,  en  dernière  analyse,  à  voter  le  Raie  Bill,  la  loi  sur  les  tarifs 
du  20  juin  1906. 

Disons-le  de  suite,  dès  qu'il  a  été  décidé  de  saisir  le  pou\oir 
législatif  de  ces  graves  questions,  il  s'est  rencontré  beaucoup 
de  gens  —  même  dans  la  partie  éclairée  de  la  population  — 
pour  déclarer  hautement  que  ce  serait  là  peine  perdue,  qu'en 
admettant  qu'on  pût  arriver  à  produire  une  loi  satisfaisante,  il 
était  douteux  qu'en  présence  de  l'habileté  des  grands  Systems 
de  railroads,  on  réuissît  à  tirer  de  cette  loi  un  parti  pralicjue 
quelconque. 

A  ceci  les  défenseurs  de  l'u.ilervention  fédérale  répondent 
énergiquement  que  raisonner  tlo  la  sorte  est  faire  une  injure 
gratuite  à  la  magistrature  américaine,  qui  peut  avoir  quelques 
brebis  galeuses  dans  les  rangs  inférieurs,  mais  comprend,  sur- 
tout dans  les  hautes  cours,  une  grande  majorité  d'hommes  abso- 
lument intègres  et  indépendants.  Du  reste  il  suffit  de  considé- 
rer ce  qui  a  été  fait  en  1905  à  l'égard  du  Bce|  Trust.  La  Suprême 
Cour  des  Etats-Unis,  appelée  à  statuer  en  dernier  ressort  sur 
un  procès  intenté  à  ce  syndicat  par  le  ministère  public,  a  écarté 
simplement  les  obstacles  subtils  suscités  par  les  avocats  du 
Trusts,  a  statué  sur  le  fond,  et  affirmé  énergiquement  que  des 
combinaisons  commerciales  comme  le  Z?ee/  Trust,  ayant  pour 
objet  d'étouffer  la  concurrence  et  de  constituer  un  monopole, 
tombaient  sous  le  coup  de  VAnti-Trust  Law  et  pouvaient  être 
dissoutes  par  la  loi  fédérale.  Tout  ceci  (1)  peut  s'appliquer  mu- 
lattis  mutandis.  le  cas  échéant,  aux  grandes  coalitions  de  chemins 
de  fer. 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  les  abus  commis  par  ces 
derniers  n'avaient  pas  été  l'objet,  avant   1906,  de  dispositions 


(1)  Toujours  d'après  les  défenseurs  de  la  loi. 
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légales.  Les  rabais  secrets  sont  déclarés  illégaux  par  VAct  du 
4  février  1887.  Les  discréminalions  et  tarifs  de  faveur  sont  pré- 
vus et  punis  par  la  même  loi.  Une  autre  loi,  VElJdns  Bill,  du 
19  février  1903,  renforce  celle  de  1887  et  rend  son  application 
plus  facile.  On  se  demande  pourquoi  le  gouvernement  fédéral 
n'a  pas  renforcé  ces  divers  Acls  à  l'égard  des  chemins  de  fer, 
comme  il  a  employé  Ylnterstate  Commerce  Act  de  1887  contre 
le  fîee|  Trust,  YOil  Trust,  etc.  Bien  des  légistes  affirment  que 
ces  textes  législatifs  sont  suffisants  pour  corriger  les  abus  com- 
mis par  les  railroads.  La  presse  conservatrice  et  modérée,  du 
type  «  New-York  Evening  Post  »,  eût  aussi  préféré  voir  épuiser 
les  moyens  mis  à  la  disposition  de  l'Etat  par  cette  législation 
que  donner  par  une  loi  nouvelle  à  une  commission  fédérale  le 
droit  de  reviser  et  fixer  au  besoin  les  tarifs  de  transport  —  ce 
qui  est  l'innovation  principale  de  r.4cf  du  29  juin  1906. 

Les  défenseurs  du  gouvernement  allèguent,  en  réponse  à  ces 
critiques,  que  les  lois  anciennes,  même  VElkins  Law,  étaient  trop 
longues  à  mettre  en  action,  qu'elles  n'étaient  pas  assez  énergi- 
ques, et  qu'il  importait  de  donner  satisfaction  à  l'opinion  pu- 
blic{ue  par  une  enquête  complète  et  sérieuse,  et  par  une  loi 
faite  d'après   les  résultats  de  cette  enquête. 

Etant  admis  qu'on  devait  faire  quelque  chose,  la  question  qui 
se  posait  naturellement  était  de  savoir  à  quel  rouage  adminis- 
tratif il  fallait  conférer  le  pouvoir  de  sur\  eillance.  Une  autorité 
en  la  matière,  M.  Hadley,  que  nous  avons  déjà  cité,  était  d'avis 
de  créer  une  Cour  Fédérale  spéciale,  composée  de  juristes,  ap- 
pelée à  statuer  sur  les  affaires  C]ui  lui  seraient  soumises  par  une 
Commission  d'Experts  remplaçant  l'Interstate  Commission  et 
composée  de  railroadmcn  d'expérience.  Cette  proposition  ne  fut 
pas  prise  en  considération,  sans  doute  parce  qu'elle  faisait  la 
part  trop  large  aux  représentants  des  \oies  ferrées.  Son  bon 
côté  était  de  remédier  à  rincon\énient  provenant  de  ce  que 
l'Interstate  Connriission,  si  on  l'investissait  du  doublr  droit  de 
statuer  sur  la  justice  des  tarifs  existants  et  d'en  établir  de  nou- 
veaux, serait  à  la  fois  juge  et  partie  dans  la  question.  Nous 
constaterons  un  peu  plus  loin  que  la  crainte  de  cet  inconvénient 
a  servi  d'excuse  aux  Républicains  extrêmes  du  Congrès  pour 
faire  limiter  considérablement  les  pouvoirs  de  la  Commission. 
Le  Président  Roosevelt  a!  reconnut  que  la  composition  de  l'an- 
cienne Literstate  Commission  ne  suffisait  plus  dans  les  nouvelles 
conditions.  A  son  avis,  qui  a  prévalu,  il  serait  facile  d'obtenir, 
pour  ce  conseil,  le  concours  d'hommes  compétents  et  indépen- 
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danls.  si  Ton  rendait  les  émoluments  de  la  fonction  en  rapport 
avec  les  services  et  la  responsabilité  qu'elle  exige.  D'accord 
a\ec  ces  \ues.  le  bill  rédigé  à  la  suite  de  l'enquête  dont  nous 
avons  parlé  a  porté  le  nombre  des  commissaires  à  sept,  et  la 
durée  de  leurs  fonctions  à  sept  années,  avec  des  appointements 
de  cinquante  mille  francs  par  an. 

D'une  manière  générale,  il  fut  décidé  que  les  pou^■oirs  de  la 
Commission  seraient  fixés  ainsi  qu'il  suit  :  autorité  pour  déter- 
miner, le  cas  échéant,  si  un  certain  tarif  ou  un  certain  règle- 
ment est  juste  ou  non  ;  pour  substituer,  si  c'est  nécessaire,  au 
tarif  de  la  Compagnie  intéressée  un  «  raisonnable  maximum  »; 
pour  en  établir,  au  besoin,  et  lorsque  cela  semble  nécessaire 
afin  de  renforcer  l'application  de  prix  différenciels  ;  enfin  pour 
déterminer  la  part  des  diverses  compagnies  dans  un  tarif  de 
transport  couvrant  deux  ou  plusieurs  lignes,  en  cas  de  désac- 
cord entre  ces  lignes. 

Si  une  compagnie  se  croit  lésée  par  un  ordre  de  la  Commis- 
sion, elle  peut  en  appeler  à  la  Cour  fédérale  ordinaire  dans  le 
district  judiciaire  de  laquelle  sont  les  bureaux  principaux  de 
la  dite  compagnie.  Appel  de  la  décision  de  la  Cour  peut  être 
porté  par  Tune  ou  l'autre  partie  devant  la  Cour  Suprême  des 
Etats-Unis. 

Pour  remédier  aux  abus  introduits  par  les  «  Tarifs  de  Mi- 
nuit »,  détaillés  plus  haut  et  sur  lesquels  le  Président  Roosevelt, 
darfe  un  de  ses  messages,  avait  particulièrement  insisté,  le  bill 
augmente  d'une  façon  considérable  les  délais  de  notification  pour 
les  changements  de  tarifs.  Enfin  il  prescrit  de  donner  la  plus 
grande  publicité  possible  à  toutes  les  opérations  ou  écritures  se 
rapportant  aux  tarifs  de  transport,  et  rend  délictueux  le  fait 
de  soustraire  les  livres,  records,  memoranda  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  aux  investigations  de  la  Commission  et  de  ses 
agents. 

Tel  est  dans  ses  grandes  di\  isions  le  bill  qui,  après  bien  des 
amendements  et  des  changements,  a  été  approuvé  par  le  Prési- 
dent le  29  juin  1906  et  mis  en  vigueur  le  1"  janvier  1907. 

On  peut  se  demander,  étant  donné  les  tendances  si  connues  des 
chemins  de  fer  américains,  comment  il  se  fait  que  ni  le  gou- 
\ernement,  ni  aucun  groupe  du  Congrès  n'ait  tenté,  lorsqu'il 
était  temps  encore,  d'empêcher  des  maux  que  chacun  prévoyait, 
vaguement  peut-être,  mais  certainement.  En  fait,  la  législation 
préventive  n'est  pas  le  fort  des  Américains.  Le  prince  de  Met- 
ternich  disait  un  jour,  avec  raison,  à  un  diplomate  du  Xou\eau 
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Monde  :  «  Vous  autres  Américains,  vous  devez  souffrir  d'abord 
«  d'un  mal,  avant  de  pouvoir  songer  à  y  remédier.  » 

Ainsi  que  le  fait  remarquer,  dans  le  «  ]\Iac  Clure  Magazine  ))^ 
M.  G.-W.  Alger,  au  cours  d'une  remarquable  analyse  de  l'ou- 
vrage de  Miss  Ida  Tarbell  — -  «  Tbe  Histor}'  of  Tbe  Standard 
Oil  C°  »  —  des  mesures  pré^entives  contre  les  empiétements 
successifs  des  grandes  coalitions  de  voies  ferrées  eussent  en- 
travé du  même  coup,  dans  une  large  mesure,  le  formidable  dé- 
veloppement des  principaux  Trusts,  notamment  de  la  Slundard 
Oil  C**,  contre  laquelle  on  est  en  train  de  lutter,  si  péniblement 
aujourd'hui. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que,  lors  de  lai  discussion  du 
Rate  Bill,  l'inféodation  des  républicains  du  Congrès  aux  grandes 
compagnies  de  voies  ferrées  et  aux  autres  trusts  étaient  com- 
plète, que,  malgré  la  pression  de  l'opinion,  la  loi  n'eût  jamais 
été  votée  sans  l'intervention  directe  du  Président  Roosevelt.  Les 
dispositions  légales  contenues  dans  le  bill  en  question  apparte- 
naient en  réalité,  on  ne  doit  pas  l'oublier,  au  progranmie  dé- 
mocratique ;  et  les  démocrates  ne  se  gênaient  pas  pour  dire  que 
le  petit  gToupe  républicain  qui,  d'accord  avec  le  Président,  pré- 
sentait cette  proposition  de  loi,  leur  avait  soustrait  leurs  idées 
pour  se  rendre  populaire  auprès  des  masses.  En  politique,  ces 
petites  manœuvres  sont  courantes.  Mais,  dans  l'espèce,  il  était 
à  craindre  que,  par  dépit,  les  démocrates  \otassent  contre  le  bill. 
D'un  autre  côté,  ce  dernier,  quoique  mis  en  avant  sous  l'éti- 
quette républicaine,  était  loin  d'avoir  le  support  de  tous  les 
républicains  du  Congrès,  puisque  la  mesure  était  dirigée 
contre  les  corporations  ou  trusts.  On  se  trouvait  donc  entre  deux 
périls.  M.  Roosevelt  sut  s'en  tirer  adroitement. 

D'abord,  pour  s'assurer  le  concours  des  démocrates,  il  délé 
gua  comme  ambassadeur  auprès  du  leader  de  ceux-ci  —  le  sé- 
nateur Tillman  —  un  auitre  sénateur,  un  républicain,  M.  Chand- 
1er  qui  est  son  ami,  et  aussi  celui  de  M.  Tillman.  Le  morceau 
fut  difficile  à  emporter.  Le  démocratie  leader  n'avait  en  Roose- 
velt et  son  groupe  qu'une  confiance  limitée.  Si  on  pouvait  as- 
surer aux  démocrates  que  le  bill  donnerait  pleins  pouvoirs,  en 
matière  de  tarifs,  à  l'Intcrstate  Commission,  le  parti  souilien- 
drait  le  bill.  Cette  assurance  fut  donnée  par  M.  Chandler  ;  et 
fidèles  à  leur  promesse,  M.  Tillman  et  ses  lieutenants  facilitè- 
rent de  tout  leur  pouvoir  les  travaux  préliminaires  de  la  loi.  Se 
tournant  alors  vers  les  républicains  récalcitrants,  M.  Roosevelt 
les  «  travaillai  »  avec  tant  de  patience  et  de  cajoleries  qu'il  finit 
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par  se  les  concilier.  Malheureusement,  après  que  bien  des  diffi- 
cultés eurent  été  aplanies  par  le  concours  des  démocrates,  lors- 
que les  auteurs  du  bill  se  virent  sûrs  d'une  majorité  suffisante 
pour  faire  passer  la  loi,  ils  répudièrent  les  promesses  faites 
au  leader  démocrate.  Sous  prétexte  qu'il  n'était  pas  sage,  ni 
même  peut-être  constitutionnel  de  rendre  la  Commission  juge 
et  partie  en  la  matière,  ils  firent,  en  réalité,  un  compromis  avec 
les  républicains  en  laissant  limiter  par  les  Iribunaux  les  pouvoirs 
de  la  Commission  en  ce  qui  concerne  la  fixation  des  tarifs  de 
transport.  Les  cours  de  justice  restent  libres  de  suspendre,  ou 
d'annuler  par  Aoie  cViniunction,  les  tarifs  élaborés  et  arrêtés 
par  la  dite  Commission.  L'étendue  et  les  effets  de  cette  res- 
triction sautent  aux  yeux.  Qu'il  nous  suffise  de  constater  que 
celle-ci  fut  faite  en  violation  absolue  des  engagements  pris  en- 
vers le  parti  démocratique.  \l.  Tillman,  le  chef  de  ce  parti, 
s'en  est  montré  profondément  indigné,  et,  dans  une  tournée  de 
conférences,  a  appelé  l'attention  du  public  sur  ce  qu'il  nomme 
un  manque  de  bonne  foi  de  la',  part  du  Président  Roosevelt.  Les 
démocrates,  naturellement,  se  feront  une  arme  de  cet  incident 
aux  prochaines  élections  ;  et  s'ils  obtiennent  la  majorité  au 
60®  Congrès,  les  électeurs  républicains  pourront  —  et  ils  n'y 
manqueront  pas  —  faire  retomber,  à  tort  ou  à  raison,  la  faute 
sur  le  chef  de  l'Etat,  et  ses  manoeuvres  lors  de  lai  discussion  du 
Rate  Bill. 


La  loi  du  29  juin  190G.  mise  en  Aigueur  le  1"  janvier  1907. 
débute  par  une  énergique  innovation,  en  faisant  entrer  les  lignes 
de  conduites  ou  tuyaux  (pipe  Unes)  dans  la  catégorie  des  com- 
pagnies de  transports  ordinaires.  C'est  là  un  coup  porté  à  cer- 
tains trusts,  comme  la  Standard  OU  C°. 

I.  Les  permis  de  circulation  gratuite  sont  abolis,  sauf  pour 
les  employés  et  leurs  familles,  sauf  aussi  le  cas  de  calamité 
publique.  La  pénalité  est  :  mille  dollars,  frappant  également  le 
donateur  et  le  bénéficiaire. 

IL  II  est  interdit  aux  compagnies  publiques  de  transports, 
comme  les  voies  ferrées,  de  transporter  des  produits  dans  la 
vente  desquels  elles  ont  un  intérêt  commercial,  excepté  le  bois 
de  futaies.  —  Cette  mesure  a  pour  but  d'empêcher  la  concur- 
rence injuste  faite  par  diverses  lignes,  entre  autres  des  chemins 
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de  fer,  aux  sociétés  minières  ordinaires  qui  n"ont  pas  de  moyens 
de  transport  à  elles. 

III.  Allant  plus  loin  que  ne  le  demandaient  les  recommanda- 
tions du  Président  Roosevelt,  la  loi  fait  rentrer  les  sleeping  cars 
et  les  ^^'a3■ons  des  Express  C°  (Grande  vitesse)  dans  les  caté- 
gories soumises  à  la  surveillance  de  lai  Commission. 

IV.  Les  rabais  de  faveur  sont  défendus  sous  peine  de  1.000  à 
20.000  $  d'amende  pour  chaque  délit,  et  d'un  emprisonnement  de 
deux  ans  au  maximum.  La  société  ou  rindi\idu  favorisé  par 
le  rabais  est  tenu  en  outre  de  verser  à  l'Etat  une  somme  égale 
au  triple  du  rabais  obtenu. 

V.  xA.ucim  tarif  ne  peut  être  changé  sans  une  notification  faite 
treille  jours  à  l'avance  à  la  Commission  et  au  public.  Disposi 
tion  dont  l'objet  est  de  prévenir  les  «  Tarifs  de  Minuit  ». 

VI.  Toutes  conventions  passées  entre  deux  ou  plusieurs  com- 
pagnies de  transport  doivent  être  portées  à  la  connnaissance  de 
la  Commission. 

VIL  La  Commission  a  le  droit  de  réformer  et  altérer  les  tarifs 
de  transport  qui  lui  paraissent  iniustes  ou  déraisonnables.  Le 
nouveau  tarif  établi  par  elle  n'est  obligatoire  que  pour  deux 
années. 

VIII.  La  Commission  ou  les  parties  intéressées  peu\ent 
s'adresser,  le  cas  échéant,  au  tribunal  fédéral  du  district  où  la 
compagnie  de  transport  à  son  principal  établissement,  la  pre- 
mière pour  faire  respecter  la  loi,  ou  ses  décisions  ;  les  autres 
pour  en  appeler  des  décisions  de  la  Commission. 

IX.  Le  tribunal.  —  nous  Taxons  déjà  \u  —  peut,  par  une 
inlunciion,  enjoindre,  suspendre  ou  annuler  tout  tarif  établi  par 
la  Commission. 

X.  La  loi  prescrit  les  mesures  de  publicité  les  plus  larges. 
Elle  autorise  la  Commission  à  requérir  un  rapport  annuel  des 
propriétaires  de  toutes  voies  ferrées  faisant  le  commerce  entre 
deux  ou  plusieurs  Etats.  Ce  document  doit  faire  ressortir  tous 
les  détails  possibles  sur  les  opérations  financières  de  la  Com 
pagnie  de  transport,  les  travaux  d'amélioration,  les  salaires  des 
employés,  etc.  La  Commission  a  accès  à  tous  registres,  docu 
ments,  etc. 

Rappelons  ici  que  la  Commission  se  compose  de  sept  mem- 
bres, nommés  pour  sept  années  avec  des  émoluments  de  50.000 
francs  par  an. 

Il  ne  doit  pas  être  perdu  de  vue  que  toutes  ces  dispositions 
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légales  ne  concernent  que  les  common  carriers  (Compagnies  de 
transports  publics)  opérant  leurs  lignes  dans  plus  d'un  Eiat. 


Reste  maintenant  la  question  de  savoir  si  la  Rate  Law  aura 
tous  les  effets  salutaires  qu'on  attend  d'elle. 

En  premier  lieu,  il  serait  chimérique  de  croire  que  toutes  les 
inégalités  se  trou\ent  atteintes  par  cet  Act.  Prenons  un  cas  par- 
ticulier, la  question  des  \\agons  spéciaux,  réfrigérateurs  et 
autres. 

\ous  admettons  que  Tlnterstate  Commission  puisse  faire  dis- 
paraître les  injustices  criantes  comme  celles  signalées  par  nous 
on  ce  qui  concerne  les  prix  de  location  des  voitures  au  public. 
Mais  rien  n'oblige  les  railroads  à  avoir  leurs  propres  réfrigé- 
rateurs ou  \\agons  à  bestiaux  et  la  compagnie  privée,  Armour 
par  exemple,  aura  toujours  l'énorme  avantage,  d'abord  de  réa- 
liser des  bénéfices  considérables  en  louant  ses  wagons  aux  par- 
ticuliers ou  aux  voies  ferrées,  ensuite  d'expédier  à  bon  compte 
ses  propres  produits. 

En  second  lieu,  il  n'y  a  aucune  disposition  dans  la  loi,  pré- 
voyant le  cas  où  les  compagnies,  au  moyen  d'une  pénurie  vou- 
lue de  wagons  de  marchandises,  se  rendraient  complices  d'une 
tentati^■e  de  monopole  ou  spéculation  de  la  part  de  sociétés  mi- 
nières ou  autres  (1). 

Puisque  nous  avons  prononcé  le  nom  de  monopole,  faisons 
remarquer  de  suite  que  la  loi  ne  peut  en  aucune  façon  préve- 
nir la  consolidation  ou  fusion  de  lignes  diverses  et  la  forma- 
tion de  Trusts  ou  Mergers.  Or,  on  le  sait,  ces  opérations  sont 
de  plus  en  plus  fréquentes,  et  elles  ont  pour  résultat  d'anéan- 
tir la  concurrence.  On  annonce  en  ce  moment  même  la  forma- 
tion d'un  nouveau  Merger  :  une  coalition  de  financiers  de  Cin- 
cinnati, possédant  le  «  Cincinnati,  New  Orléans  and  Texas  Paci- 
fic »,  r  «  Alabama;  Great  Southern  »  et  le  «  Texas  Pacific  »,  a 
acheté  à  une  société  anglaise,  le  «  New  Orléans  and  Northeas- 
tern  »,  1'  «  Alabama  and  Vicksburg  »  et  les  \'icksburg,  Shreve- 
port  and  Pacific  ».  D'ailleurs,  l'enquête  conduite  il  y  a  quelques 
semaines,  c'est-à-dire  sous  l'empire  de  la,  loi  de  juin  1006,  par 


(1)  En  191)6,  lors  de  la  disette  de  wagons  à  charbon  dans  le  nord- 
ouest,  des  accusations  de  cette  nature  ont  été  formulées,  de  divers- 
côtés,   contre  les  compagnies   de  chemins  de  fer. 
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rinterstate  Commission,  sur  les  opérations  de  M.  Harriman,  le 
«  Roi  des  Chemins  de  fer  »,  n'a  abouti,  et  ne  pou\ait  aboutir 
qu'à  de  pures  et  simples  remarques,  accompagnées  de  vœux 
pour  une  législation  restreignant  les  consolidations  (1).  La  Com- 
mission fait  ressortir,  platoniquement,  que  la  fonction  d'une 
compagnie  de  chemins  de  fer  devrait  être  uniquement  de  four- 
nir des  moyens  de  transport.  Elle  déplore  que  les  railroads, 
dont  les  titres  devraient  constituer  un  placement  de  tout  repos 
pour  le  public,  se  lancent  dans  des  spéculations  continuelles  avec 
les  valeurs  d'autres  railroads,  ce  qui  est  un  élément  de  risque 
préjudiciable  aux  petits  actionnaires  (2). 

Mais  tout  importants  que  soient  ces  points,  ils  ne  rentrent 
en  aucune  façon  dans  le  domaine  de  la  loi  du  29  juin  1906. 

Le  côté  le  plus  faible  de  eette  loi  consiste,  ainsi  que  nous 
l'avons  relevé  plus  haut,  dans  la  faculté  laissée  aux  tribunaux 
d'annuler  les  décisions  de  la  Commission,  en  ce  qui  concerne 
les  tarifs.  C'est  là  un  encouragement  donné  aux  compagnies  pour 
soumettre  le  cas  à  la  justice  fédérale.  Même  si  elles  n'obtien- 
nent pas  une  iniunclion  favorable,  elles  font  traîner  l'affaire  pen- 


(1)  L'historique  de  1'  (c  Union  Pacific  »,  la  ligne  principale  de 
M.  Harriman,  est  un  exemple  typique  de  la  croissance  formidable  des 
Systems  de  railroads  américains.  Cette  compagnie,  en  acquérant  peu 
à  peu  les  compagnies  rivales,  a  fini  par  contrôler  toutes  les  lignes,  sauf 
une,  atteignant  les  côtes  du  Pacifique,  entre  Portland  (Orégon),  au 
nord,  et  la  frontière  du  Mexique  au  sud,  une  distance  égale  à  peu 
près  à  celle  de  Bruxelles  à  Mogador.  La  seule  ligue  formant  excep- 
tion, le  ((  Santa-Fé  »,  n'est,  dit-on,  pas  loin  d'être  englobé  dans  le 
System  de  M.  Harriman.  Déjà  17  0/0  ($  40.000. OUU)  des  actions  du 
<(  Santa-Fé  »  sont  entre  les  mains  de  1'  (c  Union  Pacific  ».  Ce  dernier, 
d'ailleurs,  étend  maintenant  ses  opérations  sur  l'Est.  Il  ne  faut  pas 
oublier  que  cette  même  compagnie  ix>ssède  aussi  les  lignes  de  stea- 
mers entre  New-York  et  New-Orléans  et  la  Havane  (Morgan  Line), 
entre  San-Francisco  et  Panama  (Pacific  Mail)  et  celles  de  San-Fran- 
cisco  à  la  Chine  (Ti  ans  pacifie). 

(1)  Il  est  indiscutable  aussi  que  les  fonds  a'nsi  employés  pour  des 
spéculations  seraient  souvent  mieux  utilisés  pour  des  améliorations 
de  service  (création  de  doubles  voies,  augmentation  de  salaires,  ré- 
fection des  ponts,  etc.),  et  pour  la  construction  de  ligues  dans  des 
régions  qui  en  manquent,  comme  cette  section  d  50.000  milles  car- 
rés, en  Orégon,  mentionnée  par  le  rapport  de  l'Interstate  Commerce 
Commission  sur  le  Harriman  System.  Lorsque  les  compagnies  allè- 
guent, dans  le  but  de  faire  excuser  le  mauvais  état  de  leurs  voies,  etc., 
qu'il  leur  faudrait  de  un  milliard  à  1.500  mitions  de  dollars  pour 
remédier  à  ces  diverses  défectuosités,  on  est  en  droit  de  leur  deman- 
der, comme  Don  Basile:  (c  Qui  trompe-t-on  ici?  » 
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dant  de  longs  mois,  jettent  ainsi  rinccrtitude  et  le  trouble  dans 
l'esprit  des  expéditeurs  et  mécontentent  le  public,  ce  qui  fait 
leur  jeu.  L'tn/unc/ton  est-elle  en  faveur  de  la  Compagnie,  la 
Commission  s'en  trouve  déconsidérée  d'autant  ;  et  si  celle-ci  en 
appelle  à  la  Cour  Suprême,  ce  sont  d'autres  délais,  d'autres  in- 
certitudes. 

Enfin  il  est  permis  de  se  le  demander,  la  ferspeclive  de 
l'amende  imposée  par  la  loi  en  cas  de  délit  ou  contravention 
sera-t-elle  touiours  de  nature  à  maintenir  les  railroads  dans  le 
devoir  ?  Le  taux  de  ces  amendes  est  relativement  faible.  Il  ef- 
fraierait à  peine  un  particulier  :  quel  sera  son  effet  sur  des 
compagnies  qui  chiffrent  leurs  spéculations  par  millions  de 
dollars  ? 

« 
*  * 

La  nou\clle  loi  est  entrée  en  ^igucur,  on  le  sait,  le  1^''  jan- 
vier 1907.  Mais  déjà  bien  a\ant  cette  date,  la  Commission  s'est 
trouvée  aux  prises  avec  nombre  de  difficultés.  Lue  multitude 
d'expéditeurs,  qui  avaient  eu,  sous  l'ancienne  législation,  des 
contestations  avec  les  compagnies,  ont  porté  leurs  plaintes  de- 
vant cette  institution  ;  mais  en  outre  il  s'est  élevé  des  questions 
relatives  à  l'usage  des  permis  de  circulation  gratuite.  Pour  ne 
citer  qu'un  exemple,  assez  intéressant  d'ailleurs,  la  Western 
Passenger  Agents'  Association  a  fait  demander  à  la  Commis- 
sion si  la  délivrance  de  billets  gratuits  à  des  journaux  ou  revues, 
en  paiement  de  réclames,  devrait  être  considérée  comme  prohi- 
bée par  la  loi.  Jusqu'ici,  sur  tous  les  cas  de  ce  genre,  la  Com- 
mission a  refusé  de  donner  son  opinion.  Elle  se  borne  à  con- 
seiller en  général  aux  compagnie,  dans  ces  occasions,  d'agir 
sui\ant  l'avis  de  leurs  propres  attorneys,  en  attendant  que  l'ave- 
nir montre  si  la  solution  adoptée  est  bonne  ou  mau\aise.  Au 
fond,  cela  est  bien  certain,  la  Commission  est  assez  embarras- 
sée pour  répondre  —  ce  qui  se  comprend  car  toute  cette  matière 
est  fort  nouvelle  pour  elle.  Les  difficultés  d'interprétation  son! 
d'autant  plus  compliquées  que  les  compagnies  n'emploient  pas 
une  méthode  uniforme  dans  la  conduite  de  leurs  affaires  (1). 

(1)  A  ce  sujet,  l'un  des  Commissaires,  M.  Cockrell,  a  émis  le  vœu 
qu'on  cherche  à  amener  les  divers  railroads  à  adopter  un  système  uni- 
forme de  comptabilité,  de  classification  des  marchandises;  une  échelle 
unique  de  tarifs.  11  paraît  que  les  compagnies  seraient  assez  dispo- 
sées   à   suivre   la    Ck>mmission    dans    cette   voie. 
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D'un  autre  côté,  certaines  lignes  du  Sud  ont  estimé  que  !a 
nouvelle  loi  interdisait  les  tarifs  spéciaux  pour  marchandises 
importées.  Ces  dernières,  nous  l'avons  vu,  bénéficiaient  sou- 
\ent  de  conditions  c|ui  contrebalançaient  l'effet  des  droits  de 
douane.  La  Commission  semble  décidée  à  accepter  celte  inter- 
prétation ;  mais  la  loi  n'est  pas  claire,  et  il  y  aura  certaine- 
ment des  conflits  sur  ce  point,  car  il  existe  une  décision  assez 
récente  de  la  Cour  Suprême,  soutenant  le  droit  des  expéditeurs 
et  des  agents  de  transport  de  faire  des  contrats  avantageant  les 
marchandises  d'importation  étrangère. 

En  ce  qui  regarde  les  marchandises  d'exportation,  une  autre 
difficulté  se  présente.  Contrairement  à  ce  qui  se  passe  pour  l'im 
portation,  il  y  a  unanimité  dans  l'opinion  pour  favoriser  l'expor- 
tation des  marchandises  domestiques.  Nul  n'a  d'objection  à  ce 
([ue  les  tarifs  des  \oies  ferrées  avantagent  les  exportateurs  dans 
la  plus  large  mesure  possible,  si  toutefois  ils  sont  tous  avanta- 
gés de  la  même  manière.  Or,  jusqu'ici,  il  a  toujours  été  de  règle 
pour  les  chemins  de  fer  d'établir  des  prix  spéciaux  très  bas, 
au  moyen  d'un  changement  régulier  de  tarif,  pour  les  expor- 
tateurs désirant  profiter  de  conditions  particulières  offertes  d'une 
façon  souvent  très  soudaine,  par  certaines  lignes  de  bateaux 
à  vapeur  ou  à  \oile.  à  un  moment  donné.  Sous  l'empire  de  la 
loi  actuelle,  les  délais  de  notification  étant  portés  à  30'  jours, 
les  raihoads  ne  pourraient  plus  changer  leurs  tarifs  assez  rapi- 
dement pour  profiter  eux-mêmes  et  faire  profiter  les  expédi- 
teurs des  offres  en  question.  Ici,  il  sera  nécessaire  dans  chaque 
cas  jMrticulier  d'en  référer  à  la  Commission  qui  est  investie  du 
droit  de  supprimer  le  délai,  quand  il  est  manifeste  que  l'intérêt 
public   l'exige. 

Voici  donc  plus  d'une  demi-année  que  VAcl  de  190G  est  entré 
en  application  et  le  gouvernement  commence  à  se  rendre  compte 
que  cette  loi  n'est  pas  complète.  Lorsqu'on  se  met  à  légiférer 
sur  une  question  aussi  complicfuée,  on  s'engage  sur  une  pente 
fort  glissante,  où  il  est  facile  de  prévoir  que  de  nouveaux  bills 
complémentaires  seront  déposés  sur  le  bureau  du  prochain  Con- 
grès. La  Commission,  c'est  certain,  ne  semble  pas  donner  tout 
ce  qu'on  attendait  d'elle  :  nous  avons  vu  que  sa  tache  n'est  pas 
facile.  Est-elle  bien  au  courant  de  ce  qui  se  passe  ?  On  peut  en 
douter,  car  ses  membres  ne  sont  pas  des  experts  en  matière  de 
tarifs  ou  d'opérations  des  chemins  de  fer  en  général.  Il  est  à 
peu  près  certain  que  dans  plusieurs  cas  récents,  la  Commission 
a  tenté  d'étal)lir  des  tarifs  sur  des  données  incomplètes.  D'autre 
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part,  dans  une  contestation  récente,  où  le  «  Northern  Pacific  » 
et  le  «  Great  Northern  »  s'opposaient  au  readjustment  des  tarifs 
concernant  la  ville  de  Spokane,  le  Commissaire  délégué  à  Faf- 
faire  s'est  vu  dans  l'impossibilité  de  suivre  les  compagnies  dans 
leur  système  de  défense,  qu'elles  aivaient  basé  sur  «  Tévalua- 
lion  physique  »  de  leur  ligne.  <  'e  facteur  était  totalement  étran- 
ger, et  complètement  incompréhensible  pour  la  Commission. 

L'inexpérience  de  celle-ci  n'est  pas  faite  pour  imposer  un 
grand  respect  aux  compagnies  de  \  oies  ferrées.  Nous  n'en  vou- 
drions comme  preuve  que  ce  seul  fait:  le  10  juillet  dernier,  l'Uni- 
ted  States  District  Court  de  (Chicago  fut  saisie  d'une  plainte 
contre  le  «  Santa  Fé  Railroad  »,  alléguant  que  cette  compagnie 
avait  commis  soixante-cinq  contraventions  à  la  loi  proscrivant 
les  rabais. 

Probablement  cet  état  de  choses  s'améliorera  avec  le  temps. 
quand  le  gouvernement  aura<  réussi  à  faire  entrer  des  experts 
dans  l'Interslate  Commission. 

Est-ce  à  dire  maintenant  que  le  gouvernement  et  le  Congrès 
ont  eu  tort  d'intervenir  ?  En  présence  de  la  démoralisation  éx'i- 
dente  des  grandes  compagnies  et  de  l'exaspération  profonde  du 
public  causée  par  les  méthodes  employées  par  ces  sociétés,  il 
est  possible,  à  notre  humble  avis,  que  l'intervention  fédérale 
ait  eu  pour  effet  de  rassurer  les  esprits  dans  une  certaine  me- 
sure. C'est  à  l'avenir  à  prouver  ce  que  vaut  cette  expérience. 
D'ailleurs,  comme  nous  le  faisions  remarcjuer  tout  à  l'heure,  il 
ne  s'agit  pas.  pour  l'instant  du  moins,  d'une  mainmise  de  l'Etat 
sur  le  service  des  voies  ferrées.  On  a  dit  que  par  l'atteinte  por- 
tée à  la  liberté  d'action  des  compagnies. le  gouvernement,  même 
s'il  arrive  à  corriger  des  abus,  paralysera  peu  à  peu  le  déve- 
loppement, la  prospérité  des  railroads,  facteurs  qui  sont  liés 
d'une  façon  intime  au  développement  économique,  à  la  prospé- 
rité générale  de  la  nation.  Ceci  aussi  nous  paraît  excessif.  Ce 
serait  exact  si  les  railroads  se  faisaient  une  loi  d'affecter  leurs 
fonds  disponibles  à  des  améliorations  profitables  au  public  : 
or,  nous  l'aAons  vu,  ils  ne  cherchent  le  plus  souvent  à  faire  des 
économies  que  jrour  pouvoir  spéculer  davantage  sur  les  grands 
marchés  financiers,  ou  englober  des  lignes  rivales  et  détruire 
la  concurrence. 

* 
»  * 

Ajoutons,  pour  terminer  sur  ce  point,  que  la   Commission, 
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outre  les  attributions  décrites  ci-dessus,  a  été  chargée  d'un  cer- 
tain nombre  d' investigations  concernant  l'emploi  des  signaux 
automatiques,  l'essai  d'appareils  de  siv:eté,  les  relations  entre 
les  compagnies  de  transport  et  celles  d'ascenseurs  à  grain 
(grain  elevator  C°),  etc.,  etc. 

Le  dernier  Congrès,  de  plus,  a  voté  une  loi  limitant  le  nombre 
d'heures  de  travail  des  agents  de  chemins  de  fer  (1). 


Parallèlement  à  l'action  du  pou\oir  fédéral,  plusieurs  Etats 
ont,  de  leur  côté,  légiféré  sur  les  tarifs  des  voies  ferrées.  En 
général  ils  n'ont  envisagé  que  les  prix  de  transport  des  voya- 
geurs. Il  y  a  là,  en  effet,  de  graves  abus  pour  les  billets  de 
petite  distance.  Sur  certaines  lignes,  ces  derniers,  entre  deux 
localités  \  oisines.  sont  calculés  sur  la  base  de  30,  40  ou  50  cen- 
times par  mille.  Cette  pratique  est  très  répandue.  Non  seulement 
elle  se  rencontre  dans  le  sud-ouest  où  elle  pourrait  a\oir  un 
semblant  d'excuse  dans  le  peu  de  densité  de  la  population, 
mais  on  la  retrouve  jusque  dans  le  riche  et  populeux  Etat  de 
New- York.  Des  tarifs  maxima  de  2  cents,  2  cents  1/4,  2  cents  1/2 
(10  à  12  centimes)  par  mille  ont  été  adoptés  de  divers  côtés,  no- 
tamment en  Pennsylvania,  Alabama,  North  Carolina,  \A'iscon- 
sin.  Presque  partout  ils  ont  amené  des  protestations  de  la  part 
des  compagnies,  qui  en  ont  référé  aux  tribunaux  et  contesté  la 
constitutionnalité  de  la  mesure.  Dans  l'Etat  de  New-York,  le 
gouverneur  Hughes  a  mis  son  veto  sur  la  loi  établissant  le  tarif 
de  deux  cents. 

En  somme  la  lutte  est  engagée  un  peu  partout  ;  mais  il  est 
impossible,  dès  à  présent,  de  prévoir  quelle  sera  son  issue.  Ce 
qui  est  certain,  c'est  que  les  railroads  combattront  de  tout  leur 
pouvoir  les  tentati\es  de  réglementation  faites  par  les  différents 
Etats,  beaucoup  plus  radicaux  dans  leurs  tendances  que  le  gou- 
vernement fédéral. 

A  la  dernière  heure,  nous  voyons  dans  un  discours  très  ré- 
cent (août  1907)  du  Président  Rooscvelt,  à  Provincetown  en 
Massachusetts,   que  le  chef  de   l'Etat    se  montre  en  fa^■cur  de 

(1)  Cette  disposition,  en  co  qui  concerne  les  seuls  tclcgraph  opcra- 
iors,  contraint  les  compagnies  à  se  procurer  d'ici  à  neuf  ou  dix  mois, 
environ    18.000    employés   supplémentaires. 
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mesures  cenUalisalriccs  à  l'égard  des  railroads  et  autres  grandes 
corpoialions.  engagés  dans  Vinlersiatc  commerce.  Pour  lui, 
les  sociétés  de  ce  genre  devraient  être  régies  par  une  nalionat 
incorporalion  law,  absolument  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  banques  privées  dites  «  nationales  ».  Il  y  a  là  de  quoi  éton- 
ner de  la  part  du  même  homme  qui  lit  a^  ec  les  républicains 
extrêmes  du  Congrès  le  compromis  restreignant  les  pouvoirs 
de  la  Commission  fédérale.  Aussi  AI.  Bryan,  un  des  leaders  dé- 
mocrates, et  candidat  possible  à  la  Présidence  dans  la  pro- 
chaine campagne,  affîrme-t-il  trou\er  ici  une  autre  manœuvre 
de  M.  Roosevelt  et  des  républicains  pour  favoriser  en  sous-main 
les  railroads,  en  garantissant  ceux-ci  contre  les  réformes  votées, 
ou  projetées  par  les  di\ers  Etats.  Il  se  base  sur  un  passage  du 
discours  précité,  dans  lequel  le  Président  déclare  que  les  efforts- 
faits  pour  contrôler,  par  simple  législation  d'Etat  isolé,  des 
corporations  dont  les  affaires  s'étendent  sur  plusieurs  Etats,  ne 
peuvent  pas  produire  de  résultats  salutaires.  «  Dans  la  plupart 
des  cas,  «  dit  M.  Roose\elt,  de  tels  efforts  n'arrivent  pas  à  corri- 
«  ger  les  abus  qui  peuvent  exister  ;  dans  d'autres,  ils  sont  de 
«  nature  à  causer  des  préjudices  soit  à  la  corporation  elle- 
«  même,  soit  aux  Etaits  voisins  qui  n'ont  pas  encore  tenté  de 
((  résoudre  le  problème  de  la  même  manière.  » 

Que  le  Président  ait  eu  ou  non  les  desseins  machiavéliques 
que  lui  prêle  M.  Bryan,  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  ses  ten- 
dances font  en  ce  moment  le  jeu  des  socialistes  d'Etat,  qui  vou- 
draient voir  tout  aux  mains  du  gouvernement  fédéral.  Il  reste  à 
savoir  si  le  Congrès  le  suivra  dans  cette  voie,  ou  si  les  démo- 
crates, en  se  faisant  les  champions  des  droits  souverains  des 
Etats  de  l'Union  contre  la  centralisation  fédérale,  obtiendront 
à  leur  tour,  aux  élections,  le  pénible  honneur  de  présider  aux 
destinées  du  pays  (1). 

George  Xestler  Tricocue. 


(1)  Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  l'intérêt  que  présente  cet 
exposé  si  clair  et  si  complet  des  pratiques  plus  ou  moins  vicieuses 
des  Compagnies  de  chemins  de  fer,  et  des  tendances  réglementaires 
qu'elles  ont  suscitées  aux  Etats-Unis,  —  et  auxquelles  n'a  pas  échappé 
notre  collaborateur  lui-même.  Mais  il  s'agit  de  savoir  si  l'industrie  des 
cliemins  de  fer,  désormais  asservie  à  l'Etat,  réglementée  et  maximée 
conservera  la  vigueur  et  la  fécondité  dont  elle  a  été  redevable  à  la  li- 
berté. (Note  du  Eédacteur  en  chef.) 
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L'ALCOOL 


LES   PEUPLES   PRlMrriFS 


LA  LUTTE  COATRE  L  ALCOOLLSME  AL X  COLONIES 

Le  mouvement  colonial  coiileiiiiK)i;iiii  ii(>  date  que  des  \iiigt- 
(•iii([  dernières  années  du  xix*"  sièele  :  le  lait  qui  le  domine  est 
l'iiiixcrture  du  Continent  noir  à  la  civilisation  européenne  cl  la 
(fcnlion  de  ll^tat  libre  du  Congo.  A  i>arlir  de  ce  moment,  l'Afri- 
t|uc  (^st  dc\enue  le  théâtre  d'aiclenles  conq^étitions  et  un  \aste 
cliauqi  d'expériences  où  chaque  nalion  civilisée,  s'élant  taillé  sa 
pari,  opère  sous  le  conlrOh'  i>lus  ou  inoiiis  niah cillant  d(^s  na- 
tions rivales. 

Or  cc^tlc  jahiusic  a  plus  fait  pour  le  bien  tles  })euples  i^rimilils 
i'<''pandus  dans  ces  innnenses  conli(-es  ([uc  lous  les  efforts  huma- 
nilaires  isolés  :  elle  a  amen(''  la  r(Hnilon  de  la  Conférence  de 
llrilin  (ISSi-lS.S.")).  Les  puissances  repi  «■■-entées  à  cette  coidV"- 
renc(»  ont  apposé  leur  signalure  à  la  diM-laration  suivante  ([ui 
tnaripie  une  révolution  dans  l'hisloire  des  colonies  et  même-  de 
riinnianil('  :  «  Toub's  les  puissances  excreant  des  droits  de  sou- 
«  vi'rainel«''  dans  le  territoire  iln  bassin  conv  enlioiniel  s'cngagenl 
«  ;i  xeillei'  à  la  conser\alion  (\i'>  popidalioiis  indigènes  cl  à 
((  Laniidioralion  de  leiu's  condilion'-  nialfMicUes  et  morales 
«  <r('\islenc{'  cl  à  concourir  à  la  siqipn'ssiun  de  l'esclavage  cl 
«  siiiloul  de  la   Iraitc  des  noirs.  « 

hf'sorrnais  r|  pdiir  la  première  foi-,  nu  grand  princijjc  élail 
posi'.   poni'  nne  paiiie  seulernenl    de  L Al'iique.  il  est  Arai.  mais 

(1)  Cc'  rapport  a  été  lu  le  30  juilk-t  liHi7  au  C'oiijzi'ès  int(>riiatioiial 
anti-alcooliciue  de  Stockolm. 
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de  là  il  doit  s'étendre  sur  tout  luniv»  rs,  jjaitout  où  il  y  a  des 
races  dites  inférieures,  soumises  à  la  domination  ou  au  protec- 
torat non  sollicités  des  races  civilisées.  On  a  enfin  compris  et 
affirmé  solennellement  que  ces  dernières,  en  s'emparant  contre 
tout  droit,  autre  que  celui  du  plus  fort,  des  territoires  occupés 
par  des  races  primitives,  ont  assumé,  sans  même  s'en  douter, 
la  responsabilité  de  la  conser\alion  de  ces  races.  Or,  pour  assu- 
rer cette  conservation,  il  faut  a\ant  tout  empêcher  que  l'entrée 
en  scène  de  l'élément  européen  ne  rende  pires  les  conditions 
d'existence  physique  et  morale  des  indigènes. 

C'est  pourtant  ce  qui  est  arrivé  :  si  'ians  certains  cas  la  domi- 
nation européenne  a  mis  fin  à  des  gueires  de  tribu  à  tribu  qui 
perpétuaient  ranthropophagie  et  nuisaient  au  dé\eloppement 
du  peuplement  indigène,  on  est  obligé  de  reconnaître  c]ue  jus- 
qu'à présent  il  est  résulté  })lus  de  mal  que  de  bien  du  contact 
des  sauvages  et  des  civilisés.  En  Au^^tralie,  en  Xouvellc-Zé- 
lande,  dans  l'Amérique  du  Xord.  aux  Antilles,  l'arrivée  des  Eu- 
ropéens a  été  un  véritable  fléau  pour  ks  races  autochtones  dont 
quelques-unes  et  non  les  moins  intéressantes  ont  totalement  dis- 
paru et  les  liqueurs  fortes  ont  joué  un  rôle  capital  dans  cette 
oeuvre  d'extermination. 

De  nos  jours,  c'est  surtout  dans  l'Afrique  tropicale  qu'on  pont 
constater  les  ravages  causés  par  ralc<;'(:>l  importé  d'Europe  qui 
a  été  le  premier  et  constitue  encore  aujourd'hui  le  principal  ar- 
ticle de  commerce  ou  d'échange  avec  les  indigènes. 

Les  races  établies  près  de  la  côte  ont  été  naturellement  les 
plus  éprouvées  :  là  des  tribus  entières  ont  disparu  en  peu  de 
temps.   Citons-en   quelques-unes  : 

Les  «  Enongas  x.  qui  fournissaient  il  y  à  25  ans  des  pagayeurs 
;i  Savorgnnn  de  Brazza,  ne  sont  plus  aujourd'hui  cpie  300  en 
comptant  les  femmes  et  les  enfants.  Les  «  Gabas  »,  qui  étaient  les 
plus  beaux  noirs  de  la  côte  et  peuplaient  le  bas  Ogoué.  sont  en- 
core à  peine  5.000,  tout  compris.  Ils  n'ont  presque  plus  d'enfants 
et  la  plupart  de  ceux-ci  sont  rachilique-  et  tuberculeux. 

Les  «  Léangas  ».  chez  qui  la  boutcilb  est  devenue  l'unité  mo- 
nétaire, fondent  rapidement.  Les  populations  de  l'intérieur  com- 
mencent à  être  contaminées:  les  Pahouins.  longtemps  réfractaires 
à  l'alcool,  en  boivent  dans  le  voisinage  des  factoreries  et,  si  on 
ne  prend  des  mesures  promptes  et  efficaces,  on  perdra  bientôt 
la  dernière  réserve  indigène  qui  reste  dans  le  bas  Ogoué  et  sur 
la  rive  droite  du  grand  fleu^e.  Au  Gabon,  la  race  M'Pongoué. 
qui  occupait  l'estuaire  où  fut  fondé  le  premier  établissement  fran- 
çais en  1842.  est  à  a  \eille  e  disparaître. 
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Nous  pourrions  multiplier  ces  exemples,  car  étant  dbnné  l'ap- 
pétence des  noirs  pour  les  spiritueux,  les  traitants  européens 
qui  ont  noué  les  premières  relations  avec  eux  ont  eu  avantage 
à  leur  offrir  des  liqueurs  fortes  de  préférence  à  tout  autre  objet. 
On  peut  même  dire  qu'aujourd'hui  encore  les  articles  avec  les- 
<fuels  le  eommerçant  est  sûr  de  s'enrichir  le  plus  rapidement  sont 
l'alcool,  la  poudre  et  les  armes  à  feu.  comme  -^i  l'homme  pri- 
mitif n'a\ait  pas  de  jikis  grand  besoin  (|ue  de  si'  détruire  et  de 
ilélruirc  son  semblable  ! 

En  imposant  aux  puissances  l'obligation  morale  d'assurer  la 
consemation  des  races  placées  sous  leur  domination,  le  Congrès 
de  Berlin  a  implicitement  déclaré  qu'elles  sont  tenues  : 

1°  De  supprimer  autant  que  possible  les  causes  de  destruction 
auxquelles  les  indigènes  sont  exposés  :  guerres  de  tribus,  ('-pidé- 
Jiiies  : 

2°  De  se  garder  d'introduire  dans  les  territoii'''-,  pcuiib-s  par 
ces  races  tout  objet  nuisil)le  à  leur  santé. 

Il  s'était  formé  à  Londies,  à  l'époque  de  la  première  confé- 
rence de  Berlin,  une  association  philanthropique  dénommée 
«  The  native  races  and  liquor  traffic  united  Committee  »,  laquelle 
a  eu  l'honneur  de  soulever  la  f  remière  la  question  du  commerce 
des  spiritueux  en  Afrique,  en  s'adressant  à  la  Conférence  des 
Puissances  qui  s'étaient  réunies  en  18<S9  à  Bruxelles,  unique- 
ment pour  combattre  la  traite  des  noirs,  (iràce  à  cette  heureuse 
iuili;ili\'e.  la  première  Conférence  de  Bruxelles  décida  f|u"un 
di'oil  d'iMiliv'M'  de  ir>  ir.  ;iu  miiins  |iiir  licditlitri'  d'alcool  à  5*1" 
serait  perçu  (huis  toul  le  Itassin  conxentionnel,  sauf  dans  la  /.o\u\ 
dite  zone  de  prohibition,  comprise  entre  le  20®  degré  de  latitude 
nord  et  le  22**  degré  de  latitude  sud.  où  rim|iortalion  et  la  falu'i- 
calion  d(>s   spiritueux  seraient    inter(lil(><. 

Dans  sa  deuxième  réunion  en  1890.  bi  <  OnlV-rence  do  Bruxelles 
éleva,  pour  une  période  de  six  ans,  b-  droit  d'eiilrée  à  70  francs 
par  hectolitre  d'alcool  à  50° 

Enfin,  eu  (tctobre  1906,  la  Conférence  a  porté  à  100  francs 
|iar  hectolitre,  pour  une  nouvelle  période  de  six  ans,  le  droit 
d'entrée  sur  les  spiritueux  importés.  Il  n'a  malheureusement  été 
éta])li  jusqu'à  présent  aucuniaccord  international  pour  limiter  ou 
supi  liuier  l"iuq)ortati()u  des  alcools  (l'I'jnd|)e  dans  les  colonies, 
peupb'e^  par  des  races  primiti\es.  ((iie  b-s  nations  «ix  ilis<'(>s 
{)0ssèdeul  sur  les  autres  points  du  gbilte  ;  celle  lacune  devra  être 
comblée. 

Au  point  (b^  \\\c  (b"  la  cousonuualioii  de  ces  alcools,  les  co- 
lonies peu\eiil  rire  (b\isées  eu  deux  groupes  :  ]•>  premier  com- 
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1  lenant  les  pays  dont  les  occupants  indigènes  \i\aient  a^■ani' 
la  conquête  dans  un  état  ininiilii'  ou  de  sauvagerie  et  ignoraient 
la  fabrication  et  Tusagc  des  boissons  distillées  ;  le  deuxième 
groupe  étant  formé  des  colonies  où  les  indigènes,  parvenus  avant 
Toccupation  européenne  à  un  degré  relatif  de  civilisation,  sa- 
\aient  produire  l'alcool  par  la  distillation  du  riz  ou  du  grain. 
Cette  distinction  est  essentielle  et  on  peut  poser  ce  principe  :  les 
races  indigènes  qui  ignoraient  jadis  l'usage  de  l'alcool  et  ne 
connaissaient  que  des  boissons  fermentées,  ont  bien  plus  de 
goût  pour  les  spiritueux  importés  que  les  races  à  demi  civili- 
sées qui,  avant  la  conquête  savaient  obtenir  par  la  distillation 
un  alcool  plus  ou  moins  parfait.  C'est  surtout  des  colonies  occu- 
pées par  des  races  primitives  que  nous  avons  à  nous  occuper  ici  : 
nous  ne  dirons  que  quelques  mots  des  colonies  du  second  groupe, 
habitées  par  des  races  à  peu  près  réfractaires  à  l'intoxication. 
pnr  les  alcools  importés. 

COLONIES   A   POPULATIONS    PRnHTIVES 

Bien  qu'ignorant  la  fabrication  de  l'alcool  par  distillation,  les 
indigènes  de  TAfrique  centrale,  de  la  Malaisie,  de  l'Océanic  et 
des  Iles  du  Pacifique  recherchaient  avec  passion  les  breuvages 
fermentes.  Ici.  c'est  la  bière  de  bananes,  là,  c'est  le  vin  de  palme 
ol)tenu  par  la  fermentation  de  la  sève  de  certains  palmiers,  ail- 
leurs, c'est  une  ])ière  fabriquée  avec  du  sorgho  ou  bien  avec  du 
maïs  réduit  en  bouillie  et  additionné  de  sucre  de  canne  ;  au  Sou- 
dan et  sur  les  vWes  du  \iger  on  consomme  le  Dolo  ou  bière  de 
millet.  Presque  toutes  ces  boissons  sont  enivrantes,  quand  elles 
sont  prises  à  forte  dose  :  mais  leur  noci^  ité  est  à  peu  près  nulle- 
si  on  la  compare  à  celle  des  alcools  de  traite  qui  sont  importés 
en  Afrique  et  dans  les  îles  du  Pacifique. 

On  sait  que  le«;  aVoois  non  rectifiés  sont  livrés  au  commerce 
;i  l'état  brut,  c'est-à-dire  qu'ils  contiennent  des  impuretés,  al- 
déhydes ou  éthers.  qui  sont  de  vrais  poisons.  Les  plus  dangereux 
sont  les  alcools  de  pomme  de  terre  (alcool  amylique)  et  les 
alcools  de  grain  (furfurol).  Ce  sont  surtout  ces  deux  sortes  d'al- 
cools (jui  sont  importées  aux  colonies  et  l'indigène  ne  consomme 
que  celles-là  ;  elles  pro\iennent  principalement  du  port  de  Ham- 
liourg.  Fabriquées  sans  aucun  soin,  livrées  au  commerce  à  l'état 
brut,  c'est-à-dire  non  seulement  sans  rectification,  mais  encore 
mélangées  avec  les  sous-produits,  ces  boissons  constituent  un 
poison  dont  le  prix  de  revient  ne  d.: prisse  pas  quinze  centimes 
le  litre  après  transport  à  la  cote  d'Afrique.  Tel  qu'il  est.  à  cause 
de  son  bas  prix  et  de  son  goût  violent,  cet  alcool  est  accepté  et 
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consommé  par  les  iiifligoncs  (|ui  se  le  procurent  avec  la  plus 
grande  facilité. 

Or,  si  l'on  peut  sans  trop  dïncon\  énients  permettre  aux  noirs 
de  faire  usage  de  leurs  boissons  indigènes  fermentées,  c'est  au 
contraire  assurer  leur  déchéance  que  de  les  laisser  s'adonner 
sans  contrainte  aux  alcools  c|ui  tiennent  d'être  décrits. 

Ils  arrivent  bien  vite  à  en  boire  des  quantités  incroyables.  Leur 
■capacité  de  buveur,  a  dit  le  docteur  Treille,  l'emporte  sur  celle 
des  Européens.  Ceux-ci  ne  peuvent  boire  longtemps  de  l'alcool 
sous  les  tropiques  sans  devenir  gravement  malades,  tandis  que 
chez  les  noirs,  la  résistance  apparente  est  plus  considérable  et 
plus  longue. 

Aux  colonies,  les  indigènes  ont  trop  souvent  sous  les  yeux  le 
mauvais  exemple  venant  d'Européens  qui  ne  craignent  pas  de  se 
donner  en  spectacle  lorsqu'ils  sont  en  état  d'ivresse.  Aussi  l'al- 
coolismo  frappc-t-il  d'abord  et  surtout  les  indigènes  qui  sont  en 
contact  journalier  avec  le  blanc  et  qui  sont  dcAenus  pour  lui 
de  précieux  collaborateurs  comme  pilotes,  employés  de  facto- 
reries, interprètes,  mécaniciens.  Il  frappe  également  les  noirs 
occupant  une  situation  élevée,  des  chefs  de  tribu  qui,  ayant 
profité  (le  leur  autorité  pour  se  procurer  plus  facilement  de 
l'alcool,  deviennent  des  i^  rognes  endurcis.  Quoi  d'étonnant  à  ce 
que,  l'exemple  venant  de  haut,  l'alcool  tende  à  de\enir,  chez  les 
peuples  primitifs,  le  principal  objet  d'échange  ?  C'est  ainsi  qu'on 
voit  au  Congo  les  barriques  qui  arrivent  à  la  côte  pleines  de 
caoutchouc,  retourner  à  l'intérieur  remplies  d'eau-de-vie  et  aux 
Nouvelles-Hébrides  les  goélettes  qui  partent  pour  Xouméa  char- 
gées de  coprah  reviennent  avec  une  cargaison  principalement 
composée  de  spiritueux.  Dans  certains  cas,  le  noir  refuse  de 
tra\ailler  pour  le  blanc  s'il  ne  reçoit  pas  de  l'alcool. 

D'ailleurs  les  colonies  et  les  colons  semblent  avoir  intérêt  à 
ce  cjue  les  indigènes  consomment  le  plus  possible  de  spiritueux. 
Dans  la  plupart  des  colonies,  les  droits  perçus  à  l'entrée  sur 
les  marchandises  importées  constituent  une  des  grosses  res- 
sources du  budget  local.  Or  aucun  article  importe  ne  paiera 
désormais  le  droit  aussi  élevé  que  l'alcool,  puisque  la  dernière 
Conférence  de  Bruxelles  a  fixé  ce  droit  à  100  fr.  au  minimum 
par  hectolitre. 

Quant  aux  colons,  ce  sont  généralement  des  commerçants  et 
le  commerce  des  spiritueux  est  le  plus  lucratif  de  tous.  L'indi- 
gène qui  a  contracté  l'habitude  (h'  lioire  se  privera  de  loul  pour 
satisfaire  sa  passion  et.  loin  de  \c  r<Menir  sur  la  pente  fatale, 
le  blanc  l'y  entraînera  trop  souvent. 
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Car  le  colon  na  en  général  aucun  sentiment  de  bienveillance 
pour  Findigène  qui  vit  près  de  lui.  L'Européen  C|ui  s'expatrie 
pour  aller  passer  les  plus  belles  années  de  sa  vie  sous  un  «limât 
dé\orant  cherche  à  s'enrichir  pour  retourner  ensuite  au  pays 
natal  et  se  montre  indifférent  aux  questions  de  sentiment.  A 
part  quelques  personnes  appartenant  par  leur  position  ou  leur 
éducation  à  un  milieu  social  plus  élevé,  le  blanc  ne  s'intéresse 
nullement  au  bien-être  matériel  et  moral  de  Findigène.  Voyant 
que  l'alcool  a  pour  ce  dernier  un  attrait  irrésistible,  il  lui  en 
vend  le  plus  possible,  il  lui  en  donne  comme  salaire,  s'il  est 
employeur.  Dans  l'intérieur,  les  colons  ont  tous  un  store  oi^i 
Ton  vend  de  tout  et  notamment  des  spiritueux. 

Dans  certaines  colonies  d'élevage,  le  colon  vend  à  crédit  aux 
indigènes  des  marchandises  et  de  l'alcool  que  les  noirs  achètent 
fort  cher  sans  savoir  comment  ils  pourront  payer,  puis,  quand  il 
lui  est  dû  des  sommes  élevées,  il  se  fait  livrer  à  vil  prix  le  bétail 
ou  les  produits  du  sol.  Des  agissements  de  cette  nature  ont 
contribué  à  faire  éclater  la  ré^  olte  des  Herreros  qui  a  désolé  le 
Sud-Ouest  africain  allemand  pendant  plusieurs  années  et  qui  a 
eu  pour  résultat  la  disparition  de  plus  d'un  tiers  de  la  popu- 
lation indigène. 

Au  Cameroun,  les  natifs  reçoivent  habituellement  des  mar- 
chandises et  du  rhum  en  échange  du  caoutchouc  qu"ils  apportent 
aux  factoreries.  De  celte  façon,  ils  manquent  de  numéraire  pour 
payer  Fimpôt.  Les  commerçants  leur  confient  alors  de  petites 
ipacotilles  composées  surtout  de  poudre  et  de  rhum  et  les  indi- 
gène*  sont  forcés,  pour  a\oir  un  peu  d'argent,  d'aller  colporter 
ces  articles  en  contrebande  et  de  s'exposer  à  être  poursuivis 
pour  vente  illicite  de  spiritueux. 

En  Xouvelle-Calédonie.  les  Canaques  et  les  Néo-Hébridais 
employés  par  les  colons  reçoivent  du  rhum  d'avance,  on  les 
fpousse  à  boire  et  le  prix  de  cette  boisson  leur  est  retenu  sur 
leur  salaire,  de  sorte  qu'ils  n'arrivent  pas  à  mettre  quelque 
.argent  de  côté  et   à  recouvrer  leur  liberté. 

Tout  ce  qui  précède  explique  pourquoi  l'alcoolisation  à  ou- 
trance des  indigènes  compte  tant  de  partisans  aux  colonies.  Les 
noirs,  dit-on.  sont  naturellement  paresseux  et  se  livrent  diffi- 
cilement i\  un  tra\ail  suivi,  ils  fournissent  une  main-d'œm  re  ir- 
régulière  et  sur  laquelle  on  ne  peut  pas  compter.  Il  est  donc  né- 
cessaire de  leur  créer  des  besoins  factices  afin  (jue,  pour  les  sa- 
tisfaire, ils  renoncent  à  leur  indolence  naturelle. 

Cette  argumentait  ion  est  spécieuse,  mais  elle  ne  résiste  pa^  à 
un  examen  attentif  et  nous  y  répondrons  brièvement  :  1°  Fiiidi- 
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gène  qui  achète  de  ralcool  n'achète  pas  autre  cliose  ;  2°  l'indi- 
gène qui  boit  de  ralcool  eu  boit  de  plus  en  plus  et  se  met  bien 
\ ife  hors  d'état  de  fournir  un  travail  sérieux. 

Au  septième  congrès  international  qui  s'est  tenu  à  Paris  en 
1899.M.  Harf'ord  Battersby,  de  Londres, disait  déjà:  «  Les  grands 
«  centres  manufacturiers  du  monde  s'attendent  à  ce  que  l'acqui- 
«  eition  de  nouveaux  territoires  par  leurs  gouvernements  respec- 
«  tifs  leur  offre  des  débouchés  convenables  pour  le  placement  de 
'«  ^leurs  produits.  Qu'en  est-il  actuellement  ?  Partout  où  le  ge- 
«  uièvre  ou  1©  rhum  sont  im[)ortés  en  quantité,  les  autres  pro- 
«  duits  ne  peuvent  en  supporter  la  concurrence.  Les  gens  dont 
«  l'unique  désir  est  de  se  procurer  des  spiritueux  n'ont  aucune 
((  envie  des  autres  articles  de  commerce.  Par  notre  politique  à 
«  courte  vue  C{ui  permet  à  l'alcool  de  s'emparer  de  rAfric|ue. 
«  nous  empêchons  le  dé\eloppeniciit  du  commerce  honnête  et 
'«  profitable,  au  lieu  de  stimuler  les  races  non  civilisées  de  ma- 
«  nière  qu'elles  puissent  apprécier  les  nécessités  et  le  confort 
«  de  l'existence  civilisée.  »  Et  le  docteur  Treille  ajoutait  :  «  Oui. 
«  l'alcool  tuera  sous  les  tropiques  les  autres  industries.  Il  tarira 
«  les  sources  du  commerce  général  comme  il  lariia  chez  les  iii- 
«  digènes,  les  sources  de  la  \ie  et  du  progrès  intellectuel.  » 

Si  les  industriels  d'Europe  ont  intérêt  à  ce  que  leurs  produits 
soient  achetés  par  les  indigènes,  les  colonies  ont  un  intérêt  en- 
core plus  grand  à  ce  t{ue  les  indigènes  ne  soient  pas  décimés  par 
l'alcool.  Car  qu'est-ce  c]u'une  colonie  sans  une  population  native 
nombreuse,  capable  d'exécuter  les  tiaxaux;  de  mise  ou  Aaleur  du 
sol  ?  Il  est  prouvé  que  l'Européen  ne  peut  vivre  longtemps,  sous 
les  climats  tropicaux,  qu'à  la  condition  de  ne  s'y  livrer  à  aucun 
travail  manuel  un  peu  pénible,  surtout  au  dehors  pendant  la 
grosso  chaleur  du  jour.  Son  action,  pour  être  efficace,  doit  se 
borner  à  la  direction  ;  il  r^l  la  tète,  l'intelligence,  les  indigènes 
sont  les  bras,  les  agents  d'exécution.  Le  capital  humaiu  est,  sous 
les  tropiques,  le  seul  (jue  rien  ne  puisse  remplacer  pour  l'exploi- 
tation des  richesses  naturelles  :  amoindrisse/,  ou  supprimez  ce 
capital,  la  colonie  n'a  plus  aucune  valeur,  car  sous  les  tropiques, 
la  terre  n'est  qu'un  outil  et  ne  vaut  ([uelque  chose  (pie  par  la 
main  f[ui  est  seule  capable  de  la  tra\ailler. 

On  comprendrait,  à  la  rigueur,  sans  l'excuser,  une  politique- 
tendant  à  supprimer  ou  lefouler  l'indigène  dans  certains  pays 
où  la  race  blanche  peut  -acclimater  et  faire  souche  :  mais  dans 
les  régions  tropicales  du  monde  entiei-.  liabitées  par  les  races 
primili\es.   jiième  après  rétablissement  des  voies    ferrées,     on 
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aura  toujours  besoin  de  la  inain-iraHnre  fournie  par  l'autocli- 
lone  et  plus  les  colonies  seionl  i)euplées,  jilus  elles  seront 
riches. 

On  soutient  souvent  que.  grâce  à  la  cessation  des  guerres  de 
tribus,  à  la  suppression  de  Tesclavage,  à  la  diffusion  de  l'hygiène, 
les  races  intligènes,  très  prolifiques,  s'accroîtront  rapidement  en 
nombre  et  en  \aleur  producti\e.  C'est  une  erreur.  Partout  où 
lindigène  primitif  est  en  contact  avec  le  blanc,  c'est-à-dire  là  où 
il  peut  s'adonner  librement  à  l'ivrognerie,  la  population  décroît 
au  lieu  d'augmenter.  Les  hommes  consacrent  à  boire  le  produit 
de  leurs  ventes,  les  femmes  se  livrent  à  la  prostitution  pour 
acheter  de  l'alcool,  elles  négligent  leurs  devoirs  d'épouse  et  de 
mère,  les  naissances  diminuent,  la  race  disparaît  lentement  :  la 
population  de  la  XouvelJe-Calédonie  a  perdu  plus  de  30  0/0  en  un 
ilcmi-siècle. 

11  est  intéressant  de  chercher  quel  a  été  l'effet,  sur  la  con- 
sommation de  l'alcool  ini]iorlé.  des  di\ers  tarifs  fixés  par  la 
Conférence  de  Bruxelles.  Le  tableau  suivant  dorme  les  impor- 
Ititions  d'alcool,  depuis  1899,  dans  nue  parti(>  des  colonies  de 
l'Afrique. 

Conscqxirnccs  lIcs  droits  d'rntrcr   sur  les  alcools    importes: 

St'négal  liiiinéo  rùle-d'Ivoirc  I)aliome>  Total 

1899  ....  10.834  ..         »  29.-22i)  4U.7(i() 

1900 »  »         »         »         » 

1901 15.611  2.362       »  46.646  64.617 

1902....  11.883  2.479  10.717  54.193  79.214 

1903....  16.661  4.1.59  11.715  43.963  76.498 

1904  ....  15.297  3.461  15.143  49.600  83.501 

1905....  10.638  3.20<')  14.382  41.912  70.132 

SôutllCIll 

Gold  coasl  Lagos  Nigeria  Total 

1899....  1.022  1.044  1.205  3.271 

1900  ....  679  491  105  1.275 

1901  ...  1.029.458  914.628  779.506  2.723.592 

1902  ....  1.292. 45Û  944.243  1.643.312  3.880.005 
1903....  1.190.669  1.263.941  1.721.885  4.176.495 
1904....  1.307.069  1.063.129  1.657.560  4.027.758 
1905....  1.157.333  1.059.816  2.151.997  4.390.146 

X.-B.   —   C'o-   uiiantités   sont   celles  des    alccols   dt-   traite   importés. 
Dans  les   quatre  premières   colonies,   qui    forment    ensemble 
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l'Afrique  coloniale  fiaiiçaise.  les  chiffres   expriment  des  hecto- 
litres, et  dans  les  trois  colonies  anglaises  l'unité  est  le  gallon. 

\  oici  quels  ont  été  les  droits  d'entrée  perçus  en  19<)i  dans 
ces  diverses  colonies  : 

Séné-gai    Fr.  7'0  par  hectolitre 

Gtiiuée    70  — 

Côte  d'Ivoire    70  — 

Dahomey    6U  — 

Gokl  coast  east    122  — 

—          west    IIU  — 

Lagos    9S  — 

Southern    nigeria     98  - — 

Le  premier  droit  de  15  francs  fixé  en  1889  était  insigni- 
fiant et  la  plupart  des  colonies  l'ont  spontanément  augmenté. 
Le  droit  de  70  francs  au  minimum,  fixé  en  1899  et  appliqué  à 
partir  de  190O,  n"a  pas  fait  fléchir  la  consommation  ;  au  con- 
traire nous  la  \oyons  progresser  de  79.214  hectolitres  à  83.501 
hectolitres  pendant  3  ans  dans  les  cjuatre  colonies  françaises  et  de 
3.272.275  gallons  à  4.349. 140  gallons  en  six  ans  dans  les  trois 
colonies  anglaises  où.  pourtant  les  droits  perçus  ont  été  bien 
supérieurs  au  minimum  fixé  par  la  Conférence  de  1899.  Quel 
sera  le  résultai  de  l'élévation  du  droit  d'entrée  à  100  francs,  mise 
en  \  igucur  à  partir  du  P''  jan\  ier  1907  ?  Il  est  probable  que  l'im- 
portation diminuera  au  début,  mais  cet  effet  sera  momentané, 
car  l'alcool  pénètre  chaque  jour  davantage  dans  le  cœur  de 
l'Afrique  et  la  construction  des  voies  ferrées  ne  fera  qu'accélérer 
ce  niou\ement.  Remarquons  en  passant  que  les  statislicpies  ne 
Jious  donneni  (jue  les  cbilïres  d  inq)ortation  :  ils  ne  peux  cul  nous 
renseigner  sur  la  consommation  réelle  par  habitant,  d'abord 
parce  {[u'on  n'a  aucune  indication  exacte  du  nombre  dos  \\hVi- 
gènes  de  cluupie  colonie,  et  ensuite  parce  que  le  commerce  en- 
vahit de  plus  en  })lus  l'Afrique  et  que  le  nombie  des  consomma- 
teurs d'alcool  ,est  en  progression  constante. 

Plus  encore  (jue  sur  les  mesures  fiscales,  on  peut  compter, 
pour  enrayer  les  progi'ès  de  l'alcoolisme  en  Africiue.  sur  le  d(''\e- 
loppement  <|u'y  pi'cnd.  dcpui>  (|iic|(|ues  années,  la  pidiumaude 
musulmane.  11  semble  prou\('  jiujourd'hui  <\uc  \o  [(Micliisnn^  est 
la  religion  des  races  j)rimiti\es,  et  t|ue  e(Mte  [iremicic  <'|;ipc 
franchie,  elles  embrassent  volontiers  la  leligion  de  Mahonid 
•fjui  répond,  plus  qu'aucune  autre,  à  la  mentalité  du  noir  africain. 
Or,  le  Coran  i)rosci'it  les  liqueurs  fortes  cl  ils  sont  assez  rares 
les   musulmans   (pii   se    li\renl    (en   cachette)   à   ri\rogneric.    11 
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ixHina  y  ci\(»ir  des  défaillances  isolées,  mais  la  grande  masse 
résistera. 

•Cette  abstention,  qui  a  son  origine  dans  le  sentiment  r€>ligieux,. 
prend  actuellement  un  caractère  politique  et  xénophobe  sous 
rinlluence  de  la  prédication  enflammée  des  marabouts.  Ces 
prêtres,  très  hostiles  à  la  pénétration  européenne,  laquelle  a  mis 
fin  au  commerce  des  escla\  es  C|ui  était  monopolisé  par  les  mu- 
sulmans de  l'Afrique  orientale  et  de  Zanzibar,  trouvent  dans  la 
question  de  l'alcool  en  Afrique  une  excellente  araie  de  guerre 
contre  Tenvahisseur  étranger.  \on  sans  raison,  ils  accusent 
les  colons  d'apporter  ;i  Iriii-  buitc,  a\ec  l'alcool,  la  misère 
et  la  mort  pour  les  indigènes.  Le  motif  religieux  se  trans- 
forme ainsi  en  un  grief  dune  haute  portée  politic{ue  avec 
lequel  il  faudra  compter  dans  ra\ enir  si  l'Islam  par\ient  à  grou- 
per les  peuplades  aujourd'hui  éparses.  à  les  unir  dans  une  croi- 
sade contre  la   colonisation  européenne. 

En  admettant  que  cette  é\  entualilé  ne  se  réalise  pas,  n  y  a-t-il 
pas  quekfue  chose  de  honteux,  pour  notre  ci^  ilisation,  à  se  faire 
en  Afrique  le  a  éhiculc  de  «  Talcool  qui  tue  »  t*t  à  se  voir  com- 
battue, sur  un  terrain  aussi  défavorable  pour  elle,  par  les  ma- 
rabouts qni  ont  certainement  le  lieau  rôle  flans  la  circonstance  V 

COLONIES    DU    DLLXIÈME    GROUPE 

Dans  rinde.  en  Indo-Chine,  à  Madagascar,  les  indigènes 
jouissaient,  avant  la  concfuête.  d'une  ci\ilisation  assez  dévelop- 
pée et  savaient  obtenir  l'alcool  par  distillation.  En  Indo-Chine, 
les  Annamites  préparaient,  au  moyen  dun  riz  gluant,  appelé 
nei».  une  eau-de-vie  de  faible  teneur  alcoolique  possédant  un 
goùl  empyreumaticfue  tout  spécial.  Lorsc|ne  la  colonie  adopta 
le  monopole  de  l'alcool,  les  adjudicataires  se  virerït  obligés  de 
tciiii-  compte  du  goût  très  vif  des  habitants  pour  le  vin  de  riz 
Iradilionnel,  employé  dans  toutes  les  cérémonies  religieuses  et 
de  famille.  Les  indigènes  de  l'Indo-Chine  n'aiment  pas  les  bois- 
sons européennes  :  ceux  d'entre  eux  qui  commencent  à  vivre  à 
la  française  préfèrent  le  vin  aux  liquem^s  fortes.  Quant  à  la  masse 
de  la  population,  il  semble  que  le  \  in  de  riz,  dont  il  est  fait  ini 
usage  modéré,  Fait  protégée  contre  la  tentation  de  boire  des  al- 
cools importés. 

L'alcool  était  connu  à  Madagascar  depuis  j^lus  de  deux  siècles  : 
les  navigateurs  européens  qui  ont  fréquenté  l'île  dans  ces 
temps  reculés  n'ont  pas  manqué,  là  comme  ailleurs,  d'exploiter 
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à  leur  profit  le  goùl  nafuic4  de  tous  les  ]:euples  priniilils  pour 
les  boissons  fortes.  Dès  18.S!,  le  code  llova  s'occupe  de  combattre 
l'ixrognerie.  Une  boisson  ['nneulée,  appelée  betsibilkv.  fabri- 
(juée  avec  du  jus  de  canner  ;i  sucre  écrasées,  joue  un  grand  rôle 
dans  la  consommation  indigène.  Dans  les  années  qui  ont  suiA  i 
roccupation  française,  un  grand  nombre  de  débits  de  boissons 
européennes  s'ouvrirent  dans  le  pays  et  l'administration  se  vit 
forcée  de  prendre  des  mesures  pour  combattre  l'alcoolisme.  Les 
importations  d'eaux-de-vie  diverses  qui  s'élevaient  à  828.019  fr. 
(Ml  1898  atteignaient  1.685.088  en  1899  et  2.556.386  en  1900. 

Malgré  la  vive  opposition  du  commerce  local,  le  gouvernement 
de  la  colonie  semble  avoir  réussi  par  une  série  d'arrêtés  assez, 
rigoureux,  notamment  en  limitant  le  nombre  des  débits  de  bois- 
sons, à  restreindre  la  consommation  de  l'alcool.  Les  licences  ont 
diminué  dans  la  proport i'ui  de  40  0/0  depuis  cinq  ans  ;  par 
contre  l'usage  du  belsibilky  se  répand  de  plus  en  plus.  Ce  qui  le 
prou\e  c'est  le  dé\eloppement  de  la  cullui'e  de  la  canne  à  sucre 
et  comme  les  indigènes  ial'riquent  peu  de  sucre,  il  n"est  pas 
•douteux  que  l'extension  dt-  la  culture  de  la  canne  n'ait  pour 
objectif  la  fabrication  des  lioissons  et  aussi  du  rhum  indigène. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  premier  résultat  à 
obtenir  c'est  d'interdire  l'entrée  dans  les  colonies  des  alcools 
importés  d'Europe,  les  boissons  indigènes,  même  celles  qui  sont 
alcoolisées,  étant  bien  moins  nuisibles  cjue  l'alcool  à  bon  mar- 
■clié  provenant  de  Hambourg;  ou  de  Marseille.  La  difficulté  est 
d'empêcher  les  indigènes  de  se  procurer  des  spiritueux  impor- 
l(''S  sans  empiéter  sur  le  droit  qu'ont  les  Européens  établis  dans 
les  colonies  de  boire  ce  C{ui  leur  plaît. 

VÀ\g  a  été  résolue  au  Basutoland  d'une  façon  très  ingénieus*'. 
Misons  de  suite  que  cette  colonie  se  trou\e  dans  des  eondilions 
sp(''ciales  :  elle  est  colonie  de  la  Couruuiie.  c"es(-;i-(lire  (|iic  I  ad- 
ministration y  a  plus  de  pouvoirs  (|iie  dans  les  colonies  ordi- 
naires, piuis  elle  ne  touche  pas  ;'i  la  mer,  se  trou\anl  enclavée 
entre  le  Xalal.  l'i^lal  d'Oranae  et  la  Colonie  du  ('a|\ 

Au  Basnioland,  aucun»:-  liqueur  alcoolique  ne  |»eu(  eulrer- 
sans  une  autorisation  s})'''it.'ile  de  l'aihuiuisti-alioii.  Toul  coldu 
ou  résident  européen  qui  désire  faire  venir  de  la  «'nlonii'  (br 
('ap  des  spiritueux  ou  même  du  \iii.  fiablit  um^  cojimi.inde 
i|ii"il  remet  ;'i  r;i(luiinistroti«>n,  laquelle  .-luIiMise  reulr(''e  dans  la 
«•«•liiuie  des  liciuides  «'mmiMi't'S  dans  la  cuimiiande.  Il  est  inter- 
dit, sous  des  peines  très  sévères.  piMi\;inl  allei'  jusqu'à  l'ex- 
pulsion de  la  cdlduii'.   ;'i  toute  puMsimnc  ([ui  i-eçoil   des  l>oissons 
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ulcuoliqucs,  de  les  eéder  .1  (|iii  (|ue  re  soit.  Les  indigènes  Loi- 
vent  une  bière  fabri(jU('e  a\('c  du  singliu  cl  appelée  yoala,  dont 
la  teneur  alcoolique^  ne  dépasse  pas  5  degrés. 

{'n  système  un  pou  dilTérent  a  été  iniroduit  au  Soudan  égyptien: 
toute  autorisation  d"iiii[M(il('r  et  de  \endi'o  des  spùritueux  n'est 
déli\rée  que  pour  un  an.  est  ré\ocable  à  tout  moment  et  entraîne 
des  peines  sé\ères  en  cas  d'abus.  Un  règlement  de  1902  inter- 
dit la  ^"entc  du  \hi  cl  t\r  l'alcool  aux  indigènes  et  aux  militaires 
anglais  de  la  gainison  n'a}ant  pas  le  rang  d'otlicier.  Ces  pres- 
criptions sont  rigoureusement  observées,  les  indigènes  ne  boi- 
vent lias  d'alcool  et  consonnuent  des  boissons  fcrmentées,  moins 
chères  et  inoffensi\es. 

Ce  système  ne  peut  cli(^  aiqili(|ué  <|uc  dans  les  colonies  nou- 
velles et  contenant  une  laible  population  européenne  ;  partout 
où  on  a  essayé  de  l'adopter,  en  dehors  des  deux  exemples  ci- 
dessus,  il  se  heurte  à  de  grosses  difficultés  d'exécution  et  il  pa- 
raît impossible,  dans  la  i)iatique,  de  tenir  les  spiritueux  importés 
Jiois  de  l'atteinte   dv  la   iiopulation  indigène. 

Il  est  plus  facile  dr  les  cnq)ècher  d'entrer  dans  les  colonies, 
o|  nous  ne  voyons,  comme  dernière  ressource,  qu'une  augmen- 
tai iou  progressive,  par  la  Conférence  de  Bruxelles,  des  droits 
d'cnii'ée  sur  les  spiritueux.  Il  faut  admettre  cependant  que  celte 
augnicMilalion  aura,  a  un  mouicnl  donné,  des  conséquences  éco- 
nomiques ({u'il  est  I  i('t(Malilc  d'indiquer  ici  : 

Partout  où  le  noir  a  coniraclé  l'habitude  des  liqueurs  fortes 
importées,  il  Aoudra  s'en  ]irocurer  à  tout  prix  et  toute  éléva- 
tion sensible  des  dioils  aura  désormais  sa  répercussion  sur  les 
prix  de  \ente  aux  faclorcrics  de  l'ivoire,  des  bois  précieux,  du 
caoutchouc  et  des  gonnncs.  j.c  commerce  européen  paiera  donc 
les  frais  de  la  lutte  enlic^  la  consommation  des  spiritueux  et  la 
production  des  articl(\^  (|ui  lui  sont  indispensables. 

l.a  charge  lui  ]>araîlra  d'autant  jikis  lourde  qu'une  siu'éléva- 
lion  iuqiorlanh'  des  droils  aclucls  équivaudrait  à  une  prohibition 
i\c  rinlroduclion  dans  les  colonies  des  alcools  à  bon  marché. 
Ccllt^  prohibition  est  du  reste  nécessaire  :  mais  le  jour  où  les 
alcools  à  ])on  marché  ne  ]»ourraient  plus  entrer  dans  les  colo- 
nies à  population  piiuiilivc  il  s'y  créerait  certainement  des  dis- 
lillcrics  locales  dont  les  produits  seraient  soumis  au  droit  d'ac- 
cis(>  ju'évu  i)ar  la  <  'onf(M(Micc  de  Bi'uxelles  en  1899. 

Celle  solution  ne  ferait  que  remplacer  un  mal  par  un  autre  : 
ce  serait  un  pis-alh''r.  Le  tout  est  de  savoir  s'il  est  réellement 
possible   d'empècliei-   complclmienl   b  s    indigènes   de   boire   de 
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ralcoul.  \ous  no  le  pciison?  pas.  La  prohibition  de  rcxportation 
lie  l'alcool  anx  colonies  seia  déjà  très  difficile  à  obtenir  des- 
youvernements  européens,  à  cause  de  la  résistance  que  feront 
les  chambres  de  commerce  des  grands  poris.  Si  l'on  veut  ajouter 
à  ce  premier  obstacle,  celui  de  Topposition  des  colonies,  mena- 
cées de  ruine  par  la  suppression  des  droits  de  consommation  el 
d'entrée,  on  aboutira  à  une  impossibilité  et  au  maintien  ind('fnii 
de  l'état  de  choses  actuel. 

Si,  au  contraire,  on  adofile  la  >oliili(ta  (lui  consiste  à  inter- 
dire à  bref  délai  l'imporlation  des  alcools  ù  bon  marché  d'Eu- 
rope et  a  laisser  chaque  colonie  libre  d'autoriser  ou  non  la 
création  de  distilleries  locales,  les  indigènes  consommeront  un( 
boisson  dont  on  pourra  déterminer  la  teneur  alcoolique,  dont 
il  sera  facile  de  réglementer  et  de  sur\eiller  la  fabrication  et  la 
xcnte  et  qui  sera  beaucoup  moins  noci\e  que  l'alcool  de  traite. 
IJifîn,  les  nations  civilisées  ne  tireront  plus  un  profit  direct  de 
l'i-mpoisonnement  des  indigènes  placés  sous  leur  tutelle. 

Nous  demandons  en  conséquence  : 

1°  Que  la  Conférence  -e  Bruxelles  décide  la  prohibition,  axant 
le  P''  janvier  lOll,  de  l'importation  des  alcools  de  traite,  non 
seulement  en  Afrique,  mais  dans  toutes  les  colonies  et  pays  de 
protectorat  dépendant  des  nations  ci\  ilisées  ; 

2°  Que  les  administrations  des  colonies  et  pays  de  protc^ctorat 
soient  mises  en  demeure,  par  les  gouxernements  des  Etats  dont 
(dles  dépendent,  de  prendre  sans  retard  (k^s  mesures  fiscales  et 
de  police  pour  : 

'/)  Favoriser  la  productinn  des  iHiissous  feiniciili'M's  indiLîènes 
ou  boissons  hygiéniques  : 

h)  Empêcher  la  consommalion  pai'  1rs  nalifs  (b's  ah.-ools  \enant 
di-  l'extérieur  ; 

r)  Interdire  la  fabrication,  la  circiilaliou  et  la  \ente  au  détail. 
dans  leurs  territoires  respectifs,  de  loide  boisson  distillée  pré- 
•-(•iitan!  une  teneur  alcoolique  sup<''rie*ure  à  'J'i"  eeitl(''simaux. 

Nous  uc  prétendons  pas  indi([uer  une  sidulion  diMiiiiti\  e  (bi 
L^ravc  problème  de  Talcoolisme  aux  colonies  :  nous  nous  sommes 
eflorcé  do  tracer  un  tableau  fidèle  de  la  situation,  nous  en  rap- 
|ioi  tant  à  la  sagesse  du  Congrès  pour  trou\(>r  le  vinitalde  irmède 
à  un  mal  terrible  qui  compromet  à  la  l'ois  riionneni'  de  l'Euiopi^ 
et  l'existence  des  races  indigènes. 

Paris,  le  25  juin  1907. 

Xoi  r.r. 
Oouvorncur  lioiioiairo  des  Colonies. 
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LES 

OPÉRATIONS  GAGÉES  A  PARIS 

ET  E>  BANLIEUE 
SLR   L  EMPRLM    DÉPAJITEMEMAL 


Le  Conseil  général  de  la  Seine  estimant  qu'il  était  devenu 
indispensable  de  procéder  aussi  rapidement  que  possible  à  la 
réalisation  d'un  plan  d'ensemble  d'  grands  travaux,  dans  le 
déparlement  de  la  Seine,  a\ait  volé,  à  cet  effet,  en  1902,  un 
emprunt  de  200  millions  (]ui  lui  autorisé,  après  quelques  diffi- 
cultés, par  les  pouvoirs  publics,  aux  termes  d'une  loi  en  date 
du  12  février  1904.  Sur  ladite  somme,  des  subventions  doivent 
être  allouées  à  la  ^'ille  de  Paris,  à  concurrence  de  98  millions 
et  demi,  dont  2u  millions  pour  les  réfections  urgentes  à  effec- 
tuer dans  les  hôpitaux.  Le  service  de  l'emprunt,  remboursable 
en  50  ans,  est  assuré  par  le  produit  de  11  centimes  25  au 
maximum,  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
tlirectes.  Piestail  à  décider  quel  mode  de  procéder  il 
«'lait  préférable  d'enqjluyer  jiour  se  procurer  les  fonds. 
l)ans  un  méjnoire  où  il  I mitait  cette  question,  le  préfet  de  la 
Seine  faisait  remarcjuei-  (|ue  le  département  n'ayant  plus  d'em- 
prunts en  cours  et  sa  signature  n'étant  pas  connue  sur  le  mar- 
ché comme  celle  de  la  Ville  de  Paris,  le  public  et  spécialemcnl 
la  clientèle  populaire  seraient  moin.-  portés  à  souscrire  ;  \>n\< 
la  loi  n'avait  pas  prévu,  ce  qui  constitue  une  attraction  poui- 
beaucoup  de  gens  de  condition  modeste,  des  lots  à  attribuer  à 
un  certain  nonilne  d'obliûalions.  par  voie  de  tirage  au  soif. 
Pour  ces  motifs  et  pour  quelques  autres  d'ordre  pratique,  h' 
préfet  se  prononçait,  non  pour  un  ajjpel  direct  au  public,  mais 
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en  faveur  d'une  convenlion  a\  ce  le  Crédit  Foncier  de  France  ou 
avec  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Le  Conseil  ijénéral 
se  rangea  à  cet  avis  et,  par  délibération  du  21  décembre  1904. 
il  autorisa  le  préfet  à  traiter  avec  la  Caisse  nationale  des  re- 
traites de  la  vieillesse.  Par  suite  et  en  exécution  d'un  contrat 
passé  les  6  et  7  janvier  1905,  ladite  Caisse  a  versé  30  millions 
en  1905  et  40  en  1906,  un  troisième  versement  de  60  millions 
■devant  a^oir  iieu  au  cours  de  l'exercice  1907. 

Le  plan  des  grandes  transformations  entreprises  se  poursuit 
donc  avec  régularité  et  il  est  assez  avancé  pour  qu'il  soit  inté- 
ressant de  savoir  à  quel  degré  d'exécution  on  en  est  an•i^é  à 
l'heure  actuelle.  Si  l'on  tient  compte  des  prélèvements  faits  sur 
la  réserve,  au  cours  des  deux  années  précédentes,  à  l'effet  de 
renforcer  les  crédits,  reconnus  insuffisants  pour  un  certain  nom- 
bre d'opérations,  la  situation  se  présente,  comme  il  sera  indi 
que  ci-après,  au  budget  départemental  de  l'exercice  1907  qui. 
conformément  à  la  loi,  établit  quatre  catégories  :  opérations 
d'ordre  général,  opérations  départementales  suburbaines,  sul)- 
ventions  à  la  Ville  de  Paris,  réserve.  Disons  tout  d'abord,  afin 
de  n'y  plus  revenir,  que  la  réserve  fixée,  en  premier  lieu,  h  plus 
de  deux  millions,  se  trouve  aujourd'hui  bien  réduite.  puis(|u"('lle 
ne  figure  plus  que  pour  397.000'  fr.  ;  encore,  y  a-t-on  f;iif  ;i|»|i('l 
au  cours  de  la  présente  année. 

Aux  seize  opérations  d'ordre  général,  i!  est  affecté  une  somme 
globale  de  62.350.000  fr.,  sur  lesquels  les  crédits  alloués  jusqu'à 
ce  jour,  s'élèvent  à  38.868.000  fi".  Parmi  les  tra\aux  compris  sous 
cette  rubrique,  il  convient  de  signaler  l'achèvement  de  l'asile  de 
la  Maison  Blanche,  par  l'érection  de  pa\illons,  destinés  aux 
femmes  alcooliques  et  hystériques  ou  gâteuses  ;  le  crédit  pré\u. 
soit  trois  millions  et  demi,  est  à  peu  près  complètement  absorbé. 
Un  léger  prélèvement  de  60.000  fr.  sur  la  réserve,  autoris*'  p;ir 
le  Conseil  général,  dans  sa  séance  du  26  juin  1907,  pernieiii;i. 
espère-t-on,  de  terminer  les  constructions  et  leur  ameublement. 
En  dehors  de  deux  autres  crédits,  concernani  i^ncore  les  nlié-iK-s. 
1©  département  en  consacre,  sur  les  fonds  de  l'emprunt,  un  troi- 
sième à  faire  balir  à  Villejuif  un  hospice,  ayant  pour  but  d'abri- 
ter 1.500  vieillards,  infirmes  et  incurables,  des  cbnix  sexes, 
pri\'és  de  ressources.  Les  t(nraiiis.  d'une  conlcnanre  de  onze 
hectares  enxiron.  ont  luit  l'objcl  d'expropriations  ])()Ui-  cause 
d'utilité  puldicpie,  et  li-nr  .icli.il  :\  nécessité  une  dé[)ens(>  de 
435.000  francs  (frais  compris).  Le  projet  d'édification  des  pa- 
\'illons  a  été  aiiprou\é.  le  11  juillet  demie-,  par  le  Conseil  gi'- 
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iiéial  :  le  crédil  global  porté  a  rriu[uuiil  (-si  do  G  millions. 
L'oiiiiue  Lcl  lios[n(:e  rccc\ra,  soil  de  la  \  iUe  de  Paris,  soit  des 
autres  commîmes  du  département,  des  assistés  qui  y  seront 
(•ii\(iyés.  en  exécution  de  la  loi  du  li  juillet  1905,  relative  à" 
rassislance  oldigatoire  aux  \ieillards  et  infirmes,  le  préfet  de 
la  Seine  a  été  invité  à  solliciter  de  l'Etat,  •conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  32  de  ladite  loi,  une  part  contrihutive  dans 
les  fi-ais  ([{>  conslruclion  de  lelablissemeiil. 

Chaque  jour,  s'impose  davantage  la  nécessité  de  dégager 
les  Halles  centrales,  dont  les  rues  d'alentour  sont,  pour  la  plu 
]iart  si  étroites,  par  suite  si  encombrées,  alors  qu'au  contraiie. 
la  luiilliplicilé  d<?s  li'ansactions  opérées  ([uolidiennenienl  dans 
notre  grand  marché  d'approxisionnement,  la  rapidité  avec  la- 
(juelle  elles  se  traitent,  le  nombie  des  \éhicules  de  toute  espèce 
sei\anl  au  lrans[)ort  des  marchandises  a[)pellent  des  voies  d'ac- 
cès larges,  spacieuses,  répondant  aux  besoins  d'une  circulation 
intense.  Il  a  sendjlé  que  la  première  0])ération  à  faire  était  de 
dégager  les  abords  de  la  Bourse  de  commerce,  en  procédant. 
«l'iiiic  ]iail.  a  l'élargissement  de  la  nie  des  l>eux-Ecus.  par  le 
|irii|Mii-enic-i!l  de  la  rue  Berger  jusqu'à  la  rur  du  L(iu\r(\  d'au- 
lic  |iarl.  à  l'élargissement  de  la  rue  Coquillièic.  à  tra\ers  leè 
lues  \  au\  illiers  et  Oblin.  Sous  forme  de  subvention  à  la  Ville  de 
Palis,  il  a  été  pié\u  une  dépense  de  10  millions,  pour  le  déga- 
genu'ut  des  Halles  centrales,  dont  .")  millions  et  demi  sont  ac- 
luellemeiil  crédités.  D'accord  avec  le  représentant  du  quartier, 
le  r'oiix'il  iiiiniicipal  a  di-eidé,  dans  sa  séance  du  10  juillet  1907. 
que  cette  opération,  d'une  importance  de  premier  ordre,  se  con- 
tinuerait ]>ar  l'élargissement  de  la  riu'  des  Proiuaires  cpii 
abiiulil  aux  ija\ liions  de  gros  de  la  volaille,  des  fruits  et  pri- 
liiciii-  cl  ]iar  le  prolongement  de  la  rue  Mondétour.  Il  est  bien 
(■•\i(h  ni.  d'ailleurs,  que  pour  opérer  le  dégagement  complet  des 
Halles  cculrales.  pour  leur  donner  Inutes  les  jn'ises  d'air  utiles- 
le  ciiMlit  précité  de  10  millions  est  loin  de  suffire.  Le  conseiller 
inli-ns-c.  M.  Maurice  Oiientin.  s'est  félicité  des  décisions  prises: 
iiiai>  il  aurait  souhail*'.  a-t-il  ajouté,  de  \oir  ('•gaiement  mettre 
à  r('lmle  d'autres  tra\aux,  tels  que  ceux  concernant  la  rue  de 
la  CiraniK-  Truanderie.  la  nie  \'au\  illiers.  la  rue  Sam  al.  la  rue 
Saint-Honoré,  la  rue  Anloine-Carème,  la  rue  du  Jour,  la  rue 
des  lÎDiiidonnais.  etc.,  toutes  voies  utilisées  constamment 
pour  la  riiculation  des  voitures  de  raliinenlalion.  et  il  a  de- 
iiiarid('  a\i^c  instance  (!ue  les  opéralions  en  cours  soient  sui- 
vies d'autres  à  exécute!  avec  les  fonds  du  plus  prochain  emprunt 
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OU  avec  les  disponibilités  extraordinaires  du  budget,  sauf  une 
maison  d'angle,  tous  les  immeubles  devant  disparaître,  par  "suite 
de  l'élargissement  de  la  rue  des  Deux-Ecus  sont  aujourd'hui 
démolis. 

Une  autre  opération  des  plus  considérables,  parmi  les  seize 
dites  d'ordre  général,  est  celle  de  l'agrandissement  du  Palais 
de  justice,  l'ancienne  demeure  des  rois  de  France^  dont  l'un 
d'eux,  le  pieux  saint  Louis,  fît  édifier  ce  délicieux  joyau  de  la 
Sainte  Chapelle  destiné  en  même  temps  quà  être  un  lieu  de 
prière  pour  lui,  à  abriter  de  précieuses  reliques,  parmi  lesquelles 
un  morceau  de  la  vraie  croix.  Le  Palais  de  justice  est  beaucoup 
trop  à  l'étroit,  lui  aussi,  pour  la  foule  des  plaideurs,  prévenus, 
magistrats,  avocats,  avoués,  témoins,  gardes,  public,  qui  s'y 
pressent  journellement.  Dans  son  mémoire  du  5  novembre  1904, 
le  préfet  de  la  Seine  justifiait  l'urgence  des  travaux  projetés, 
en  s'exprimant  comme  suit  :  «  La  nécessité  d'achever  le  Palais 
de  justice  vous  a  été  exposée  dans  un  mémoire  précédent  du 
18  décembre  1901,  par  lequel  je  vous  indiquais  qu'il  n'y  avait 
-que  neuf  salles  d'audience  pour  les  quinze  sections  du  Tribunal 
•civil,  que  l'insuffisance  des  Chambres  correctionnelles  a  été 
constatée  depuis  longtemps,  puisqu'on  ne  peut  permettre  qu'aux 
témoins  d'entrer  dans  les  salles  ;  enfin,  qu'une  Chambre  spéciale 
devait  être  créée  pour  les  accidents  du  travail.  Plusieurs  ser- 
vices accessoires,  cabinets  de  juge  d'instruction,  etc..  sont,  en 
outre,  fort  incommodes  et  ont  besoin  d'être  augmentés  ou  agran- 
dis. »  De  fait,  à  diverses  reprises,  le  président  du  Tribunal  de 
première  instance  et  le  premier  président  de  la  Cour  d'appel 
avaient  signalé  l'insuffisance  des  locaux  mis  à  leur  disposition. 
Précisant  sa  pensée,  dans  un  nouveau  mémoire.  \{.  de  Selvcs 
faisait  remarquer  que,  si  le  plan  du  Palais  do  justice,  conçu 
en  1840,  tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  se  compionait  alors  que 
Paris  avait  un  million  d'hommes,  ce  monument  ne  pouvait  ré- 
pondre aux  exigences  actuelles  d'une  ville  comptant,  avec  une 
banlieue  qui  a  pris  une  extension  énorme,  trois  millions  et  àeAWi 
d'habitants  :  encore  ce  chiffre  doit-il  être  augiiienlé  de  350.000 
unités,  si  on  s'en  rapporte  aux  résultais  du  dernier  recensement 
effectué  en  1906. 

Le  Conseil  général,  partageant  le  sentiment  du  préfet,  a  donc 
•décidé  que  tout  le  pâté  d'iinincublos  compris,  entre  le  quai  des 
Orfèvres,  le  boulevard  du  Palais,  les  rues  de  la  Sainte-Chapelle 
et  Mathieu-Molé  serait  jeté  bas,  et  c'est  chose  faite  à  l'heure 
actuelle.  Le  terrain  devenu  ainsi   disponible  sera  affecté  à  la 
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cojislruêlLOii  d'uii  bâtiment  destiné  aux  serA  ieCsi  du  tribunal  cor- 
rectianoel,  les  locaux  abandomiés  par  ledit  tribwnai  devant  être 
aménagés  à  l'usage  des  Chambrer  ciAiles.  Une  question  de  moin- 
dre importance,  mais  qui  a  nécessité  de  longs  pourparlers,  eu 
xaisoa  de  la  difâculté  coasastant  à  trowAier  wn  nouvel:  emplace- 
ment convenable,  était  celle  du  transfert  du  poste  de  sapeurs- 
pompiers,    installé    dans  la   rue   de   la   Sainte-Chapelle.    Après 
beaucoup    de    tiraillements,    le    Conseil    général    de   la    Seine 
et  le-  Conseil  municipal  de   Paris   avaient  été  d'accord   pour 
riiistaller    daiis     l'entrepôt    Saint-Bernard,     à    l'extrémité    de 
la   juae  .des    Ecoles  ;    mais    la    Cbaml)re'  syndicale    du    cobq- 
jueree.  en   gros  des    vins    et   sçtiffitueu^  s'émut  de     ce    pi-ojet 
Elle  signalait,,  en  effet,  quie  sa  réalisation  nuirait  à  l'exécution 
partielle  de  Fembranchement  qui,  ayant  pour  objet  de  relier  les 
voies  ferrées  de  la    Compagnie  d'Orléans  avec  la  Halle  aux 
vins.'  desservira  les  prirn^ipales  artères  de   cet   établissement. 
L'affaire  revint  donc  de\.ant  les  deux  assemblées  :  après  entente 
avec  la  Préfecture  de  police,  il  fut  entendu  qne  le  dessein  pri- 
mitif serait  afeandonné,  le  poste  de  la  Sainte-Chapelle  ne  de- 
vant finalemeiit  pas  être  remplacé,  mais  sa  disparition  devant 
être  compensée  par  Tachât  —  le  coût  étant  à  peu  près  iden- 
tique —  de  trois  ftourgomi-pampes  automobiles  qui  seraient  re- 
misés   dans   les    casernes   sufiisa^mment   rapprochées  des    rues 
Jean-Jacques-Rousseau  et  de  Sévigné.  Autrement  dit,  à  l'aug- 
mentation ée  la  distance,  en  cas  d'incendie,    dans  un  certain 
rayon,  on  remédierait  par  l'accélération  de  la  vit^esse  dans  rei>- 
voi  des  moyeiîïs  de  secours.  Il  est  seulement  regrettable  que 
cette  solution  ne  soit  pas  intervenue    plus    rapidement,    pxiis- 
qu"on  eût  ainsi  évité  d"a\oir  à  allouer  des  indenmités  à  deux 
enti'epreneurs  pour  résiliation  des  marchés:'  passés^  en  vue  de  la 
reconstructon  dudil  poste  crincendie.   ainsi   c|u'à  un  architecte 
chargé  des  études  préliminaires.  Les  travaux  arrêtés  au  Palais 
de  justice  sont  en  \oie  d'exéeutioa  :  l'expropriation  des  quinze 
inuneubles  démolis  a  nécessité,   ainsi  qu'il  résulte  d'une  déli- 
bération  du   Conseil   général,    en  date   du   L5  décembre.  1906, 
'approîuviant   1«   compte,    une    dépense    de   3.197.000   francs,    y 
compris  40.000  francs  en\iron  de  frais  accessoires,  honoraires 
d'avocats,  d'avoués,  d'architectes  voyers,  frais  d'aflSûbage,  in- 
demnités à   certains  employés.   Il  doit  être   prélevé    sur  l'em- 
prunt départemental,  pour  l'agrandissement  du.  Palais  de  jus- 
tice j  9  millions,  dont  7.&00.000  francs  sont  déjà  crédités.  Dajis 
sa  séance  du  27  novembre  1007,  le  Conseil  généïal  a  arrêté  le 
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moulant  des  devis  dont  k-  lùial  est  plus  élevé  cjiie  la  dépense 
prévue  tout  d'abord.  A  ce  propos,  le  rapporteur,  M.  Chassai- 
gnc-Goyon,  a  fait  connaîtra'  que  certaines  questions  étaient  en- 
core réservées,  par  exempi.r  celle  des  ascenseurs  du  souterrain 
—  décidé  en  principe  —  à  établir  entre  le  Palais  et  le  Tribunal 
de  Commerce.  Il  convient  d'ajouter  que  le  Conseil  de  l'ordre 
des-  avocats  a  voté  un  crédit  as^ez  important  en  vue  de  cette 
deriM'ère  opération. 

Les  voies  navigables- feurent  avec  êea  sommes  élevées  dans 
les  opérations  d'ordre  g^énéral.  en  vno  soit  de  travaux  à  y 
exécuter,  soit  de  leur  assainissement,  un  demi-million  pour 
l'amélioration  de  la  navigation  sur  la  Marne  par  l'établissement 
d'un  barrage  au  droit  du  Moulin  d'Alfort,  barrage  destiné  à 
maintenir  un  plan  d'eau  suffisant.  150.0GO  fr.  pour  l'assai- 
nissement du  Rû  d'Enghien.  4  millions  pour  l'élargissement  et 
le  prolongement  du  canal  de  TOurcq,  y  compris  la  couverture 
d'une  partie  du  canal  Sainr-Marlin.  avec  extension  des  trottoirs 
des  quais  de  Valmy  et  de  Jemmapes  et  création  d'une  prome 
nade  plantée  au-dessus  du  canal,  enfin.  12  millions  et  demi,  pour 
l'assainissement  général  Be  la  Seine,  de  la  Marne  et  de  la  Bièvre, 
ainsi  que  pour  la  couvertur'-  de  cette  dernière  rivière  dans 
Paris.  Sur  cette  dernière  somme,  il  restera,  après  le  budget 
primitif  de  19t>7,  à  créditer  7.300. 000  fr.  On  sait  que,  depuis  de 
longues  années,  les  représentants  du  département  et  ceux  de 
l'administration  se  préoccupent  de  rechercher  les  moyens  d'as- 
sainir notamment  la  Seine,  en  supprimant  les  dévers^ements 
d'eaux  d'égouts  qui  s'y  font.  En  raison  du  défaut  de  terrains 
propices,  et  encore  plut  peut-être  par  suite  de  riiostilité  des 
populations  avoisinantes.  il  a  fallu  renoncer  à  trouver;  dans  un 
rayon  qui  ne  fût  pas  trop  éloigné,  de  nou\*eaux  champs  d'épan- 
flaces.  Le  problème,  bien  que  se  posant  d'une  façon  impérieuse. 
s<nnblait  donc  des  plus  difficiles  à  résoudre,  lorsque  s'offrit 
une  orientation  nouvelle,  duc  aux  bons  résultats  qu'avait  don- 
nés, en  Angleterre,  l'emploi  des  procédés  d'épuration  par  fosses 
sepliques  et  lits  à  bactéries.  En  conséquence,  des  appareils  sont 
actuellement  en  construction  au  Mont  Mesly.  sur  le  territoire  de 
Créteil,  qui  permettront  d»-  faire  un  essai  des  procédés  d'épu- 
ration bactérienne  aux  eaux  d'Ivry  et  tie  Vitry.  Si  cet  essai 
réus&it,  l'extension  de  ce  système,  ainsi  que  l'a-  fait"  connaître 
un  mémoire  préfectoral,  présenté  à  la  session  de  juillet  1007, 
ne  coûtera  pas  moins  de  21  millions  et  demi,  et  même  de  30  mil- 
lions, si  l'on  tient  compta  d.  l'augmenlatidn  de  la  dépense  pour 
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une  période  de  quinze  années.  On  voit  donc  qu"il  y  aura  une 
insuffisance  de  ressources  considérable.  La  question  s'est  du 
moins  posée  de  savoir  ce  qu'il  pourrait  être  fait  à  l'aide  des 
crédits  disponibles.  Il  a  été  décidé,  à  ce  propos,  par  le  Con- 
seil général,  que  dans  le  but  éventuel  de  procéder  à  l'extension 
du  traitement  bactériologique  des  eaux  d'égouts,  l'adminis- 
tration était  invitée  à  entrer  en  négociations  avec  l'Etat  et  la 
Ville  de  Paris,  en  ce  qui  concerne  l'assainissement  de  la  Seine, 
au  moyen  des  installations  à  effectuer  sur  les  terrains  d'Achères, 
d'une  part,  afin  d'assurer  le  transport  sur  lesdits  terrains  des 
eaux  usées  provenant  de  l'usine  municipale  de  Colombes,  d'au- 
tre part,  à  l'effet  d'assurer  au  département,  soit  à  bail,  soit  par 
acquisition,  la  possession  des  superficies  nécessaires  aux  ins- 
tallations dont  il  s'agit. 

Il  convient  de  rappeler,  en  effet,  que  par  une  loi  en  date  du 
4  avril  1889  et  moyennant  un  loyer  annuel  de  08.100  fr.,  l'Etat 
a  loué  à  la  Ville  de  Paris,  jusqu'au  1"  mars  1914  pour  l'épan- 
dage  des  eaux  d'égouts  une  surface  de  800  hectares  em  iron  de 
terrains  domaniaux  situés  à  Achères.  Il  importerait  d'ailleurs 
que  les  travaux  projetés  fussent  combinés  avec  ceux  à  effectuer 
par  la  Ville  de  Paris,  au  moyen  de  l'emprunt  de  31  millions 
dont  le  Parlement  vient  de  \oter  l'autorisation  et  sur  lequel 
doivent  être  imputées  les  dépenses  nécessitées,  tant  par  le  ren- 
forcement de  l'usine  de  Colombes  que  par  l'établissement  d'une 
conduite  de  refoulement  directe  entre  cette  usine  et  les  champs 
d'Achères.  On  sait  que  les  habitants  de  Seine-et-Oise  ont  main- 
tes fois  protesté,  et  non  sans  quelque  raison,  contre  l'empoi- 
sonnement de  la  Seine.  Il  était,  par  contre,  de  bonne  guerre 
de  rappeler,  et  c'est  ce  que  n'ont  pas  manqué  de  faire  l'admi- 
nistration et  de  rapporteur  de  la  question  devant  le  Conseil 
général,  que  le  département  de  Seine-et-Oise  polluait  lui-même 
la  rivière  par  les  déxersements  faits  en  amont  de  Choisy-lc- 
Roi  et  aux  abords  du  pont  de  Sèvres,  où  aboutit  le  rû  de  \Ia- 
rivel  qui  transporte  les  eaux  de  Versailles,  Bellexue,  Meudon, 
ù[  autres  localités  d'alentour. 

Si  les  crédits  inscrits  pour  le  déplacement  de  la  \oïe  ferrée 
du  Marché  aux  bestiaux  et  la  suppression  du  passage  à  niveau 
sis  rue  d'Allemagne  sont  encore  presque  intacts,  en  raison  des 
difficultés  de  l'opération,  il  n'en  est  pas  do  mémo  de  la  somme 
actuellement  toute  créditée  de  3.300.0<X»  fi-.  invlcvée  sur  l'em- 
prunt départemental,  à  titre  de  complément  de  ressources,  pour 
la  construction  de  l'Ecole  «alionole  dc^  Arts  et  Métiers,  auto- 
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risée  par  la  loi  du  5  avril  1906.  Outre  l'Ecole  des  Arts  et 
Manufactures,  il  existe  déjà  à  Paris  le  Conservatoire  national 
des  Arts  et  Métiers  ;  mais  à  côté  de  ces  établissements  dont 
l'enseignement  est  d'un  ordre  très  élevé,  il  est  utile  d'en  avoir 
d'autres  où  l'ouvrier  travailleur,  soucieux  d'être  autre  chose 
qu'un  manœuvre,  d'arriver  à  être  un  -chef  d'atelier,  par  exemple, 
puisse  acquérir  les  connaissances  techniques  qui  lui  sont  né- 
cessaires. «  L'enseignement  des  Ecoles  d'Arts  et  Métiers,  écrit 
M.  Chautard,  rapporteur  de  l'affaire  devant  le  Conseil  général, 
se  caractérise  par  la  grande  importance  donnée  au  travail  ma- 
nuel ;  c'est  une  supériorité  que  possèdent  ces  établissements 
sur  beaucoup  d'autres  où  la  théorie  seule  est  envisagée.  »  Il  y 
a  cinq  écoles  nationales  de  ce  genre  en  France  :  ce  sont  celles 
de  Lille.  d'Angers.  d'Aix,  de  Châlons  et  de  Cluny.  L'école  de 
Paris  sera  établie  sui'  la  majeure  partie  de  l'emplacement  qu'oc'- 
cupait  autrefois  labattijir  de  Villejuif  :  les  terrains  sis  au  boule- 
vard de  l'Hôpital,  rues  Pinel  et  de  \'illejuif  ont  une  surface  de. 
21.500  mètres  environ,  que  le  département  de  la  Seine  a  ache- 
tés à  la  Ville  de  Paris,  au  prix  de  70  fr.  par  mètre  superficiel. 
L'Etat  verse  une  contribution  forfaitaire  s'élevant  à  1.520.900  fr. 
et  représentant  le  quart  de  la  dépense  primitive  évaluée  -à 
0.083.000  fr.  ;  mais  ce  dernier  chiffre  se  trouve  augmenté  de 
450.000  fr.  par  suite  de  l'extension  de  la  superficie  première 
jugée  un  peu  insuffisante. 

La  question  de  la  démolition  et  de  la  reconstruction  de  la 
prison  de  .Saint-Lazare  reste  toujours  en  suspens,  bien  qu'il 
ait  été  affecté  5  millions  à  cette  opération.  Dans  sa  séance 
du  22  décembre  1900.  le  Conseil  général  avait  voté  une  déli- 
bération aux  termes  de  laquelle  était  approuvé,  en  principe, 
un  avant-projet  de  3  millions,  relatif  à  une  maison  cellu- 
laire d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  pour  femmes,  à  édifier, 
dans  le  quartier  de  Ja\  cl,  entre  les  rues  Saint-Charles,  Leblanc, 
impasse  Leblanc  et  passage  Vignon  :  le  préfet  de  la  Seine  était 
invité  à  solliciter  du  ministre  de  l'Intérieur  une  subvention 
égale  au  quart  de  la  dépense,  soit  750.000  fr.  Mais  des  ob- 
jections de  diverses  natures  ont  été  soulevées  par  le  ministre  et 
la  question  est  d'autant  plus  complexe  que  comme  l'a  fait  re- 
marquer le  préfet,  la  suppression  de  Saint-Lazare  obligera  le 
département  à  construire  :  1°  une  nouvelle  prison  pour  les  dé- 
tenues de  droit  commun  ;  2"  un  établissement  hospitalier  pour 
les  femmes  malades  ou  punies  administrativement  ;  3°  une  mai- 
son cellulaire  pour  jeunes  filles  détenues  mineures  de  18  ans. 
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L'affaire  f^c  trouve  doii€  liée  à  celle  du  déplacement  de  la  petite 
Roquette  et  de  l'édification,  entre  le  passage  Vignon  et  le  quai 
de  Javel,  d'une  prison  cellulaire  cammune  pour  jeunes  déte- 
nus des  dfc^ux  sexes  mineurs  de  l^»?  ans,  ^mais  avec  séparation 
absolue  des  ser\-k;es.  Br^f,  aucune  sf'lmtion  n'étant  possible  dans 
l'état  actuel  des  choses,  le  Conseil  .général  a  dû  se  borner,  le 
0  juillet  1907,  à  demander  au  préfet  de  faire  proroger  jusqu'au 
31  décembre  prochain  les  promesses  de  Acnte  des  terrains 
nécessaires  sis  .à  Javel  et  ch  contiii!i.T  les  négociations  en  cours 
avec  le  minisire  de  l'Intérieur. 

L'état  indiquant  les  crédits  ouverts  ou  à  ouvrir,  pour  doter 
les  opérations  gagées  sur  l'emprunt  de  200  millions  "comprend, 
dans  un  chapitre  spécial,  les  opérations  départementales  su- 
burbaines. Il  s'agit  de  22  chemins  de  grande  communication, 
de  5  passages  à  niveau  qui  doivent  être  supprimés,  de  11  ponts 
et  de  7  routes  dépai^teraentales  :  les  dépenses  prévues  s'élèvent 
à  37.800.000  fr.,  dont  20  millions  eaiviron  restent  à  créditer. 
Dans  ces  chiffres  ne  sont  pas  comprises,  cela  \a  de  soi.  les  sub- 
ventions allouées  par  les  communes  intéressées.  Signalons 
notamment  l'o;uverture  d'un  chemin  de  grande  communication 
de  la  porte  de  Bagnolet  à  Rosny- sous-Bois  par  Montreuil  et 
La  Boissièrc,  devant  nécessiter  un  crédit  de  4  millions  ;  l'ou- 
verture d'une  grande  artère,  ayan»  pour  objet  de  reli-er  les 
communes  de  Villejuif.  \'ilry,  Alforiville,  Maisons-Alfort,  Saint- 
Maur,  Saint-Maurice  et  .Joinville.  ci  2.190.000  fr.  ;  le  prolon- 
gement d'un  chemin  de  grande  communication  sur  le  territoire 
de  Boulogne,  de  la  Seine  au  Rond-Point  de  la  Reine,  ci 
l.ôOO.'XM}  fr.  ;  la  rectification  d'un  autre  chemin,  dans  la  tra- 
verse de  Saint-Mandé  ;  le  redressement  d'un  chemin  dans  Su- 
resnes  et  son  prolongement  entre  les  ponts  de  Neuilly  et  de 
Clichy  ;  l'élargissement  de  la  route  nationale,  dite  rue  Ernest- 
Renan,  à  Issy. 

D'au're  part,  il  y  a  lieu  de  mentionner  la  construction  de 
ponts  sur  la  Seine,  entre  Le\  alîois-Perret  et  Courbevoie. 
1. 700.000  h.  ;  entre  entre  Vitry  pl  Alfortville.  1.500.000  fr.  : 
entre  Issy  et  Boulogne-Billancourt.  1.300.000  fr.  :  entre  les  ponts 
de  Clichy  et  de  Saint-Ouen,  1.4Ck}.'iOO  fr.  ;  puis  l'érection,  sur 
la  Marne  d'un  pont  en  amont  de  l'écluse  Saint-Maur  eît  dénom- 
mé Pont  de  Maisons-Alfort  ;  enfin,  d'un  autre  pont,  entre 
Saint-Maur  et  la  plaine  de  JoinAillCrCiiampigny.  La  réédifica- 
tion du  pont  d'Asnières.  prévue  pour  1.300.000  fr.  en  coûtera 
L600.00D.   Livré  à  la  circulation  en   1826,   le  pont  d'Asnières 
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a\ait  été  complètement  détruit  pendant  la  giterre  de  ISTO  et 
reconsti'uit  en  1874  ;  mais  il  était  indispensable  de  le  refaire 
et  les  travaux,  présentement  en  cours,  sont  poussés  avec  acti- 
vité. Les  communes  intéressées  eussent  dû,  sembk-t-il,  four- 
nir d'importants  contingents  ;  mais  elles  en  ont  é1é  dispensées, 
Clichy  et  L-evalloig.,  à,  raison  de  subventions  allouées  pour  de 
nouveaux  ponts,  les  intéressant  d'une  manière  plus  particulière, 
Asnières,  parce  que  qette  commune  a  assumé,  'eîi  1882,  pour 
le  rachat  du  péage  du  pont  une  clntarge  représenframt  90.000  fr., 
payables  en  mi  certain  nombre  d'annuités,  non  encore  toutes 
acquittées.  Avant  de  quitter  les  ptomte,,  disons  en  passant  —  bien 
qu'il  ne  s'agisse  pas  d'une  opération  à  effectuer  sur  l'emprunt 
départemental  —  qu'à  Paris,  le  pont  Xotre-Dame,  dont  les  arches 
éti'oites  constituent  un  danger  penuanent  p®a!ir  la  navigation, 
ce  qu'attestent  trente^inq  sinistres  graves,  survenus  en  quinze 
ansy  va  être  reconstruit,  ainsi  cfu'en  a  décidé  le  Conseil  muni- 
cipal, le  10  juillet  1907  :  la  dépense  sera  partagée,  par  moitié, 
entre  l'Etat  et  la  Ville  de. Paris.  Des  cinq  arches  actuelles,  les 
trois  arches  centrales  vont  disparaître  et  être  remplacées  par  un 
arc  unique  en  métal,  de  59  mètres  d'ouverture.  La  transfor- 
mation va  se  faire,  d'une  façon  aussi  rapide  que  possible,  afin 
qu'ensuite  la  Compagnie  parisienne  de  trannways  puisse  chan- 
ger sa  traction  animale  en  traction  mécani(|ue.  pour  ses  lignes 
qui,  empruntant  ledit  pont,  ont  leur  terminus  aux  Halles  et  à 
la  place  du  Châtelet. 

Si  nous  passons  aux  routes  départementales,  nous  relevons 
une  rectification  à  Nogent-sur-Marne,  d'un  coût  de  2.160.000  fr., 
l'ouverture  d'une  voie,  partant  de  la  nouvell<e  Porte  Molitor  au 
Rond-Point  de  la  Pieine  à  Boulogne,  suite  d'une  opération  si- 
gnalée plus  haut,  ci  1. 300.000  fr.  ;  la  conètniction  d'une  voie  en- 
tre Châtillon  et  Paris  par  Montrouge,  k  prolongement  de  l'ave- 
nue de  la  Défense,  du  rond-point  de  Courbevoic  à  Nanterre. 
Les  passages  à  niveau,  dont  la  suppression  est  décidée,  sont 
ceux  d'Alfortville,  do  \  illcmomble  et  de  Rosny  (route  dépar- 
tementale n°  16),  de  Gcnlilly,  de  Bourg-la-Reinc  :  on  doit 
aijouler,  sur  la  ligne  de  ceinture,  <Ge«x  de  la  r%ie  d'Allemagne 
et  du  boulevard  Soult. 

Les  opérations  à  cilectucr  dans  Paris  nu  moyeu  des  snb- 
veMions  allouées  à  la  Ville  par  le  département  sur  le  montant  de 
l'emprunt  nécessiteront,  en  dehors  des  20  millions  consncrés 
aux  hôpitaux,  une  dépense  fixée  acluellemont,  après  diverseis 
diminutions  et  augmenf allons,,   à  79.iGO.000  fr.,  •dont'  .n2  mil- 
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lions  sont  présentement  crédités.  La  plus  importante  de  ces 
opérations  consiste  dans  la  continuation  partielle  du  boulevard 
Haussmann,  ci  7  millions  ;  puis  viennent  l'élargissement  de  la 
rue  de  Belleville  avec  5  millions  et  la  continuation  également 
partielle  du  boulevard  Raspail,  avec  4  millions.  Six  autres  opé- 
rations sont  inscrites  pour  3  millions  au  moins  chacune  et  con- 
cernent rélargis-ement  partiel  de  la  rue  de  Bretagne,  dans  le 
3^  arrondissement,  la  continuation  de  l'avenue  Ledru-Rollin, 
le  prolongement  de  la  rue  du  Louvre,  la  prolongation  et  l'ali- 
gnement de  la  rue  Priestley,  dans  le  19^  arrondissement,  l'a- 
lignement des  rues  Saint- Jacques  et  du  Petit-Pont,  enfin  l'élar- 
gissement de  la  rue  de  Vaugirard,  à  partir  de  la  place  Saint- 
Lambert  vers  la  place  de  Vaugirard,  élargissement  demandé  par 
les  Conseils  municipaux  des  communes  Aoisines,  Issy-les-Mou- 
lineaux, Vanves.  Châtillon,  Montrouge,  Clamart.  La  rue  de 
Vaugirard,  la  plus  longue  de  Paris,  avec  ses  quatre  kilomètres 
et  demi  d'étendue,  est  sillonnée  par  de  nombreux  tramways  et 
par  de  pesants  chargements  de  chaux,  briques,  plâtre,  moel- 
lons, pierres  de  taille,  extraits  de  la  banlieue. 

Dans  la  séance  du  3  juillet  1907,  le  Conseil  général  a  réduit 
de  3  millions  à  2.800.000  fr.,  la  dépense  nécessitée  par  l'agran- 
dissement de  la  bibliothèque  Saint-Fargeau,  et  la  différence, 
complétée  d'autres  sommes,  a  été  reportée  sur  le  crédit  ouvert 
pour  la  rue  du  Départ,  voie  qui  doit  faciliter  l'accès  direct  à 
la  gare  Montparnasse,  par  l'avenue  du  Maine.  De  même,  l'é- 
largissement de  la  rue  de  Courcelles  par  alignement,  prévue 
primitivement  pour  2.200.000  fr.  est  estimée  devoir  coûter 
seulement  1.855.000  fr.,  somme  à  laquelle  l'opération  a  été 
définitivement  fixée,  par  déhbération  du  Conseil  général,  en 
date  du  15  décembre  1906,  la  différence  ayant  été  reportée  sur 
d'autres  travaux  insuffisamment  dotés.  Des  réfections  con- 
sidérables, concernent  encore  le  quai  d'Auteuil,  les  rues  de 
Bagnolet,  La  Boëtie,  de  Buci,  Cambrai,  Etienne-Marcel,  du 
Rocher,  etc. 

Toutes  les  améliorations  à  apporter  aux  voies  parisiennes, 
à  l'aide  de  subventions  accordées  à  la  Ville,  ont  été  arrêtées 
par  le  Conseil  municipal,  sur  le  rapport  de  M.  Chérioux,  en 
avril  1905  :  dans  un  tableau  n"  2,  figuraient  quelques  opérations, 
ne  devant  être  exécutées  qu'à  une  date  très  ultérieure.  Elles 
sont  toutes  d'une  importance  relative,  sauf  celles  du  boulevard 
Haussmann  et  de  l'avenue  Ledru-Rollin,  pour  lesquelles  aucune 
somme  n'a  été.  en  effet,  créditée  jusqu'à  présent. 
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Si  une  convention  ingénieuse,  conclue  en  1906  avec  la  So- 
ciété du  chemin  de  fer  électrique  souterrain  Nord-Sud,  a  permis 
de  solutionner  les  difficultés  relatives  à  la  continuation,  entre 
les  rues  de  Sèvres  et  de  Rennes,  du  boulevard  Raspail,  pour 
lequel  les  fonds  manquaient,  combien  d'opérations  entreprises 
sur  l'emprunt  départemental,  ne  pourront  être  entièrement 
achevées.  Dans  un  rapport,  fait  à  la  fin  de  l'an  dernier,  M.  Chau- 
tard  estimait  qu'à  cet  égard  200  millions  seraient  encore  né- 
cessaires, soit  en  plus  et  pour  ne  parler  que  des  trois  opéra- 
tions les  plus  considérables,  15  millions  pour  les  Halles  cen- 
trales, 33  millions  et  demi  pour  la  rue  Etienne-Marcel,  43  mil 
lions  pour  le  boulevard  Haussmann.  M.  Chérioux  avait,  à  l'ori- 
gine, déclaré  qu'une  somme  de  600  millions  aurait  été  indis- 
pensable, pour  donner  satisfaction  à  toutes  les  propositions 
formulées,  il  est  vrai,  tant  au  profit  de  la  banlieue  que  de  Pa- 
ris. Il  y  aurait  folie  à  entrer  dans  cette  voie,  car  par-dessus 
tout,  nous  ne  cesserons  de  le  répéter,  ce  qui  importe,  c'est  de 
ne  pas  se  laisser  déborder  par  le  flot  des  dépenses,  dont  la 
progression  est  vraiment  effrayante.  De  notre  temps,  on  veuf 
aller  trop  vite,  beaucoup  trop  vite  ;  on  entend  brûler  toutes 
les  étapes.  Parmi  les  proverbes,  cette  sagesse  des  nations,  il 
en  est  deux  qui  pourraient  trouver  utilement  leur  place  ici  : 
«  A  chaque  jour  suffit  sa  peine  »  et  «  Paris  ne  s'est  pas  fait  en 
un  jour  ».  Ce  sera  la  conclusion  de  nos  conseils  de  sage  pru- 
dence. 

E.   I.ETOURNEUR. 
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LE  LIBRE  ECHANGE 

AU  POINT  DE  VUE  ANGLAIS 


Les  événements  tout  récents,  qui  "iiiinis  en  évidence  la  grande 
question  de  libre  échange,  m'ont  donné  l'idée  que  le  public  fran- 
çais pourrait  bien  accueillir  un  exposé  des  motifs  qui  ont  décidé 
les  Anglais  à  faire  la  sourde  oreille  aux  persuasions  do  M.  Cham- 
berlain et  des  tariff-reformers  (1). 

Je  me  hâte  donc  de  profiter  de  l'hospitalité  que  m'a  offerte 
le  Journal  des  Economistes  pour  essayer  de  faire  comprendre 
à  la  grande  nation  française  de  quels  yeux  ses  voisins  anglais 
regardent  la  protection,  et  pourquoi  ils  n'ont  pas  voulu  con- 
sentir ni  ne  consentiront  jamais  à  renoncer  aux  bienfaits  ines- 
timables d'un  commerce  libre. 

C'est  même  un  devoir,  envers  me?  amis  d'outre-Manche,  que 
de  démasquer  les  manœuvres  déloyales  de  la  plus  basse  portion 
de  notre  presse,  qui  voudrait  dénaturer  le  verdict  de  l'élection 
générale.  Quoi  qu'on  en  dise,  il  est  incontestable,  pour  quicon- 
(jue  a  parcouru  a^ec  quelque  peu  d'attention  les  discours  et  les 
circulaires  des  candidats,  que  le  grand  point  en  litige,  domi- 
nant tous  les  autres,  a  été  la  Protection  contre  le  Libre  Echange, 
et  que  les  classes  ouvrières  se  sont  prononcées  presque  à  l'una- 


(1)  f(  Tarifï-Reformers  »  patriotes  à  cent  pour  cent  qui  voudraient 
bien  protéger  les  classes  ouirières  en  rajiistant  le  tarif  à  leur  pré- 
judice, et  au  profit  d'eux-mêmes.  Ce  n'est,  on  le  reconnaîtra  bien, 
qu'un  euphémisme  pour  protection,  mot  sinistre  aux  oreilles  des  clas- 
ses ouvrières  de  la   Grande-Bretagne. 
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niiuité,  comm€  elles  se  prononceraient  encore  demain,  pour  lo 
Libre  Echange  (1). 

Je  n'ai  pas  ;la  folle  présomption  de  croire  que  je  puisse  rien 
ajouter  d'essentiel  aux  raisonnements  magistraux  par  lesquels 
votre  grand  Bastiat  a  établi,  jusqu'à  l'évidence,  les  avantages 
inhérents  d'un  commerce  libre.  Pour  quiconque  cherche  la  luci- 
dité, la  logique,  l'esprit  en  matières  économiques,  ses  écrits 
sont  le  dernier  mot.  Mes  prétentions  sont  bien  plus  modestes.  Je 
n'aspire  qu'à  reproduire  les  convictions  des  Anglais,  comic- 
tions  à  peu  d'exceptions  près  s'identifîant  avec  celles  de  Bas- 
tiat. 

On  reconnaîtra  que  ses  idées,  étrangement  méconnues  de 
son  vivant  par  ses  compatriotes,  ont,  depuis  longtemps,  pénétré 
•dans  les  intelligences  anglaises,  et  que,  dans  la  victoire  du 
libre  échange,  cet  écrivain  immortel  a  vu,  d'au  delà  du  tombeau, 
le  triomphe  définitif  de  son  génie.  Je  reconnais  bien  à  regret 
que.  jusqu'à  présent,  par  des  motifs  tout  spéciaux.  qu"il  n'est 
pas  de  mon  ressort  de  juger,  la  nation  française  ne  s"est  pas 
ralliée  aux  doctrines  du  grand  penseur.  Mais  je  no  conçois 
pas  qu'une  nation,  la  plus  richement  douée  de  tous  les  peuples, 
redoute  une  concurrence  qui  ne  manquerait  pas  de  tourner  à 
son  profit.  Je  le  dis  avec  conviction,  les  ressources  de  la  France, 
immenses  aujourd'hui,  avec  le  libre  échange  se  multiplieraient 
à  l'infini.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  qui,  pour  la  France,  pourrait 
n'être  que  de  la  bonne  politique,  est  indispensable  pour  l'Angle- 
terre. Notre  existence  est  a  ce  prix.  L'Angleterre  ne  peut  vivre 
que  grâce  au  flot  abondant  et  intarissable  des  céréales  et  des 
viandes  dont  elle  importe  les  deux  tiers  et  dont  ses  colonies  ne 
fournissent  ni  ne  peuveiut  fournir  qu'une  faible  proportion. 

Il  faut  donc  se  demander  sérieusement  ce  qu'impliquaient  les 
propositions  de  M.  Chamberlain.  Il  s'agissait  de  savoir  si  l'An- 
gleterre, qui  a  dépensé  500.000.000  de  francs  pour  l'émancipation 
des  nègres,  si  l'Angleten^e  qui,  en  1846,  la  grande  araiée  à  la- 
quelle les  siècles  à  venir  feront  remonter  notre  régénération 
économique,  a  dégagé  de  ses  entraves  le  commerce  britannirpie, 
•devait,  sur  rin\itation  de  M.  Chamberlain,  faire  un  pas  en  ar- 
rière. 


(1)  Depuis  que  j'ai  éci-it  ces  mots,  trois  eloctions  importantes,  cel- 
les de  Jarrow,  de  Cohie  Valley,  et  de  North  î^taffordshire,  sont  ve- 
nues confirmer  ma  prédiction.  A  une  majorité  de  quatre  contre  \\n, 
les  électeurs  de  ces  trois  circonscriptions  se  sont  déclarés  pour  lo 
libre  échange. 
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Il  ne  faut  jamais  oublier  que,  jusques  il  y  a  quatre  ans, 
M.  Chamberlain,  non  pas  alors  un  enfant  terrible  politique,  au- 
quel on  peut  pardonner  quelques  travers,  mais  un  homme  de 
l'âge  mûr  de  soixante-sept  ans,  était  l'un  des  avocats  les  plus 
bruyants  et  les  plus  intransigeants  des  grandes  doctrines  de 
Bastiat  et  de  Gobden. 

C'est  lors  de  la  guerre  anglo-boer,  doîit  il  a  as^sumé  la  lourde 
responsabilité  qu'il  nous  a  invités  à  faire  banqueroute  en  fai- 
sant table  rase  des  conquêtes  bienfaisantes  d'il  y  a  soixante  ans. 
Il  a  prétendu,  au  mépris  du  raisonnement  et  de  l'expérience, 
que  l'industrie  britannique  s'affaiblit.  Les  experts  du  bureau  de 
commerce,  qu'il  avait  invités  à  maudire,  ont  répondu  en  bénis- 
sant. Les  statistiques  soigneusement  analysées  du  bureau  de 
commerce, demandées  par  lui-même, prouvent  jusqu'à  l'évidence 
que.  depuis  1846,  la  Grande-Bretagne  s'est  enrichie  plus  rapi- 
dement que  toute  autre  contrée,  que  les  classes  ouvrières  sont 
mieux  rétribuées,  mieux  nourries,  mieux  vêtues,  et  mieux  logées 
que  ne  le  furent  leurs  pères  sous  la  Protection,  ou  que  ne  le  sont 
quels  autres  ouvriers  que  ce  soient,  que,  depuis  1846,  l'industrie 
s'est  développée,  que  les  chiffres  des  caisses  d'épargne  et  de 
l'impôt  sur  le  revenu  se  sont  accrus  de  centaines  de  millions,  que 
nos  exportations  et  nos  importations  se  sont  multipliées  jusqu'à 
faire  envie  à  toute  contrée  protégée. 

En  1815,  par  une  loi  inique  «  pour  l'encouragement  de  l'agri- 
culture »  (euphémisme  parlementaire),  pour  les  intérêts  des  pro- 
priétaires, votée  par  une  Chambre  des  Communes  dont  les  quatre 
cinquièmes  étaient  soit  propriétaires,  soit  leurs  représentants, 
l'importation  des  grains  fut  interdite  jusqu'à  ce  que  le  froment 
anglais  se  vendît  à  80  fr.  les  2  hect.  88  (1). 

Les  propriétaires  enrichis  durant  la  guerre  étaient  assiégés 
d'une  cruelle  inquiétude  que  la  paix  n'entraînât  l'abondance  et 
les  bas  prix.  Les  vers  impitoyables  de  Lord  Byron  ont  marqué 
d'un  stigmate  indélébile  leur  dureté  et  leur  cupidité  : 

See  thèse  inglorious  Cincinnati  swarn 

Farmers  of  o-war,  dictators  of  the  farni. 

Their  ploughshare  was  the  sword  in  hireling  hands, 

Their  fields  manured  by  gore  of  other  lands. 

Safe  in  their  barns  thèse  Sabine  tillers  sent 

Their  brethren  eut  to  bottle.  Whv  ?  for  rent. 


(1)  2  hect,  88  équivalent  à  un  ((  quarter  »  (anglais). 
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Year  after  year  they  voted  cent  per  cent, 

Blood,  sweat,  and  tear-wrung  millions.  Why  ?  For  rent. 

They   roared,   they   dined,  -they   drank,    they   swore   they   meant 

To  die  for  England.  Why  then  live  ?  For  rent. 

The  peace  has  made  one  gênerai  malcontent 

Of  thèse  high-market  patriots  —  War  was  rent. 

Their  love  of  country,  millions  ail  misspent 

How,  reconcile  ?  By  reconciling  rent. 

And  will  they  not  repay  the  treasures  lent  ? 

No  !    down  with  everything,  and  up  with  rent. 

Their  good,  ill,  health,  wealth,  joy  or  diecontent 

Being,  end,  aim,  religion-rent-rent-rent. 

Par  une  loi  de  1822,  rimportation  fut  permise  pour  le  fro- 
ment, pour  l'orge,  pour  ra\oine,  dès  que  le  froment,  l'orge  et 
l'avoine  anglais  se  vendaient  respectivement  à  87  fr.  50,  à 
43  fr.  75,  et  à  30  fr.  25,  les  2  hect.  88,  mais,  sous  le  voile  de  cette 
concession  apparente,  se  tenait  en  réserve  une  nouvelle  échelle 
frappant  de  droits  trimestriels  bien  lourds  de  20  fr.  25,  de  15  fr., 
de  12  fr.  50  les  grains  étrangers  suivant  que  le  prix  du  froment 
anglais  touchait  à  87  fr.  50,  montait  de  87  fr.  50  à  100  fr.,  ou 
atteignait  106  fr.  25  les  2  hect.  88. 

En  1827  Canning,  le  grand  orateur  et  homme  d'Etat  libéral, 
Canning,  esclav©  d'un  système  contre  lequel  se  révoltaient  son 
bon  sens  et  son  équité,  mais  dont  il  ne  pouvait  encore  se  dégager, 
tenta  de  l'atténuer  en  proposant  un  nouveau  système  soumettant 
le  froment  étranger  à  un  droit  fixe  de  1  fr.  25  les  2  hect.  88, 
quand  le  prix  du  froment  anglais  était  de  87  fr.  50,  ou  au  delà, 
■droit  s'augmentant  de  2  fr.  50  pour  chaque  abaissement  de 
1  fr.  25  au-dessous  de  86  fr.  25. 

Sa  mort  prématurée  en  1827,  au  moment  où  ses  puissantes 
facultés  louchaient  à  leur  apogée,  fit  échouer  son  projet  et,  l'an- 
née suivante,  Charles  Grant  fit  adopter  une  nouvelle  échelle  im- 
posant le  blé  étranger  d'un  droit  de  28  fr.  75,  quand  le  prix 
du  froment  anglais  était  de  80  fr.  les  2  hect.  88,  de  20  fr.  83, 
quand  celui-ci  se  vendait  à  86  fr.  25  et  seulement  de  1  fr.  25 
quand  il  montait  à  91  fr.  25  ou  au  delà. 

Cette  échelle  mobile,  comme  base  du  commerce  des  grains 
étrangers,  renfermait  plus  de  \iccs  que  colle  de  Canning  ;i  cause 
des  brusques  oscillations  dans  l'échelle  des  droits. 

Il  faudrait  le  pinceau  d'un  Gustave  Doré  pour  peindre  en 
couleurs  assez  noires  les  misères  qu'un  loi  système  faisait  souf- 
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il  il  aux  paysans  et  aux  classes  ouvrières  dWngieterre,  elles  revi- 
\  eut  dans  les  souvenirs  de  ses  victimes  recueillis  dans  radmirablc 
ouvrage  :  «  Les  années  de  famine  1840-1846  »  (  «  The  Hun- 
gry  Forties  »).  de  Mme  Cobden  Unwin,  fille  du  grand  orateui- 
libre-échangiste.  En  voici  un  témoignage  caractéristique,  celui 
de  John  Golf,  charretier,  âgé  de  soixante-dix  ans,  du  village  de 
Heyshott  dans  le  Sussex. 

<(  Ah  !  oui,  je  me  souviens  assez  bien  des  jours  d'autrefois-. 
Tout  notre  salaire  à  nous  tous,  cétait  11  fr.  25  par  semaine,  de 
quoi  uiuuiir  de  faim.  Dans  mon  enfance,  je  travaillais  de  sept 
heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir,  et  je  ne  me  nour- 
rissais, la  plupart  du  temps,  que  de  son.  Souvent  nous  n'avions 
rien  qu"un  rutabaga  pour  nous  soutenir.  Ces  jours-là  le  pain 
se  vendait  à  1  fr.  87  c.  5.  Xous  n'a^ions  point  de  thé,  rien 
que  de  leau  panée.  Au  commencement,  je  tra\aillais  à  deux  sous 
par  jour,  ensuite  à  quatre  sous  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans.  Alors 
je  reçus  1  fr.  65  par  semaine.  Les  choses  en  restèrent  là.  pen- 
dant bien  longtemps.  Quand  je  gagnais  5  fr.par  semaine,  mon 
père  nous  croyait  riches,  et  il  s'écriait  que  nous  pouvions  nous 
permettre  un  pain  de  plus.  Je  travaillai  pour  un  même  fermier 
durant  trente  ans. 

«  Ces  jour-là  il  n'y  avait  point  chez  nous  de  beurre,  comme 
en  voilà  sur  la  table  ;  un  morceau  de  pain  nous  paraissait  une 
aubaine.  ^laintenaiit,  j'ai  de  que  i  me  nourrir.  Souvent  c'était  à 
peine  si  je  pouvais  me  traîner  chez  moi,  tant  j'avais  faim.  Et  il 
est  des  gens  qui  me  disent  que  notr«  condition  ne  s'est  pas  amé- 
liorée, A  d'autres  !  »  Que  l'on  se  figure  que  tout  cela  se  passait 
dans  un  pays  chrétien  où,  tous  les  dimanches,  le  prêtre  bien 
nourri  priait  Dieu  de  nous  donner  notre  pain  quotidien.  De  tous 
les  adversaires  de  Cobden  les  plus  acharnés,  nul  ne  se  décliaîna 
av€C  plus  de  violence  que  les  propriétaii'es  des  dîmes  et  ceux 
des  terres. 

Je  ne  sais-  quel  écrivain  a  parlé  d'un  homme  qui  a^^ait  fait 
naufrage  sur  un  rixage  incoimu.  En  essayant  de  s'orienter,  il 
avise  un  gibet.  «  A  cela,  s'écria-t-il.  je  recoimus  que  j'étais  en 
pays  chrétien.  »  Un  étranger  d'intelligence,  ne  sachant  rien  de 
géographie,  rien  d'anglais,  rien  d'Angleterre,  si  ce  n'est  ce  qu'il 
avait  lu  dans  ses  livres,  s'il  fût  débarqué  ici.  à  l'époque  de 
1840-1846.  en  voyant  une  prêtrise  mieux  nourrie  que  les  fils 
d'Iiéli.  une  aristocratie  rassasiée,  les  asiles  et  les  geôles  regor- 
geant, et  les  paysans  mourant  de  faim,  se  fût  écrié  tout  de  suite  : 
«  Voici  un  pays  chrétien,  voici  l'Angleterre  protégée,  » 
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Uue.ron  se  rappelle. la  dî'-cLiption  saisissante  (pu>  Alàcaulay  a 
fait  des  jours  sinistres  de  lî(42  : 

«  Avons-nous  oublié  les  extrémités  auxquelles  le  peuple  sl- 
troui^ait  réduit  dans  cette  malheureuse  année  ?  Tant  la  misèrt»^ 
des  villes  manufacturières  était  visible,  qu'à  peine  un  homme 
sensible  pouvait  se  résoudre  à  les  traverser.  Partout  il  trouvait 
de  lai  saleté,  de  la  nudité,  des  voix  plaintives,  des  corps  amai- 
gji'is,  des  visages  hagards.  l'es  politiques,  qui  jamais  n'avaient 
passé  pour  alarmistes.  étai<:ul  pris  d'appréhensions- sinistres-.  Les 
moulins  commencèrent  a  ne  travailler  que  par  intervalles:  Ils 
finirent  par  chômer  tout  ii  lait.  Puis-  s'engagèrent  les  minces- biens 
de  l'artisan,  d'abord  ses  luxes,  ensuite  ses  conforts,  enfin- ses- né- 
cessaanes.  Les-  cabanes  se  dépouillèrent  jusqu'à  ressembler  aux 
huttes  de  l'Indien.  SeuL  dans  la  misère  presque  universelle,  le 
mont-de-piété  faisait  de  bonnes  affaires,  et  regorgeait  de  la 
cave  au  grenier  des  pendules,  des  chaudrons,  des  couvertures 
et  des  bibles  des  pam  res.  >• 

L'histoire  est  une  institutrice  qui  jette  à  pleines-  mains  ses  le- 
çons. Il  n'y  a  que  quatre  ans,  au  moment  où  tout  le  monde  regar- 
dait avec  étonnement  le  dernier  déguisement  de  M.  Chamber- 
lain, la  Nature  frappa?  cruellement  nos  moissons.  Mais,  tandis 
qu'elles  se  gâtaient  dans  les  champs,  l'univers  tout  entier  s'est 
constitué  notre  grenier...  d»ïpuis  les  prairies  inépuisables  des 
Etate-Lnis  jusqu'à  la  Cbiue.  nos  tributaires  ont  fait  couler  dans 
nos  veines  épuisées  un  flot  \  i\  ifiant  et  intarissable.  Nous-  avons 
vu  sur  une  échelle  plus  éit-ndue  ce  qu'a  décrit,  en  1775,  ce  grand 
orateur  et  homme  d'Etai.  (•■iiiiemi  irréconciliable  de  tout  mono 
pôle,  Edmund  Burke.  «  Ln  disette,  que  vous  a\"ez  éprouvée  dans 
ces  derniers  jours,  disait-il,  se  fût  changée  en  famine,  si  r.\mé- 
ri((uc,  enfant  de  votre  vieillesse,  n'eût  mis- avee  une  vraie  piété 
filiale,  avec  une  charité'  toute  romaine,  ses-  jeunes-  seins  gonflés 
d'abondance  aux  lèvres'  dn  son  parent  épuisé  (1).  » 

Supposons  que  nous  nous  fussions  trouvés  en  présence  du 
s-ystème  de  M.  Chamberlain.  c{ue  no&  ports  se  fussent  fermés 
contre  l'abondance  de  la  Nalui  e.  que  nos  minces  ressources  se 
fussent  trouvées  à  la  meici  dr  tous  les  spéculateurs  cupides-,  de 
tous  les  syndicats  monopoleurs  «  trusts  ».  les  créatures  de  la 
Protection,  et  qui  ne  peu\ent  naître  que  d'elle,  il  n'y  a  pas  un 


(1)    Edmund    Biirkc    (Di'^c'ours    sur    nu     rapproclicnunil    avec    l'Amé- 
riquo). 
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homme  d'Etat,  il  n'y  a  pas  un  homme  sérieux  qui  eût  pu  con- 
templer la  situation  sans  inquiétude. 

En  thèse  générale  il  n'est  pas  M'ai  que  les  fermiers  aient  pro- 
fité de  la  Protection.  C'était  une  grande  traîtresse.  Une  de  ses 
victimes  se  nomma  Cobden,  père  du  grand  orateur.  11  exploi- 
tait une  ferme  fertile  dans  le  Sussex.  dans  les  premiers  jours  du 
•siècle  dernier,  époque  où  le  blé  se  vendait  souvent  à  175  fr.  les 
2  hect.  88,  Il  se  ruina  à  l'essai.  Des  milliers  échouèrent  au  même 
•écueil.  Les  gros  fermages,  fixés  sur  la  base  des  prix  du  blé  les 
plus  hauts,  et  jamais  abaissés  avec  les  oscillations  du  marché,  les 
fourrages  et  les  outils  très  chers,  les  taxes  des  pauvres  bien 
lourdes,  en  maint  endroit  en  excès  du  fermage,  et  les  ressources 
réduites  des  classes  manufacturières  et  ouvrières  l'emportèrent 
sur  les  avantages  apparents  du  blé  cher. 

Loin  qu'il  soit  vrai  que  le  fermier  ne  puisse  vi\re  sans  pro- 
tection, la  contrée  la  plus  éminemment  agricole,  le  Danemark, 
-ïjui  non  seulement  se  nourrit  lui-même  de  son  sol,  mais  exporte 
plus  de  laitage,  plus  de  légumes,  plus  d'œufs  que  les  autres  pays, 
a  embrassé  le  libre  échange  presque  à  l'unanimité.  Dans  la  der- 
nière contribution  à  la  science  économique  empreinte  de  son 
cachet  magistral,  feu  AL  Fredericksen  (1)  a  raconté  comment 
les  fermiers  danois,  par  des  motifs  les  plus  larges  de  patrio- 
tisme et  d'abnégation,  ont  refusé  de  se  protéger  au  détriment 
■de  leurs  eoncitoyens  des  villes.  Ils  ont  trouvé  dans  le  succès  qui 
a  couronné  leur  énergie  et  leur  habileté  une  récompense  bien 
méritée  de  leur  sagesse  désintéressée. 

Epée  à  deux  tranchants  la  Protection  frappe  de  deux  manières 
les  elasses  manufacturières.  Premièrement  en  repoussant  les 
denrées  étrangères,  elle  ferme  à  nos  manufactures  les  débou- 
<;hés  à  l'étranger.  En  attendant  que  M.  Chamberlain  qui,  pour 
-ses  admirateurs,  semble  presque  jouer  le  rôle  d'un  nouveau  Mes- 
sie, ait  créé  un  nouveau  ciel  et  une  nouvelle  terre,  on  reconnaî- 
tra que  le  commerce  se  réduit  à  un  échange  des  produits  ou  des 
■services,  qu'il  est  impossible  de  vendre  sans  acheter  et  qu'en 
définitive,  les  produits  se  paient  non  pas  en  argent,  mais  avec 
<:Ies  produits  et  du  travail. 

La  mémorable  adresse  présentée  ù  la  <_'ouronne,  en  1819,  par 
la  cité  de  Londres  peint  en  couleurs  bien  sombres  le  fléau  dont 
la  Protection  avait  frappé  notre  commerce.  Elle  constate  la 
]'i  rtc  des  débouchés  étrangers,  et  la    décadence  de   nos  indus- 

il)  Dans  le  Courrier  de  VEurope. 
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tries  domestiques.  Si  Londres  est  plus  riche  aujourd'hui  que  no 
l'est  maint  royaume,  si  son  fleu\e  porte  les  marchandises  du 
monde,  si  un  billet  tiré  sur  Londres  vaut  mieux  que  tout  autre 
papier,  c'est  grâce  au  libre-échange.  Jamais,  soyez-en  assurés, 
le  peuple  anglais  ne  démentira  le  grand  principe  du  libre  échange 
lié  pour  toujours  avec  les  noms  impérissables  d'Adam  Smith, 
de  Say,  de  Bastiat,  de  Cobden,  de  Peel,  de  Gladstone.  Tou- 
jours retentissent  aux  oreilles  du  peuple  anglais  les  nobles  pa- 
roles de  Sir  Robert  Peel,  testament  politique  solennel  inscrit 
sur  sa  statue  et  gravé  ineffaçablement  dans  le  cœur  de  ses  con- 
citoyens :  «  Quant  à  ceux  qui  défendent  la  protection  par  des 
motifs  moins  respectables  et  uniquement  parce  qu'elle  sert  leur 
intérêt  privé,  quant  à  ces  partisans  du  monopole,  leur  exécra- 
tion est  à  jamais  acquise  à  mon  nom  ;  mais  il  se  peut  que  ce 
nom  soit  plus  d'une  fois  prononcé  avec  bienveillance  sous 
Thumble  toit  des  ou^•riers,  de  ceux  qui  gagnent  chaque  jour 
leur  vie  à  la  sueur  de  leur  front,  eux  qui  auront  désormais,  pour 
réparer  leurs  forces  épuisées,  le  pain  en  abondance,  et  sans 
payer  de  taxe  —  pain  d'autant  meilleur  qu'il  ne  s'y  mêlera  plus 
comme  un  levain  amer,  le  sentiment  d'une  injustice  (1).  » 

William  Holloway. 


(1)   Traduction  de   Bastiat   (Cobden   et   la   ligue;. 
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MOUVEMENT  SCIENTIF[QUE 

ET    INDUSTRIEL 


Les  progrès  de  la  voiture  automobile,  les  imperfections  des  <(  poids 
lourds  ».  L'abaissement  nécessaire  du  pris  des  véhicules  mécaniques, 
révolution  déjà  faite  ;  la  voiturette  et  la  clientèle  modeste.  Ce 
qu'où  achète  en  achetant  une  voitui-e  automobile  ;  les  avantages  des 
déplacements  à  vitesse  accélérée,  et  la  supériorité  de  la  machine 
sur  le  cheval  ;  le  prix  que  vaut  le  kilomètre  quand  il  est  couvert 
plus  rapidement.  Les  dépenses  de  Taxitomobiliste.  —  La  question 
du  caoutchouc,  les  emplois  de  cette  matière  et  linsuffisance  de  la 
production.  Le  jeu  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  Les  succé- 
danés du  caoutchouc,  les  caoutchoucs  artificiels.  La  régénération  des 
déchets  et  des  vieux  objets  de  caoutchouc.  —  L'aéroplane  c-oncurrent 
possible  du  ballon  dirigeable.  Comment  on  peut  trouver  un  appui 
sur  l'air  pour  les  machines  volantes  ;  la  nécessité  d'un  engin  pro- 
pulseur extrêmement  léger  avec  une  puissance  considérable.  Les  dif- 
ficultés de  l'équilibre  et  des  manœuvres  de  montée,  de  planement  ou 
de  descente.  —  L'écroulement  des  ponts  métalliques  ;  les  qualités 
et  les  défauts  de  Tacier.  Les  exagérations  de  légèreté  dans  les  char- 
pentes ;  la  foi  dans  les  formules  ;  la  rouille,  les  corrosions  électriques. 
Ce  que  dureront   nos  constructions  modernes. 


Il  ne  semblera  pas  déplacé  que  nous  disions  quelques  mots 
de  la  voiture  automobile  :  le  Salon  qui  vient  de  fermer  ses 
portes,  le  nofubre  partout  croissant  des  fiacres  automobiles,  la 
mise  en  circulation  d'onïnibus  automobiles  de  plus  en  plus  nom- 
breux, sont  là  pour  justifier  cette  préoccupation.  Pour  ce  qui 
est  des  derniers,  on  peut  dire,  sans  crainte  de  se  tromper,  qu'ils 
ne  sont  pas  au  point,  ni  techniquement,  ni  commercialement  : 
le  bruit  qu'ils  font,  les  secousses  auxquelles  ils  exposent  les 
voyageurs,  le  montrent  à  un  égard  :  et.  d'autre  part,  les  Compa- 
gnies qui  se  sont  lancées  dans  l'exploitation  d'omnibus  auto- 
mobiles à  Londres  «  ont  payé  »  pour  savoir  que  les  dépenses 
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de  fonctionnement  de   ces  véhicules  sont  encore  trop    élevées 
pour  être  couvertes  de  façon  satisfaisante  par  les  recettes. 

Du  reste,  la  récente  exposition  ne  paraît  point  avoir  apporté 
une  solution  définitive  en  ce  qui  concerne  ces  «  poids  lourds  », 
les  gros  véhicules  automobiles  ;  et  ce  sera  la  seule  épreuve  de 
la  pratique  suffisamment  prolongée  qui  prou\era  qu'on  est 
arrivé  au  but  en  la  matière  ;  aussi  bien,  se  heurte-t^on  toujours 
à  cette  question  du  bandage  élastique  dont  nous  parlerons  plus 
loin  à  un  point  de  vue  tout  général.  Pour  ce  qui  est  des  voi- 
tures ordinaires,  destinées  aux  transports  individuels,  et  n'ap- 
partenant pas  à  cette  catégorie  des  poids  lourds  où  l'on  range 
les  omnibus,  les  camions,  les  voitures  de  livraisons,  elles  sont 
arrivées  à  une  forme,  nous  entendons  à  une  disposition  méca- 
nique à  peu  près  définitive  ;  on  se  contente  d'apporter  à  l'en- 
semble des  simplifications  de  détail,  qui  ont,  du  reste,  leur  in- 
térêt. Mais  le  châssis  offre  une  légèreté  et  une  solidité  qu'on 
ne  pourra  guère  dépasser  ;  le  moteur,  avec  ses  quatre  ou  ses 
six  cylindres,  fonctionne  avec  sûreté,  régularité,  en  faisant  aussi 
peu  de  bruit  qu'un  moteur  électrique  ;  et  tous  les  organes  fa- 
briqués avec  des  aciers  à  haute  résistance,  sont  taillés,  traAail- 
lés  dans  des  conditions  exceptionnelles  de  perfection.  On  s'efforce 
de  trouver  pour  ce  moteur  à  essence  une  mise  en  marche  aussi 
facile  que  celle  du  moteur  à  vapeur,  sans  que  le  conducteur  ait 
à  descendre  de  la  voiture  pour  tourner  une  manivelle  placée 
à  ^a^ant,  et  donner  les  premières  impulsions  appelant  le  mé- 
lange carburé  ;  et  la  mise  en  marche  automatique  est  près  de  se 
réaliser  dans  les  meilleures  conditions,  notamment  au  moyen 
d'un  réservoir  d'air  comprime. 

Reste  à  rendre  la  voiture  automobile  accessible,  non  pas  à 
tout  le  monde,  mais  à  un  nombre  beaucoup  plus  grand  de  gens, 
en  abaissant  son  prix  de  vente  et  aussi  ses  dépenses  courantes. 
C'est  une  des  conditions  de  solution  de  la  crise  qui  sé\it  ac- 
tuellement sur  l'industrie  de  la  construction  des  véhicules  méca- 
niques. Sans  doute  les  prix  énonnes  qu'on  demandait  jusqu'ici 
pour  ceux-ci,  s'expliquent  en  partie  par  l'obligation  où  les  indus- 
triels étaient  d'amortir  la  valeur  de  leurs  brevets  successifs,  et 
aussi  l'outillage  compliqué  qu'ils  devaient  continuellement  re- 
nouveler pour  construire  des  automobiles  dont  tous  les  organes 
se  perfectionnaient  sans  cesse.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  clientèle 
riche  qui  a  absorbé  la  fabrication  jusqu'à  l'heure  présente  (et 
qui  a  rendu  les  services  que  les  «  riches  »  rendent  à  la  société, 
en  payant  les  frais  de  tant  de  perfectionnements)  est  maintenant 
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saturée  ;  et  comme  les  usines  se  sont  outillées  pour  produire 
par  très  grandes  quantités,  par  séries,  ce  qui  est  indispensable 
quand  on  veut  abaisser  les  prix  de  production,  il  faut  qu'elles 
trouvent  une  large  clientèle.  Ce  sera  la  clientèle  moyenne  :  et 
à  celle-ci  il  faut  des  prix  d'achat  abordables.  Aussi,  tout  en  se 
défendant  en  principe  de  diminuer  leurs  prix,  par  crainte  de 
laisser  supposer  sans  doute  qu'ils  vendaient  démesurément 
cher,  les  fabricants  qui  ont  exposé  au  dernier  Salon  parisien 
ont  dû  suivre  la  voie  dans  laquelle  se  sont  engagés  leurs  collè- 
gues anglais  ;  et  un  relevé  des  prix  des  diverses  voitures  expo- 
sées au  Grand  Palais  nous  a  permis  de  constater  que  ces  prix 
devenaient  abordables,  modestes,  pourrait-on  dire,  étant  donnés 
les  services  exceptionnels  que  rendent  des  véhicules  mécani- 
ques perfectionnés. 

Sans  doute  trouvait-on  au  Salon  un  groupe  important  de  voi- 
tures dont  la  valeur  individuelle  était  de  15.000  à  25,000  francs, 
et  même  dépassait  ces  chiffres  ;  mais  plus  nombreux  certaine- 
ment étaient  les  \éhicules  qui  ne  coulaient  que  de  10.000  à 
15.000  francs  ;  d'autre  part,  on  en  trouvait  beaucoup,  et  sortant 
de  ce  qu'on  peut  appeler  les  meilleures  maisons,  dont  le  prix 
était  compris  entre  5.000  et  moins  de  10.000  francs;  et  ce  n'étaient 
pas  des  exceptions  très  rares  que  ceux  qui  ne  se  vendaient  que 
de  3.000  à  5.000  francs.  Nous  ne  parlons  pas  des  automobiles  de 
m'oins  de  3.000  francs,  parce  qu'elles  n'ont  fait  encore  aucune- 
ment leurs  preuves,  et  que,  comme  nous  l'expliquerons  d'un 
mot,  une  voiture  mécanique  à  ce  prix  paraît  pour  ainsi  dire  trop 
bon  marché.  Bien  entendu,  dans  ces  véhicules  bon  marché, 
il  y  avait  de  nombreuses  voiturettes.  L'industrie  semble  se  di- 
riger vers  la  fabrication  de  cet  engin  léger,  auquel  on  ne  de- 
mande pas  des  tours  de  force  de  vitesse,  ni  un  confort  compa- 
rable à  celui  des  grosses  machines  ;  c'est  la  voiture  aux  dimen- 
sions réduites,  dont  les  dépenses  de  fonctionnement  sont  for- 
cément diminuées  par  les  conditions  dans  lesquelles  elle  est 
établie,  qui  vise  surtout  à  des  services  essentiellement  prati- 
ques, et  que  l'on  peut  toujours  conduire  soi-même.  Nous  avons 
laissé  entendre  tout  à  l'heure  qu'elle  ne  doit  pas  être  établie 
avec  trop  d'économie,  et,  par  suite,  se  vendre  à  des  prix  très 
bas  :  et  cela  d'abord  parce  qu'elle  doit  être  tout  aussi  robuste 
que  la  grosse  voiture  plus  ou  moins  de  luxe,  puisqu'elle  est 
destinée  à  fréquenter  toutes  les  routes  —  par  destination  —  et 
à  sortir  par  tous  les  temps,  sans  qu'on  cherche  à  la  ménager. 

Ces  voiturettes  ont  généralement  une  puissance  de  8  à  9  che- 
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vaux- vapeur.  Cette  unité  correspond,  s'il  s'agit  d'un  moteur 
fonctionnant  constamment,  au  travail  qui  réclamerait  trois  che- 
vaux en  chair  et  en  os  ;  mais  il  va  de  soi  qu'on  n'emploie  point 
une  voiture  automobile  durant  24  heures  par  jour  ;  il  faut  s'en 
servir  beaucoup  pour  l'utiliser  pendant  une  huitaine  d'heures  : 
dans  ces  conditions,  une  voiture  mécanique  de  8  à  9  chevaux 
équivaut  à  un  véhicule  pour  lequel  on  disposerait  au  moins 
d'une  huitaine  de  chevaux  en  chair  et  os,  comme  puissance  uti- 
lisable. Voilà  l'élément  essentiel  dont  il  faut  tenir  compte,  quand 
on  prétend  comparer  le  prix  de  premier  achat,  et  aussi  les 
dépenses  courantes  d'une  voiture  automobile,  avec  ceux  d'une 
voiture  ordinaire.  Avec  le  véhicule  mécanique,  on  achète  le  trac- 
teur, les  chevaux,  en  même  temps  que  la  a  oiture  ;  ou  plutôt  on 
achète  une  série  de  tracteurs,  susceptibles  de  donner  plus  de 
vitesse  à  l'heure,  ou  de  tirer  à  la  même  allure  que  des  chevaux, 
une  charge  beaucoup  plus  importante,  pouvant,  au  besoin, 
travailler  sans  aucune  interruption,  sans  ces  périodes  de  repos 
qui  sont  indispensables  à  l'être  vivant,  et  dont  n'a  que  faire  une 
machine  bien  établie,  bien  entretenue  et  convenablement  alimen- 
tée. 

Quand  on  envisage  les  moyens  de  transport  modernes,  c'est- 
à-dire  les  transports  mécaniques,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'ils 
présentent  une  supériorité  immédiate  sur  les  anciens  procédés, 
par  suite  de  la  vitesse  bien  plus  grande  à  laquelle  ils  permettent 
de  se  déplacer  :  le  temps  est  plus  que  jamais  de  l'argent.  Et  s'il 
est  difficile  de  trou\er  une  formule  qui  nous  indique  mathéma- 
tiquement combien  de  fois  un  kilomètre  franchi  seulement  à 
25  kilomètres  à  l'heure  \aut  un  kilomètre  parcouru  à  7  ou  8  ki- 
lomètres, on  sent  du  moins  que  le  senice  qui  nous  est  rendu 
dans  le  premier  cas  est  étrangement  supérieur.  Et  c'est  encore 
une  économie  considérable  pour  nous  que  de  ne  payer  que  d'un 
prix  double  cette  accélération  si  précieuse  du  déplacement.  Il 
est  essentiel  de  songer  à  ce  qu'on  peut  demander  à  une  voiture 
attelée  d'un  cheval,  quand  on  veut  lui  faire  effectuer  un  service 
régulier,  et  pour  ainsi  dire  quotidien.  Nous  prenons  comme 
exemple  la  voiture  la  plus  légère  et  la  plus  simple,  le  petit 
véhicule  du  médecin  de  campagne,  par  exemple,  pour  lequel  on 
peut  évaluer  la  dépense  de  premier  établissement,  achat  de  la 
voiture,  du  cheval  et  des  accessoires,  à  2.500  francs  seulement  ; 
les  dépenses  annuelles  ne  dépasseront  guère  2.500  francs,  avec 
le  salaire  d'un  domestique  qu'on  payera  un  millier  de  francs  ; 
on  tient  compte,  dans  ce  chiffre  de  2.500  francs,  d'un  amortis- 
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sèment  rationnel  de  la  voiture  et  du  tracteur  animal.  A  suppo- 
ser que  le  cheval  puisse  faire  quotidiennement  une  trentaine  de 
kilomètres,  cela  fait  une  dépense  d'à  peu  près  7  francs  pour 
30  kilomètres  ;  et  sou\ent  encore  se  tient-on  bien  en  dessous  de 
ce  parcours  quotidien.  Si  bien  que  le  prix  du  kilomètre  par- 
couru ressort  à  plus  de  25  centimes.  Et  c'est  du  kilomètre  très 
lent,  si  l'on  nous  permet  celle  expression  un  peu  audacieuse  ; 
de  plus,  c'est  du  kilomètre  que  Ion  ne  f»eut  pas  multiplier  au 
delà  dun  certain  chiffre.  En  un  mot,  il  est  impossible,  en  pré- 
sence d'une  nécessité  comme  il  peut  s'en  présenter  à  tous  ceux 
qui  possèdent  une  voiture  et  qui  veulent  en  tirer  tous  les  avan- 
tages, de  majorer  considérablement  le  parcours  total  qu'elle 
peut  couvrir  dans  l'espace  dune  journée.  Avec  la  voiture  au- 
tomobile, même  la  Aoiturette  modeste,  ne  donnant  que  des  al- 
lures relativement  lentes,  —  pour  une  automobile,  — -  on  ne 
fait  en  réalité  que  du  Idlomctre  rapide  ;  et  la  durée  de  marche, 
le  parcours  total  accompli  dans  une  journée,  peuvent  être  aug- 
mentés presque  autant  qu'on  le  veut,  à  condition  naturellement 
d'avoir  un  mécanisme  en  bon  état. 

\\ec  ces  avantages,  la  dépense  kilométrique  peut,  on  est  en 
droit  de  dire  «  doit  »  être  bien  supérieure.  L'est-elle  effective- 
ment ?  Une  voiture  légère  brûlera  bien  au  kilomètre  quelque 
chose  comme  7  à  8  centimes  d'essence  ;  à  cela  il  faut  ajouter  uj* 
chapitre  qui  est  malheureusement  trop  à  considérer  encore,  ce- 
lui des  bandages  pneumatiques  en  caoutchouc,  dont  la  dépense 
atteint  souvent  10  centimes  du  kilomètre.  Mais  quoi  qu'il  en 
soit,  il  reste  encore  une  belle  marge  pour  toutes  les  autres 
dépenses,  l'amortissement,  etc.,  a^anl  que  le  kilomètre  par- 
couru revienne  aussi  cher  qu'avec  la  voiture  à  cheval.  Et  à  éga 
lité  de  dépense  kilométrique,  est-ce  que  les  raisons  que  nous 
avons  données  ne  militent  point  en  faveur  de  l'automobile  ? 

Il  est  vrai  que  la  voiturette  répondant  aux  besoins  que  satis- 
fait la  \oiture  à  -cheval  dont  nous  avons  parlé,  ne  commence 
encore  que  de  faire  son  apparition  :  les  autres  n'offrent  pas  ses 
avantages,  c'est-à-dire  ne  fonctionnent  point  dans  des  conditions 
aussi  économiques  :  et  c'est  précisément  pour  cela  que  la  clien- 
tèle réclame,  et  que  les  industriels  prennent  à  construire  la  pe- 
tite voiture  à  dépenses  restreintes,  et  pourtant  offrant  sur  l'an- 
cien véhicule  à  moteur  animal  des  avantages  considérables.  La 
voiture  de  luxe,  de  poids  bien  plus  élevé,  susceptible  de  don- 
ner des  vitesses  énormes,  à  laquelle  on  s'était  limité  jusqu'à 
présent,    entraîne   des   frais    disproportionnés   pour  une   foule 
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de  raisons  faciles  à  comprendre.  Son  moteur  est  beaucoup  plus 
puissant,  plus  compliqué,  plus  coûteux  à  établir  ;  il  dévore  au- 
trement d'essence  ;  on  l'y  pousse  encore  en  se  laissant  cons- 
tamment entraîner  à  marcher  à  des  allures  extrêmes,  pour  les- 
quelles la  consommation  croît  de  façon  extraordinairement  ra- 
pide. Enfin,  à  ces  vitesses,  les  pneumatiques  s'usent  de  la  ma- 
nière la  plus  déplorable.  Essence  et  pneumatiques  sont  les  deux 
gros  chapitres  du  budget,  pour  des  raisons  un  peu  différentes. 

Notre  admirable  tarif  douanier  n'est  pas  naturellement  sans 
relever  le  prix  de  l'essence,  au  profit,  en  grande  partie,  des 
raffîneurs  de  pétrole  qui  exercent  leur  métier  sur  notre  sol. 
Le  tarif  impose  de  9  francs  les  fOÛ  kg.  de  pétrole  brut,  et  cela 
se  retrouve  proportionnellement  dans  l'essence  qui  en  est  tirée. 
Ce  tarif  pèse  lourdement  sur  un  produit  qui  se  vend  de  30  à 
35  centimes  le  litre.  Une  autre  raison  maintient  élevé  le  prix 
de  ce  condjustible  pour  ainsi  dire  indispensable  à  l'automobi- 
lisme  :  c'est  que  lai  production  en  est  assez  faible,  par  rapport 
aux  besoins  ;  toujours  cette  maudite  loi  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande, que  les  automobilistes  voudraient  bien  sans  doutej  en  la 
circonstance,  Aoir  battre  en  brèche  de  façon  délinitive  par  nos- 
socialistes.  Autrefois,  on  était  un  peu  embarrassé  des  quanti- 
tés d'essence  que  donnait  le  raffinage  des  pétroles  pour  l'éclai- 
rage, alors  que  maintenant  l'essence  serait  le  produit  princi- 
pal à  considérer.  Et  il  n'est  pas  démontré  du  reste  que  les  gi- 
sements de  pétrole  ne  s'épuisent  pas  rapidement,  et  que  l'on 
ne  marche  au  moment  où  l'essence  ferait  vraiment  défaut. 

Le  coût  dos  pneumatiques,  c'est-à-dire  du  caoutchouc  qui  en 
forme  la  matière  constitutive  essentielle,  est  encore  sous  la  dé- 
pendance de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  Mais  comme 
le  caoutchouc  sert  à  autre  chose  qu'à  la  confection  des  bandages 
de  \oitures,  automobiles  ou  non,  nous  Aoudrions  parler  de  la 
question  à  un  point  de  vue   plus  général. 


Il  y  a  bel  et  bien  une  question  du  caoutchoue  :  nolie  ci\ili- 
sation  en  réclame  de  plus  en  plus,  et.  d'autre  part,  nous  exploi- 
tons, nous  détruisons  les  lianes  qui  nous  fournissent  la  précieuse 
sève,  sans  songer  à  l'avenir,  sans  replanter  pour  pourvoir  à 
nos  besoins  futurs.  On  ne  s'étonnera  pas  de  la  consommation 
formidal)le  de  caoutchouc  qui  se  fait,  en  pensant  aux  usages  mul-' 
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liples  qu'on  a  trouvés  à  ce  produit.  C'est  aussi  bien  la  fabrica- 
tion des  tuyaux  pour  une  foule  de  liquides,  pour  le  gaz,  que 
celle  des  chaussures  ;  en  feuille,  il  entre  dans  la  construction 
des  objets  les  plus  divers,  on  en  fait  des  applications  innombra- 
bles dans  le  domaine  de  l'électricité  ;  sous  forme  de  fils,  il  est 
non  moins  précieux.  Par  moulage,  on  en  tire  des  articles  très 
\ariés,  et  on  sait  les  services  que  rendent  les  tissus  caoutchou- 
tés. Enfin  Tautomobilisme,  pour  lequel  les  bandages  élasti- 
ques sont  à  peu  près  indispensables  (afin  de  ménager  les  se- 
cousses et  trépidations  au  moteur  et  au  mécanisme,  en  même 
temps  qu'aux  voyageurs),  a  développé  de  façon  surprenante  la 
consommation  de  cette  matière  :  d'autant  que  le  bandage,  en 
roulant  à  la  surface  des  routes,  perd  rapidement  une  bonne 
parti©  de  sa  substance,  qui  se  transforme  en  une  poussière  im 
possible  à  recueillir  et  à  utiliser  de  nou\eau.  Et,  en  présence 
de  toute  cette  consommation,  les  68.000  tonnes  que  fournissent 
annuellement  les  pays  producteurs  de  caoutchouc,  ne  sont  réel- 
lement pas  beaucoup  ;  les  2/3  en\  iron  de  cette  production  vien- 
nent du  Brésil  ;  puis  23.000  tonnes  de  l'Afrique,  où  l'exploita- 
tion intensi\e  des  arbres  ou  des  lianes  (en  même  temps  que 
des  indigènes  !)  est  sur  le  point  d'amener  un  épuisement  fu- 
neste de  ce  pays  de  production. 

Il  est  bien  certain  que  les  menaces  d'épuisement,  et  même  les 
craintes  d'une  élévation  nouvelle  du  prix  du  caoutchouc,  seraient 
rapidement  écartées,  si  l'on  se  mettait  à  pratiquer  logiquement 
la  culture  des  plantes  susceptibles  de  fournir  le  latex  d'où,  par 
la  coagulation,  on  tire  le  caoutchouc  commercialement  utilisa- 
ble. Il  est  assez  intéressant  de  remarquer  à  ce  propos  que,  un 
peu  dans  toutes  les  colonies  européennes,  les  belles  promesses 
des  fonctionnaires  prétendant  réformer  les  errements  primitifs 
des  populations  indigènes  au  moyen  de  jardins  d'essais,  de  fer- 
mes modèles,  etc.,  n'ont  à  peu  près  rien  donné  ;  au  Congo  belge, 
on  s'est  occupé  uniquement  d'aller  au  plus  pressé,  au  rende- 
ment sûr  et  immédiat,  quitte  à  ruiner  le  pays  pour  l'avenir.  Au 
Brésil,  où  le  développement  des  arbres  à  caoutchouc  donnerait 
un  produit  que  le  monde  entier  se  dispute  à  beau  prix,  le  Gou- 
vernement intervient  uniquement,  par  des  mesures  enfantines  et 
antiéconomiques,  pour  ancrer  les  populations  dans  leurs  erreurs 
et  dans  la  monoculture  du  café.  S'il  laissait  du  moins  jouer 
librement  la  bienfaisante  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  il  suf- 
firait de  peu  de  temps  pour  que  les  agriculteurs  soient  instruits 
de  leur  méprise,  par  une  leçon  qui  serait  dure,  mais  qui,  du 
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moins,  les  arrêterait  dans  une  voie  fausse,  et  cela,  au  bénéfice 
de  la  société  comme  d'eux-mêmes. 

On  comprend  que,  dans  les  conditions  que  nous  avons  indi- 
quées, l'industrie  automobile  cherche  un  succédané  pour  ces 
bandages  en  caoutchouc  si  coûteux,  ou  un  succédané  du  caout- 
chouc même  servant  à  les  fabriquer.  Le  prix  de  cette  matière, 
que  la  nature  nous  donnerait  en  quantité,  si  nous  sa\  ions  nous 
y  prendre,  a  obligé  à  ne  pas  monter  sur  pneumatiques  les  om- 
nibus automobiles,  l'usure  rapide  de  la  matière  entraînant  des 
renouvellements  qu'on  peut  qualifier  sans  exagération  de  rui- 
neux ;  et  nous  avons  vu  que,  même  pour  les  voitures  de  trans- 
port individuel,  on  dépense  plus  en  bandages,  c'est-à-dire  en 
caoutchouc,  qu'en  puissance  motrice.  Naturellement  la  cherté 
du  caoutchouc  pèse  sur  toutes  les  industries  qui  en  font  usage  ; 
et  pour  elles  comme  pour  l'automobilisme,  on  cherche  une  solu 
tion  aussi  rapide  que  possible  du  problème.  On  s'efforce  de 
trouver  une  matière  fabriquée  qui  puisse  prendre  la  place  de  la 
précieuse  gomme,  ce  qu'on  appelle  un  caoutchouc  artificiel.  En 
même  temps,  on  veut  tirer  panti  à  nouveau  de  tous  les  vieux 
objets  en  caoutchouc,  des  déchets  des  bandages  hors  de  ser- 
vice, etc.  ;  et  nous  allons  voir  que.  dans  ce  qu'on  nomme  la  ré- 
génération du  \ieux  caoutchouc,  on  se  heurte  à  une  grosse  dif- 
ficulté technique,  digne  de  tenter  nos  inventeurs  et  industriels. 

Pour  les  bandages  en  particulier,  les  inventions  se  sont  mul- 
tipliées depuis  quelques  années,  parce  qu'ils  sont  indispensa- 
bles à  la  marche  de  la  \oiture  mécanique  à  très  grande  \ itesse  ; 
sans  eux,  le  moteur  serait  rapidement  mis  hors  de  ser\icc.  Et 
l'on  entendait  ne  pas  faire  d'automobilisme  sans  réaliser  de 
grandes  vitesses.  On  a  voulu  adopter  dans  ce  but  des  mélanges 
à  base  de  gélatine,  un  pseudo-caoutchouc  enfermé  dans  une  en- 
veloppe de  cuir  ;  parfois,  l'enAcloppe  est  faite  d'une  paroi  de 
caoutchouc,  c{ui  peut  être  mince  sans  être  exposée  à  se  crever 
facilement,  et,  par  suite,  à  être  mise  hors  de  service,  sous  la 
pression  de  l'air  comprimé,  et  la  charge  du  poids  du  \éhicule. 
La  gélatine  seule  se  dessèche  peu  à  peu  après  avoir  été  addi- 
tionnée d'eau,  et  redevient  dure  comme  de  la  corne  ;  aussi, 
pour  qu'elle  demeure  à  l'état  de  gelée  et  conserve  ses  proprié- 
tés élastiques  jouant  le  caoutchouc  (jusqu'à  un  certain  point), 
il  faut  y  mélanger  de  la  glycérine,  et  aussi  un  antiseptique  em- 
pêchant la  gélatine  do  fermenter.  On  est  arrivé  de  la  sorte  à  des 
solutions  diverses,  suivant  des  tours  de  main  qui  ne  sont  pas 
intéressants  à  connaître.  Mais  quels  que  soient  les  efforts  faits. 
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il  ne  semble  pas  (|u"on  ait  trouvé  rien  de  réellement  susceptible 
de  remplacer  le  caoutchouc  et  le  bandage  pneumatique  ou  même 
plein. 

La  science  moderne  a  l'ambition  de  réaliser  toutes  les  syn- 
thèses, d'imiter  les  produits  naturels,  en  réunissant,  combi- 
nant leurs  divers  éléments,  que  l'analyse  nous  aura  révélés.  Il 
était  donc  naturel  que  l'on  songeât  à  fabricjucr  du  caoutchouc 
artificiel  de  toutes  pièces,  comme  on  l'a  fait,  par  exemple,  pour 
l'alcool.  Nous  de^■ons  dire  qu'il  y  a  bien  au  moins  une  quinzaine 
d'années  que  l'on  a  annoncé  la  production  des  premiers  caout- 
choucs artificiels  ;  et,  en  1893,  on  avait  même  affirmé  qu'une 
usine  s'était  fondée  à  Sa\annah,  et  fabriquait  couramment  un 
très  bon  caoutchouc  artificiel  (qui  n'était  pas  scientifiquement 
combiné  du  reste),  au  moyen  d'huile  de  coton  et  d'une  faible 
quantité  de  vrai  caoutchouc.  Depuis  lors,  les  découvertes  et 
les  nouvelles  sensationnelles  du  même  genre  se  sont  répétées  : 
•ce  qui  laisse  supposer  que  personne  n'a  atteint  effectivement 
le  but  poursuivi.  Tout  récemment,  on  annonçait  de  Prague  la 
création  d'une  usine  fabricant  du  caoutchouc  artifiiciel  suivant 
un  système  nouveau. 

En  attendant  qu'on  résolve  le  problème,  ou  tout  simplement 
que  des  plantations  d'arbres  ou  de  lianes  à  caoutchouc,  métho 
diquement  faites,  puissent  venir  augmenter  les  ressources  du 
monde,  et  lutter  contre  l'élévation  des  prix,  on  se  préoccupe 
du  réemploi  des  déchets  de  caoutchouc,  des  objets  en  caout- 
chouc hors  d'usage,  tout  comme  les  vieux  métaux  rentrent  dans 
la  circulation  après  être  passés  par  la  refonte.  C'est  ce  qu'on 
appelle.,  comme  nous  l'avons  dit,  la  régénération  des  déchets. 

Il  semblerait  tout  simple  d'utiliser  à  nouveau  ces  déchets  de 
vieux  caoutchoucs,  par  la  fusion,  puisque  cette  matière,  telle 
qu'elle  arrive  des  pays  de  production,  peut  se  ramollir  et  m'ênT^ 
fondre  sous  l'influence  de  la  chaleur.  Mais,  dans  la  fabrication 
de  tous  les  articles  en  caoutchouc,  on  s'empresse  de  faire  dis- 
paraître cette  propriété,  qui  serait,  en  fait,  nuisible  ;  sans  un 
traitement  particulier  qui  a  été  inventé  il  y  a  déjà  longtemps, 
la  \"Lilcanisation,  tous  les  objets  en  caoutchouc  seraient  par 
trop  sensibles  aux  variations  de  la  température,  et  leur  matière 
se  transformant  assez  vite  en  une  substance  visqueuse,  ils  de- 
viendraient inserviables.  Le  principe  de  la  vulcanisation  con- 
siste à  mélanger  le  caoutchouc  de  soufre,  puis  à  faire  agir  la 
chaleur  dans  une  étuve.  Après  cela,  le  caoulcliouc  ne  risque 
plus  de  devenir  visqueux,  il  a  une  élasticité  bien  plus  marquée  ; 
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par  contre,  il  devient  cassant  au  bout  d'un  certain  temps.  Lors 
même  qu'on  utiliserait  les  caoutchoucs  déjà  usagés  avant  qu'ils 
soient  de\"enus  cassants,  ils  vont  introduire  du  soufre  dans  les 
■objets  qu'on  en  fabriquera,  cl  dans  lesquels  on  emploiera  une 
certaine  proportion  de  caoutchouc  neuf  :  celui-ci  obligera  à  une 
nouvelle  vulcanisation,  puisque  ce  traitement  supprime  la  plas- 
ticité de  la  masse.  Et  la  proportion  de  soufre  sera  finalement 
très  exagérée  là  où  l'on  aura  mélangé  caoutchouc  neuf  et  vieux 
caoutchouc.  Sans  compter  que  ce  vieux  caoutchouc  pulvérisé  di- 
minue la  malléabilité  de  la  masse  plastique  a^■ec  laquelle  on 
prétend  mouler,  fabriquer  l'objet  de  caoutchouc. 

D'ailleurs,  on  trouve  souvent  dans  les  articles  en  caoutchouc 
des  matières  étrangères  qui  ont  été  introduites  au  moment  du 
moulage  pour  donner  plus  de  résistance  au  tout  ;  dans  les  ban- 
dages notamment,  il  y  a  des  trames,  des  tissus,  des  toiles,  des 
fibres  végétales  diverses.  Enfin,  quand  le  caoutchouc  a  un  certain 
âge  et  qu'il  est  devenu  cassant,  il  a  perdu  à  peu  près  à  jamais 
son  élasticité.  On  a  essayé  de  toutes  sortes  de  procédés  pour 
régénérer  ces  déchets  divers.  Pour  enlever  les  fibres  végétales, 
on  broie  grossièrement  les  vieux  pneumatiques,  puis  on  soumet 
le  tout  à  un  courant  d'air  qui  entraîne  les  fibres,  beaucoup  plus 
légères  que  le  reste.  On  recourt  aussi  à  des  acides  qui  détrui- 
sent les  fibres,  et  peuvent  même  dissoudre  certaines  substances 
minérales  ajoutées  au  caoutchouc.  Mais  il  faudrait  pouvoir  ren- 
dre au  caoutchouc  vulcanisé  et  durci  la  plasticité  et  l'élasticité 
premières.  Aujourd'hui,  on  paraît  a\oir  inventé  une  méthode 
qui  fait  subir  aux  déchets  un  traitement  compliqué  au  moyen  de 
substances  diverses,  terpinéol,  benzène,  alcool,  acétone,  et  grâce 
à  laquelle  on  retrouverait  finalement  un  caoutchouc  à  peu  près 
■complètement  régénéré,  visqueux,  susceptible  d'être  vulcanisé 
exactement  comme  de  la  gomme  arrivant  des  pays  de  produc- 
tion. 

Souhaitons  que  cela  soit  Mai,  que  les  \ieux  bandages  liors 
de  service  puissent  servir  à  en  faire  de  neufs  et  d'excellents  ; 
que  le  prix  du  caoutchouc  s'abaisse,  ou  du  moins  ne  monte 
plus.  Les  lois  éconoiiiiiiucs  et  roi)servation  sont  là  pour  nous 
dire  (jue  tout  abaissement  dos  prix  de  fabrication  so  Iraduil  par 
une  auûmentalion  de  bien-être. 


Le  ballon  dirigeable  est  arrivé  maintenant  à  une  forme  pra- 
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tique  :  nous  ne  disons  pas  industrielle,  en  ce  sens  qu'on  ne  peut 
point  encore  se  rendre  compte  du  prix  des  transports  effectués 
par  véhicule  aérien.  Mais  voici  que  l'on  assiste  aux  premiers 
succès  des  appareils  plus  lourds  que  l'air.  Les  partisans  de  ceux- 
ci  n'ont  pas  été  découragés  par  la  réussite  de  celui-là.  II  semble 
vraiment  que  les  machines  volantes,  en  particulier  les  aéroplanes 
(puisque  c'est  surtout  sous  cette  forme  qu'elles  se  présentent), 
offriront  toujours  une  infériorité  marquée  sur  les  plus  légers 
que  l'air  :  si  le  mécanisme  propulsif  se  dérègle,  on  est  acculé 
à  la  descente  obligée,  sinon  à  la  chute  rapide,  alors  qu'avec  le 
ballon  on  est  toujours  soutenu  en  l'air. 

-Néanmoins,  il  est  intéressant,  non  pas  précisément  de  suivre 
toutes  les  expériences  qui  ont  été  faites  récemment  avec  des 
aéroplanes,  mais  de  comprendre  en  quoi  consiste  la  difficulté  de 
ces  déplacements  aériens,  et  par  quels  procédés  on  parvient  en 
grande  partie  à  en  triompher.  Aussi  bien,  il  est  possible  que 
les  méthodes  d'équilibrage  de  ces  machines  volantes  dont  nous 
allons  indiquer  l'imperfection  actuelle,  permettent  quelque  jour 
de  régulariser  complètement  la  descente  d'un  aéroplane,  au  cas 
même  où  la  machine  propulsive  viendrait  à  s'arrêter. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  livrer  à  une  étude  historique  de  tous 
les  efforts  faits  pour  résoudre  le  problème.  Disons  simplement 
que  deux  sa^■ants  inégalement  connus,  M.  Babinet  et  M.  de 
Ponton  d'Amécourt,  a\aient  senti  que  l'élévation  et  les  déplace- 
ments dans  l'air  seraient  assurés  par  l'hélice,  en  prenant  un 
point  d'appui  sur  l'air  :  sans  doute  est-ce  un  point  d'appui  fu- 
gitif, élastique,  mais  il  est  aussi  réel  que  la  matière  liquide, 
que  l'eau,  sur  laquelle  prennent  appui  ces  bateaux  glisseurs 
dont  nous  avons  parlé  ici,  il  est  donc  tout  naturel  de  chercher 
à  trouver  ce  point  d'appui  au  moyen  d'une  grande  surface  qui 
portera  sur  une  masse  d'air  considérable  :  c'est  ce  qui  caracté- 
rise les  aéroplanes.  Mais  il  faut  que  la  machine  soit  animée  d'un 
m'ou\ement  d'avancement,  afin  de  glisser  sur  cette  masse  d'air 
qui  est  constamment  en-dessous  de  ses  surfaces  planes  ;  et  c'est 
son  a^ancement  même  qui  l'empêche  de  redescendre  vers  la 
terre,  en  obéissant  à  la  gravité.  Autrement,  l'air  qui  est  en-des- 
sous d'elle,  en  vertu  de  sa  nature,  se  déplacerait  sous  son  poids  ; 
il  se  passerait  quelque  chose  d'analogue  à  ce  qui  se  produit 
quand  nous  mettons  le  pied  sur  un  sol  trop  mou,  trop  peu  ré- 
sistant ;  nous  ne  pouvons  y  prendre  appui  qu'à  condition  d'y 
reposer  le  pied  un  très  court  instant,  et  de  porter  l'autre  pied 
plus  loin,  sans  attendre  que  le  sol  se  dérobe  sous  nos  pas.  L'aéro- 
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plane  est  donc  condamné  à  avoir  un  engin  propulseur  qui  lui 
permette  d'avancer  vite  ;  cette  force  propulsive  lui  est  au  moins 
aussi  nécessaire  pour  quitter  le  sol,  et  s'élever  suivant  un  cer- 
tain angle  en  montant  sur  un  matelas  d'air,  exactement,  encore 
une  fois,  comme  le  bateau  glissant  qui  monte  sur  l'eau  ;  en 
outre  l'aréoplane,  lui,  baigne  toujours  dans  l'air,  et  cela  aug- 
mente la  difficulté  de  son  déplacement  :  car,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  en  parlant  des  ballons,  l'air,  si  fluide  qu'il  soit,  quand 
il  s'agit  d'y  prendre  appui,  n'en  oppose  pas  moins  une  résis- 
tance considérable  aux  corps  qui  tentent  de  s'y  mouvoir  très 
vite.  D'ailleurs,  du  moment  où  l'aréoplane  se  déplace  sur  ce 
matelas  d'air  dont  nous  parlions,  c'est  exactement  comme  si 
l'air  se  déplaçait  au-dessous  de  lui.  Et  ce  courant  d'air  produit 
l'effet  que  les  enfants  appliquent  inconsciemment  pour  les  cerfs- 
volants  :  si  l'aréoplane  est  maintenu  en  équilibre  de  manière  à 
ce  que  sa  surface  inférieure  ne  soit  pas  tout  à  fait  horizontale, 
soit  légèrement  relevée  en  avant,  le  courant  d'air  va  tendre  à 
soulever  la  machine  :  les  savants  diraient  qu'il  se  produit  une 
décomposition  de  la  force  ;  une  partie  de  la  puissance  du  cou- 
rant d'air  contribuera  à  agir  sous  la  surface  de  l'aéroplane  et 
l'empêchera  de  céder  à  la  loi  de  gravité,  la  machine  ne  sera 
plus  rappelée  à  la  terre  par  son  poids. 

Avec  le  cerf-volant,  c'est  la  corde  de  retenue  qui  empêche  l'ap- 
pareil d'être  emporté  par  le  courant  d'air,  comme  une  feuille 
au  vent  ;  ici,  le  mécanisme  propulseur  remplit  un  rôle  un  peu 
analogue,  il  donne  le  moyen  à  l'aéroplane  d'agir  contre  l'air, 
contre  le  vent  même,  en  l'utilisant  pour  son  soulèvement  et  son 
maintien  dans  l'atmosphère.  Qu'on  nous  pardonne  ces  explica- 
tions un  peu  techniques,  qui  étaient  indispensables  pour  faire 
comprendre,  dans  son  essence  le  fonctionnement  de  ces  machines 
volantes  qui  semblent  destinées  à  faire  fortune.  Ce  que  nous 
avons  dit  a  dû  faire  saisir  la  nécessité  où  l'on  est  de  gouverner, 
pour  ainsi  dire,  en  hauteur  cette  machine,  en  lui  donnant  une 
inclinaison  plus  ou  moins  grande,  en  l'équilibrant  de  manière 
qu'elle  s'élève  au  départ  pour  quitter  terre,  puis  se  maintienne 
ensuite  inclinée  pour  lutter  contre  l'action  de  la  pesanteur,  qui 
tend  constamment  à  l'attirer  vers  le  sol.  Il  y  a  là  une  question 
d'équilibre  des  plus  difficiles  ;  et  c'est  elle  qui  fait  que,  dans 
les  vols  successifs  accomplis  par  les  expérimentateurs  comme 
M.  Santos-Dumont,  M.  Farman,  l'aéroplane  vient  si  souvent 
retoucher  terre,  après  n'avoir  accompli  dans  l'air  qu'un  Irajct 
assez  court  ;  on  ne  possède  pas  encore  la  technique  de  la  con- 
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duite  de  rinstrument,  les  dispositifs  sont  encore  un  peu  primitifs 
pour  maintenir  l'équilibre  et  la  direction  de  l'appareil  suivant 
l'angle  exactement  voulu  qui  lui  permettra  de  ne  pas  céder  à 
la  pesanteur,  de  ne  point  redescendre,  et  qui  cependant  ne  le 
fera  pas  se  relever  dans  une  position  où  le  courant  d'air  ne  le 
soutiendrait  plus  suffisamment  en  agissant  sous  ses  surfaces 
planes. 

Celles-ci  sont  caractéristiques  des  machines  volantes  qui  réus- 
sissent à  riieure  actuelle.  D'autre  part,  elles  n'ont  pu  se  réaliser, 
même  sous  leur  forme  imparfaite,  que  du  jour  où  l'on  a  trouvé 
des  moteuis  suffisamment  puissants  pour  animer  le  planeur  de 
la  force  propulsive  nécessaire,  et  assez  légers  pour  ne  point 
donner  à  l'ensemble  un  poids  qui  empêchât  son  soulèyeaient. 
Et  c'est  encore  l'automobilisme,  nous  entendons  le  moteur  auto- 
mobile, si  léger  et  relativement  si  puissant,  d'une  simplicité  de 
conduite  extrême,  qui  a  apporté  la  solution  désirée.  Le  colonel 
Renard,  qui  a  un  nom  dans  toutes  ces  questions,  avait  dit.  il 
y  a  déjà  un  certain  temps,  que,  pour  arriver  à  soulever  un  homme 
dans  l'air,  et  sur  l'air,  avec  un  aéroplane  propulsé  mécani(jue- 
ment,  il  fallait  réaliser  un  moteur  qui  ne  pesât  pas  plus  d'î  2  ki- 
logs  par  cheval-vapeur.  Pour  se  rendre  compte  combien  cela 
est  léger,  il  faut  se  rappeler  qu'un  moteur  à  vapeur,  même 
comme  on  en  emploie  dans  les  petits  bateaux  extra-rapides,  les 
torpilleurs,  représente,  avec  ses  accessoires  divers  indispensa- 
bles, un  poids  de  30  kgs  par  cheval  de  puissance.  Nous  touchons 
à  la  solution  du  problème  de  l'aéroplane,  tout  simplement  parce 
que  les  constructeurs  sont  parvenus  à  combiner  et  à  faire  fonc- 
tionner de  façon  satisfaisante,  des  moteurs  à  pétrole  ou  moins 
aussi  légers  que  les  réclamait  M.  Renard.  Le  moteur  exécuté 
par  M.  Esnault  Pelterie  pour  un  aviateur  du  type  aéroplane,  ne 
pèse  en  tout  que  1  kg.  1/2  par  cheval  :  c'est  stupéfiant  par  rap- 
port au  minimum  réalisé  il  y  a  seulement  quelques  années. 

Et  voilà  pourquoi  nous  assistons  à  toute  une  floraison  d'aéro- 
planes, depuis  la  première  fois  que,  avec  l'appareil  de  M.  San- 
tos-Dumont,  et  à  la  fin  de  1906,  un  homme  a  réussi  à  s'enle- 
ver en  l'air  et  à  parcourir  ainsi  une  certaine  distance.  Lors  des 
expériences  mémorables  de  M.  Lilienthal,  qui  ont  si  mal  fini, 
il  n'y  avait  pas  eu  élévation  en  l'air  :  l'expérimentateur  s'était 
lancé  d'une  certaine  hauteur,  ce  qui  lui  donnait  une  vitesse  sen- 
sible ;  et  il  se  contentait  de  descendre  en  prenant  appui  sur 
l'air,  au  moyen  des  plans  de  grandes  dimensions  sous  lesquels 
le  courant  d'air  venait  agir  et  exercer  une  poussée.  Tous  les 
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aéroplanes  pro-cèdent  de  la  même  idée  ;  ils  sont  combinés  un 
peu  diversement,  mais  toujours  à  la  façon  de  ces  cerfs-volants 
cellulaires  où  l'on  retrouve  de  grandes  cellules  ouvertes  sur 
leurs  deux  faces  extrêmes,  et  faites  de  parois  de  toile  qui  op- 
posent à  l'air  la  résistance  voulue.  On  installe  dans  la  charpente 
un  moteur  à  essence  actionnant  une  hélice  relativement  im- 
mense, afin  que  le  propulseur  trouve  un  point  d'appui  suffisant 
sur  l'air  ;  certaines  portions  du  système  sont  articulées,  pour 
déplacer  le  centre  de  gravité,  assurer  cet  équilibre  si  néces- 
saire, qu'on  ne  réalise  encore  qu'imparfaitement,  et  pour  per- 
mettre à  l'appareil  de  suivre  une  marche  montante  ou  descen- 
dante sur  le  matelas  d'air.  Au  reste,  le  tout  est  monté  ordi- 
nairement sur  des  roues  à  ressorts  :  grâce  à  cela,  l'appareil 
commence  par  rouler  sur  le  sol,  et  prend  peu  à  peu  de  la  vi- 
tesse ;  et  c'est  quand  cette  allure  est  suffisamment  rapide,  que 
le  conducteur  de  l'aéroplane  incline  le  gouvernail,  qui  fera  obli- 
quer certains  plans  horizontaux  de  l'engin  ;  ceux-ci  prendront 
appui,  obliquement  aussi,  sur  l'air,  et  l'aéroplane  s'élèvera,  si 
son  moteur  est  suffisamment  puissant  pour  soulever  son  poids 
dans  ces  conditions.  Les  roues  à  ressorts  ont  aussi  pour  effet 
d'amortir  le  choc  à  l'arrivée,  quand  l'aéroplane  redescend  plus 
ou  moins  volontairement,  sur  une  pente  d'air,  si  l'on  nous 
passe  le  mot. 

Il  y  a  un  an,  M.  Santos-Dumont  a\ait  parcouru  au-dessus 
du  sol  une  distance,  qui  prêtait  peut-être  à  rire,  7  à  8  mètres  : 
c'était  pourtant  un  commencement.  11  n'était  retombé  que  parce 
que  l'équilibre  et  l'inclinaison  convenables  ne  pouvaient  être 
exactement  maintenus.  Il  est  arrivé  un  peu  plus  tard  à  un  meil- 
leur résultat  ;  aujourd'hui,  M.  Farman  s'est  maintenu  en  l'air 
sur  près  d'un  kilomètre,  et  certainement  les  progrès  vont  se 
faire  rapides.  Evidemment,  l'aéroplane  est  un  appareil  encom- 
brant et  coûteux,  étant  donné  qu'il  faut  un  moteur  de  50  che- 
vaux de  puissance,  une  surface  de  plans  de  plus  de  50  mètres 
carrés,  pour  soulever  une  seule  personne,  et  lui  faire  parcou- 
rir des  distances  modestes  ;  mais  nous  sommes  aux  débuts  d'une 
invention,  et  il  est  bon  de  se  rappeler  avec  quelle  rapidité  s'est 
perfectionné  le  ballon  dirigeable,  du  jour  où  l'on  a  ou  trouvé 
la  voie  véritable  du  succès. 


Quelques  catastrophes  plus  ou  moins  retentissantes  ont  ré- 
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cemment  attiré  l'attention,  de  façon  fort  défavorable,  sur  les 
ponts  métalliques  :  on  n'a  pas  oublié  sans  doute  l'effondrement 
du  pont  d'Angers,  sous  le  passage  d'un  train  des  Chemins  de 
fer  de  l'Etat  ;  ni  l'écroulement,  en  cours  de  construction,  de 
l'immense  pont  du  Saint-Laurent,  dont  certaines  travées  eussent 
atteint  une  longueur  de  550  mètres  environ.  Pour  le  premier,  la 
conspiration  du  silence  s'est  assez  bien  faite  :  il  ne  fallait  pas 
avouer  que  l'exploitation  modèle  d'un  réseau  d'Etat  pouvait 
donner  lieu  à  semblables  incidents.  Tout  en  reconnaissant  qu'un 
déraillement  n'est  pas  toujours  possible  à  prévenir,  même 
avec  une  organisation  excellente,  qu'une  locomotive  qui  saute 
sur  le  tablier  d'un  pont  et  vient  heurter  les  poutres  métalli- 
ques (non  faites  pour  ce  contact  un  peu  violent),  risque  beau- 
coup de  rompre  des  pièces  essentielles  à  l'homogénéité  de  la 
construction  ;  nous  rappellerons  qu'il  a  été  prouvé,  malgré 
tout,  que  l'administration  des  Chemins  de  fer  de  l'Etat  ne  s'était 
pas  soumise  aux  règles  imposées  aux  vulgaires  Compagnies 
privées,  pour  les  vérifications  des  ponts  métalliques  existants. 
Pour  ce  qui  est  du  pont  de  Québec,  on  a  éclairci  à  peu  près  la 
cause  de  l'effondrement  de  l'énorme  charpente  métallique  que 
l'on  était  en  train  de  construire  dans  le  vide,  en  porte-à-faux, 
comme  cela  se  fait  maintenant  couramment.  L'acier  est  une 
substance  qui  résiste  merveilleusement  aux  efforts  de  traction  ; 
c'est  ce  qui  fait  qu'une  tige  mince,  ou  un  câble  d'acier  de  très 
minime  diamètre,  supportera  victorieusement  un  poids  consi 
dérable  attaché  à  son  extrémité.  Mais  quand  on  le  comprime, 
c'est-à-dire  quand  le  poids  supporté  tend  à  l'aplatir  sur  lui- 
même,  ses  qualités  sont  fort  inférieures  ;  et  les  pièces  du  pont 
de  Québec  qui  se  sont  effondrées  l'ont  fait  justement  dans  ces 
conditions.  Des  poutres  d'acier,  faites  du  reste  de  tout  un  treil- 
lis, un  entrelacement  de  barres  et  de  tôles,  se  sont  effondrées 
sur  elles-mêmes,  parce  qu'on  leur  faisait  supporter,  durant  le 
montage,  une  charge  de  compression  trop  considérable  pour 
leurs  forces. 

Le  danger  n'était  pas  à  redouter  une  fois  l'ouvrage  complète- 
ment construit,  parce  que  les  divers  éléments  de  la  construc- 
tion devaient  se  prêter  un  appui  mutuel  ;  mais  cette  catastrophe 
montre  néanmoins  que  les  ingénieurs,  les  constructeurs  (parti- 
culièrement de  l'autre  côté  de  l'Atlantique),  ont  une  tendance  à 
exagérer  ce  qu'on  peut  demander  au  métal,  à  vouloir  construire 
par  trop  léger,  en  imposant  au  métal  des  efforts  démesurés. 
On  se  fie  à  des  essais  de  laboratoire,  et  souvent  à  des  calculs 
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plus  OU  moins  basés  sur  la  théorie,  pour  tirer  parti,  au  maxi- 
mum, des  matières  premières  assurément  merveilleuses  que  pro- 
duit la  métallurgie  moderne  ;  dans  le  pont  de  Québec,  en  parti- 
culier, on  avait  commencé  d'employer  des  poutres  métalliques 
qui  représentaient,  comme  volume,  moins  de  la  moitié  de  cel- 
les  du  fameux  pont  du   Forth,   pont   gigantesque,   mais  bien 
moins  audacieux,  d'une  portée  plus  faible  que  le  pont  de  Qué- 
bec. Nous  prenons  peu  à  peu  trop  de  confiance  dans  les  maté- 
riaux que  nous  savons  utiliser,  et  nous  abandonnons  lee  habi- 
tudes de  précaution  qui  étaient  de  rigueur  il  n'y  a  pas  encore 
longtemps.  Trop  souvent  aussi  l'ingénieur  en  arrive  à  considé- 
rer les  formules  comme  des  vérités  absolues,  alors  qu'elles  ont 
tout  au  plus  la  valeur  de  moyennes  qui  ne  sont  que  des  approxi- 
mations. Et,  comme  le  disait  un  professeur  anglais,  le  Pr.  Bar.r, 
dans  ce  milieu  anglais  où  l'on  attache  plus  d'importance  aux 
observations  pratiques  qu'aux  formules  et  aux  calculs  savants, 
il  faut  faire  «  trop  fort  »,  et  non  pas  seulement  «  assez  fort  )). 
IMais  on  peut  se  demander  également  si  le  métal,  lors  même 
qu'on  l'emploie  en  masses  suffisantes,  sous  forme  de  poutres 
extrêmement  robustes,  est  bien  à  même  de  résister  longtemps 
à  tous  les  agents  de  destruction  qui  le  menacent  :  à  commencer 
par  cette  rouille,   que  nous  voyons  constamment  ronger  sous 
nos  yeux  les  objets  en  fer  ou  en  acier  que  nous  employons  aux 
usages  les  plus  divers,  même  à  l'intérieur  des  habitations.  Et 
la  question  est  d'autant  plus  grave  (non  plus  seulement  pour 
les    ponts,    où  pourtant  la  préservation    contre  la  rouille    est 
un  important  facteur  de   sécurité),   que   les   constructions   mé- 
talliques se  multiplient  chaque  jour,  et  qu'en  réalité  on  n'a  pas 
encore   eu  le   temps   d'éprouver  leur  résistance.   L'acier,  car 
c'est  lui  surtout  que  nous  utilisons,  à  cause  de  ses  qualités  par- 
ticulières, est  sujet  à  une  action  redoutable  de  la  part  de  la 
rouille  ;  et  aussi  de  ces  phénomènes  d'électrolyse  qui  se  pro- 
duisent assez  souvent,  à  notre  époque  où  les  conducteurs  élec- 
triques  circulent  de   toutes   parts,   et   peuvent   laisser  fuir   une 
partie  du  courant  quils  sont  chargés  de  transporter.  La  ques- 
tion de  la  bonne  conservation  du  métal  est  d'autant  plus  grave, 
que  fréquemment  les  poutres  et  charpentes  métalliques  ne  peu- 
vent pas  être  surveillées  de  très  près  et  de  façon  constante.  La 
rouille  est  spécialement  terrible,  en  ce  sens  que,  quand  elle  a 
commencé    d'attaquer  une  pièce   d'acier,    elle  poursuivra   son 
œuvre  même  sous   la   peinture  dont  on  aurait  pu  enduire   le 
métal,  si  l'on  n'a  pas  auparavant  enle\é  toute  écaille  de  rouille. 
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Or,  les  pièces  métalliques  qui  sortent  de  l'usine  métallurgique 
peuveD;t  commencer'  de  se  rouiller  aussitôt  après  leur  fabrica- 
tion,  si  l'on  ne  prend  des  précautions  minutieuses  ;   c'est  du 
reste  pour  cela  que  presque  toujours  ces  pièces  reçoivent  une 
couche  de  peinture,  généralement  de  minium,  à  l'usine  même, 
avant  expédition  sur  le    chantier  où  elles  seront  utilisées.   La 
rouille,   c'est  comme  la  pourriture  de  lacier,  et  trop  fréquem- 
ment elle  se  propage  sans  qu'on  s'en  doute,  jusqu'au  moment 
où  le  métal,  ro'Ugé  à  cœur,  a  perdu  toute  solidité  et  se  rompt. 
Pour   ce  c[ui  est  des  constructions   où  l'ossature  métallique 
reste  à  nu,  on  en  est  encore  à  trouver  un  revêtement  qui  em- 
pêche complètement  cette   oxydation  ciu'est  la   rouille  ;    et    on 
considère  que  les  ponts   en  acier,   par  exemple,   seront   dune 
durée  manifestement  inférieure  aux  ponts  en  maçonnerie,  tout 
en  nécessitant  un  entretien  pourtant  autrement  important  ;   ds 
sont  du  reste,  à  ce  double  égard,  inférieurs  aux  ouvrages   en 
fonte,  mais,  avec  ceux-ci  on  ne  peut  aborder  ces  grandes  por- 
tées   qui   s'imposent   au   constructeur   moderne.    Par   contre   il 
est  relativement  consolant  de  constater  que,  quand  l'acier  est 
noyé  dans  du  béton,  comme  c'est  le  cas  pour  le  béton  armé  ; 
quand    il   est   protégé   par  des   revêtements  bien  étanches   de 
plaques   ou  de  briques   réfractaires,   ainsi  que   cela   se   passe 
dans  les  constructions  tout  à  fait  modernes  à  squelette  métal- 
lique ;  il  est  en  général  fort  peu  attaqué  par  la  rouille  au  bout 
d'une  quinzaine  d'années.    Mais   les  observations  faites  n'ont 
pu  porter  que  sur  une  période  aussi  courte,  et  les  constructeurs 
romains,    dans    leur    tombe,    doivent    sourire  à  ce  chiffre  de 
quinze  années  ! 

D.\iMEL  BeLLET. 
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I 

AI.  Levasseiir  a  l'ait,  à  l'Ai'adémie  des  sciences  morales  et  i)o- 
liques,  une  communication  fort  importante  sur  le  peujih'  (il- 
gérien. 

Aujourd'hui,  grâce  à  des  documents  nombreux  et  à  des  statis- 
tiques qui,  sans  être  parfaites,  méritent  la  confiance,  il  est  per- 
mis d'établir  la  démographie  algériene. 

Un  premier  fait  bien  connu  est  l'augmentation  du  total  des 
habitants  de  l'.Mgérie.  qui  peut  être  à  peu  près  constatée  par  les 
dénombrements  opérés  depuis  185(1.  On  eu  était,  en  1856,  au 
nombre  de  2  millions  1/2  ;  on  a  atteint  celui  de  i.739.000  en  1901 
(y  compris  l'armée)  ;  le  recensement  de  1906  accuse  aussi  une 
augmentation  ;  il  y  a  donc  eu  à  peu  près  doublement  de  la 
population  en  un  demi-siècle,  ou  tout  au  moins  l'apparence  d'un 
doublement  ;  car  il  est  à  peu  près  certain  que,  pour  la  popu- 
lation indigène,  il  y  avait  plus  d'omissions  autrefois  qu'au- 
jourd'hui. D'autre  part,  il  est  certain  que  la  population  indi- 
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gène,  sous  le  bénéfice  de  la  paix  que  la  domination  française 
lui  a  procurée  et  malgré  les  expropriations  qui  ont  privé  de 
leurs  terres  des  tribus  arabes  et  des  communes  berbères,  a  aug- 
menté. Ils  étaient  2.320.000,  en  1856,  mais  les  Israélites  indi- 
gènes étaient  confondus  avec  les  Musulmans.  Depuis  1872,  en 
effet,  chaque  recensement  a  enregistré  un  nombre  plus  grand 
de  Musulmans,  sujets  français  :  2.125.000  en  1872  et  4.072.000, 
en  1901.  Il  est  vrai  qu'en  1872  l'agitation  politique  a  été  un 
obstacle  à  un  dénombrement  complet  et  qu'on  peut  estimer  que 
la  population  indigène  (Israélites  non  compris)  dépassait  déjà 
2  millions  1/2.  ainsi  que  l'avait  constaté  le  dénombrement  de 
1866.  On  peut  néanmoins  estimer  que  cette  population  a  aug- 
menté de  1856  à  1901  d'un  million  trois  quarts,  soit  d'environ 
74  %.  Il  comiendrait  même  d'ajouter  à  ce  nombre  2.000  mu- 
sulmans tunisiens  ou  marocains,  classés  comme  étrangers. 

La  population  indigène  ou  naturalisée  a  augmenté  à  peu  près 
dans  la  même  proportion  :  66  "/„  de  1861  (28.00)  à  1901  (57.132). 

A  cette  masse  de  4.155.000  Africains,  l'Europe  peut  opposer 
364.000  Français  d'origine  ou  naturalisés  et  222.000  Italiens. 
Espagnols,  etc.  en  tout  584.000  :  c'est  à  peu  près  une  propor- 
tion de  13  %  de  la  population  totale.  En  réalité,  si  on  défalque 
les  étrangers  naturalisés,  le  nombre  des  Français  d'origine  ba- 
lance à  très  peu  près  celui  des  étrangers  d'origine.  La  popu- 
lation européenne  a  relativement  eu  un  accroissement  supérieur 
à  celui  de  la  population  indigène.  De  7.812  en  1833,  au  len- 
demain de  la  conquête,  elle  s'est  élevée  au  chiffre  de  159.000, 
en  18.56,  à  l'époque  de  l'achèvement  de  la  conquête,  en  1901 
à  582.000.  De  1856  à  1901,  l'accroissement  est  de  272  "'„. 

Dans  la  population  européenne,  les  Français  ont  toujours 
formé  la  majorité  :  1861,  112.229  contre  80.517;  1876,  156.365 
contre  1.55.072  :  1901,  364.257  contre  219.587  étrangers  euro- 
péens. Dans  le  groupe  étranger  se  distinguent  les  Espagnols 
(155.265),  les  Italiens  (38.791).  Jusque  vers  1886,  le  nombre  des 
Français,  nés  en  France,  l'emportait  sur  le  nombre  de  ceux  qui 
étaient  nés  en  Algérie.  Il  en  est  autrement  aujourd'hui 

La  moyenne  quinquennale  de  la  nuptialité  de  la  population 
européenne  a  varie  entre  69  et  79  depuis  1874  ;  elle  est  en 
moyenne  générale  de  7,3  mariages  par  1.000  habitants,  taux 
un  peu  inférieur  à  celui  de  la  métropole.  La  fusion  a\ec  la  race 
musulmane  ne  progresse  pas.  Dans  ces  26  dernières  années. 
126  Européens  se  sont  mariés  avec  des  musulmanes  et  130  mu- 
sulmans avec  des  Européennes  ;  148  Européens  ont  épousé  des 


ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET   POLITIQUES  iOS 

juives  indigènes  ;  133  Israélites  indigènes,  des  Européennes. 
Cependant  les  unions  libres  sont  assez  fréquentes  dans  les 
touches  inférieures  de  la  population.  Entre  Européens,  les  ma- 
riages croisés  sont  plus  fréquents  ;  ils  figurent  à  raison  de 
16  °/o  à  peu  près  en  moyenne  dans  le  total  des  mariages  d'Eu- 
ropéens, de  1875  à  1889  ;  en  1903,  le  nombre  des  croisements 
réels  a  été,  pour  les  Français,  de  18,6  sur  101  mariages  ;  pour 
les  Françaises,  de  8,4  ;  pour  les  Espagnols,  5,9,  les  Espagnoles, 
22,5;  pour  les  Italiens,  40,  les  Italiennes,  36,1.  Les  divorces  ne 
sont  pas  plus  fréquents  en  Algérie  qu'en  France. 

Le  nombre  des  naissances  a  augmenté  dans  la  population  eu- 
ropéenne, à  mesure  que  grossissait  la  colonie,  mais  avec  un 
taux  de  natalité  différent  selon  les  périodes.  Depuis  1889,  le 
nombre  des  naissances  est  d'un  peu  plus  de  17.00,  variant  entre 
18.079  (en  1889)  etl6.582  (en  1895),  avec  une  natalité  moyenne 
de  33,6  pour  la  période  1877-1896  et  de  29,1  pour  la  période 
1897-1904.  En  Algérie,  comme  en  France,  et  dans  la  majorité 
des  Etats  de  l'Europe,  la  natalité  tend  à  baisser.  Elle  apparaît, 
•aujourd'hui  comme  jadis,  plus  faible  dans  la  colonie  fran- 
çaise que  dans  la  colonie  élrangèic.  On  peut  estimer  à  -38  ou 
39  pour  l.OOO  la  natalité  des  naturalisés  et  conclure  relativement 
à  la  natalité  des  diverses  races  européennes,  que  ces  races  ont 
en  Algérie,  à  peu  près  le  même  nombre  de  naissances  qu'en  Eu- 
rope et  que  ce  n'est  point  une  différence  dans  l'habitat,  ou  une 
différence  dans  le  climat  qui  fait  varier  cette  natalité.  La  nata- 
lité illégitime  est  plus  forte  en  Algérie  qu'en  France. 

Quant  au  sexe  des  enfants,  le  rapport  ressemble  à  celui  de 
l'Europe  :  104  garçons  pour  100  filles  en  1897-1904.  La  morta- 
lité, très  variable  d'une  année  à  l'autre,  était  généralement  très 
forte,  avant  1876.  En  1849,  année  de  déportation  et  de  choléra, 
le  taux  est  monté,  très  exceptionnellement,  il  est  vrai,  jusqu'à 
93  pour  mille  ;  mais  il  a  sou\cnt  dépassé  iO  jusqu'en  18.56,  et 
de  1856,  il  a  oscillé  entre  39  et  24.  Depuis  1876,  il  baisse.  Le 
taux  réel  de  la  mortalité  algérienne  est  de  20  à  21  pour  1.000  ; 
taux  à  peu  près  semblable  à  celui  de  la  métropole.  Come  partout, 
les  décès  masculins  sont  supérieurs.  De  tous  les  enfants  algé- 
riens, ce  sont  les  enfants  des  Françaises  qui  offrent  à  la  mort 
le  contingent  relativement  le  plus  fort,  dans  les  six  premiers 
mois  de  la  vie.  Mais  leur  mortalité  propre  n'est  pas  supi-rieure 
à  celle  de  leurs  frères  de  la  métropole. 

La  population  d'origine  européenne  s'acclimalo  in  Ala"éri(\ 
L'équilibre  des  races  européennes,   dans  ce  pays,   soulève  de 
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graves  questions.  Les  Français  par  origine  ou  par  naturali- 
sation, 'Continuent  à  Tonner  la  majorité  ;  mais  lémigration 
grossit  les  rangs  des  autres  nationalités  plus  que  la  leur  et  la 
natalité  plus  forte  de  ces  nationalités  étrangères  produit  un 
effet  du  même  genre.  La  supériorité  du  groupe  français  est  due 
surtout  à  la  naturalisation  qui  fonctionne  automatiquement,  en 
\ertu  de  plusieurs  lois  et  surtout  de  la  loi  du  26  juin  1889'.  11 
y  a  eu  ainsi  3L064  naturalisations  de  1860  à  1904  et  les  natu- 
ralisés ont  fait  souche  ;  ils  étaient  71.793,  au  recensement  de 
1901.11s  jouissent,  icomm©  les  Français  d'origine,  des  droits 
civils  et  politiques.  C'est  l'accession  aux  droits  politiques  qui 
inquiète  les  Algériens  de  souche  française,  qui  les  accusent  de 
n'avoir  pas  pris,  avec  le  droit  de  \ote,  l'esprit  français.  Déjà, 
dans  le  corps  électoral  d'un  certain  nombre  de  communes,  les 
naturalisés  possèdent  la  majorité. 

A  la  suite  de  cette  lecture,  des  observations  ont  été  pré- 
sentées. 

AI.  Paul  Leroy-Beaulieu  a  tout  d'abord  contesté  que  l'on 
puisse,  pour  le  moment,  parler  d'un  peuple  algérien  :  il  y  a  des 
populations  algériennes  diverses,  juxtaposées,  et  dont  certai- 
nes n'ont  aucune  tendance  à  se  mélanger  ;  le  peuple  algérien 
se  formera  peut-être,  mais  sa  formation  est  à  peine  commencée, 
il  y  faudra  quelques  générations  ;  on  ne  compte  que  par  di- 
zaines, les  unions  légitimes  entre  européens  et  indigènes. 

En  second  lieu,  M.  Leroy-Beaulieu  fait  ^aloir  les  lacunes  des 
statistiques  algériennes.  On  sait  rarement  si  l'armée  y  est  com- 
prise et  pourtant,  elle  se  compose  de  55  à  60.000  hommes,  dont 
45.000  Français  environ.  Pareillement,  pour  les  Israélites  indi- 
gènes naturalisés  ;  tantôt,  on  les  comprend  dans  la  population 
française,  tantôt,  on  ne  les  y  comprend  pas  ;  cela  fausse  les 
statistiques,  d'autant  plus  que,  chez  eux,  il  y  a  une  énorme  na- 
talité et  la  mortalité  n'y  est  pas  très  grande.  En  tout  état  de 
cause,  on  indique  bien  dans  les  relevés,  les  Israélites  de  la  caté- 
gorie supérieure,  qui  ont  adopté  notre  langue,  nos  mœurs, 
notre  manière  de  vivre  ;  mais,  à  côté  de  ceux-là  qui  sont  en 
nombre  restreint,  la  grande  masse  des  Israélites  indigènes  na- 
turalisés gardant  leurs  habitudes  et  leur  manière  de  Aivre  tra- 
ditionnelles ne  sont  pas  toujours  portés  ou  bien  sont  indiqués 
à  part.  On  dit  que,  dans  le  groupe  français,  la  natalité  est  de 
tant  pour  cent  ;  mais  si  le  groupe  français  comprend  les  65 
ou  66.000  Israélites  indigènes,  qui  sont  excessivement  proli- 
fiques la  natalité  des  Français  apparaît  comme  plus  forte. 
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La  question  des  étrangers  attire  naturellement  l'attention.  On 
s'élève  contre  la  loi  de  1890  qui  a  établi,  pour  les  descendants 
d'étrangers  en  Algérie,  la  naturalisation  automatique.  Cette  loi 
est  bonne,  mais  elle  doit  être  appliquée,  avec  des  tempéraments. 
Dans  la  province  d'Oran,  l'élément  espagnol  est  plus  nombreux 
que  l'élément  français  ;  il  a  conservé,  en  grande  partie,  la 
langue  espagnole  ;  ce  groupe  forme  un  corps  très  cohérent.  On 
pourrait  exiger  que,  pour  remplir  des  fonctions  publiques,  et 
même  peut-être  pour  être  électeurs,  les  étrangers  naturalisés 
connussent  la  langue  française.  Cela  se  pratique  dans  certaines 
colonies  anglaises.  Ce  serait  une  espèce  de  défense  très  modé- 
rée de  la  nationalité  française  et  une  incitation  aux  étrangers  à 
se  rapprocher  de  nous. 

M.  Gabriel  Monod,  ayant  demandé  comment  il  sera  possible 
de  reconnaître  les  Israélites  indigènes,  au  point  de  vue  de  la 
statistique,  M.  Leroy-Beaulieu  a  répondu  que  les  statistiques 
algériennes  les  connaissent  parfaitement,  elles  fournissent  à 
leur  sujet  des  renseignements  démographiques  intéressants. 
Dans  nombre  de  documents  algériens  on  fait  la  distinction 
entre  les  Israélites  naturalisés  et  les  Français,  mais  on  ne  la 
fait  pas  partout,  et  notamment,  on  les  comprend  souvent  dans 
le  chiffre  global  de  la  population  française.  On  dit  qu'il  sera 
très  difficile  de  distinguer  les  israélites  indigènes  des  israélites 
naturalisés  et  des  israélites  français  ;  les  israélites  indigènes 
existent  parfaitement  pour  les  statistiques  algériennes,  il  s'agit, 
non  pas  de  distinction  religieuse,  mais  de  distinction  ethnique, 
se  traduisant,  d'ailleurs  par  des  caractères  extérieurs,  comme 
le  costume  et  souvent  la  langue. 

M.  Arthur  Raffalovich,  correspondant  de  l'Académici  a  fait 
une  importante  lecture  sur  L'évolution  de  la  législation  budgé- 
taire en  Russie. 

Parmi  les  Collèges  ou  directions  générales  que  Pierre-le- 
Grand  institua,  l'administration  des  finances  fut  représentée  par 
le  Collège  caméral,  le  Comptoir  des  états  et  le  Collège  de  ré- 
vision. Ce  système  confiait  à  des  organes  différents,  d'une  part, 
le  soin  d'établir  le  projet  des  recettes  et  d'en  assurer  le  recou- 
vrement ;  (le  Fautrc,  la  charge  de  faire  les  dépenses,  d'après 
un  état  particulier,  dressé  pour  chaque  branche  de  l'adminis- 
tration publique  ;  de  l'ensemble  de  ces  états  spéciaux,  le  Comp- 
toir rédigeait,  vers  la  fin  de  l'année,  un  état  général  ou  budget 
qui  devait  recevoir  la  sanction  du  s6u\ernin.  avant  d'circ  mis 
en  vigueur.   Le  Collège  de  révision  vérifiait  la  régularité  des 
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dépenses  et  les  comptes  de  recettes.  Après  la  mort  de  Pierre- 
le-<lraiKl.  un  oukase  de  1726  mit  fin  à  la  séparation  des  recettes 
et  des  dépenses,  il  réunit  le  Comptoir  des  états  au  Collège  camé- 
ral.  L'organisation  imaginée  par  Pierre-le-Grand  subit  des  mo- 
difications de  la  part  de  ses  successeurs.  Mais  ce  fut  seulement 
en  1796  qu'un  oukase  constitua  un  département  réunissant  les 
différents  services  financiers. 

Jusque  A  ers  1861,  chaque  département  ministériel  ou  chaque 
service  avait  des  re\"enus  indépendants  qu'il  touchait  ou  dépen- 
sait à  sa  guise,   tout  budget  embrassant  l'ensemble    des  ser- 
vices publics  étant  impossible.  Un  règlement  du  22  mai  1862  in- 
troduisit la  centralisation  des  recettes  et  la  spécialisation  des 
crédits.   Ce  texte  contient  la  législation  sur    la    préparation, 
l'examen,  l'approbation  et  l'exécution  des  budgets  particuliers 
des  ministères  et  des  services  assimilés  aux  ministères  (direc- 
tions générales  autonomes).  Avec  le  temps,  ce  règlement  a  subi 
des  modifications  et  des  additions  de  détail,  mais  les  grandes 
lignes   en   sont   demeurées   intactes.   Ainsi,   jusqu'à   l'institution 
de  la  Chambre  des  députés,  chaque  ministère  était  obligé  de 
préparer  son  budget   particulier,   pour  une  date  déterminée  et 
.Jans  une  forme  strictement  réglée  à  l'avance  :  les  projets  de 
budgets  particuliers,  en  commençant  par  les  départements  se- 
condaires,   étaient  communiqués,  en  même  temps,  par  les  Mi- 
nistres respectifs,   à  des  dates  fixées  d'avance,  au  Conseil  de 
l'Empire,  au  Ministre  des   Finances  et  au  Contrôleur  de  l'Em- 
pire.Ces  deux  derniers  devaient  dans  le  mois  effectuer  la  révision 
et  faire  part  de  leurs  observations  et  critiques  au  Conseil  de 
l'Empire  et  au  Ministre  intéressé  ;  les  Ministres  intéressés  de- 
vaient dans  les  six  jours  fournir  leurs  explications  au  Conseil  de 
l'Empire,  qui  statuait. Le  Règlement  de  1862  imposait  au  Ministre 
des  Finances,  l'obligation  de   pourvoir  en  établissant  le  budget 
général  à  ce  que  les  recettes  soient  proportionnées  aux  dépenses, 
et,  dans  le  cas,  où  l'équilibre  ne  pourrait  être  atteint  par  les  éco- 
nomies,  effectuer  de  nouvelles  recherches    pour    combler    le 
déficit  prévu.  Le  travail  s'effectuait  dans  les  délais  fixés  par  la 
loi.  de  façon  à  ce  que  le  budget  fut  revêtu  de  la  sanction  impé- 
riale, avant  le  début  du  nouvel  exercice.  Grâce  à  la  rigoureuse 
observation  des  délais  fixés,  la  loi  de  finances  a  toujours  été 
depuis  1885,  publiée  le  1"  janvier  de  l'année,  donnant  son  nom 
à  l'exercice  et  quelquefois  même  avant  cette  date.  Le  contrôle 
fut  organisé,  d'une  façon  effective,  par  la  création,   en   1864, 
des  Chambres  ou  Cours  de  comptes  provinciales  placées  on  de- 


ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET    POLITIQUES  i09 

hors  de  l'Administration  locale  générale,  à  Tinstar  des  insti- 
tutions judiciaires  et  ne  relevant  que  du  Contrôle  central. 

Le  Manifeste  du  17  octobre  1905,  annonçant  que  l'empereur 
exercerait  dorénavant  le  pouvoir  exécutif,  avec  la  collaboration 
des  représentants  du  peuple,  auquel  il  octroyait  les  bases  iné- 
branlables de  la  liberté  civique,  a  modifié  la  situation  :  un  ou- 
kase du  8-21  mars  1906  a  déterminé  le  mode  d'examen  du 
budget  de  rEmpiio  par  les  Assemblées  législali\es  russes  : 
le  projet  de  loi  de  finances  doit  être  déposé  en  même  temps  au 
Conseil  de  l'Empire  (transformé  par  l'adjonction  des  membres 
élus)  et  à  la  Chambre  des  députés  et  être  débattu  par  chacune 
de  ces  assemblées,  suivant  la  procédure  adoptée  pour  la  dis- 
cussion des  autres  actes  législatifs.  Ne  sont  pas  soumis  à 
l'examen  du  Conseil  de  l'Empire,  les  crédits  à  ouvrir  à  la  Cham- 
bre des  députés,  ni  à  l'examen  de  cette  dernière,  les  crédits 
à  ouvrir  au  Conseil  de  l'Empire.  Xe  sont  pas  sujets  à  réduction, 
les  crédits  à  ouvrir  pour  le  service  de  la  dette  publique  et  l'ac- 
complissement des  autres  engagements  contractés  par  l'Etat, 
étant  donné  que  ces  allocations  sont  rigoureusement  d'accord 
avec  les  clauses  d'émission  des  emprunts.  Ne  peuvent  être  l'ob- 
jet de  radiations,  ni  de  modifications,  .au  cours  de  la  discussion 
du  budget,  les  recettes  et  les  dépenses  qui  sont  portées  dans  le 
projet  de  loi  de  finances,  en  vertu  de  prescriptions  s'imposant 
Ne  peuvent  de  même  être  portées  au  budget,  pendant  la  dis- 
cussion de  la  loi  de  finances,  des  dépenses  qui,  jusque-là,  n'in- 
combaient pas  au  Trésor. 

Ces  dispositions  rappellent  ce  que  l'on  désigne  en  Angleterre, 
sous  le  nom  de  fonds  consolidés,  c'est-à-dire  un  ensemble  de 
dépenses  qui, en  raison  de  leur  caractère  permanent,  ont  été 
établies,  une  fois  pour  toutes  par  des  lois  spéciales  qui  res- 
tent en  vigueur,  tant  qu'elles  n'ont  pas  été  expressément  abro- 
gées. Le  fonds  consolidé  échappe  au  vote  annuel  du  Parlement. 
L'établissement  du  fonds  consolidé  a  le  grand  a\antage  de  ne 
pas  mettre  perpétuellement  en  question  des  dépenses  dont  l'ac- 
quittement est,  pour  le  pays,  d'un  intérêt  \ifal.  On  assure  le 
crédit  de  l'Etat,  en  dégageant  ses  créances  des  comi»lications 
politiques,  auxquelles  le  vote  du  budget  peut  donner  lieu. 

Les  lois  et  décrets  rendus  en  1906,  en  matière  budgétaire, 
devaient  recevoir  leur  première  application,  lors  de  l'examen  de 
la  loi  de  finances  de  l'exercice  1907.  Mais,  vu  la  dissolution  de 
la  Chambre  des  députés  et  la  fixation  au  20  février  1907  de 
la  date  de  l'ouverture  de  la  nou\ell(>  (Immbic.  (\ou\  (|ucslions 
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se  sont  posées  :  1°  selon  quelles  modalités  le  budget  général 
de  1907  doit -il  être  approu\é.  les  séances  des  deux  Assemblées 
législatives  sétant  trouvées  interrompues  à  l'époque  fixée  par 
l'examen  du  budget  ?  2°  jusqu'à  ce  que  le  budget  général  ait 
é1é  approuvé,  sur  quelles  bases  doivent  être  ouverts  et  mis  à 
la  disposition  des  Ministres  les  crédits  nécessaires  aux  besoins 
de  TElat  ? 

Sur  le  premier  point,  le  Conseil  des  Ministres  a  reconnu  qu'il 
ne  pouvait  être  question,  même  à  titre  provisoire,  -de  sanc- 
tionner la  loi  de  finances  de  1907  en  l'absence  du  Conseil  de 
l'Empire  et  de  la  Chambre  des  députés,  et  que  la  seule  voie 
à  sui\Te  consistait  à  présenter  le  budget  général  à  l'examen  des 
deux  Assemblées  législatives,  à  la  date  même  pour  laquelle 
était  convoquée  la  nouvelle  Chambre  des  députés,  soit  le  20 
février  1907.  Sur  le  second  point  le  Conseil  des  Ministres  a  été 
d'avis  que,  pour  faire  face  aux  dépenses  à  effectuer  par  l'Etat, 
jusqu'à  ce  que  la  nouvelle  loi  de  finances  ait  été  rendue,  des 
crédits  provisoires  devaient  être  ouverts.  C'est  ce  qui  a  été  fait. 

Des  chiffres  intéressants  ont  été  fournis  par  M.  Levasseur 
sur  la  mortdlilé  à  Paris. 

La  mortalité  tend  à  diminuer  certainement  dans  cette  ville. 
En  1821-1825,  il  y  avait  32  décès  annuels  par  100  habitants. 
En  1901-1905,  il  n'y  en  avait  que  17,9.  Cette  diminution 
a  été  plus  forte  depuis  une  vingtaine  d'années  qu'elle  n'avait 
été  auparavant.  Tous  les  âges  en  ont  profité,  surtout  la  pre- 
mière enfance.  Beaucouf  de  maladies  sont  devenues  moins 
meurtrières.  Toutefois  la  tuberculose  l'est  encore  beaucoup  r 
elle  a  fait,  en  1901-1905,  456  victimes  par  an  sur  100. 000  habi- 
tants. Sous  ce  rapport,  le  progrès  est  moindre  à  Paris  que 
dans  d'autres  capitales,  notamment  à  Londres  et  à  Berlin. 

AL  Espinas  a  résumé,  dans  une  courte  notice,  le  résultat  de 
lecherches  récemment  entreprises  sur  Cabet  et  Vlcaiie. 

La  doctrine  icarienne  était  une  dérivation  du  babouvisnie.  elle 
se  rattachait,  par  conséquent,  à  la  résurrection  des  doctrines 
de  93.  opérée  par  la  publication  des  discours  de  Robespierre  et 
celle  de  Thistoire  du  babouvisme.  œuvre  du  vieux  Buonarotti. 
ami  de  Babœuf  mais  elle  répudie  la  violence  comme  moyen  de 
réorganisation  sociale  et  compte,  en  même  temps  que  sur  la  sup- 
pression de  la  propriété  et  des  mesures  somptuaires  renouve- 
lées de  l'Utopie  de  Morus.  sur  les  progrès  de  la  science  et  du 
machinisme,  pour  assurer  le  bonheur  de  tous  :  à  ces  éléments, 
se  joint,  pour  donner  son  caractère  propre  à  l'Utopie  icarienne. 
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la  fondalion  d'une  religion  d'Etat  intimement  mêlée  à  la  poli- 
tique qui  doit  préparer,  par  l'éducation  publique,  le  dévouement 
des  générations  nouvelles  aux  principes  de  la  communauté  et 
l'observation  de  bonnes  mœurs  (Jacobinisme).  Une  fable  ro- 
manesque, enfantine,  mettait  ces  conceptions  sociales  et  poli- 
tiques, traditionnelles  depuis  Platon  dans  les  milieux  impré- 
gnés d'idéalisme  à  la  portée  des  imaginations  populaires  et 
l'éloquence  un  peu  redondante  de  Cabet  était  faite  pour  émou- 
voir les  esprits  déjà  agités  de  ces  années  1840-1848,  où  la  Ré- 
volution fermentait  partout. 

Cei'tains   déboires   politiques  et  l'entraînement   même  de   ses 
partisans   obligèrent     en   C{uelque   sorte     Cabel    à   essayer  une 
réalisation  de  ses  doctrines.  C'est  Owen  qui  lui  en  indiqua  les 
moyens,  comme  il  lui  en  a^  ait  fourni  l'exemple.  Seulement  (Jwen 
avait  pui  dépenser  des  millions  dans  ses  tentatives,  Cabet  dut 
compter  sur  les  apports  de  ses  adhérents  qui  appartenaient  à 
la     démocratie    la    plus    pauvre.    Le    départ    pour    le    Texas 
se    fît    en    plusieurs    groupes,    au    milieu    d'une    ardeur  d'en- 
thousiasme difficile  à  imaginer,  et  tandis  que  les  pionniers  de 
l'idée  communiste  luttaient  dans  les  champs  brûlés  du  Texas  ou 
les  marécages  de  l'Illinois,  contre  la  peste  et  le  choléra  joints  aux 
difficultés  d'un  genre  de  travail  qui  leur  était  inconnu,  les  adhé- 
rents restés  en  Europe  ne  cessèrent  de  leur  envoyer  leurs  mo- 
destes économies  ;  des  milliers  d'ouvriers  se  cotisaient  d'un  sou 
par  semaine  pour  leur  venir  en  aide.  Sans  ces  envois  complé- 
tant les  efforts  des  sociétaires  cjui  avaient  vendu  leurs  biens  pour 
entrer  dans  l'Eglise  Nouvelle,  les  établissements  icariens  n'au- 
raient pu  vivre,  car  ils  surmontaient  malaisément  l'épreuve.  Ca- 
bet (qui  était  un  dictateur  tenu  de  conquérir  chaque  jour  son  au 
torité  par  la  discussion)  fut  expulsé  par  la  Révolution,  en  1856, 
de  la  cité  communiste  de  Nauvoo  et  mourut  de  fatigue  et  de  clia 
grin  à  Saint-Louis  deux  ans  après  l'échec  et  l'effondrement  de 
la  tentative   sociale  de  Considérant  au  Texas.   A  Tinslallalion 
provisoire  d'Icarie  avait  succédé  l'organisation  plus  sérieuse  et 
pour  quelques  années  plus  durable  de  Nauvoo.  Après  la  crise, 
la  m;ijorité  fonda  une  nouvelle  cité  à  Corning  dans  l'Iowa  ;   la 
minorité,  une  autre,  à  Cheltenham  près  de  Saint-Louis.  A  Cor- 
ning une  nouvelle  scission  se  fil  entre  les  jeunes  et  les  vieux  Ica- 
riens, provoquant  en  1873  une  liquidation  de  la  seconde  création 
sérieuse  et  un  partage  entre  les  deux  branches  ;  après  Corning, 
les   deux  petites-filles  de  la  cité-mère  de  Nauvoo,    Icaria  Spe- 
ranza,  la  jeune  Icaric,  et  New-Icaria,  la  cité  des  \ieux  Icariens. 
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vécuienlT  l'une  jusqu'en  août   188G,  l'autre  jusqu'au  mois  d'oc- 
tobre 1898. 

De  cette  notice  il  y  a  lieu  de  rapprocher  celle  de  M.  de  Fovillo 
concernant  Robert  Owen. 

Le  socialisme,  on  l'a  souvent  remarqué,  est  fait  de  contra- 
dictions. A  ce  point  de  vue  Owen  s'en  montra  le  digne  père, 
car  en  lui  aussi  tout  était  contradictions  et  contrastes.  Ennemi 
systématique  des  religions,  il  n'en  avait  pas  moins  l'âme  des 
premiers  chrétiens  et  la  mentalité  d'un  apôtre.  Il  condamnait  le 
mariage  et  ses  mœurs  furent  irréprochables.  Nul  n'eut  peut-être 
au  même  degré  qu'Owen  le  génie  de  l'industrie  et  du  commerce, 
ce  qui  ne  l'empêcha  pas  de  mettre  de  bonne  heure  toutes  ses 
qualités  d'homme  d'affaires  et  d'homme  d'action  au  service 
de  l'utopie.  Parti  de  chez  lui  à  dix  ans  avec  40  shillings  en 
poche,  bientôt  riche  à  millions,  il  méconnut  le  rôle  du  capital, 
et  sa  très  sincère  philanthropie  lui  fit  compromettre  sa  fortune 
dans  les  plus  vaines  entreprises.  L'expérience  communiste  de 
New-Harmony  échoua  lamentablement.  La  Banque  de  travail  et 
d'échange  eut  ^ite  le  même  sort.  Mais  Owen,  (|ui  mourut  pres- 
que'nonagénaire  en  1858,  ne  renonça  jamais  à  ses  chimériques 
conceptions.  La  foi  en  soi-même,  chez  ce  vaincu,  allait  jusqu'à 
l'infatuation. 

^L  Eugène  Rostand,  membre  libre  de  l'Académie,  a  fait  une 
■communication   sur  le   Congrès  du  Crédit    populaire  à    Oran. 

Après  avoir  depuis  1889  porté  de  province  en  pro\  ince  dans 
la  France  continentale  la  propagande  des  principes  exacts  et 
des  meilleures  méthodes  du  crédit  populaire,  les  organisateurs 
du  Congrès  ont  voulu  agir  en  Algérie.  Dès  avant  1900,  mais 
surtout  au  Congrès  de  1900,  il  avait  été  réclamé  pour  les  essais 
entrepris  en  Algérie  une  législation  analogue  à  celle  qui.  en 
France,  avait,  non  pas,  comme  on  l'a  dit,  créé  le  crédit  agricole, 
mais  réglé  le  développement  de  la  coopération  rurale  de  -crédit 
née  de  la  libre  initiative  privée.  Bientôt  se  succédaient  la  con- 
vention du  30  janvier  1900  par  laquelle  la  Banque  d'Algérie 
mettait  à  la  disposition  de  l'Etat  une  avance  de  3  millions  et  une 
rede\ance  annuelle  croissante  jusqu'en  1920  ;  la  loi  du  5  juil- 
let 1900,  approuvant  cet  accord  et  en  réservant  le  profit  pour 
l'œuvre  du  crédit  agricole  ;  la  loi  du  8  juillet  1901  instituant 
pour  faciliter  cette  œuvre  les  caisses  régionales  de  crédit  agri- 
cole mutuel;  l'arrêté  du  22  mai  1902,  en  organisant  le  contrôle. 

De  même  en  Tunisie,  dès  1902  et  1903,  l'initiative  privée  axait 
agi  ;  des  associations  du  type  Raiffeisen  s'étaient  formées.  Le 
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8  janvier  1904,  la  Banque  de  France  mettait  à  la  disposition  de 
l'Etat  tunisien  une  avance  de  1  million  avec  redevance  annuelle. 
Le  7  novembre  1904,  le  Congrès  de  Xancy  réclamait  une  législa- 
tion pour  rendre  applicables  à  la  Régence  les  lois  françaises 
cfui  ont  pour  objet  de  favoriser  la  coopération  du  crédit  et  les 
syndicats.  Bientôt  le  décret  du  25  mai  19Û5  attribuait  au  crédit 
mutuel  l'avance  et  la  redevance  de  la  Banque  d'Algérie,  il  en 
organisait  la  distribution  comme  en  France  par  le  système  de 
Caisses   régionales  et  locales. 

Au  Congrès  d'Oran  ont  été  discutées  des  questions  actuelles 
d'ordre  général,  la  réforme  de  la  législation  des  warrants  agri- 
coles, l'accession  des  marins  pêcheurs  au  crédit  par  la  coojré- 
ration,  le  crédit  collectif  aux  sociétés  coopératives  agricoles, 
trois  améliorations  qu'allaient  réaliser  les  lois  du  30  avril  1906, 
du  23  avril  1906,  du  29  décembre  1906,  le  crédit  aux  artisans  ur- 
bains étudié  à  fond  dans  les  associations  allemandes  de  l'espèce. 
Mais  ce  qui  doit  surtout  retenir  l'attention,  c'est  l'enquête  sur 
l'œuvre  naissante  du  crédit  coopératif  en  Algérie  et  en  Tunisie, 
en  pleine  marche  surtout  pour  le  crédit  rural,  et  réglée  sur  les 
plus  sûrs  principes.  A  la  fin  do  1906  il  existait  en  Algérie 
20  caisses  régionales,  1  banque  populaire,  77  caisses  agricoles 
locales,  en  Tunisie  1  caisse  régionale  et  14  caisses  agricoles 
locales.  Sous  des  modalités  nouvelles,  moins  rudimentaires  et 
plus  autonomes  que  l'organisation  administrative  des  sociétés 
indigènes  de  secours  et  de  prêts,  l'association  libre  fournit  aux 
vaillants  colons  qui  développent  les  richesses  agricoles  et  les 
ressources  commerciales  ou  industrielles  de  nos  dépendances 
africaines,  des  instruments  appropriés,  aptes  à  seconder  leur  ac- 
tivité et  à  leur  procurer  ces  résultats  précieux  :  l'éviction  gra- 
duelle de  l'usure  longtemps  âpre,  l'abaissement  de  l'intérêt  vers 
des  taux  normaux,  la  diminution  des  exigences  des  fournisseurs 
par  le  concours  donné  aux  syndicats,  l'aide  prêtée  à  la  petite 
colonisation,  aux  cultivateurs,  aux  fermiers,  aux  métayers, 
pour  améliorer  la  production  ou  permettre  d'attendre,  dans  les 
mauvaises  périodes,  l'écoulement  sans  mévente,  l'admission 
même  des  indigènes  à  la  mutualité  de  crédit.  A  côté  de  si  atta- 
chants efforts,  il  est  difficile  de  ne  pas  éprouver  qucl(|ue  stupé- 
faction en  retrouvant  le  régime  français  d'emploi  de  l'épargne 
populaire,  dont  les  vices  apparaissent  là  sous  une  lumière  plus 
crue.  Certes,  c'est  une  immense  erreur  économique  de  soustraire 
à  l'industrie,  au  commerce,  à  l'agriculture  d'un  pajs  près  de 
5  milions  d'épargne  populaire  pour  les  absorber  dans  le  place- 
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ment  passif  de  la  Dette  d'Etat,  mais  combien  la  fausseté  du  sys- 
tème apparaît  plus  grande  encore  en  terre  coloniale  !  Un  autre 
pays  qui  pratique  l'emploi  en  Dette  d'Etat,  en  des  conditions 
d'ailleurs  beaucoup  moins  exclusives,  et  que  l'énorme  baisse 
de  ses  consolidés  en  punit  depuis  plusieurs  années  en  com- 
promet lant  le  gage  représentatif  des  dépôts,  a  su  du  moins  évi- 
ter l'extension  de  ce  régime  à  ses  colonies  :  le  Canada  et  l'Aus- 
tralie jouissent,  comme  le  reste  du  monde,  du  libre  emploi  dé- 
centralisé. 5  millions  de  francs  versés  aux  Caisses  d'épargne 
d'Alger,  d'Oran,  de  Bône,  d€  Constantine.  de  Philippe^•ille,  de 
Tlemcen,  de  Mostaganem,  sont  ôtés  au  sol  et  au  travail  de  l'Al- 
gérie, qui  aurait  besoin  de  toutes  ses  ressources,  et  exportés  à 
Paris,  rue  de  Lille,  où  ime  administration  d'Etat  les  cristal- 
lise strictement  dans  la  Rente  à  des  cours  facticement  suréle\és 
ou  soutenus. 


II 


\I.  Félix  Voisin  a  entretenu  1" Académie  du  Congres  Xalional 
de  droit  pénal  qui  s'est  tenu  à  Toulouse  en  1907.  Deux  questions 
seulement  ont  été  traitées,  l'une  relative  à  la  correctionnalisation 
en  matière  criminelle,  l'autre  sur  la  majorité  pénale.  Au  sujet 
ae  la  première,  qui  tend  à  soumettre  à  la  juridiction  correction- 
nelle des  faits  qualifiés  crimes  et  qui  relèvent,  dès  lors,  de  la  ju- 
ridiction des  Cours  d'assises,  le  Congrès  a  reconnu  que  la  pra- 
tique était  nécessaire  en  l'état  d'imperfection  de  nos  lois  pénales, 
qu'elle  ne  de\ait  jamais  avoir  pour  effet  d'affaiblir  une  répres- 
sion indispensable,  que  son  objet  ne  pou^■ail  pas  tendre  à  obte- 
nir une  condamnation  douteuse,  mais  surtout  d'éviter  le  juge- 
ment par  le  jury  de  multiples  affaires  sans  importance.  L'autre 
question  traitée  à  Toulouse  était  beaucoup  plus  importante  car 
il  s'agissait,  somme  toute,  de  l'application  qu'il  convient  de  faire 
de  la  loi  de  1900,  élevant  la  majorité  pénale  de  16  à  18  ans  ; 
l'accord  s'est  fait  sur  le  caractère  élevé  et  moralisateur  de  la  lé- 
gislation nouvelle,  ainsi  que  sur  les  conditions  dans  lesquelles 
elle  devait  être  appliquée  ;  on  n'avait  pas  à  se  dissimuler  que 
les  premières  applications  qui  en  avaient  été  faites  n'aAaient 
pas  toujours  été  très  heureuses  car,  d'avril  1906  à  avril  1907. 
on  a  f u  Aoir  avec  étonnement  des  tribunaux  qui  avaient  reconnu 
le  non  discernement  en  faveur  de  mineurs  de  16  à  18  ans  ayant 
subi  2,  3,  4,  b  et  même  6  condamnations.  Sous  le  nouveau  ré- 
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gime,  comme  les  mineurs  de  16  ans,  les  mineurs  de  17  à  18  ans 
pourront  être  acquittés,  mais  à  défaut  de  la  remise  aux  parents, 
soumis  jusqu'à  leur  majorité  à  une  éducation  répressive  dans 
des  établissements  soit  publics,  soit  privés.  Une  intéressante 
statistique  a  été  donnée  pour  la  première  aimée  d'application 
de  la  loi  de  1906.  Il  y  avait  au  12  avril  1907,  517  jeunes  garçons 
de  16  à  18  ans  dans  les  colonies  correctionnelles  c|ui  leur  sont 
affectées  ;  il  y  en  avait  126,  dans  celles  qui  sont  réservées  aux 
jeunes  filles,  soit  au  total  643  mineurs  appartenant  à  la  nou- 
velle catégorie.  Parmi  les  garçons,  171  avaient  déjà  subi  des 
condamnations  ;  15  filles  seidement  avaient  déjà  comparu  de- 
vant les  tribunaux  et  y  avaient  été  condamnées.  Les  171  condam- 
nations antérieures  applicables  aux  garçons  se  décomposaient 
ainsi  :  1  condamnation,  99;  2  condamnations,  41  ;  3,  18  ;  4,  6  ; 
5,  6;  6,  0  ;  7,  1  ;  pour  les  filles,  1  condamnation,  13  ;  2  condam- 
nations, 1  ;  3  condamnations,  1. 

\[.  Lyon  Caen  a  lu  une  note  sur  la  naturalisaiion  aux  Etais 
Unis  : 

Les  naturalisations  d'étrangers  ont  donné  lieu  aux  Etats- 
Unis  d'Amérique  aux  plus  graves  abus,  spécialement  à  la  veille 
d'élections  politiques,  dans  un  simple  intérêt  momentané  et  de 
parti,  des  naturalisations  ont  été  parfois  accordées  en  masse 
sans  aucun  stage  de  résidence,  sans  aucune  garantie  de  mora- 
lité et  il  n'est  pas  rare  même  qu'elles  aient  été  faites  sur  des 
pièces  fausses.  Une  loi  du  29  juin  1906  a  voulu  mettre  un  terme 
à  ces  abus  :  tout  ce  qui  touche  à  la  naturalisation  des  étrangers 
est  placé  sous  le  contrôle  des  autorités  fédérales  qui  peuvent 
s'opposer  en  temps  utile  à  une  naturalisation  qui  serait  con- 
traire aux  intérêts  de  l'Etat.  Comme  précédemment  les  natura- 
lisations sont  prononcées  par  les  tribunaux,  mais  la  compétence 
qui  appartenait  en  cette  matière  à  plus  de  5.000  Cours  a  été 
limitée  à  un  plus  petit  nombre.  La  procédure  judiciaire  à  suivre 
a  été  réglée  à  nouveau.  Il  est  interdit  de  prononcer  des  natura- 
lisations pendant  une  certaine  période  avant  les  élections  géné- 
rales. La  naturalisation  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  étrangers 
de  race  blanche  ou  originaires  d'Afrif[ue  ou  descendants  de  nè- 
gres d'Afrique  ;  on  ne  peut  donc  l'accorder  ni  aux  Chinois,  ni 
aux  Japonais.  Nul  étranger  ne  peut,  en  principe,  être  naturalisé 
s'il  n'est  maître  de  la  langue  anglaise  parce  que  l'ignorance  de 
la  lanaue  du  pays  empêche  de  participer  en  pleine  connaissance 
de  cause  à  la  vie  politique.  Le  bénéfice  de  la  naturalisation  doit 
être  refusé  aux  anarchistes  et  aux  partisans  de  la  polygamie. 
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L'impétrant  d(jil  résider  depuis  cinq  ans  au  moins  dans  les 
Etats-Unis  et  dcjtuis  un  an  au  moins  dans  FEtat  où  la  demande 
est  formée.  Des  témoins  sont  tenus  d'appuyer  les  déclarations 
c(ue  le  demandeur  doit  sous  serment  réitérer  en  audience  pu- 
blique, l'autorité  fédérale  ayant  le  droit  d'intervenir  dans  l'ins- 
tance pour  s'opposer  à  la  naturalisation  en  discutant  les 
affirmations  de   l'impétrant  ou  de  ses  témoins. 

M.  Chuquet  a  lu  une  notice  sur  la  vie  du  général  Desaix  et 
il  a  communiqué  des  extraits  des  Souvenirs  laissés  par  le  géné- 
ral Griois  ;  M.  G.  Monod  a  retracé  la  polémique  entre  Peyrat  et 
Michelel  à  propos  de  l'Histoire  de  France  de  ce  dernier  ;  AI.  de 
Foville  a  fait  une  lecture  sur  YHomme  moyen  de  Ouételet  et 
la  théorie  des  moyennes  en  général  ;  M,  Frédéric  Passy  a  pré- 
senté des  remarques  sur  les  ressorts  de  la  vie  ;  M.  Welschinger 
a  lu  une  Xotice  sur  M.  J.  Klackzko,  correspondant  de  l'Acadé- 
mie pour  la  section  d'histoire,  décédé  à  Cracovie,  en  1906,  et 
M.  Lair,  correspondant  de  l'Académie,  a  adressé  un  travail 
sur  Damiron  intime.  M.  Bérenger  a  présenté  un  extrait  de  son 
Manuel  pratique  pour  les  Sociétés  adhérentes  à  la  Fédération  de 
la  pornographie. 


III 


MM.  de  Xouvion  et  Daniel  Bellet  ont  été  admis  à  lire  des  mé- 
moires dont  il  sera  ultérieurement  parlé  ici  :  l'un  est  une  Notice 
sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  V économiste  Charles  Coquelin  : 
Tautre  est  une  étude  sur  Vévolution  des  transports  maritimes, 

J.  Lefort. 
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TRAVAUX  DES  CHAMBRES  DE  COMMERCE^ 


Sommaire:  CJiamhre  de  Commerce  de  Calais:  Les  marques  des  den- 
telles. Chambre  de  Commerce  dxt  Mans:  Les  délégués  adjoints  à 
l'inspection  du  travail.  Chambre  de  Commerce  de  Marseille:  La  si- 
tuation commerciale  de  Marseille.  Les  lenteurs  administratives.  Le 
commerce  de  la  France  avec  les  colonies.  Chambre  de  Commerce 
française  de  Milan:  L'industrie  de  l'automobile  en  Italie.  L'indus- 
trie du  soufre.  L'industrie  du  fonctionnarisme.  Les  étudiants  ita- 
liens. Le  manque  de  main-d'œuvre.  Chambre  de  Commerce  fran- 
çaise de  Xew-York:  L'industrie  de  l'automobile  aux  Etats-Unis. 
Une  maison  de  48  étages.  Les  effets  de  la  loi  sur  l'immigration. 
Le  Musée  social:  L'organisation  du  travail  et  le  gouvernement  fé- 
déral aux  Etats-Unis.  Bulletin  de  V Office  du  travail:  Le  placement 
à  Paris  depuis  la  loi  de  1904. 


Chambre  de  i'ommerce  de  Calais.  L'Association  française  lous' 
la  protection  de  la  i)ropriété  industrielle  a  proposé  des  mar- 
ques distinctes  pour  dilTérencicr  les  dentelles  à  la  main  des 
dentelles  mécaniques.  La  Chambre  de  Commerce  de  Calais 
demande  «  à  quoi  serviraient. toutes  ces  éticiueltes  et  ces  embal- 
lages spéciaux  que  les  marchands  de  dentelles  à  la  main  pré- 
tendent imposer,  dans  le  seul  but  de  chercher  à  discréditer  un 
produit  français,  qui  fait,  some  toute,  vivre  un  grand  nombre 
d'ouvriers,  tout  aussi  dignes  d'intérêt  que  ceux  occupés  par  la 
dentelle  à  la  main  et  qui,  de  plus,  source  importante  de  richesse 
nationale,  Aa  dans  tous  les  pays  du  monde  soutenir  \aillam- 
ment  et  victorieusement  le  renom  d'élégance  et  de  bon  goût  de 
la  production  française.  » 

En  cherchant  bien,  on  arriverait  peut-être  à  décou\  rii-  (|ue  cette 
inno\ation  S(M\irait,  comme  tant  d'autres,  à  ou\rir  un  nou\eau 
débouché  aux  aspirants  fonctionnaires. 

La  Chnmitrc  de  Cnlnis  trouve  que  ces  mar([ues  sont  iinililes- 
TOM1-:  xvr.  —  nÉcEMimK  1907.  27 
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et  M'Xèiluircs.  Les  dames  ne  s'y  tromponl  pas  cl  l'un  ne  lerait 
jamais  facilement  passer,  au  yeux  de  ruiic  d'elles,  une  dentelle 
niécaiii(|ue  imur  une  dentelle  \éiilable.  l)'ailleurs,  il  n'y  a  sou- 
Acnl  plus  aucune  éliquelte  sur  les  dentelles  lorsqu'on  en  arrive 
à  l'emploi  et  qu'elles  soiil  déiuulées  ou  dépliées  dans  les  mai- 
sons de  lingerie  ou  de  couture. 

— ■  Chambre  de  Commerce  du  Mans.  Celte  Chambre  s'est 
entretenue  assez  longuement  du  piojd  de  loi  \'i\iani,  sur  les 
délégués-adjoints  à  l'inspection  du  Trax  ail.  Tous  les  membres  pré- 
sents ont  [)ris  part  à  la  discussion  et  ont  été  unanimes  à  protester 
avec  la  plus  grande  énergie  contre  ce  projet  de  loi  dont  les  con- 
séquences seraient  l'unestes,  disent-ils.  jujur  l'induslrie  en 
France. 

Cette  Chambre  n'est  pas  raisonnable.  Du  moment  que  l'on  crée 
lui  ministère  du  Travail,  il  laut  bien  (ju'il  tra\aille.  qu'il  donne 
l'exemple  à  ses  subordonnés  ;  et  comme  on  s'était  bien  passé 
d'un  pareil  ministère  jusqu'à  ce  jour,  il  est  éxidenl  qu'il  n'a  rien 
de  l)on  à  l'aire.  La  conséquence  est  forcée  :  ne  pouvant  faire  de 
liien,  ne  pouvant  rester  à  rien  faire,  il  faut  nécessairement... 
(ju'il  crée  des  délégués. 

—  Le  iiiiuislre  du  CoinnuMce  et  de  1  Industrie  est  en  quèle 
d'instruments  ele  mesurage  pour  déleiminer  le  salaire  des  ou- 
vriers et  fait  appel  aux  lumières  des  Chambres  de  Commerce. 
Le  Président  de  celle  du  Mans  consulte  ses  collègues  sur  les 
divers  instruments  qui  peuvent  être  employés  dans  la  circons- 
cri]:tion.  «  Tous  sont  unanimes  à  reconnaître  qu'il  n'existe  point 
d'instruments  spéciaux  ])our  déterminer  le  salaire  des  ouvriers 
et  ([ue  ceux  en  usage,  qu'il  s'agisse  de  mesures  de  longueur,  de 
volume  ou  de  poids,  peuvent  être  facilement  vérifiés  par  le  ser- 
\ice  des  poids  et  mesures.  » 

Ouelle  est  naïve  cette  Chaml)re  !  si  l'instrument  de  niesuraye 
]iour  déterminer  le  salaire  des  ouvriers  existait,  il  n'y  aurait  i)as 
lieu  de  le  chercher. 

—  CJiambre  de  Commerce  de  Marseille.  La  situation  commer- 
ciale et  industrielle  de  la  circonscription  marseillaise  pendant 
l'année  1906  a  été  meilleure  que  pendant  l'année  précédente.  Le 
tonnage  des  navires  (entrées  et  sorties  réunies)  a  atteint  le  chif- 
fre de  1.5.930.939  tonneaux  de  jauge,  contre  15.023.171  en  1905,  et 
le  poids  des  marchandises  mainitentionnées  sur  les  quais,  —  abs- 
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tracliou  i'ailc  des  pro\isious  de  bord  —  s"esl  é\c\6  à  0.745.8 i(.> 
tonneaux,  contre  G. 215. 389  eu  J*.)(i5. 

Eu  1903,  le  tonnage  des  uiarchaudises  a\ait  élé  (ie  (3.G3r).il(] 
tonnes.  La  diiïérence  eu  i'a\eur  tie  19U(j  n'est  donc  ([ue  rie 
109.430.  «  Cet  étal,  en  c{uelque  sorte  slationnairc  pendant  une 
])criode  triennale,  est  di\  à  des  causes  rnulliples  ;  mais  il  faut 
surtout  l'attribuer  à  Vinlhu'nee  nélasie  exercée  sur  les  opéra- 
tions maritimes  pîir  les  grèves  (jni.  en  1904,  ont  suspendu  pour 
plusieurs  semaines  la  ^  ic  commerciale  de  Marseille  et  dont  la 
répercussion  s'est  fail  sentir  jusqu'en  1905.  » 

L'état  stationnaire  du  commerce  français  se  manifeste  encore 
mieux  par  sa  comparaison  à  celui  des  autres  pays.  Le  commerce 
extérieur  de  l'Angleterre  s'est  élevé  de  20  milliards  <le  francs  en 
1905,  à  22  1/2  en  1906  ;  celui  de  l'Allemagne  de  10  milliards  à 
17  1/2  ;  celui  des  Etat-L'nis  de  14.300  millions  à  16  milliards,  tan- 
dis que  celui  de  la  Fiance  ne  passe  que  de  9.610  milllions  à 
10.273  millions. 

La  Chambre  de  ^larseille  se  plaint  de  la  majestueuse,  mais 
ruineuse  lenteur  de  l'Administration  française.  «  Tandis  qu(^ 
nous  consacrons  un  fjuart  de  siècle  à  l'examen  d'une  question 
d'intérêt  vital,  les  nations  voisines  s'organisent,  en  quelques 
années,  pour  nous  fermer  nos  (iél)ouchés  naturels,  » 

La  conclusion  s'impose  :  «  Si  l'on  \('ul  sauvegarder  les  intérêts 
en  cause,  il  n'est  que  temps  de  simplifier,  à  l'exemple  de  ce  qui  se 
fait  à  l'étranger,  les  formalités  administratives,  dont  l'accomplis- 
sement est  exigé  chez  nous  lors  même  que  l'Etat  ne  doit  pas 
participer  aux  dépenses  à  engagxM-.  » 

Vous  a^ez  bien  lu  :  lovs  mcnic  (juc  VEUil  ne  doil  jkis  jxu  lui- 
jjer  aux  dépenses  engagées.  \'(Miez  donc  dire  encore  (|ue  TElal 
n'a  pas  souci  do  son  rôle  de  jnotc^cttMir  :  il  nous  protège  contre 
les  autres  et...  contre  nous-mêmes  ! 

Le  moinement  (\n  connn(MC(^  extérieur  ]>onr  Mars('ill(\  a  r\r 
satisfaisant  celle  année.  Comparée  à  l'année  précédenle.  l'année 
1906  marque  une  sensible  progression,  mais  si  l'on  examine  l'en- 
semble des  huit  exercices  ]ii'('>cédenls.  on  \oit  <pie  la  silualion 
n'est  pas  la  même  pour  l'irnitorlation  et  pour  l'exiiorlation.  L'im- 
portation, passant  de  3.068.573  tonnes,  à  3.262.399'.  n'alIcMnl 
jias  le  chiffre  de  3.503.7'i6  tonnes,  obtenu  en  1903.  Par  conli-e. 
l'exportation,  depuis  190'i.  (h'pnsse  scMisildement  -.wrc  2.31().3.55 
tonnes  le  maximum  obtenu  (Mi  19(^)3  avec  2.221.  lO:!  lonnes.  Ainsi, 
les  effets  déprimants  des  grè\es  de  l'.Hi'i  p.-naissenl  su|»pi'im(''s 
pour  l'exportation,  mais  lein-  inllnence  néfaste  se  fail  encore  sen- 
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lir  poiii'  rimporlalioli.  anùlée  ni  pliMii  (Ié\  (•lojiiK'iiiciit  après- 
l'exercice  de  1903. 

Le  commerce  général  de  la  l'iance  a\rc  r('liaiiL;cr  cl  les 
colonies  a  progressé  de  89<S.(Hm.niHi.  ('clic  aiiumculaliou  se  rap- 
porte presque  exclusivcmeni  aux  relations  de  la  France  axoc 
Fétranger,  car  le  commerce  gént'ial  île  la  France  aACc  ses  colo- 
nies n'accuse  (piune  faible  augmenlalion  de  2  niillinns.  La  ytart 
de  Marseille  dans  le  commerce  colonial  tend  à  se  rclc\er.  (elle 
augmentation  provient  principalement  des  relations  de  Marseille 
avec  LAlgérie  et  la  Tunisie. 

L'Exposition  Cooniale  ([ui  a  eu  lieu  à  Marseille  en  1900  a 
obtenu  le  plus  vif  succès  el  a  largement  répondu  aux  espérances 
qu'elle  avait  fait  concevoir.  Cette  Exposition,  dit  la  Chambre,  a 
certainement  ré\élé  à  de  nombreux  Français  toute  l'importance 
de  nos  colonies  et  la  place  de  plus  en  plus  grande  qu'elles  sont 
appelées  à  prendre  dans  la  \ie  économique  du  pays. 

Chambre  de  Commerce  [raiiçaise  de  Milan.  L'industrie  de  Fau- 
tomobile  n'existait  pour  ainsi  dire  pas  en  Italie,  il  y  a  quelques 
années,  mais  elle  regagne  le  temps  perdu,  si  ce  temps  a  été 
perdu.  Ce  n'est  qu'en  1904-05  et  surtout  en  1900,  que  celte  indus- 
trie a  pris  un  développemeni  considérable,  employant  d'imupor- 
tants  capitaux  dans  la  constitution  de  nouvelles  sociétés  et  l'ins- 
tallation de  nouvelles  usines.  De  1898  à  1903,  on  ne  voit  guère 
en  Italie  que  la  Fiat,  constituée  en  1898,  et  la  Florentia,  cons- 
tituée en  1903,  à  côté  de  quelques  autres  moins  importantes  (|ui 
se  sont  développées  ensuite  et  transformées  en  Sociétés  anony- 
mes. Aujourd'hui,  il  y  a  un  grand  nombre  d'établissements,  dont 
le  Bulletin  donne  l'énuméralion  et  la  force  de  production. 

Le  nombre  d'automobiles  en  service  dans  le  pays  est  peu  im- 
portant ;  les  industriels  italiens  comptent  plus  sur  l'étranger  que 
sur  la  consommation  intérieure.  L'exportation  de  3,6  millions 
en  1905  est  passée  à  12  en  1906,  et  à  8,3  pendant  les  cinq  pre- 
miers mois  de  1907.  La  France  est  le  meilleur  client  de  l'Italie  ; 
après  elle  c'est  rAméri([ue  du  Sud  (|ui  semble  offrir  le  plus  im- 
portant débouché.  \'iennent  ensuite,  jikis  ou  moins  en  perspec- 
tive, l'Afrique  du  Sud.  les  Indes  anglaises  et  les  autres  régions 
de  l'Asie  et  l'Australie. 

On  sait  que  des  bruits  alarmants  courent  au  sujet  de  l'indus- 
trie de  l'automobile.  Si  la  crise  s'accentue,  ce  qui  ne  paraît  guère 
douteux,  l'Italie,  qui  ne  travaille  que  pour  l'exportation,  risque 
donc  '"être  fortement  éprou\ée.  Déjà  le  travail  a  cessé  dans  les 
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^alclicis  de  la  llii]i{<L  imixirlaulc  maison  d'automobiles  ;  huit  au- 
tres maisons  soni  dans  une  situation  gênée  ;  les  titres  des  socié- 
tés baissent  ;  des  centaines  d'ouvriers  sont  licenciés  par  des  mai- 
sons solides  et  sérieuses,  ayant  déjà  imposé  sur  le  marché  leur 
type  d"automobile,  supporteront  cette  épreuve  sans  pertes  appré- 
ciables. «  Tout  se  réduira  à  un  di\idendc  un  peu  moins  élevé 
pour  les  actionnaires,  pendant  un  an  ou  deux.  » 

—  L"ii)duslrie  du  scnific  <'u  Italie  est  aussi  menacée.  L'expor- 
tation annuelle  de  ce  produit  dépasse  i  millions  de  quintaux, 
dont  la  \alcur  s"élè\ e  à  [jUis  de  40  millions  de  francs.  Mais  les 
Etats-Unis,  qui  étaient  les  plus  forts  acheteurs,  ont  diminué 
leurs  importations  depuis  1893  et  ne  figureront  bientôt  plus 
comme  clients  de  l'Italie.  Pourquoi  ?  Parce  que  les  mines  décou- 
\erles  dans  la  Louisiane  ])Ourront  leur  fournir  tout  le  soufre 
néccssaii'c  et  à  des  conditions   plus  avantageuses. 

Des  perfectionnements  sont  al)solumcnt  nécessaires,  conclut 
A.  IL,  si  la  Sicile  ^cut  soutenir  la  lulle  a\ec  la  concurrence  amé- 
ricaine qui,  non  senlement  a  déjà  fait  diminuer  l'importation  aux 
Etats-Unis,  mais  menace  d'envoyer  en  Europe  ses  soufres  qu'elle 
peut  o])lenir  à  un  prix  l)eaucoui»  iilus  ri'duit. 

—  L'industrie  du  foncliDunarisme  est  en  progrès  notable  en 
Italie.  De  1895  à  19il(;.  le  iiombi'c  des  cm])loyés  et  le  total  de 
leur  traitement  ont  augmenté  dans  d(>s  proportions  remarqua- 
bles. Le  contingent  s'est  augmenté  de  25.898  indi\idus,  et  le 
total  des  traitements  s'est  accru  de  58.479.1  ÎG  francs.  Le  nombre 
des  employés  est  arrivé  au  chiffre  de  126.608  et  la  dépense  est 
montée  de  187  à  246  millions. 

—  Poui'  (>ccii|»ci'  loiis  ces  eiiipbiis.  il  faut  des  diplômes  ;  aussi 
le  nombre  d(;s  éindiaiils  snil  il  un  inogrès  parallèle.  L'Univer- 
sité de  Naples  tienl  la  lèic  :  elle  (•oini)tc  pour  l'année  scolaire 
1906-07,  2.263  étu(naiils  (mi  dioil  :  I.i27  jiour  la  médecine  et  la 
chirurgie.  \'ienneiil  cnsiiile  :  lîdiiie.  Païenne.  Turin,  Rologno. 
Padoue,  riènes.  Itiiin  coiniilc  152  ('Indiants  en  ]>hilosophic  et 
belles-lelhvx.  \;i|)lcs  307,  Itdnie  22(>.  l^ologne  115.  Padoiie  SO. 
Pise  70.  l'^n  lonl.  26.096  ('■ludianls. 

• —  Pciidaul  ee  Icnq  s.  la  niain-d"(i'n\  re  manque  en  Italie.  Le 
pays  <|ni  exiiorle  cIl-kiiic  ;nni('i'  |ii-r<  d'un  million  d'boinmes.  se 
Irouxc  an  poinl  de  \nc  de  la  main  iluiix  ir.  dans  nn(>  silnalion 
(liriicile.  (  )n  ne  signale,  dans  le  Pi('MnMnl.  aucune  d(>soccnpalinn  : 
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(laiis  la  \ allée  dAoslo,  iiialyK'  le  besoin  (louviicrs  agiicoles^ 
l'éinigTaliou  est  éiioiinc.  ])ans  nu  moi-.  >iir  83.500  liabilanls, 
TUU  pei'souiies  eut  émigré  en  \uiéiit|m-.  el.  naturellement,  des 
plus  Aalides.  Le  Biilîcliu  signale  le  même  délaut  de  main-d'œu- 
\  le  dans  les  dix  erses  pro\inces. 

—  Chambre  de  Commerce  .ii<iiH:(tise  de  },eLC-Yor1{.  —  L'ac 
croisscmenf  de  l'industrie  de  lautouiobile  aux  Etals-Lnis  a  été 
remarquable.  En  neuf  ans.  les  é'ablissemeuts  qui  s'occupent  de 
cette  fabrication  ont  augmenté  de  4  à  234.  Leur  débit  actuel 
est  de  55.000  macliines  pav  an.  atteignant  la  somme  de  $  75  mil- 
lions. L'importation  française  est  intéressante.  Pendant  Tainiée 
fiscale  1900-07,  il  est  entré  811  automobiles  françaises,  valant 
environ  $  3.000.000,  sur  un  total  de  1.170  machines  évaluées  à 
S  4.010.000.  Le  reste  était  représenté  par  144  \oitures  italiennes- 
estimées  à  $  420.000,  et  103  voitures  anglaises  d'une  xaleur  de 
$  347.000.  Durant  celte  même  période,  l'exportation  américaine 
s'est  élevée  à  $  5.500.000,  en  augmentation  de  $  2.000.000,  sur 
l'année  précédente. 

-Mais,  il  y  a  un  mais,  «  le  commerce  des  automobiles  n'est  pas 
aussi  florissant  que  par  le  passé,  surtout  pour  les  macliines  d'un 
jtrix  élevé...  On  a  au  déjà  se  fermer  ou  faillir  plusieurs  maisons 
dont  la  spécialité  était  la  fourniture  des  pièces  détachées  et  ac- 
cessoires, et  même  quel(|ues  garages.  » 

Les  fabricants  d'automobiles  de  tous  pays  feront  done  bien  de 
se  réserver  quelques  garages  pour  l'heure  de  la  crise. 

—  Les  Américains  construisent  des  maisons  cxclusi\  einenl  rc 
scrAées  au  commerce.  «  Un  type  grandiose  de  ce  genre  de  bâ- 
timent, dit  ^L  André  JaAcy,  est  actuellement  en  a  oie  de  construc- 
tion :  (juand  terminé,  dans  deux  ans.  il  sera  haut  àc  qnaraiite- 
liuil  étages  et  comprendra  des  centaines  de  bureaux.  »  i\L  Jaxey 
donne  tous  les  renseignements  désirables  —  pour  ceux  ([uï.  en 
France,  \oudraient  imiter  les  constructeurs  américains,  —  sur 
les  moyens  employés  en  vue  de  réconomie  du  temps  et  de  Tef- 
forl,  tant  pour  les  emidoyés  (jue  pour  les  clients  ;  sur  les  me- 
sures prises  pour  prévenir  les  incendies,  les  vols  :  sur  ce  qui 
a  rapport  à  l'hygiène  et  au  confort  ;  etc. 

—  La  nouvelle  loi  sur  l'immigration  n'a  pas  lieaucoup  changé 
le  cours  des  gens  qui  Aienncnt  chercher  foitune  aux  Etats-Unis. 
08.825  étrangers  ont  été  admis  pendant  le  mois  d'août  de  cette 
année,  contre  81.592  durant  le  même  laps  de  leiups  en  1900,  l)ien 
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que  la  loi  ait  mis  à  rentrée  des  conditions  plus  difficiles.  Eu  1905, 
l'iiuuiigialiou  u"a\  ail  été  que  de  fô.409.  Pour  les  8  premiers  mois 
de  19ij7,  on  a  enregistré  près  d'un  million  d'arrivants  (939,909), 
taudis  que,  pour  la  même  période,  en  1906,  on  n'en  a^ait  inscrit 
que  840.257,  et  758.419  en  1905. 

Le  Bulletin  est  d'a\is  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  sinquiéter  de  cette 
inxasion  pacifique.  «  Le  l'ait  est  que  dans  l'intérieur  on  se  plaint 
de  tous  côtés  que  le  travail  de  la  terre  ne  peut  se  faire,  faute 
d'ouvriers,  et  il  est  certain  que  de  partout  on  voit,  lors(iue  l'on 
voyage,  d'immenses  terrains  incultes,  sans  arbres  et  sans  aucune 
trace  du  travail  de  l'homme.  » 

Les  émigrants  commencent  à  se  diriger  vers  les  Etats  du  Sud. 
Les  ports  du  .Sud  ont  reçu,  cette  année,  un  contingent  plus  fort 
de  colons  que  pendant  les  années  précédentes,  et  le  bénéfice 
qu'en  a  retiré  cette  portion  des  Etals  est  merveilleux.  Le  tra\ail 
des  plantations  de  coton  par  les  Italiens  est  bien  mieux  fait  que 
par  les  noirs  ;  les  premiers  sont  plus  durs  à  la  fatigue,  point 
paresseux  et.  au  contraire  du  nègre,  ils  s'intéressent  ]jeaucou|> 
à  leurs  champs. 

—  Le  Musée  socutl.  Jusqu'à  ces  derniers  temps,  les  ouvriers 
américains,  à  l'instar  des  Trades-Unions  anglaises,  se  sont  tenus 
l'u  dehors  de  la  i)oliliquc^;  mais  il  |>araît  que  leur  tactique  va 
elianu'er.  a  déjà  ehangé.  C'est  ce  qui  ressort  de  l'élude  de 
.\L  Wiloughby,  sur  l'organisation  du  travail  et  le  gouvernement 
•fédéral  aux  Etats-Unis,  publiée  par  le  Musée  social.  Après  avoir 
fait  l'historique  des  rapports  des  ouvriers  avec  le  gouvernement, 
(ju  vice  versa,  l'auteur  décrit  l'évolution  radicale  effectuée  dans 
l'autonnie  de  190G  i>ai-  la  F('déralion  américaine  du  liaxail  d  les 
syndicats. 

On  a  décidé  l'ahandcMi  de  la  lacli((ue  tradilioiiiielle  ((<•  non 
intervention  dans  les  débats  politi(pies,  et  l'engagement  d'une  ma- 
nière active  dans  la  mêlée  des  partis.  Les  ouxriers  syndiqui'-s  sont 
formellement  inxilés  à  user  de  tout  leur  pou\oir  |jour  élire, 
connue  nuMubres  des  ror[)S  législatifs  de  l'Luion  et  des  j^lais  [lar- 
lieuliers.  des  re|)résenlanls  du  travail.  Cette  action  doit  êlie  or- 
ganisée indé[)endainiiienl  <\i'<  syndicats,  de  telle  sorte  <|ue  ceux- 
ci,  et  notauunent  la  l'édération  américaine  du  traxail.  ne  soient 
à  aucun  instant  conxertis  en  groupements  politiques. 

Le  Inil  de  celle  ('xalnalion  esl  la  réalisation  i\v{  progrannni'- 
législalir  du  |i;ir!i  onv  rier. 

Du  iiionieiil  (|ii('  le  |M)n\oir  b'-gislalif  h''gifèr(>  en  fa\enr  des 
bourgeois,    il    \\'\    ;i    l'v  idniinienl    pas   de   raison   pour   qu'il    n'en 
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fasse  pas  aulanl  iiour  les  oinriers  et.  d'ailleurs,  il  ne  demande 
que  cela  :  c'est  de  l'eau  à  son  moulin,  c'est  du  lia\ail,  donc  du 
pain  sur  sa  planche.  Reste  à  savoir  si  les  ouvriers  et  la  société 
s'en  trouveront  mieux. 

—  Bullelin  de  l'OHicc  du  Travail.  L'cMujuète  sur  le  placement 
à  Paris  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  li  mars  lOUi  est  très 

-édifiante,  et  il  est  fort  regrettable  que  ses  résultats  soient  desti- 
nés à  rester  ensevelis  dans  ces  Bullelins  ipie  personne  ne  lit. 
Xous  allons  en  donner  quelques  extraits  pour  engager  les  lec- 
teurs (|ui  en  ont  le  loisir  à  recourir  à  la  source. 

Au  Syndicat  général  dos  hôteliers  de  Paris  cl  du  déparlement 

•de  la  Seine,  on  déclare  (pie  la  loi  n'a  produit  que  de  mauvais 
elTets.  L'ouvrier,  pour  trou\  er  du  tra^  ail,  est  actuellement  obligé 

-<le  s'affilier  à  une  ou  i:lusi('urs  des  socit-lés  (|ui  se  sont  constituées 

'depuis  la  i)romulgalion  de  la  loi.  ce  (|iii  lui  i>u'itc  plus  cher  que 
■lorsqu'il  avait  recours  aux  placeurs.  (JuanI  aux  pati'ons,  pour 

^diverses  raisons,  ils  ne  s'adressent  pas  à  la  Bourse  du  Tra^"ail,  le 
syndicat  qui  y  siège  étant  loin  de  leur  jndcurcr  un  personnel 
oITranl  les  mêmes  garanties  que  celui  (pu'  h'ui'  adressaient  les 
placeurs.  «  Il  n'y  a  qu'un  seul  remède  pour  mettre  fin  à  une  si- 
tuation qui  ne  satisfait  personne  :  aluogcr  la  loi  dans  l'intérêt 
même  des  ou\riers  et  des  patrons.  » 

La  loi  est  donc  mauvaise.  Si  on  l'aliroge,  il  faudra  (|ue  les 
législateurs  rendent  l'argent  qu'ils  ont  reçu  i)our  la  faire. Le  légis- 
Jateur  doit  être  pour  le  moins  aussi  honnête  que  les  nuiisons  de 
commerce  qui  sont  ou  ne  sont  pas  «  au  coin  du  (puii  ». 

Continuons.  «  Les  bureaux  de  placement  su[ipriniés  par  le  lé- 
gislateur, écrit-on  de  Ylnion  syndicale  des  emplniji-s  c/'/jô/e/  el 
assimilés,  se  sont  leconstilués  sous  d(>s  noms  dixiMs.  tels  que  : 
Sociétés  mixtes,  mutuelles,  etc..  afin  d'éluder  la-  loi.  El  les  pa- 
li'ons  s'adressent  de  préférence  à  ces  officines  où  se  prélè\e  le 
|ibis  clair  du  salaire.  Les  ou^■riers  sont  obligés  d'en  passer  par  là. 
\'oilà  iiouitpuii  le  placement  est  à  jumi  i)i-ès  \o  même  dans  iiotie 
syndicat.  »  Et  le  secrétaire  de  l'I  iiioii  ai(Hile  :  <(  ([ue  la  loi  u'a  eu 
d'aulre  efïel  (jue  de  faire  allouer  de  bonnes  indenmités  à  des  pla- 
ceurs (pii,  «  emi)US(piés  »  dans  des  sociétés  fictixes,  continuent 
à  exploiter  la  classe  ou\  rière.  » 

Comment  ?  Le  pouvoir  exécutif  ne  \eille  ]ia<  à  rol)ser\ation  de 
Li  loi  ?  il  ne  travaille  pas  mieux  <pie  le  b'givl.ilif  ?  11  faut  su|»- 
IDiimer  son  traitement.  On  est  embarrassé  de  boucler  le  budget  : 
rien  n'esl  plus  facile. 
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«  La  loi  diminue  la  valeur  professionnelle  de  Tenu  rier.  Le  res- 
ponsabilité des  sociétés  n'existant  pas,  puisqu'elle  se  répartit 
sur  une  collectivité,  et  que  souvent  l'égalité  des  droits  des  socié- 
taires interdisant  entre  eux  un  choix  judicieux,  le  bon,  comme 
le  mauvais  ouvrier  est  placé  au  hasard.  Il  en  résulte  (pie  le  coef- 
licient  de  la  \aleur  personnelle  n'entrant  plus  en  ligne  de  compte, 
il  est  inutile  de  chercher  à  l'acquérir. 

«  La  loi  contribue  à  diminuer  la  valeur  morale  de  l'ouvrier. 
Le  placeur  avait  intérêt  à  conserver  sa  clientèle  ou\rière  ;  cl. 
pour  ce  faire,  intervenait  souvent  auprès  de  rou\  ricr  qui  s'était 
laissé  aller  à  des  écarts  de  conduite,  pour  le  ramener  dans  le 
droit  chemin.  Il  lui  faisait  entrevoir,  par  exemple,  que  s'il  re- 
commençait à  s'enivrer  et  à  être  grossier,  il  ne  le  placerait  plus. 
Il  lui  montrait  l'intérêt  qu'il  avait  à  être  sérieux  pour  lui-même 
et  pour  sa  famille...  Dans  les  sociétés  rien  de  pareil.  C'est  l'in- 
différence la  plus  complète.  La  moralité  et  la  conduite  du  socié- 
taire ne  regardent  personne.  Enfin,  le  placeur  faisait  augmenter 
les  salaires.  Il  avait  intérêt  à  procurer  les  places  les  mieux  rénui- 
nérées.  Et  si  le  patron  trou\ait  que  le  prix  demandé  était  troji 
élevé,  il  faisait  \aloir  les  qualités  de  l'ouvrier  et  faisait  acce])tei- 
ses  propositions.  » 

Est-ce  que  je  rêve  ?  Est-il  possible  que  ces  canailles  de  pla- 
•ceurs,  qui  étaient  sous  la  surveillance  de  la  police,  fussent  des 
promoteurs  de  l'intérêt  des  ouvriers,  de  leui-  \alcur  morale  et 
professionnelle  ?  Qu'on  les  rétablisse  et  qu'on  leur  donne  les  émo- 
luments que  nous  venons  de  retrancher  au  Législatif  et  à  l'Exé- 
cutif ! 

Encore  un  petit  extrait  :  «  Beaucoup  de  préposés  au  placement 
déclarent  qu'ils  sont  robjcl  de  nombreuses  sollicitations  de  la 
part  des  ouMMers  et  parfois  même  des  patrons,  (|iii  leur  oITivni 
des  gratifications,  souvent  même  par  écrit,  pour  obtenir  uni- 
bonne  place  ou  un  bon  employé.  Aussi,  plusieurs  sociétés  ont- 
elles  dû  lenvoyer  de  leurs  préposés  (|ui  répondaieni  lr(>[)  facile- 
ment à  ces  propositions.  » 

Les  sociétés  ont  dû  se  tromper.  11  n'est  pas  possibh^  r(n'ini 
prépose  ait  accepté  des  prop<isitions  :  nn  vuluaire  jiln- 
ceur,  je  n'en  serais  ])as  surpris  :  in;ii>^  un  jucpnsc  !  l  n  pié|t()S(' 
ne  connaîl  (|ue  les  pi  cposiliaiis  et  non  les  piopasilioiis.  Connue 
il  faut  um^  \erln  sui'humaini^  pour  remplir  ces  i}rcp(>sll{nns,  je 
propose  les  I  r(''[)osés  [jour  le  prix  .\b)nlyon  ou  pour  l'Ordre  du 
Mérite  i)U\ri(M'.    • 

Uni  xi:r.. 
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LES 


BANQUES  D'ÉMISSION   SUISSES 


C'est  la  dernière  fais  qu'il  y  a  lieu  de  s'occuper  des  Banques 
d'émission  suisses,  virtuellement  entrées  dans  la  période  de  li' 
quidation.  La  Banque  Nationale  a,  depuis  un  certain  temps,  com- 
mencé ses  opérations;  après  l'échec  de  la  demande  de  référen- 
dum, la  loi  fédérale  du  6  octobre  1905  a  été  déclarée  en  vigueur 
le  16  janvier  1906;  les  cantons  et  les  banques  d'émission  ont 
souscrit  la  ciuote-part  de  30  millions  qui  leur  avait  été  réservée 
dans  Les  50  millions  formant  le  capital  de  la  Banque  Nationale, 
le  surplus  souscrit  à  iDeu  près  trois  fois  et  demie  (67.855.000  pour 
20  millions,  par  12.266  souscripteurs);  les  membres  du  Conseil 
de  la  Banque  Nationale  ont  été  désignés,  et  l'année  1907  a  vu 
le  début  de  l'organisation  nouvelle;  il  est  probable  qu'avant 
l'expiration  de  la  période  triennale  le  retrait  des  billets  en 
cours  sera  effectué. 

Au  31  décembre  1906,  les  banques  ci-après  étaient  en  activité; 
pour  toutes,  l'émission  effective  était  égale  au  montant  autorisé, 
au  total  244.750.000  francs.  Les  raisons  sociales  sont  indiquées 
ici  avec  l'orthographe  du  rapport,  c'est-à-dire  suivant  les  can- 
tons dans  lesquelles  leur  siège  se  trouve,  en  français,  en  alle- 
mand, O'U  en    italien.  {VtJt'r  iabUnu  iniije  427.) 

Les  billets  de  banque  émis  no  représentent  qu'une  partie  des 
engagements  des  banques,  de  même  que  l'encaisse  ou  le  porte- 
feuille servant  de  garantie  aux  billets  émis  ne  représente  qu'une 
partie  de  leur  actif.  Le  bilan  total  au  31  décembre  1906  se  pré- 
sente cc-mme  suit.  Pour  les  comptes  créditeurs  —  engagements 
à  courte  échéance  —  on  peut  admettre  que  78  seraient  en  tous 
cas  remboursables  dans  les  S  jours.  De  même,  tous  les  dépôts 
en  caisse  d'épargne  relevés  avec  la  même  rubrique,  42  0/0  seraient 
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Raisons  sociales 


?icKc  so3ial 


St-Gallisclie   Kantonalbaiik     .  .  .  St-Gall 
Basellandschaftliche    Ivantonal- 

bank    Liestaî 

Kantonalbank  von  Bern    Berne 

Banca    cantonale    ticiuese    ....   Bellinzone 

Bank    in    St-Gallen    St-Gall 

Crédit  agricole  et  industriel  de 

la   Broyé    Estavayer 

Thurganische  Kantonalbank    .  .  Weinfelden 

Aarganische  Bank    Aaron 

Toggenburger   Bank    Liclitensteig 

Banca  délia   Svizzem   italiana..  Lugano 
Thurganische    Iiyi>othekbank    . .  Frauenfeld 
Granbiindner   Kantonalbank    .  .  Coire 

Lucemer   Kantonalbank    Lncerne 

Banque  dii   Commerce    Genève 

Appenzell  et  A.    Rli.  Kantnnal- 

bankk    Hérisan 

Bank   in   Basel    Bàle 

Bank  in  Lnzern   Lncerne 

Ziircher  Kantonalbank Zurich 

Bank  in   ScliafFliausen    Scliafïhou.se 

Banque  cantonale  fribourgeoise.  Fribourg 
Banque  cantonale  vaudoise  .  .  .  Lausanne 
Ersparniskasse      des      Kautons- 

win    Altdorf 

KantO'nale   Spar-und    Lcihka>-so 

von   nidwalden    Stans 

Banque  cantonale  neucliàteloise  Xeucliâtel- 
Banque    commerciale    neucliàte- 
loise     Xeucliâtel 

Scliaffhauser  Kantonalbank   . . .  Schaffhoaiso 

Glarner   Kantonalbank    Glacis 

Solotliurner  Kantonalbank   ....   Solemo 
Obwaldncr    Kantonalbank    ....   Saznen 

Kantonalbank  Schwyz    vScliwyz 

Crcdito   Ticinose    Locaxno 

Banque  de   l'Etat   de   Fribourg.  Fiibourg 

Zinger    Kantonalbank    Zong 

Banca   popolare   di   Lugano    ...  Lugano 

Baslor    Kantonalbank    Bâle 

Appenzell  I.-Kh.   Kantonalbank  Appenzell 


Nombre 

de          Capilal  Emission 

succursales     verse  elîcctive  (iarantie 

milliers  de  l'r. 

12.000  14.000  Canton. 

10.000  3.0C0  id. 

5       20.000  20.C00  id. 

3         2.000  2.000  Titres. 

9.000  18.000  Portef. 


1.000 

1.000 

Titres. 

4 

5.000 

5.000 

Canton 

6.000 

6.000 

id. 

3 

9.000 

1.000 

Titres. 

1 

2.000 

3.000 

id. 

3 

12.000 

1.0«J 

id. 

2.000 

4.000 

Canton. 

3 

3.000 

6.000 

id. 

12.000     24.000   Portef. 


2.00O       3.000  Canton. 


16.000 

24.000 

Portef. 

8.000 

5.0C0 

Titres. 

.0       20.000 

30.000 

Canton 

3.000 

3.500 

Titres. 

2.400 

1.500 

id. 

12.000 

12.000 

Canton. 

750 

1.500 

id. 

500 

1.000 

id. 

2        4.C0O 

8.WM) 

id. 

4.000       8.0O0  Portef. 
1.500       2.500  Canton. 


1.5(X) 

2.5(K)         id. 

5.000 

5.0OO         iil. 

500 

l.COO         itl. 

1.500 

3.000          id. 

1.500 

2.250  Titres. 

21.000 

5.000  Canton 

2.000 

3.000         id. 

2.000 

4.000  Titres. 

10.000 

10.000  Canton. 

500 

1.000         id. 
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remboursables  dans  le  même  délai.  Les  totaux  de  ces  bilans,   ac- 
tif et  passif,   donnent  comme  total  2.247.390.640,77. 

Actif. 

Caisse 
97.9(X).Û00     »     Couverture  des  billets  en  espèces. 

19.954.867  86     Espèces  disponibles  et  dépots  à  la   Chambre  de  com- 
pensation, compte  A. 
2.281.200     »     Propres   billets. 
7.743.876  45     Billets   des   autres   banques   et   dépôts   à  la    Chambre 

de  compensation,  compte  B. 
2.653.3.57  59     Autres  valeurs  en  caisse. 

Créances  à   courte   cchéancr   (8    jours) 
3.407.862  27     Chèques,  bons  de  caisse  et  de  dépôts,  effets  sur  place 

non  rentrés  et  autres   créances. 
8.871.330  53  Banques   d'émission,    comptes   débiteurs. 
73.245.238  97     Correspondants  débiteurs. 
4.070.160  ôô     Comptes  courants  avec  les  succursales. 

Créances  sur  effets  de  clninge 

233.131.637  97  Effets  sur  la  Suisse. 

48.200.356  39  Effets  sur  l'étranger. 

47.111.480  85  Avances    sur    nantissement. 

3.500.000     »  Effets   à  une  signature. 

563.357  70  Warrants. 

7.781.996  61  Effets  à  l'encaissement. 

Autres  créances  à  t(ime   (après  8  jours) 
321.181.050  88     Comptes    courants    débiteurs    avec    garantie. 

27.557.234  74     Comptes  courants  débiteurs  non  garantis. 
200.640.784  35     Créances  avec  engagement  par  lettres  de  change,  avec 
garantie. 
7.184.943  75     Créances  sans  engagement  par  lettres  de  change  sans 
garantie. 
:S78. 774.368  85     Créances   hypothécaires. 
29.619.795  87     Reports  et  divers. 

FJeiceynejitti  à   tijine    iiKléfiiti 

15.800.068  40  Actions. 

132.759.072  82  Obligations. 

3.601.549  27  Propriétés  foncières. 

2.229.208  50  Liquidations  et  soldes. 

]'ah:iirs  en  nantlssenK  nt 

15.377.394  45     Effets  publics. 

700.000     »     Propriétés  foncières. 

Placements  fixes 
2.560.420  25     Couuuandites  et   participations. 
11.830.882  73     Immeubles   à  l'usage  des  banques. 
40.388  95     Mobilier. 
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Comptes  a'uidrc 

26.215.522  65     Prorata   d'intérêts  et   réescompte. 

593.277  01     Droits  de  garde  à  régler  et  frais  d'empriints  à  amortir, 
2.307.9.55  46     Intérêts  payés   sur   capital   de  dotation. 

Capital   non  versé 
S.OOO.UOU     »     Capital  non  versé  de  dotation  et  sur  actions. 


Passif. 


Emission  de   hillcts 


231.724.924     »     Billets  en  circulation. 
IU.025.076     »     Propres  billets  et  avitres  billets  en  caisse. 

Engagements  à   comte   échéance   (8  jours) 

1.642.981  19  Bons  de  caisse  et  de  dépôt  et  autres  engagements. 

29.288.963  45  Comptes  de  virements  et  de  chèques. 

7.551.848  37  Banqueis  d"smis,-ions,   comptes  créanciers. 

19.849.546  6ô  Correspondants  créditeurs. 

210.578.777  89  Comptes  courants  créditeurs. 

138.9.S5.144  53  Dépôts  en  caisse  d'épargne. 

3.847.368  98  Intérêts  et  dividendes  échus. 

73.729  45  Divers. 

507.431  46  Tantièmes  à  payer. 

Engagements  sur  effets  de  change 

6.553.350  20     Billets  à  ordre. 
29.963.120  ôô     Traites  et  acceptations. 

Autres  engagements  à  terme  (après  8  jours) 

77.639.870  90     Comptes  courants  créditeurs. 
271.961.849  36     Dépôts  en  caisse  d'épargne. 

254.593.278  31     Bons  et  dépôts  à  terme,  remboursement  possible  cou- 
rant de  l'année  prochaine. 
599.527.965  04     Bons  et  dépôts  à  terme,  remboiirsables  ultérieurement 
à   l'année  pi-ochaine. 
G23.338  80     Dettes  hypothécaires. 
35.673.050     »     Emprunts   fixes. 

Comptes  d'ordre. 

3.660.213  83  Réserve   pour   pertes   probables    et    éventuelles. 

2.607.461  94  Réescompte. 

10.151.318  .30  Prorata  d'intérêts. 

14.r43.927  26  Bénéfice  net  pour  1906. 
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Fonds  propres 

224.650.000     »  Capital  versé. 

46.233.540  76  Fonds  de  réserve  .statutaire. 

2.882.741  30  Fonds  de  réserve  .supplémontairo. 

662.815  85  Compte  d'aniortissenient  du  capital. 

817.005  59  Kej>ort  du  solde  de  bénéfices  pour  1907. 

Capital  non    rtrsé 
8.000.000     »     Capital  non  versé  do  dotation  et  sur  actions. 

Il  est  certain  que  la  réalisation  d'un  tel  actif  serait  lungue 
et  pourrait  amener  quelques  mécomptes,  surtout  pour  les  créan- 
ces à  terme,  ordinaires  ou  hypothécaires;  les  réserves  et  le  capi- 
tal présentent  une  marge  qui  serait  sans  doute  plus  que  suf- 
fisante pour  tous  les  aléas.  Mais  non  seulement  l'émission  se 
trouve  garantie  suivant  les  lorescriptions  légales,  mais  les  dis- 
ponibilités immédiates  semblent  largement  suffisantes  pour  ré- 
pondre à  toutes  les  demandes  de  remboursement  qui  pourraient 
se  produire. 

La  comparaison  des  bilans  des  banques  d'émission  suisses  mon- 
tre la  progression  des  divers  chapitres,  surtout  dans  les  dix  der- 
nières années.  Les  chiffres  qui  soait  donnés  ici  sont  ceux  des 
moyennes  annuelles  des  bilans  généraux  mensuels;  toutes  les 
banques  sont  représentées  comme  unités  et  les  comptes  des  ban- 
ques entre  elles  et  avec  leurs  succursales  ont  été  compensés. 

Les  montants  sont  donnés  en  milliers  de  francs.  Sous  la  rubri- 
que «  autres  créances  à  terme  »  sont  également  compris  les 
((  Placements  à  terme  indéfini  »  et  les  <(  Valeurs  en  nantisse- 
ment ». 

lS8o  I^'.|||  IS'.Kj  iDiiO 

Totaux  dos  bihins  795.904  920.166  1.156.485  1.557.111 

Caisse    86.661  101.339  110.604  134.402 

Créances  à  courte  échéance   32.233     27.509  31.229  49.932 

—         sur  lettres  de  change 211.539  202.734    222.180  230.791 

Autres  créances  à  terme    438.854  563. a57  768.549  1.119.884 

Placements  fixes  et  comptes  d'ordre     10.524     13.126  12.365  14.217 

Capital   non    versée    16.091     12.098  11.550  7.883 

Emi.ssi.on  de  billets  136.043  162.102  186.417  228.865 

Engagements  à  courte  échéance  . .      94.769  100.695  126.454  157.628 

Engagements  par  effets  de  change.     8.370     12.172  18.017  21.151 

Autres  engagements  à  terme 403.063  475.010  037.031  919.973 

Comptes  d'ordre  et  fonds  propres..    137.565  158.088  177.014  221.608 

Capital   non   versé    16.091     12.098  11.550  7.883 
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1901  1002  lOii;^ 

Totaux  des  bilans  1.6-54.730  1.786.439  1.796.226 

Caisse    140.090  135.016  136.886 

Créances  à  courte  échéance    64.-507  87.197  61.092 

—         sur  lettre^;  de  change 257.370  282.738  275.6-57 

Autres  créances  à  terme 1.170.106  1.252.530  1.298.3-59 

Placements  fixes  et  comptes  d'ordre.  .  15.6-56  22.455  17.310 

Capital  non  versé   7.000  6.500  6.920 

Emission   de   billets    222.950  230.322  228.798 

Engagements  à  courte  échéance 169.658  202.738  180.108 

—             par  effets  de  change 22.107  22.827  21.^55 

Autres  engagements  à  terme 997.091  1.084.837  1.113.405 

Comptes  d'ordre  et  fonds  propres  ....  2-35.922  239.212  245.637 

Cani'tal  non  versé  7.000  6.-500  6.920 


19114  1905  1900 

Totaux  des  bilans 1.862.949  1.963.505  2.104.407 

Caisse    136.210  133.467  138.737 

Créances  à  courte   échéance    61.240  64.835  70.997 

—         sur  lettres  de  change 276.619  286.708  314.9-56 

Autres  créances  à  terme 1.365.628  1.455.645  1.-552.268 

Placements  fixes  et  comptes  dordre  .  .  16.749  16.083  18.703 

Capital  non   versé    6.-500  6.768  8.743 

Emission   de   billets    234.769  238.143  240.-5:;.9 

Engagements  à  courte  échéance   ....  188.330  205.664  219.744 

—             par  effets  de  change 20.012  30.819  33.488 

Autres  engagements  à  terme 1.162.0-55  1.226.335  1.328.292 

Comptes  d'ordre  et  fonds  propres  ....  251.281  2.55.773  273.-567 

Capital  non  versé  6..500  6.768'  8.743 


Pendant  cette  période  de  26  années,  les  totaux  des  bilans  ont 
augmenté  de  plus  de  deux  fois  et  demie  (proportion  exacte, 
2,64),  mais  cette  augmentation  affecte  irrégulièrement  les  diveis 
chapitres.  Au  passif,  ce  sont  surtout  les  autres  engagements  à 
terme  qui  accusent  la  plus  forte  augmentation,  parmi  lesquels 
les  dépôts  en  caisse  d'épargne  et  les  obligations  et-  autres  bons 
de  dépôt;  à  l'actif,  c'est  à  la  rubrique  tiiffrrs  créances  à  ternie 
que  l'augmentation  maximum  se  présente,  les  créances  hypothé- 
caires en  prenant  une  large  part.  Ce  n'est  pas  sur  les  seuls  chif- 
fres d'un  bilan  qu'on  peut  discuter  et  critiquer  la  marche  sui- 
vie par  les  banques  dans  l'emploi  des  ressources  nouvelles  que  la 
confiance  du  public  a  placées  entre  leurs  mains. 

Bien  que  la  proportion  légale  d'espèces  ait  toujours  été  con- 
servée, ainsi  que  le  cnnstatent  les  fréquentes  revisions  de  l'Ins- 
pectorat des  banques,  la  proportion  entre  l'encaisse  et  la  circula- 
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tien  a  montré  une  tendance  à  diminuer.  Voici  les  résultats  four- 
nis par  les  relevés  de  l'Inspectorat  des  banques,  les  montants- 
de  la  circulation  et  de  l'encaisse  étant  donnés  en  milliers  de 
francs. 

Moyenne  annuelle 

Circulation  Encaisse         de  l'encaisse 

accusée  nii'lallii|ue     à  la  ciixalalioa 

1881-1890    (moyenne)    ...  120.964  64.458  53,3 

1891-1895    168.941  89.876  53,2 

1896-1900    205.719  103.089  50,1 

1901   214.456  llfi.969  54,5 

19IJ2    222.963  114.391  51,3 

1903   221.811  118.631  53,5 

1904   228.431  118.025  51,7 

1905   233.466  116.881  50,1 

1906   234.800  120.891  51,4 

Cette  faiblesse  relative  de  la  réserve  métallique  est  une  des  cri- 
tiques adressées  aux  Banques,  et  une  des  causes  qui  ont  amené 
l'établissement  de  la  Banque  actuelle.  Certainement  la  circula- 
tion générale  en  Suisse  est  plus  faible  qu'en  d'autres  Eiats  — • 
ce  qui  ne  serait  pas  critiquable  si  cela  résultait  d'un  meilleur 
emploi  des  capitaux  —  mais  toutefois  des  craintes  ne  pouvaient 
se  manifester.  Si  on  prend,  par  exemple,  les  statistiques  améri- 
caines pour  la  circulaticf.i  mondiale,  on  trouve  les  chiffras  sui- 
vants (1)  au  31  décembre  1905: 

Circulation  par  liabitanL  Or  Argent  Papier  Total 

Etats-Unis     16,90  8,18  6,93  32,02 

Autrielie-Hongrie   6,26  2,14  1,99  lii,39 

Belgique    4,30  3,48  15,76  23.  4 

Grande-Bretagne    12,79  2,56  2,67  18,02 

Danemark 8,04  2,38  4,12  14..34 

France  26,41  10,51  3,02  3M,','4 

Allemagne 15,14  3,46  3,-53  22,13 

Hollande    7,45  9,84  9,84  27,13 

Suisse    8,52  3,24  7  »  18,76 

D'autre  part,  l'élévation  relative  du  taux  d'intérêt  a  été  cri- 
tiquée. Cependant,  si  on  relève  les  taux  d'escompte  des  prin- 
cipaux paj^s  européens,    on  trouve,    sans   doute,   que  le  taux  en 


(1)  Les  données  indiquées  sont  en  doUars,  mais  la  comparaison  peut 
se  faire  sans  réduction  en  francs. 
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Suisse  est  plus  élevé  qu'en  France,  en  Belgique,  en  Angleterre, 
mais  il  est  souvent  malins  élevé  qu'en  Allemagne,  où  cependant 
la  Reichsbank  domine  le  marché  des  capitaux.  Le  tableau  dressé 
par  l'Inspectorat  des  banques  montre  que  sur  une  période  de 
10  années  (1897-1906),  la  moyenne  annuelle  n'a  été  supérieure 
en  Suisse  à  celle  de  l'Allemagne  qu'en  1897  (3,92  contre  3,81), 
1898  (4,31  contre  4,27),   1902  (3,77  contre  3,32),   1903  (4,06  contre 

.3,84),   1905  (4,05  contre  3,83),   c'est-à-dire  5  fois  sur  10  et  encore 
avec  de  faibles  écarts.   La  critique  est  juste,   mais  peut-être  a-t- 
elle  été  exagérée. 
Quoic[u'il  en  soit,  le  changement  est  maintenant  opéré.  Il  fau- 

.  dra  sans  doute  quelques  années  pour  que  l'on  puisse  apprécier 
les  résultats  obtenus  par  la  Banque  Nationale.  Cela  sera  d'au- 
tant plus  intéressant  que  les  Banques  d'émission  actuelles,  trans- 
formées, et  partant  plus  libres,  dans  leurs  opérations,  contribue- 
ront aussi,   et  peut-être  dans  une  large    mesure,    au   développe- 

..ment  espéré  comme  conséquence  de  l'ox'ganisation  nouvelle. 

G.    François. 
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LETTRE  DE  PROVINCE 


La  mentalité  d'an  grand  nombre  de  nos  compatriotes  relati- 
\ement  aux  questions  économiques  et  sociales  ne  laisse  pas  que 
d'être  inquiétante. 

Si   les   mots   dont   ils   se   servent   expriment   bien   leurs   idées, 
celles-ci  les  conduisent  vers  des  impasses  redoutables. 

La  prédication  constante  d'idées  fausses  fait  naître  des  es- 
pérances irréalisables,  puis  des  déceptions  douloureuses,  enfin 
des  sentiments  haineux,  véritable  ferments  d'actions  Aiolentes. 

Quelque  connue  que  soit  cette  situation,  il  est  difficile  de  n'j' 
pas  revenir  sans  cesse. 

Je  recevais  récemment  d'un  correspondant  du  Nord,  qui  exerce 
une  influence  notable  dans  sa  région,  une  lettre  qui  reproduit 
clairement  les  idées  ayant  cours  dans  les  milieux  électoraux. 

En  voici  le  résumé. 

((  Et  tout  d'abord  la  négation  du  droit  au  travail  et  à  l'assis- 
tance !  Il  me  paraîtrait  assez  injuste  que  la  société  vienne  d'abord 
faire  appel  au  citoyen  lorsqu'elle  en  a  besoin  pour  le  service 
militaire,  et  lui  refuse  ensuite  les  moyens  de  gagner  sa  vie.  » 

<(  L'envie,  comment  voudriez-vous  qu'elle  ne  naisse  pas  chez 
un  homme  qui,  payé  d'un  salaire  de  famine,  voit  le  gros  action- 
naire, après  être  venu  prendre  sa  rémunération  légitime,  l'in- 
térêt -loyer  de  son  argent,  venir  encore  et  de  quel  droit,  absor- 
ber sous  forme  de  dividendes  le  plus  clair  du  produit  de  son 
travail  1  )> 

«  Les  mineurs  sont  bien  payés,  c'est  possible  ;  mais  qu'im- 
porte qu'ils  reçoivent  7  à  8  francs  par  jour  si  leur  travail  en 
rapporte  20  ou  25  à  la  Compagnie  1 

«  Ils  sont  lésés.  » 

((  La  liberté  nous  la  voulons  tous  et  pour  tous,  et  pas  seule- 
ment pour  le  capitaliste  à  qui  la  société  donne  la  faculté  d'op- 
primer et   d'asservir   les  prolétaires.  » 
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«  Nous  estimons  que  tous  ceux  qui  travaillent  ont  droit  à  un 
salaire  justement  rémunérateur  et  lorsqu'ils  sont  trop  vieux 
pour  continuer  leur  travail,  dans  un  sentiment  de  solidarité,  la 
société  doit  leur  donner  les  moyens  de  vivre,  et  cela  non  dans  un 
sentiment  de  charité,  car  la  charité  dégrade  l'homme,  tout  aussi 
bien  celui  qui  reçoit  que  celui  qui  donne.  » 

Si  telles  sont  les  pensées  d'un  homme  intelligent,  instruit,  ac- 
tif, influent  dans  sa  région,  directeur  d'une  propagande  poli- 
tique des  plus  actives,  ayant  l'oreille  des  autorités  les  plus 
hautes,  qu'elles  seront  les  pensées  des  ouvriers,  des  employés, 
des  petits  fonctionnaires  jovxrnellement  endoctrinés  par  lui,  par 
ses  émissaires  (non  les  moindres  do  notre  temps)  1 

Les  seuls  <(  moyens  de  gagner  sa  vie  )>  sont  le  travail  rémuné- 
rateur, quand  il  en  existe. 

Notre  correspondant  simpliste  s'imagine  que  les  lois  et  la  so- 
ciété soait  les  seuls  facteurs  du  travail  demandé.  Comme  tant 
de  gens  le  font  couramment  en  France,  il  confond  la  nature  avec 
la  société  humaine. 

Pour  lui,  capitalistes  et  employeurs  sont  des  voleurs  et,  en  cela, 
ses  pensées  sont  conformes  à   l'enseignement  socialiste. 

Il  confirme  ce  jugement  en  montrant  les  mineurs  gagnant  de 
belles  journées  au  fond  de  la  mine,  lésés  par  la  Compagnie  ven- 
dant le  charbon  sur  les  quais  des  ports  consommateurs. 

Il  déclare  le  prolétaire  opprimé  et  asservi  par  le  capitaliste 
et  en  donne  pour  preuve  les  ouvriers  de  sa  ville  assistés  par  le 
bureau    de   bienfaisance. 

Dans  cet  état  d'esprit,  en  dehors  de  la  propagande  socia- 
liste, je  vois  surtout  l'influence  des  mots  vagues,  insuffisam- 
ment définis,  dont  l'emploi  se  généralise  de  plus  en  plus  même 
chez  les  hommes  à  l'esprit  le  plus  clair,  le  plus  net,  le  plus 
lucide. 

Nctre  homme  est-il  différent  de  nos  ministres,  reconnaissant 
partout  l'existence  de  prétendus  prolétaires  et  admettant  sans 
discussion  leurs  revendications  de  choses  ou  de  droits  qu'ils  n'ont 
jamais  possédés  1 

Est-il  différent  de  tous  ces  intellectuels  qui  nous  entretiennent 
de  contrat  social,  de  quasi-contrat,  de  lésion  sans  lésion  1  Est-il 
différent  de  nos  législateurs  qui  ont  inventé  les  dommages  et  in- 
térêts alloués  sans  dommage  causé,  qui  sont  en  train  de  voter  la 
rétroactivité  des  lois,  le  droit  des  pauvres'  illimité,  la  suppres- 
sion de  la  propriété  individuelle  pour  cause  d'ennuis  juridiques? 
Est-il   différent  de   ces   nombreux  Français  qui  ont  constam- 
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ment  le  mot  ((  solidarité  »  à  la  bouche  pour  motiver  les  déduc- 
'tions  les  plus  contradictoires  entre  elles  ? 

Il  confond  la  solidarité  humaine  pour  les  causes  justes  et 
■utiles,  avec  la  solidarité  humaine  pour  les  causes  injustes  et  inu- 
^tiles,  mettant  certainement  dans  le  mot  «  solidarité  »  tout 
-auti'e  chose  qne  ses  inventeurs  ont  cru  y  trouver  ? 

Chacun  est  maître  de  ses  définitions,  mais  à  charge  de  les 
'définir  ;  en  France,  on  aime  de  moins  en  moins  à  définir.  C'est 
plus  agréable  pour  les  hommes  qui  s'expriment  en  un  langage 
simpliste,  mais  c'est  possible  pour  ceux  qui  cherchent  à  se  ren- 
dre compte  des  idées  et  des  intentions  véritables  de  leurs  contem- 
porains. 

Ce  n'est  pas  impunément  qu'un  peuple  admet,  depuis  de  lon- 
gues années,  dans  son  langage,  jadis  le  plus  précis,  l'expres- 
sion de  victimes  du  travail  et  du  devoir  pour  désigner  les  vic- 
'times  de  l'imprudence,  de  l'ignorance,  de  Timpéritie,  de  l'impré- 
voyance, comme  de  la  négligence  voulue,  des  intentions  crimi- 
nelles ou  délictueuses. 

Par  ces  façons  imprécises  et  injustes  de  qualifier  les  actes,  on 
Tiabitue  les  masses  à  méconnaître  les  responsabilités,  à  croire 
aux  droits  en  dehors  du  droit  public,  et  chaque  jour  augmente 
le  nombre  des  Français  qui  admettent  le  droit  au  travail  et  à 
l'assistance. 

Protectionnistes,  socialistes,  anarchistes  et  collectivistes  s'en- 
tendent à  dévaliser  leur  prochain,  soi-disant  pour  renti'er  dans 
les  biens  qui,  leur  ont  jadis  été  ravis. 

Il  est  une  consolation,  si  tant  est  que  ce  soit  une  consolation, 
c'est  de  penser  qu'une  semblable  déformation  des  idées  se  mani- 
feste dans  les  langues  usitées  par  une  grande  partie  du  monde 
♦civilisé. 

Ainsi  le  chancelier   d'Allemagne  paraît  exprimer  cette   idée  : 

«  A  Tanger  nous  n'avons  pas  failli  avoir  la  guerre,  mais  nous 

a,vons  failli  être  obligés  de  défendre  nos  droits  comme  eu  1870.  » 

Visiblement,    il  existe   une   sorte   d'épidémie   sur   les   langages 

"humains. 

Novembre   1997. 

J.-L.    Coukcelle-Seneuil. 
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Publications   du  «  Journal  officiel  » 


{Octobre  1907.) 

pr  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  commer- 
ciale signée  à  Port-au-Prince  le  30  janvier  1907  entre  la  France- 
et  la  république  d'Haïti  (page  7514). 

2.  —  Loi  portant  approbation  de  la  convention  internationale,, 
signée  à  Bruxelles  le  3  novembre  1906,  pour  la  revision  du  ré- 
gime des  spiritueux  en  Afrique  (page  7545). 

—  Décret  fixant  la  quantité  d'huiles  d'olive  et  de  grignon 
d'origine  et  de  provenance  tunisiennes,  qui  pourra  être  admise 
en  France  sous  le  bénéfice  de  la  loi  du  19  juillet  1890  (page  7546). 

6.  —  Décret  supprimant  la  classification  des  préfectures  et  des 
sous-préfectures  et  répartissant  les  préfets,  secrétaires  généraux, 
sous-préfets  et  conseillers  de  préfecture  en  trois  classes  unique- 
ment personnelles  auxquelles  correspondent  les  traitements  pré-- 
cédemment  alloués  aux  classes  territoriales  (page  7578). 

8.  —  Loi  portant  ouverture,  sur  l'exercice  1907,  de  crédits  extra- 
ordinaires destinés  à  réparer  les  dommages  causés  par  les  orage? 
et  les  inondations  (page  7617). 

9.  —  Loi  modifiant  l'article  331  du  code  civil  en  ce  qui  concerne- 
les  enfants  adultérins  (page  7641). 

(Voir  plus  loin  le  texte  de  cette  loi.) 

10.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  de  com- 
merce et  de  navigation  signée  à  Belgrade,  le  23  décembre  1906/5. 
janvier  1907,  entre  la  France  et  la  Serbie  (page  7669). 

—  Lettre  concernant  l'impôt  sur  le  revenu  adressée  par  le  mi- 
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nistre  des  Finances  au  président  de  la  Commission  des  réformes 
fiscales   de   la    Chambre   des   députés    (page   7692). 

13.  —  Erratum  au  décret  du  7  novembre  1907,  portant  promul- 
gation de  la  convention  internationale  signée  à  Bruxelles  lé 
3  novembre  1906,  pour  la  revision  du  régime  des  spiritueux  en 
Afrique  (page  7749). 

14.  —   Décret   portant     attribution     de     biens     ecclésiast'ques 
(page  7766). 

—  Décret  concernant  le  service  de  la  répression  des  fraudes  sur 
les  boissons,  les  denrées  alimentaires,  les  produits  agricoles  et 
les  engrais  (page  7767). 

16.  —  Décret  concernant  les  abonnements  aux  journaux  et  pu- 
blications périodiques  souscrites  par  l'intermédiaire  de  la  poste 
entre  la  France  et  les  Antilles  danoises  (page  7807). 

19.  —  Arrêté  modifiant  l'arrêté  du  1"  juin  1904,  déterminant 
les  conditions  dans  lesquelles  les  services  militaires  seront  comp- 
tés pour  l'avancement  au  personnel  des  postes  et  des  télégraphes 
(page  7878). 

—  Décret  assujettissant  en  France  de  nouvelles  professicns  à  la 
vérification  des  poids  et  mesures  (page  7878). 

—  assujettissant  en  Algérie  de  nouvelles  professions  à  la  véri- 
fication des  poids  et  mesures  (page  7878). 

20.  —  Décret  poi'tant  modifications  aux  statuts  du  Crédit  fon- 
cier colonial  (page  7900). 

22.  —  Notification,  par  le  gouvernement  helvétique  au  Gouver- 
nement de  la  République  française  de  l'adhésion  du  royaume  de 
Suède  à  la  déclaration  du  30  septembre  1893,  additionnelle  à  la 
convention  infernationale  du  14  octobre  1890  sur  le  transport  des 
marchandises  par  chemin  de  fer  (page  7941). 

—  attribuant  des  primes  de  propreté  aux  bâtiments  armés 
pour  la  grande  pêche  (page  7944). 

23.  —  Décret  rendant  applicables  à  la  Guadeloupe  certains 
actes  relatifs  à  l'émigration  (page  7974). 

24.  —  Décret  portant  promulgation  du  protocole  additionnel  à 
la  convention  conclue  entre  la  France  et  l'Equateiir  le  9  mai  1898 
pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  littéraire  et  artis- 
tique, signé  à  Quito  le  1"  juillet  1905  (page  7985). 

25.  —  Décret  relatif  à  la  suppression  des  frais  fixes  des  iiijgé- 
nieurs  des  mines  et  à  l'augmentation  de  leur  traitement  (p.  8011). 

26.  —  Décret  modifiant  le  décret  du  14  avril  1906,  portant 
règlement  d'administration  publique  pour  l'application  de  la  loi 
du   14  juillet  1905,   relative  à  l'assistance   obligatoire   aux  vieil- 
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lards,  aux  infirmes  et  aux  incurables  privés  de  ressources 
(page  8027). 

—  Rapport  au  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale 
sur  le  mouvement  de  la  population  de  la  France  pendant  l'année 
1906  (page  8036). 

(Voir  ce  rapport  plus  bas.) 

27.  —  Décret  portant  promulgation  d'une  convention  ayant 
pour  objet  l'échange  des  maadats  de  poste  entre  diverses  colo- 
nies françaises  et  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande et  ses  colonies  ainsi  que  d'un  acte  additionnel  à  la  con- 
vention franco-britannique  du  21  septembre  1887,  concernant 
l'échange  des  mandats  de  poste  entre  la  France  et  ses  colonies 
anglaises,  signés  à  Paris,  le  30  juin  1906  (page  8057). 

28.  —  Rapport  au  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  sur 
le  service  des  poids  et  mesures  de  1901  à  1906  (page  8078). 


LOI 

MODIFIANT  L'ARTICLE  331    DU  CODE  CIVIL  EN  CE  QUI 

CONCERNE  LE  ENFANTS  ADULTERINS 


Article  tmique.  —  L'article  331  du  Code  civil  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

((  Les  enfants  nés  hors  mariage  pourront  être  légitimés  par  le 
mariage  subséquent  de  leurs  père  et  mère,  lorsque  ceux-ci  les  au- 
ront légalement  reconnus  avant  leur  mariage  ou  qu'ils  les  re- 
connaîtront dans  l'acte  même  de  célébration. 

«  En  ce  qui  concerne  les  enfants  adultérins,  pourront  être  lé- 
gitimés par  le  mariage  suséquent  de  leurs  père  et  mère,  et  dans 
l'acte  même  de  célébration,  ceux  qui  seront  nés  plus  de  trois  cents 
jours  après  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  prévue  par 
l'article  878  du  Code  de  procédure  civile,  intervenue  entre  oelui 
de  leurs  auteurs  qui  était  antérieurement  dans  les  liens  d'un  pré- 
cédent mariage  et  son  conjoint,  lorsque  cette  procédure  aura 
abouti  à  la  séparation  de  corps  ou  au  divorce  ou  aura  été  intor- 
rumpue  par  le  décès  de  l'autre  conjoint. 

«  L'enfant   né  pendant   le   mariage   et   désavoué   par    le   mari 
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pourra  également  être  légitimé  par  le  mariage  subséquent  de  la 
mère  avec  son  complice. 

«  Il  sera  fait  mention  de  la  légitimation  en  marge  de  l'acte  de 
naissance  de  l'enfant  légitimé.  » 

Disposition  transitoire. 

Les  enfants  adultérins  se  trouvant  dans  les  conditions  prévues 
par  la  disposition  qui  précède  et  dont  les  père  et  mère  auront 
contracté  mariage  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi 
pourront  être,  de  la  part  de  ceux-ci,  dans  le  délai  de  deux  ans 
à  partir  de  cette  promulgation,  l'objet  d'une  reconnaissance  de- 
vant l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  des  deux  conjoints. 

Cette  reconnaissance  emportera  légitimation  et  mention  ea 
sera  faite  en  marge  des  actes  de  mariage  et  de  naissance. 

Fait  à  Paris  le  7  novembre  1907. 

A.  Fallières. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice, 
Ed.    Guyot-Dessaigne. 


RAPPORT 
AU  MINISTRE  DU  TRAVAIL  ET  DE  LA  PREVOYANCE 

SOCIALE 

Paris,  le  15  novembre  1907. 

Durant  l'année  1906,  la  balance  des  naissances  et  des  décès  se 
solde  par  un  excédent  de  26,651  naissances,  inférieur  d  un  quart 
environ  à  celui  de  1905  :  37.120.  La  diminution  de  cet  excédent, 
par  rapport  à  l'année  précédente,  est  due  surtout  à  l'accroisse- 
ment du  nombre  des  décès,  lequel  est,  en  1906,  supérieur  de  10.025 
unités  à  celui  de  1905  ;  le  nombre  des  naissances  ne  s'est  abaissé 
que  de  444  unités. 

En  1906,  l'accroissement  proportionnel  de  la  population,  cal- 
culé par  rappoi-t  au  chiffre  de  la  population  légale  d'après  le 
recensement  du  4  mars  1906,  n'est  que  de  0.07  p.  100,  taus;  infé- 
rieur à  ceux  des  années  précédentes  :  0.10  en   1905,  0.15  en   1904 
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et  0.19  en  1903  ;   ces  derniers  étaient   calculés  par  rapport  à  la 
population  légale  d'après  le  recensement  de  1901. 

D'après  les  tableaux  annexés  au  présent  rapport,  on  constate 
que  45  départements  ont  îourni  des  excédents  de  décès  en  1906  ; 
il  y  en  avait  44  en  1905  et  seulement  36  en  1904  et  1903. 

Par  rapport  à  1905,  il  y  a  diminution  du  nombre  des  nais- 
sances dans  44  départements.  Parmi  ceux  où  cette  diminution  at- 
teint les  plus  fortes  valeurs  absolues  sont  :  Ille-et-Vilaine,  649 
naissances  en  moins  ;  Nord,  472  ;  Morbihan,  438  ;  Manche,  432  ; 
Corse,  345;  Pas-de-Calais,  316;  Somme,  303;  Côtes-du-Nord,  302; 
Hérault,  282. 

Parmi  les  43  départements  où  l'on  a  enregistré  plus  de  nais- 
sances en  1906  qu'en  1905,  ceux  où  l'augmentation  est  la  plus  éle- 
vée sont:  Seine,  1.210  naissances  en  plus;  Meurthe-et-Moselle,  598; 
Bouches-du-Rhône,  494;  Alpes-Maritimes,  493;  Maine-et-Loire, 
324;  Aisne,  294. 

L'augmentation  du  nombre  des  décès  par  rapport  à  1905  s'étend 
à  51  départements,  parmi  lesquels  sont  : 

Bouches-du-Rhône,  avec  1.610  décès  en  plus  ;  Gironde,  1.369; 
Rhône,  1.191;  Pas-de-Calais,  1.159;  Seine,  1.098;  Vendée,  850; 
Dordogne,  810;  Seine-Inférieure,  730;  Loire-Inférieure,  706;  Cha- 
rente-Inférieure, 615;  Ardèche,  612. 

Parmi  les  36  départements  où  le  nombre  des  décès  a  été  moin- 
dre en  1906  qu'en  1905,  ceux  où  la  diminution  atteint  les  plus 
grandes  valeurs  absolues  sont  : 

Morbihan,  1.068  décès  en  moins;  Aisne,  663;  Marne,  652; 
Somme,  469;  Isère,  426;  Haute- Vienne,  397. 

Si  l'on  classe  les  départements  suivant  la  valeur  relative  de 
l'excédent  des  naissances  par  rapport  au  chiffre  de  population 
légale,  ceux  qui  fournissent  les  proportions  les  plus  élevées  sont: 
Finistère  pour  100  habitants  ;  Pas-de-Calais,  0.97;  Morbihan, 
0.79;  Haute-Vienne,  0.67;  Nord,  0.62;  Landes,  0.48;  territoire  d^ 
Belfort,  0.47;  Vendée,  0.46;  Lozère,  0.45;  Côtes-du-Nord,  0.44; 
Corse,   0.43;   Corrèze,   0.42. 

Les  départements  où  l'excédent  des  décès  rapporté  au  chiffre 
de  population  légale  atteint  les  valeurs  les  plus  fortes  sont  : 
Lot,  0.74  pour  100  habitants;  Lot-et-Garonne,  0.55;  Tarn-et-Ga- 
ronne,  0.61;  Gers,  0.56;  Haute-Garonne,  0.55;  Orne,  0,49;  Côte- 
d'Or,  Haute-Marne,  0.41;  Aube,  Yonne,  0.39;  Vaucluse,  0.38.  Ce 
sont  à  très  peu  près  les  mêmes  départements  que  les  années  pré- 
cédentes. 

En  résumé,   l'excédents  des  naissances,  0.07  pour  100,  est  des- 
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cendu,  en  1906,  à  un  taux  inférieur  à  celui  de  l'année  précédente; 
rappelons  que  cette  diminution  provient  pour  une  part  du 
changement  du  chiffre  de  population  servant  de  base  au  calcul: 
l'excédent  de  naissance  en  1905  ayant  été  rapporté  au  chiffre 
légal  de  la  population  d'après  le  dénombrement  de  1901  ;  tandis 
que,  pour  1906,  on  a  pu  utiliser  le  chiffre  de  population  constaté 
au  recensement  du  4  mars  de  la  même  année. 

Le  taux  obtenu  pour  1905  :  0.10  p.  100  était  lui-même  plus  fai- 
ble que  celui  de  1904:  0.15  et  que  la  moyenne  :  0.20  des  années 
1901  à   1903. 

La  situation  du  pays  au  point  de  vue  de  l'accroissement  de  sa. 
population  est  donc  toujours  peu  satisfaisante  surtout  si  l'on 
compare  les  résultats  enregistrés  en  France  à  ceux  que  l'on  ob- 
serve pour  les  principaux  Etats  de  l'Europe. 

Excédent  annuel  moyen  des  naissances  s^'R  i-es  décès 
pour  10.000  habitants. 
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1876-1880 

29 

131 

82 

77 

102 

146 

135 

75 

151 

120 

1881-1885 

25 

113 

79 

116 

102 

141 

134 

106 

140 

119 

1886-1890 

11 

121 

88 

115 

91 

125 

131 

103 

138 

124 

1891-1895 

1 

130 

95 

98 

88 

118 

133 

105 

135 

108 

1896-1900     13       147       116      115       109       115       1.50       110       146       108 
1901-1905     18       149       121       110       107       121       1.55       106       144       108 

Nota.  —  Les  nombres  de  la  dernière  ligue  se  rapportent  :  pour  l'Au- 
triche aux  années  1901-1903  ;  jîour  la  Suède  et  la  Norvège  aux  années 
1901-1904. 

Nous  passerons  maintenant  en  revue  les  relevés  de  l'état  civil 
pour  les  mariages,  divorces,  naissances  et  décès,  en  donnant 
quelques  détails  sur  les  chiffres  contenus  dans  les  tableaux  an- 
nexés au  présent  rapport. 
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MaricKjes  et  divorces.  —  On  a  enregistré  306.487  mariages  en 
1906,  c'est  le  chiffre  le  plus  élevé  qui  ait  été  constaté  depuis  1872 
et  1873;  par  rapport  au  chiffre  de  1905:  302.623  l'augmentation 
est  de  3.864  mariages. 

La  proportion  des  nouveaux  mariés  calculée  par  rapport  au 
chiffre  de  la  population  légale  d'après  le  recensement  de  1906 
s'élève  à  1.56  p.  100,  supérieure  à  celle  de  1905  :  1.55  et  de  1904  : 
1.53. 

Par  rapport  à  1905,  le  nombre  des  mariages  n'a  diminué  que 
dans  35  départements  ;  les  plus  fortes  diminutions  ont  été  cons- 
tatées dans  les  Côtes-du-Nord,  247  mariages  en  moins  ;  le  Mor- 
bihan, 221  ;  la  Haute-Savoie,  159.  Parmi  les  départements  où  le 
nombre  des  mariages  a  le  plus  auomenté  se  classent  :  Seine  1.682 
mariages  en  plus  ;  Pas-de-Calais,  455  ;  Seine-et^Oise,  323  ;  Seine- 
et-Marne,    220;    Maine-et-Loire,    192  ;    Finistère,    184. 

Les  départements  où  la  proportion  des  nouveaux  mariés  pour 
lOO  habitants  atteint  les  plus  fortes  valeurs  sont:  Seine,  1,97 
p.  100  ;  Nord,  1.76;  Pas-de-Calais,  1.69;  Haute-Vienne,  1.68; 
Corrèze,  Finistère,  Loire,  1.64;  Ille-et- Vilaine,  Marne,  1.63; 
Seine-Inferieure,  1.62  ;  Aisne,  Dordogne,  1.61;  Ardennes,  Pyré- 
nées-Orientales, 1.60. 

Les  départements  où  cette  proportion  est  la  plus  faible  sont  : 
Corse,  1.13  p.  100;  Hautes-Alpes,  1.23;  Basses-Alpes,  1,25;  Tarn- 
et-Garonne,  Jlautes-Pyrénées,  1.30  ;  Haute-Savoie,  1.31;  AJpes- 
Maritîmes,  1.32;  Puy-de-Dôme,  Savoie,  1.34;  Meuse,  Basses-Pyré- 
nées, 1.35. 

Le  nombre  des  divorces  transcrits  sur  les  registres  de  l'état 
civil  continue  à  augmenter  :  10.573  en  1906,  au  lieu  de  10.019  en 
1905,  9.860  en  1904  et  8.919  en   1903. 

Naissances.  —  En  1906,  on  a  enregistré  la,  naissance  de  806.847 
enfants  vivants  au  moanent  de  la  déclaration;  il  y  a  eu,  en  outre, 
37.326  mort-nés  ou  enfants  morts  avant  la  déclaration  de  nais- 
sance, soit  au  total  844.173  naissances.  Par  rapport  à  la  popu- 
lation légale  recensée  le  4  mars  1906,  la  proportion  est  de  2,16 
p.  100,  chiffre  inférieur  à  ceux  des  années  précédentes  qui  étaient 
calculés  par  rapport  à  la  population  légaJe  de  1901;  2.17  en  1905; 
2.20  en  1904;  2.22  en  1903;  2.27  en  1902;  2.30  en  1901. 

Les  806.S47  enfants  déclarés  vivants  comprcuuent  411.311  gar- 
çons et  395.536  filles,  soit  1.044  garçons  pour  1.000  filles  propor- 
tion toujours  à  peu  près  invariable.  Parmi  les  mort-nés,  la  pro- 
portion des  garçons  est  plus  élevée  et  moins  constante:  en  1906, 
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on  a  enregistré  37.326  mort-nés  dont  21.507  garçons  et  15.819  filles,, 
sait  1.360  garçons  pour  1.000  filles. 

Parmi  les  806.847  enfants  déclarés  vivants,  735.981  sont  légi- 
times  et   70.866   illégitimes. 

Au  total,  le  nombre  des  enfants  déclarés  vivants  en  1906  est 
inférieur  de  444  unités  au  nombre  correspondant  de  1905  et  de 
32.996  unités  à  la  moyenne  annuelle  de  la  période  décennale 
1896-1905. 

La  proportion  des  enfants  déclarés  vivants  par  rapport  à  la 
population  légale  de  1906  est  2.06  p.  100  habitants,  au  lieu  de 
2.07  en  1905,  2.10  en  1904,  2.12  en  1903,  2.17  en  1902  et  2.20  en 
1901. 

Les  départements  où  le  nombre  des  enfants  déclarés  vivants  en 
1906,  rapporté  à  la  population  légale,  atteint  les  valeurs  les  plus 
considérables  sont  :  Finistère,  3  p.  100  ;  Pas-de-Calais,  2.85; 
Mc/rbihan,  2.62;  Côtes-du-Nord,  2.58'';  Seine-Inférieure,  2.56; 
Nord,  Lozère,  2.40;  Vosges,  2.36;  Meurthe-et-Moselle,  2.35;  Haute- 
Vienne,  2.32. 

Les  départements  où  cette  proportion  est  restée  la  plus  faible 
sont  :  Lot-et-Garonne,  1.47  p.  lOO;  Gers,  1.52;  Yonne,  1.55; 
Haute-Garonne,  1.62;  Tarn-et-Garonne,  1.63;  Côte-d'Or,  Gironde, 
Lot,  1.64;  Puy-de-Dôme,  1.65;  Nièvre,  1.68;  Allier,  1.70. 

On  voit,  d'après  ces  chiffres,  que  les  départements  à  faible  ou 
à  forte  natalité  sont,  à  peu  d'exceptions  près,  les  mêmes  que  les 
années  précédentes. 

Décès.  —  On  a  e-nregistré  780.196  décès  pendant  l'année  1906. 
Ce  nombre  dépasse  de  10.025  unités  celui  de  1905  :  770.171;  il  est 
inférieur  de  3.183  unités  à  la  moyenne  annuelle  de  la  période 
décennale  1896-1905. 

Sur  les  780.196  décédés,  406.247  étaient  du  sexe  masculin;  373.922; 
du  sexe  féminin. 

Le  rapport  du  nombre  des  décédés  au  chiffre  de  la  population 
légale,  recensée  le  4  mars  1906,  est  1.99  p.  100,  contre  1.97  en  1905; 
1.95  en  1904,  1.93  en  1903'  et  1.95  en  1902  ;  ces  dernières  propor- 
tions étaient  calculées  à  l'aide  de  la  populaticn  légale  en  1901. 

Les  départements  où  l'on  a  enregistré  en  1906  les  plus  fortes 
proportions  de  décès  par  rapport  à  la  population  légale  sontr 
Lot,  2.38  p.  100;  Ardèche,  2.36;  Bouches-du-Rhône,  Calvados,  2.33; 
Seine-Inférieure,  2.30;  Orne,  Vaucluse,  2.27;  Basses-Alpes, 
Hautes-Alpes,  2.26;  Tarn-et-Garonne,  2.24,  Jura,  2.22. 

Les  départements  où  la  proportion  des  décès  constatés  en  190& 
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•atteint  les  plus  faibles  valeurs  sont  :  Landes,  1,59  p.  10-9  habi- 
tants ;  Creuse,  Indre,  1.62;  Allier,  1.63;  Vienne,  1.64;  Haute- 
Vienne,  1.65;  Cher,  1.67;  Corse.  1.71;  Corrèze,  1.73;  Loiret,  Ven- 
•dée  1.75;  Loir-et-Cher,  Deux-Sèvres,   1.77;  Nord,   1.78. 

Comme  les  années  précédentes,  le  tableau  II,  dont  les  princi- 
paux résultats  viennent  d'être  analysés  est  une  récapitulation 
provisoire  d'états  établis  par  les  préfets  d'après  des  tableaux  sta- 
tistiques qu'ont  préparés  les  administrations  communales.  De- 
puis que  l'on  procède  en  France  au  dépoaillement  des  actes  de 
l'état  civil,  ce  dépouillement  a  toujours  été  confié  aux  muni- 
cipalités. Malheureusement,  dans  ces  conditions,  les  statistiques 
ne  sont  pas  suffisamment  instructives  ;  les  rapports  essentiels  de 
mortalité,  de  natalité,  de  nuptialité,  ne  peuvent  être  détermi- 
nés qu'assez  tard,  tandis  Cjuc  l'analyse  démographique  ne  dispose 
■que  de  renseignements  assez  détaillés  pour  l'étude  des  circons- 
tances qui  font  varier  ces  rapports.  Aussi,  dans  la  plupart  des 
pays  étrangers,  a-t-on  substitué  au  dépouillement  local  des  docu- 
ments d'état  civil,  un  dépouillement  central  plus  sûr  et  plus 
■complet. 

En  France,  les  inquiétudes  qu'éveille  la  baisse  constante  de  la 
natalité  rendant  plus  nécessaire  que  dans  beaucoup  d'autres  pays 
une  surveillance  attentive  des  mouvements  de  l'état  civil,  il  im- 
porte d'y  introduire  aussi  les  méthodes  les  plus  perfectionnées  : 
c'est  pourquoi  l'administration  a  renoncé  à  réclamer  des  muni- 
^îipalités  les  statistiques  nécessaires  pour  établir  la  situation  démo- 
graphique du  pays.  A  partir  de  1907  la  charge  de  dépouiller  les 
renseignements  recueillis  dans  les  bureaux  d'état  civil  incombe  à 
la  Statistique  générale  de  la  France;  la  centralisation  des  docu- 
ments à  dépouiller  aura  lieu  tous  les  six  mois.  Il  y  a  donc  lieu 
•d'espérer  qu'après  une  période  de  mise  en  train,  les  résultats  gé- 
néraux du  mouvement  de  la  population  de  la  France  pourront 
être  publiés  au  Journal  officiel  aussitôt  après  la  fin  de  chaxjue 
semestre.  Le  dépouillement  détaillé  procédera  par  périodes  quin- 
vquennales. 

Le   conseiller  d'Etat,   directeur  du   travail, 
Arthur  Fontaine. 

Vu: 

Le  ministre,  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale, 
René  Vivl\ni. 
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sociirn':  d'lcom>mie  politique  (5  décembre  19C><) 


SOCIÉTÉ  D'ÉCOAOMIE  POLITIQUE 


RÉUMON   du    5   DÉCEMBRE    1907. 


Xkcrologie.  —  MM.  Le  Verrier,  T.  Loua,  ïurqiian  et  le  Comte  Bro- 

chocki. 
Discussion.  —  La  crise  aux  Etats-Unis. 
Ouvrages  présentés. 


La  scancc  est  présidée  j  ar  M.  Paul  Leroy-Beaulieii,  de  l'Ins- 
titut, vice-président. 

Il  l'ait  part  à  la  réiwiion  des  pertes  douloureuses  subies  depuis 
la  précédente  séance  par  la  Société  par  suite  du;  décès  de  quatre 
de  ses  membres,  MAI.  U.  Le  Verrier,  T.  Loua,  Turc]uan  cl  le 
comte  Brochocki. 

M.  Urbain  Le  \  errier,  ingénieur  en  chef  des  Mines,  profes- 
seur au  Conser\aloire  national  des  Arts  et  Métiers,  faisait  par- 
tie de  la  Société  d'Economie  politique  depuis  1803;  il  était 
membre  perpétuel. 

M.  Toussaint  Loua,  qui  était  des  nôtres  depuis  trente-quatre 
ans,  avait  longtemps  occupé  les  fonctions  de  chef  du  Bureau  de 
la  Statistique  générale  de  la  France  aux  ministères  de  l'Agri- 
culture et  du  Commerce.  Ancien  secrétaire  général  de  la  Société 
de  statistique  de  Paris,  il  avait  publié  de  nombreux  travaux 
d'un  réel  intérêt  écont)iuique.  L'âge  l'avait  feu  à  peu  éloigné  de 
nos  réunions,  où  il  complaît  beaucoup  d'amis  :  sa  cordialité,  son 
obligeance  et  l'affabililé  de  son  caracliMc  le  iVronl  re-irettcr 
sincèreiiKMil  |iar  tous  ceux  (jui  lonl  connu. 
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M.  Victor  Turquan,  que  la  mort  est  venue  frapper  presque  à 
ia  même  date  que  M.  Loua,  lui  avait  succédé  à  la  tête  du  ser- 
vice de  la  Statistique  générale  de  lai  France.  Laborieux,  auteur 
de  travaux  ingénieux,  M.  Turquan  était  lauréat  de  Tlnstitut. 
Devenu  rece\eur-percepteur  à  Lyon,  il  assistait  moins  souvent 
-que  jadis  aux  séances  de  la  Société  d'Economie  politique,  dont 
il  faisait  partie  depuis  1887.  Plusieurs  d'entre  nous  le  retrou- 
vaient pourtant,  chaque  année,  aux  Congrès  de  TAssociation 
française  pour  l'avancement  des  sciences,  où  il  communiquait 
toujours  d'intéressantes  études. 

Enfin,  ^L  Brochocki,  comte  de  Dienheim-Scza\\inski.  était  un 
ingénieur  de  valeur,  ancien  administrateur  des  Aciéries  de  Sa 
vone,  en  Italie.  Il  était  entré  dans  notre  Société  en  1897,  et  s'in 
téressait  beaucoup  aux  questions  économiques,  dans  la  discus- 
sion desquelles  il  apportait  ses  vues  originales  de  grand  indus- 
triel. On  gardera  parmi  nous  le  souvenir  de  cet  esprit  distin- 
gué, de  cet  homme  particulièrement  courtois  et  sympathique. 

^I.  le  Président  donne  ensuite  des  nouvelles  satisfaisantes  de 
.notre  premier  président  M.  Le\asseur,  dont  la  santé  n'inspire 
plus  d'inquiétudes,  et  dont  la  convalescence  se  poursuit  dans  des 
conditions  normales. 

Il  souhaite  la  bienvenue  aux  in\ités  du  Bureau  qui  ont  bien 
voulu  assister  à  cette  séance:  ;\IM.  Peartree,  ancien  vice-pré- 
sident de  la  Chambre  de  commerce  américaine  à  Paris  ;  Heidel- 
back,  banquier;  Stanton,  correspondant  de  la  XoriJi  American 
Review. 

M.  D.  Bellet,  secrétaire  perpétuel,  pioclame  les  noms  des 
.nouveaux  membres  de  la  Société  admis  par  le  Bureau  dans  sa 
dernière  séance,  et  dont  voici  la  liste  : 

A  été  nommé  membre  titulaire  :  M.  Barriol,  Chef  de  Di^i- 
sion  adjoint  à  la  Compagnie  P.-L.-M. 

Ont  été  nommés  correspondants  :  MM.  Cocagne,  Directeur  de 
la  Banque  Espagnole  de  Crédit,  à  Madrid;  Armand  Dreyfus, 
armateur  ;  le  Professeur  Mandello;  de  Goy,  sous-chef  de  bureau 
au  ministère  des  Finances  ;  Jean  Letort  fils,  avocat  ;  Huffel,  pro- 
fesseur à  l'Ecole  Forestière  de  Xancy;  Lisbonne,  éditeur. 

M.  D.  Bellet  présente  les  publications  reçues  par  la  Société 
depuis  la  séance  de  novembre  et  dont  on  trouvera  la  liste  ci- 
après.-  Il  signale  particulièrement  deux  volumes,  —  T.  I  (2*  éd.) 
et  t.  VI  du  Cours  d'Economie  politique  professé  à  l'Ecole  des 
Ponts   et  Chaussées    par  M.    Colson;    un  nouvel    ouvrage  de 
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i\(.  Y\cs  Guyol,  .So/»/(/snK'.s  socialiales  cl  lails  cconomiqiiCH.; 
[l-lconomie  [orcsli^'ic^  en  3  \oliimcs  de  M.  Iluffel;  une  bro- 
chure (Je  M.  Lcv;ij^<eur,  Les  f>ariis  écotioniii/ucs  eu  Aiigiclenc, 
(jhservés  pai  deux  Fiaiteais  à  soixanle  ans  de  dislance;  une  bro- 
chure de  M.  G.  de  \ou\ion  inlitiil(M>  :  Pour  la  Patrie  et  la  li- 
berté conlre  le  collei  lirisme,  clc,  rie. 

La  réunion  adopic  comme  sujet  de  discii.>^si(»n  la  (jucslion  sui- 
\ante,  fornud<'e  [kii-  M.  UelamoUe  : 

La   (.'nisE  AUX    Etats- Unis 

AL  Delamotte  expose  ainsi  le  sujet.  Il  donne  d"abord  quel- 
ques rensciynemenls  sur  le  régime  monétaire  des  Elats-Lnis. 
Depuis  la  loi  de  lOÔO.  ce  pays  est,  comme  la  Fran<îe,  sous  j.e= 
régime  du  double  étalon  boileux  :  trappe  de  l'or  sans  restric- 
tion, cessation  des  ifapi)cs  d'argent  pour  le  compte  des  parti- 
culiers, mais  puissance  lil)ératoire  illimitée  maintenue  aux  dol- 
lars d'argent.  En  lail.  l'Etat  lui-même  s'abstient  de  frapper  diî 
nou\eaux  dollars  d'argent  ;  il  a  toutefois  recours  acluellemeo! 
à  des  achats  de  ce  métal  pour  la  frappe  des  monnaies  dixision- 
naires.  En  dehors  des  monnaies  métalliques  et  des  cerlifio-;iK^ 
qui  en  tiennent  lieu,  il  existe  aux  Etats-Unis  une  ciicnhilion  tic 
papier  représentée  par  les  greenbacks  et  les  billets  des  banques 
nationales.  Les  greenl)acks,  ou  billets  d'Etat,  sont  rendnnir- 
sablcs  en  or  au  moyen  d'un  fonds  de  réserve  pou\anl  aller:jle 
100  à  150  millions  de  dollars  en  lingots  et  monnaies  d"or,  coii- 
servé  au  Trésor.  On  a  donc  aux  Etats-Unis  la  ceililude  de  se 
procurer  de  l'or  en  échange  des  greenbacks  ;  depuis  1870.  date 
de  la  reprise  des  paiements  en  espèces,  le  montant  des  greenbacks 
est  invariablement  de  3'i0  millions  de  doWais.  Ouanl  aux  billets 
émis  par  les  banques  nationales,  bnii-  chilïre  s'est  éle\<'  de 
2i.^S  millions  de  dollars  en  1898  à  501  millions  en  1900;  l'ano,- 
mentation  ressortait  donc,  à  cette  dernière  date,  à  '-V-)'^»  millions 
de  dollars  (1.005  millions  de  francs).  Mais  on  note  une  augmen- 
lalion  bien  plus  considi'rable  sur  le  stock  d'or  des  Elals-l  iii.s:, 
puisque  ce  stock,  comprenant  lOr  en  eircidaiioii.  (I;ins  les  bao- 
(pies  ou  au  Trésor.  pass(\  dans  le  même  inierxalle,  de  8(il  mil- 
lions de  dollars  à  I.t7(l  millions,  soil  on  plus  015  millions  rlft 
dollars  (3.075  millions  de;  francs).  \u  lolal.  I<'  ^tock  monc-lane 
des  Etats-Unis  s"élè\e  de  2.07"J  millions  de  doll;ii>.  en  IS'.tS,  h 
3.009  millions  en  1900.  L'augmentation  esl.  en  cliitlre  r<M)<', 
de   I   milliard  de  (IolI;ir<.   11  ne  >-endi|e  donc  |i;is  ipi'on  doive  pnr 
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1er  d'inflation,  surtout  quand  on  songe  au  prodigieux  dc\  eloppc- 
ment  des  Etats-Unis  dans  celte  période  (1). 

Il  ne  semble  pas,  toulefois,  qu'il  y  ait  insuflisance  moné- 
taire ;  sans  compter  que  les  chèques  et  \  irements  sont  plus 
développés  dans  ce  pays  que  dans  tout  autre,  la  quantité  de 
monnaie  par  tête  d'habiiaut  y  ressort  à  162  francs,  contre 
20O  fr.  en  France,  112  fr.  en  Allemagne  C't  90  fr.  en  Angleterre. 

Le  stock  d'or  des  Etals-Unis  est  le  plus  fort  du  monde  :  envi- 
ron 7  milliards  et  demi  de  francs,  alors  qu'on  é\alue  celui  de 
la  France  à  un  peu  plus  de  T)  milliard'?,  celui  de  l'Allemagne  à  un 
peu  moins  de  5  milliards,  celai  de  la  Russie  à  un  peu  moins  de 
4  milliards,  celui  de  1" Angleterre  à  o  milliards  de  francs. 

(1)  On  peut  dresser  de  ce  stock  le  tableau  suivant;  en  millions  de 
dollars  : 

30  Juin       30  Juin 
189»  1901)  Différence 

Monnaies  et  lingots  d'or    861  1476  +   610 

Dollars  d'ai-gent    561  568  -|-       7 

Monnaies  divisionnaires    76  118  +     12 

Greenbacks 346  346  « 

Billets  des  banques  nationales   '228  561  +  333 

Totaux    2.072  3.069  +997 

La  date  de  1898  a  été  prise  comme  point  de  départ  parce  que,  de- 
puis cette  date,  les  Etats-Unis  n'ont  eu  aucune  guerre  à  soutenir. 
D'un  autre  côté,  au  30  juin  1906,  la  tension  monétaire  commençait 
bien  à  se  faire  sentir,  mais  n'avait  pas  encore  une  intensité  excep- 
tionnelle. 

Les  certiiîcats  d'or  et  d'argent  ne  peuvent  être  pris  en  considération 
dans  ce  tableau,  sous  peiue  de  faire  doiible  emploi  avec  le  montant 
des  monnaies  qu'ils  représentent,  dollar  pour  dollar,  qui  sont  déposés 
au  Trésor. 

Dans  les  chiffres  ci-dessus,  la  monnaie  en  circulafioj)  dans  le  pu- 
blic et  les  banques  est  évaluée  à  :  or,  656  millions  de  dollara  en 
à  668  millions  en  1906  ;  dollars  d'argent,  58  millions  de  dollars  en 
1898  et  77  millions,  en  1906. 

Il  n'est  pas  fait  mention  spéciale  dans  le  tableau,  des  billets  du 
Trésor  (trcasury  notes);  ces  billets  n'ont  plus  qu'une  importance  théo- 
rique, il  n'en  subsiste  que  pour  7  millions  de  dollars,  la  loi  de  1900 
les  aiyant  admis  au  remboursement  en  oi  ;  au  fur  et  à  mesure  de  ce 
remboursement,  ils  doivent  être  annulés  et  remi^lacés  par  des  cer- 
tificats d'argent  gagés  à  l'aide  des  dollar^  frappés  avec  le  métal  argent 
qn'ils  ont  permis  d'acheter.  Le  chiffre  de  561  millions  de  dollars  d'ar- 
gent pour  1908  comprend  101  millions  -^t  le  chiffre  de  568  millions 
lK>ur  1906,  7  millioiis  de  dollars  représentés  par  des  billets  du  Trésor. 
Le  Trésm-  américain  a  d'ailleurs  réalisé  un  bénéfice  de  frappe  im- 
portant sur  les  dollars  ainsi  frappés. 
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A  en  juger  par  ces  chiffres,  la  caracléristique  de  la  cireula- 
tion  monétaire  américaine,  de  1898  à  190G,  sérail,  le  progrès 
réalisé  par  ce  pays  vers  la  saine  monnaie. 

La  circulation  fiduciaire  n'en  laisse  pas  moins  encore  bcauicoup 
à  désirer.  Le  greenback  est  un  souvenir  d'un  autre  âge  <|ui  de- 
vrait avoir  disparu.  Quant  aux  billets  des  G. 500  banques  natio- 
nales existantes,  leur  émission  est  réglée  de  la  façon  la  plus 
défectueuse  ;  ce  fait  ne  s'explique  qu'historiquement.  On  a  pour- 
suivi la  hausse  des  rentes  nationales.  Gagée  (I)  exclusivement 
par  des  obligations  dn  gouvernement  (bonds),  cette  circulation 
ne  saurait  se  développer  ou  se  contracter  suivant  l'intensité  des 
transactions  commerciales  ;  elle  est  principalement  influencée 
par  le  cours  plus  ou  moins  élevé  des  obligations  ;.  on  arrive 
ainsi  à  des  résultats  regrettables.  La  rente  2  Û/0  1930  qui  com- 
pose la  majeure  partie  de  la  dette  des  Etats-Unis  et  aussi 
des  bonds  gageant  les  émis&ioiiie  a-  atteint  le  cours  excessif 
de  105  ;  par  suite,  les  banques  nationales  n'ont  guère  intérêt  à 
augmenter  leurs  émissions.  Les  caisses  d'épargne,  les  compa- 
gnies d'assurances  ne  peu^■ent  la  mettre  en  portefeuille  et  se  li- 
vrent à  des  placements  plus  aléatoires.  L'Etat,  quelle  que  soit  la 
prospérité  de  ses  finances,  ne  peut  amortir  sa  dette,  puisqu'il  en- 
lèverait ainsi  aux  banques  nationales  les  moyens  de  gager  leurs 
émissi'ons.  Bien  plus,  en  ce  momenl.  il  emprunte,  (juoiqUe 
n'ayant  pas  besoin  d'argen-t,  pour  faciliter  les  émissions  des 
banques. 

Les  banques  nationales  oui  encore  une  autre  raison  pour  ap- 
po:t^'r  une  grande  modération  dans  leurs  émissibns  ;  c'est  qu'el- 
les ne  peuvent  ensuite  les  réduire  à  leur  gré,  lors  mêmecju'elliîs 
auraient  cessé  d'être  productives  pour  elleés  la  lo'i  fixant  à 
3  millions  de  dollars  par  mois  (aujourd'hui  9  niillion!=!)  le  mon- 
tant des  billets  qui  peuvent  être  retirés  par  renseinblc  des  ban- 
ques. On  veut  ainsi  éviter  les  retraits  et  \entes  de  rentes  amé- 
ricaines. 

Toute  banque  nationale  est  tenue  de  conserver  en  espèces, 
;"i   sa  disposition,  une  certaine  somme.   sa\oir  :  dans   le>^  \illes 


(1)  En  vertu  de  la  loi  de  19U0,  les  baiuiue>  peuvent  éiuottre  dos 
billets  pour  un  montant  é'^al  à  la  valeur  au  ])air  des  obligations  qu'elles 
ont  déposées  au  Trésoriô^r  des  Etats-Unis,  sans  toutefois  que  ce  mon- 
tant puisse  excéder  le  capital  veraé  de  la  banque.  C<rtte  ciroîilatiou 
est  assujettie  au  profit  dé  l'Etat  à  une  taxe  légère  do  0,56  ou  de 
1   %,  suivant   la   nature  des  titres  servant  de  garaïitie. 
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à  réserve  centrale  (Xeu-York,  (  hicago,  Saint-Lcmis)  i5  0/0  de- 
ses  engagements  représentés  par  les  dépots  et  les  billets-  ; 
dans  les  villes  à  réserve  (une  cjuinzaine  de  grandes  villes  indus- 
trielles de  l'Est),  25  0,0  de  ses  engagements  également,  mais  avec 
faculté  d'en  placer  la  moitié  dans  les  villes  à  réserve  centrale;  en- 
fin dans  toutes  les  autres  villes.  15  U  0  de  ses  engagements,  avec 
faculté  d'en  placer  les  3/5  dans  les  villes  à  réserve  ou  à  réserve 
centrale.  Ce  système  a  pour  conséquence,  quand  les  affaires  sont 
calmes,  de  faire  refluer  l'argent  des  country  banks  (1)  sous  forme 
de  dépôts  dans  les  banques  des  grandes  ^  illes  qui.  en  ayant  un 
emploi  productif,  servent  un  intérêt  rémunérateur  ;  mais  dans- 
les  périodes  d'activité  commerciale,  notamment  lors  des  récoltes, 
les  retraits  se  multiplient,  suilout  de  la  part  des  banques  de 
l'Ouest  et  les  banques  des  Ailles  à  r'''sor\e  [  eu\i^nt  ainsi  se  trou- 
ver fort  embarrassées. 

L'absence  d'une  grande  banque  centrale,  le  défaut  de  lien 
entre  les  banques  nationales  agissent  défa\  orablement  sur  la  ré-- 
gularité  du  taux  de  l'escompte.  D'autre  part,  le  secrétaire  du 
Trésor  se  livre  sur  le  marché  à  des  interventions  arbitraires. 

M.  Delamolte  signale,  en  passant,  l'importance  prise  récem- 
ment aux  Etats-Unis  par  les  banques  connues  sous  le  nom  de 
fritst  companles.  puis  montre  par  quelques  chiffres  le  déve- 
loppement inouï  de  la  nation  américaine  dans  ces  derniè- 
res années.  Un  t';iit  appelle  toutefois  l'attention,  c'est  l'insi- 
gnifiance des  inqioilalions  tVov  aux  Etats-Unis,  malgré  leur 
énorme  excédent  d'exportations  de  marchandises.  Alors  que,  de 
US90  à  1906,  l'excédent  des  exportations  de  marchandises  par 
ra[»port  aux  importations  ressoil  à  ]irès  de  30  milliards  de  francs.. 
les  statistiques  n'accusent  comme  excédent  des  entrées  sur  les 
sorties  d'or,  pendant  la  même  période,  qu'une  somme  inférieure 
à  300  millions  de  francs.  Le  stock  d'or  des  Etats-Unis  s'est  à 
peine  accru  depuis  1898  du  montant  de  la  production  indigène. 

Le  ser\ice  des  titres  américains  détenus  par  des  étrangers, 
notamment  par  des  Anglais  ;  les  grosses  dépenses  des  Améri- 
cains en  \oyage  :  les  envois  de  fonds  faits  par  les  immigrants  à 
lour  famille  ;  enfin  l'inexactitude  des  déclarations  faites  à  la 
dnuaiK'.  «surtout  ;'i  riniportatiori.  où  h-s   droite  nrj  rnJorcm  «ont 


(1)  On  appelle  ainsi  les  banques  nationales  qui  ne  sont  ni  dans 
nne  ville  à  réserve  centrale,  ni  dans  une  ville  à  réserve  ;  il  y  en 
a  6.178,  alors  qu'il  y  a  306  Ijanques  nationales  dans  les  villes  à  ré- 
serve et  60  dans  les  villes  à  réserve  centrale. 
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tiès  cle\(Js,  toiles  paraissent  être  les  causes  principales  de  cet 
ccart. 

Les  Etats-Unis,  depuis  quelques  années,  ont  traversé  une 
])ériode  d'activité  industrielle  intense,  grâce  à  la  formation  de 
gigantesques  trusts  industriels  et  à  une  succession  de  belles 
récoltes  ;  les  chemins  de  fer  ont  dû  développer  énormément 
leurs  moyens  d'action,  et  cela  en  recourant  au  crédit,  à  des  émis- 
sions de  titres.  Les  émissions  faites  par  les  chemins  de  fer  et  les 
sociétés  industrielles  se  seraient  élevées  : 

t'our  les  Pour  le 

Etats-Unis  monde  entier 

raillions  de  francs 

En  VM'Ô   à  2.514,5  sur  5.298 

En  1904   à  2.444  sur  5.490 

En  1005  à  4.060  sur  8.365 

En  1906   à  3.155  sur  7.794 

Et  à  quel  moment  se  produisaient  ces  formidables  appels  au 
crédit  de  la  part  des  Etats-Unis  ?  Après  la  gueire  du  ïransvaal, 
après  la  guerre  russu-japonaise  qui  avaient  déjà  consommé 
d'énormes  capitaux  ;  à  un  nionieiit  où  on  se  jnécipitait  pour  la 
mise  en  valeur  des  parties  du  monde  négligées  jusque-là  :  Chine, 
Afritiue,  etc.  ;  où,  de  toutes  parts,  l'épargne  était  sollicitée. 

En  elïel,  si  l'on  prend  les  totaux  des  émissions  de  toute  na- 
ture (non  compris  les  conversions)  faites  dans  le  monde  entier, 
on  trouve  : 

millions  de  francs 

1903  9.508 

•   1904  12.599 

1905  17.433 

1900  16.241 

Total  r.5.841 

Oi-.  les  capitaux  disi)onibles  n'atteignaient  pas  ces  chilïres. 
Il  est  i)eu  probable  que  l'épargne  annuelle  mondiale  dépasse  une 
douzaine  de  milliards.  Il  devait  donc  se  pioduire  et  il  s'est  pro- 
duit dans  le  monde  une  tension  monétaire  ;  cotte  tension  s'est 
suiiout  produite  aux  Etats-Unis  où  ravenir  a\ait  été  escompté 
avec  le  plus  de  hardiesse  ;  elle  a  empêché  h>s  compagnies  de 
chemins  de  fer,  qui  tiennent  une  si  grande  place  dans  la  vie 
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économique  du  pays,  de  se  procurer  les  capitaux  durit  elles 
avaient  besoin.  Celles-ci  en  ont  cherché  en  Europe  (émission  de  la 
Pensylvanie  a  Paris)  et,  ne  pouvant  placer  ni  actions  ni  obliga- 
tions, elles  ont  émis  des  bons  à  court  terme  (2  ou  3  ans)  à  taux 
d'intérêt  élevé  (5  à  6  0/0). 

De  son  côté,  la  spéculation  n'était  pas  restée  inacfixe.  Comme 
plusieurs  fois  déjà  dans  le  passé,  elle  s'était  portée  princi- 
palement sur  le  cuivre.  En  quelques  mois,  ce  métal  a  dou- 
blé de  prix,  puis  est  retombé  non  moins  brusquement  à  son 
point  de  départ.  Les  administrateurs  do  plusieurs  banques 
a\ai('rit  abusé  de  leur  situation  et  compromis  les  intérêts  des 
établissements  qu'ils  dirigeaient.  Le  bruit  s'en  répandit  et  les 
runs  se  produisirent.  Par  suite  de  la  panique,  la  monnaie, 
sous  toutes  ses  formes,  billets  de  banques,  certificats,  green- 
backs,  argent,  or,  a  dispani  et  fait  prime.  Les  paiements  pour 
achats  quotidiens,  salaires,  etc.,  se  font  .au  moyeu  de  chèques 
que  les  banques  portent  en  compte,  ou  ne  paient  qu'en  partie 
comptant.  Les  chambres  de  compensation  ont  dû  émettre  dés 
certificats  spéciaux,  les  Clearing  house  cerlificates.  comme  lors 
des  crises  antérieures  ;  enfin  on  importe  de  l'or  d'Europe. 

La  cause  principale  de  cette  crise  paraît  dont  bien  être  la 
surproduction,  avec  la  spéculation  et  les  abus  du  crédit  qui  en 
sont  inséparables.  Mais  cette  surproduction  elle-même,  d'où 
vient-elle  ?  N'a-t-elle  d'autre  cause  que  le  tenq:»érament  ardent 
et  entreprenant  des  habitants  ?  Ne  faut-il  pas,  au  contraire,  l'at- 
tribuer pour  une  assez  large  part,  au  tarif  protectionniste  des 
Etals-Unis  qui  permet  la  formation  des  grands  trusts  indus- 
triels, organisés  en  vue  d'une  concurrence  effrénée,  en  Aue  du 
dumping  ?  En  d'autres  termes,  le  protectionnisme  qu'on  a  qua- 
lifié d'agressif,  n'est-il  pas  un  des  principaux  auteurs  responsa- 
bles des  mouvements  déréglés  de  la  production  ? 

Les  organisations  défectueuses  de  la  circulation  fiduciaire  sont 
universellement  reconnues,  mais  il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  lieu 
de  superposer  cette  cause  à  la  précédente.  Une  circulation  plus 
élastique  aurait  sans  doute  retardé  l'ouverture  de  la  crise,  mais 
ne  l'aurait  pas  empêchée  ;  et.  en  la  retardant,  en  aurait  peut- 
être  rendu  les  conséquences  plus  redoutables  :  ce  qu'il  faut,  ce 
n'est  point  seulement  une  circulation  élastique,  mais  une  circu- 
lation mieux  réglée.  La  défiance  du  public  emers  les  ban- 
ques est  certainement   i)our  beaucoup   dans  la   crise   actuelle  ; 
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en  attribuant  celle-ci  à  l'insuffisance  monéatire,  on  court  le  ris- 
que de  prendre  l'effet  pour  la  cause. 

La  campagne  menée  par  les  plus  hautes  personnalités  politi- 
ques contre  les  abus  financiers,  des  amendes  colossales  pronon- 
cées par  les  tribunaux  contre  certaines  sociétés,  avaient  aussi 
préparé  le  terrain  à  la  panique.  Les  abus  sont  réels,  mais  quoi- 
que hostile  aux  trusts  et  aux  fortunes  excessives  qui  en  décou- 
lent, le  Président  ne  fait  aucune  allusion  à  une  réforme  du  tarif 
dans  un  sens  moins  protectionniste  ;  il  lient  à  conserver  les 
trusts  qui  ont  des  avantages  incontestables  :  économie  des  frais 
généraux,  meilleure  direction  donnée  à  l'affaire,  possibilité  pour 
les  patrons  de  mieux  tenir  téfe  aux  réclamations  ouvrières,  etc.  ; 
il  voudrait  seulement,  par  une  réglementation  spéciale,  les  met- 
tre hors  d'état  de  nuire  ;  mais  n'est-ce  pas  là  un  de  ces  pro- 
blèmes dont  la  solution  est  impossible  ? 

AL  Delamotte  ne  mentionne  qu'à  titre  de  curiosité  l'opinion 
émise  par  un  journal  que  la  crise  américaine  était  un  vaste 
hlu[l  destiné  à  faire  passer  l'or  de  l'Europe  en  Amérique,  en 
vue  d'une  guerre  avec  le  Japon.  Il  ne  veut  pas  davantage  lier 
au  débat  la  question  bi-métallique  ;  à  son  avis,  les  complications 
actuelles  seraient  beaucoup  plus  graves  si,  en  1900,  les  Etats- 
Unis  n'avaient  pas  franchement  adopté  l'étalon  d"or.  Ensuite,  il 
passe  rapidement  sur  les  conséquences  de  la  ciisc  (|ui  a  déjà 
déprécié  de  plusieurs  milliards  de  dollars  le  portefeuille  des 
Américains,  amené  la  réduction  des  effectifs  ouvricis.  la  dimi- 
nution des  heures  de  travail,  la  baisse  des  salaires,  le  départ 
de  nombreux  immigrants  et  entraîne,  par  la  hausse  du  taux 
de  l'escompte,  sur  les  principales  places,  une  gène  pour  l'in- 
dustrie et  le  commerce  de  plusieurs  nations,  sans  qu'il  soit  pos- 
sible de  dire  si  cette  dernière  mesure  suffira  pour  préserver  les 
pays  qui,  à  l'exemple  des  Etats-Unis,  se  sont  le  plus  laissé  en- 
traîner par  leur  fougue  industrielle,  au  delà  de  leur  capital  dis 
ponible. 

La  circulation  fiduciaire  des  Etals-Unis  n'est  pas  sans  ([ucl(|Lie 
analogie  avec  celle  de  l'Angleterre.  Dans  les  deux  pa>  s.  les  bil- 
lets ou  certificats  ne  peuvent  être  émis  que  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  fixe  (la  valeur  des  renies  ou  créances  sur  l'Elat 
possédées,  avec  une  autre  limitalion  pour  les  banques  natio- 
nales :  celle  du  ciiiil.il  \(i-i')-  puis  de  Tor  déposé.  La  Banque 
d"  \ngloterre  procède  seule  à  l'énussion  dans  ces  conditions  ; 
aux  Etats-Unis,  c'est  le  Trvsor  qui  inlorvienl  pour  lecevoir  les 
d(>|)ùls  d'or  conlre  certiliciU-^.  Il  v  a.  hnilefois,  dans  le  système 
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américain,  des  dangers  d'inflation  qui  n'exislcnl  pas  dans  Ic- 
systèmc  anglais.  La  Banque  d'Angleterre  ne  peut  pas  cnielire 
plus  de  400  millions  de  Irancs  de  billets  (|ui  ne  soient  pas  cou- 
verts par  de  l'or.  Aux  Etats-Unis,  rémission  dans  les  mêmes 
•conditions  peut  dépasser  i  milliards  de  francs.  Et  on  \oit  le 
danger  qui  se  produirait  si  le  Gouvernement  se  mettant  à  em- 
prunter (il  pi'ocède  actuellement  à  deux  nou\elles  émissions 
montant  à  150  millions  de  dollars).  Les  l)anques  auraient  alois 
de  quoi  gager  des  émissions  plus  considérables  encore,  et  elles 
seraient  incitées  à  le  faire  par  le  prix  plus  bas  des  rentes  nou- 
velles qui  conslilueraienl  un  iilaceir\ent  avantageux. 

Ou  30  juin  l'.XMJ  au  31  octobre  1907,  malgré  la  tension  moné- 
taire, les  banques  nationales  n'ont  accru  leur  circulation  que 
d'une  cinquantaine  de  millions  de  doUais.  grâce  surtout  à  la 
facilité  que  leur  a  donnée  le  secrétaire  du  Trésor  de  garantir 
les  dépôts  de  numéraire  faits  par  lui  dans  les  banques  avec  des 
tiîr«s  auti'es  que  des  obligations  du  gou\ernemcnt  et  d'employer 
CCS  dernières.  de\(Muies  lilucs.  à  gager  d<>s  émissions  de  billets. 
{Jn  plan  destiné  à  donner  plus  d'f'dasticilé  à  cette  circulation, 
en  superposant  à  la  ciiculalioii  actuelle  gagi-e  par  les  hunds 
une  circulation  supplcnicntaire  rejjosant  sur  d'auti'es  élémeuls 
de  l'avoir  des  ban(iues.  d  frai)i)ée  d'une  taxe  assez  élevée  au 
profit  de  l'Etat,  le  ]tl;ui  Ibqtburn.  a  Iden  reçu  l'approbation 
■de  l'association  des  liaucjniers  des  r^tats-Liiis.  niais  il  semble  dit 
ficile  do  procéder  à  une  K'i'orme  de  cette  nature  en  pleine  crise. 

La  circulation  fiduciaii'e  nian(]ueia  sans  doute  de  l'égalant*' 
[aUt  qu'on  n'instituera  pas  une  Bancpic  Centrale,  comme  dans  les 
pays  européens.  Celle  idée  paraît  gagner  quelqu*^  leiiain  aux 
Etats-Unis  ;  elle  s"y  beurte  toutefois  à  des  obstacles  noml)reux. 
/nais  qui  ne  paraissent  pas  insurmontables  :  le  tenqteramcnt  na- 
tional épris  de  liberté  :  la  situation  acquise  des  banques  nalio 
nales  ;  enfin  la  nécessité  où  l'on  est  de  ne  j)as  di-précicr  les  renies. 
On  craint  aussi,  étant  données  les  mœurs  financières  du  pays. 
('in'une  giande  lian(|ne  ne  finisse  |)ar  londxM'  entic  les  mains  d'une 
clique.  On  a  [larb"  ti'a])pe|er  les  banques  nationales  à  fouinir 
le  capital  de  la  nou\elle  Banque  (  entrale  concuirennnent  a\ee 
le  Gouvernement.  L'idée  de  donner  la  baute  main  sur  l'émission 
aux  Clearing  Mouse  a  aussi  iMé  mise  en  a\anl. 

Pour  parer  au  plus  press»-.  b-  u()n\(^rneiiieiii  n  dî'ciflé  l'iMuis- 
sion  au  pair  de  .50  millions  de  dollais  de  lions  i'anaina  '^  0/<l 
i?l:  do  l(}0  millions  de  dollars  de  bons  du  Tr('-sor  3  O'd.  Les  autori- 
sations données  pour  ces  emprunts  \isaient  (b-s  cîrcoustanc  >s  tout 
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iiiilics  que  les  cii'C()iislan<?,<^s  actuelles.  Jusqu'ici,  d'aillrui^,  les 
renseignements  o///<  /<  /s  /<*;//  ih'(mU  à  ce  sujet,  cl  rou  ne  peut 
l'aire  que  des  conjoclures  jdus  ou  moins  fondées.  Un  a  sans 
doute  pensé  que  l'écart  <ie  1  ou  5  points  entre  les  cours  de  la 
rente  2  0/0  1930  (qui  se  c(jtc  105)  («t  la  nouvelle  rente  au  pair  d(';ci- 
derait  les  banques  à  acquérir  le  'j  0/0  Panama  poiu'  gager  de  nou- 
velles émissions  de  billets.  Ouant  aux  bons  du  Trésor  3  0/0,  on 
\eirait  sans  doute  a\ec  plaisir  le  public,  soit  cui-oim-cu.  soit 
américain,  y  souscrire,  ce  (|ui  aurait  pour  elTet  de  grossir  ren- 
caisse du  Trésor  ;  mais  le  taux  de  3  0/0  n'est  pas  tentant  à 
l'heure  actuelle,  et  l'on  peut  se  demander  si  ces  lilics  ne  seront 
pas,  eux  aussi,  acquis  ])ar  les  banques,  eu  \ue  de  gager  des 
émissions  de  billets.  Mais  les  banques  n'ont  guère  de  (Msponibi- 
lités  pour  souscrire,  et  si  on  reçoit  leur  argent  sous  foinie  de 
s(^uscription,  le  Trésor  devra  le  leur  rendre  sovis  loiinc^  d(^  dé- 
jkMs.  Dans  ces  conditions,  ne  peut-on  pjas  dire  (pie  le  Trésor, 
(jui  n'est  pas  dans  la  nécessité  d'emprunter,  met  ces  150  mil- 
lions de  dollars  de  titi-es  à  la  disposition  des  banciues  (conh"^ 
certaines  garanties)  pour  leur  permettre  d'augmenter  l(>ur  cir- 
culation ?  C'est  un  procédé  un  peu  compliqué,  mais  il  n"a  pas 
les  inconvénients  d'une  émission  de  greenbacks,  qui  aurait  pu. 
en  grossissant  d'autant  les  316  millions  déjà  existants.  iair<>  i)a- 
raître  insuffisante  la  réserve  fie  100  à  150  millions  de  dollais 
en  monnaies  et  lingots  d'or,  alTeclée  au  remI>ouisement  à  \ue 
des  billets  de  cette  nature. 

En  même  temps,  les  Etats-Unis  font  venir  de  Tor  d'l'>uioi)e, 
pour  5  à  600  millions  de  francs  jusqu'ici  ;  ce  ne  peut  èlri^ipi'un 
palliatif.  Le  mal  est  n<''  fu  Amérique,  le  remède  doit  M'uir  d'Amé- 
rique. D'adleuis,  en  \erlu  d'une  loi  bien  coinuie,  l'or  ne  [>ourra 
se  maintenir  dans  la  circidation  que  si  les  autres  nuumaies 
n'éprouvent  aucune  dépréciation. 

En  tout  cas,  après  l(>s  (''missions  actuelles  (75(1  millions  de 
francs),  il  sera  difficile  de  parler  encore  d'insuffisance  mo- 
nétaire. Il  conviendrait  plutôt  de  prendre  garde  à  l'inflation. 
Ce  qu'il  faut  surtoul.  ( 'esl  que  l'industrie  nationale  mai(]ue  un 
temps  de  ralentissement  jxiur  permettre  au  capital  disponible 
de  se  reconstituer,  que  les  Américains  appoilenl  (]ucl(]U("  nio(l(''- 
ration  dans  leurs  dépenses  somj)luaires  {lanjis.siino  sensu)  à  l'in- 
térieur et  à  l'extérieur  du  pays  ;  le  bas  prix  des  lilr(>s  auK'ui- 
cains  induira  les  étrangers  à  s'en  rendre  acquéreurs,  cl,  d'au- 
tie  part,  ce  titres  regagneront  peu  à  peu  des  cours  assez 
élevés   pour  que  les  compagnies  de  chemins   de   fer  d   autres 
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socicléb  aiiiLM  iraiui^'s  puissent  se  procuier  les  capitaux  fiais 
dont  elles  ont  besoin,  à  des  conditions  qui  ne  soient  pas  tro[> 
onéreuses  pour  elles.  Il  est  clair  que  tout  cela  ne  peut  être  l'œu- 
vre d'un  jour,  et  qu'il  faut  s'attendre  à  une  dépression  assez  per- 
sistante. jMais  ensuite,  les  Etats-Unis  reprendront  leur  marche 
en  a\ant,  grâce  à  cette  vitalité  et  à  cette  force  récupérati\  e  qu  ils 
ont  déjà  montrées  dans  les  crises  précédentes.  Personne,  dit 
en  terminant,  M.  Delamotte,  ne  doit  le  souhaiter  plus  vivement 
c{ue  nous,  qui  comptons  les  Américains  parmi  nos  amis,  nos 
hôtes  les  plus  nombreux  et  nos  meilleurs  clients. 

AI.  Peartree.  répondant  à  l'invitation  du  Président,  ajoute  à 
l'exposé  de  M.  Delamotte  quelques  observations  personnelles. 

11  relève  d'abord  avec  plaisir  les  paroles  d'amitié  iprononcées 
à  l'adresse  des  Etats-Unis  par  le  précédent  orateur.  Ua  France 
a  toujours  témoigné  aux  Américains  les  meilleurs  sentiments, 
et  dans  la  crise  actuelle,  ils  ont  su  apprécier  ra,ppui  moral  et 
même  matériel  que  leur  prêtait  la  sympathie  du  peuple  fran- 
çais. Us  lui  en  g;;i'l'  ut  une  grande  reconnaissance, 

Ues  Etats-Unis  oril,  en  elTei  traversé  des  heures  bien  doulou- 
reuses. Certes,  il  ne  fut  jamais  question  de  bluiler:  la  crise,  la 
panique,  ne  furent  que  trop  réelles,  ne  causèrent  que  trop  de 
ruines. 

Mais  }  a-l-il  lieu  de  s'étonner  de  tous  ces  événements,  de  se 
plaindre  qu'ils  n'aient  pu  être  évités  ?  Ues  éviter  était  chose 
impossible.  Il  ne  pouvait  être  question  que  de  les  retarder.  Ua 
crise  était  fatale.  Aujourd'hui  ou  demain  elle  de\ait  avoir  lieu. 
Et  M.  Delamotte  l'a  bien  dit  lui-même. 

Mais  n'a-t-il  pas  aussi,  dans  son  lumineux  exposé,  consacré 
peut-être  une  trop  grande  attention  au  côté  monétaire  de  la 
question  ?  Ce  n'est  pas  là,  en  effet,  le  principal  facteur  de  la  crise 
actuelle,  qui  est,  dit  l'orateur,  «  une  crise  de  confiance,  et  non 
une  crise  de  monnaie  ».  Ses  causes  ?  Elles  sont  très  jioBfib reuses. 
Et  si  la  question  monétaire  inter\ient  pour  une  grande  part,  il 
ne  faut  pas  négliger  le  rOle  très  important  de  la  .question  sociale, 
de  la  question  politique  aussi. 

Ua  politique,  en  effet,  est  intimement  mêlée  à  la  vie,  en  Amé- 
rique. Elle  intervient  à  chaque  instant,  dans  toutes  des  aflaires. 
U'élection  à  la  Présidence  va  avoir  lieu  dans  un  an.  et  déjà  tout 
11'  |)ays  s'y  prépare. 

M.  Peartree  \eut  reprendre  une  plirase  de  \l.  Delamotte  : 
«  Pei'sonne  ne  contestera  h-s  abus  di^s  liusls  ».  a  dit  ce  dernier. 
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AI.  Peai'tree  les  contesltMa.  Il  M-ut  faire  icnclie  juslicc  aux 
trusts,  que  bien  souvent  on  condamne  trop  hàti\"ement.  (Juel 
est  d'abord  le  sens  du  niot  «  Inist  »?  C"esl  la  traduction  de 
«  lîdéicommissaire  ». 

Lorsque  des  petits  industriels,  des  sociétés  de  faible  impor- 
tance ont  voulu  grouper  leurs  -efforts  pour  obtenir  par  une  ac- 
tion commune  des  résultats  plus  satisfaisants,  il  fallut  songer  à 
dé|)Oser  entre  les  mains  de  l'un  quelconque  des  coopérants  les 
titres  de  chacun  d'eux.  Celui-ci  fut  le  fidéicommissairc,  le 
«  trust  ».  Le  grand  public  s'est  aussitôt  emparé  de  'bette  déno- 
mination pour  l'appliquer  à  la  Société  nou\elle  qui  se  formait, 
à  l'entreprise  toute  entière. 

It'ailleurs,  pourquoi  blâmer  de  parti  pris  la  création  de  pareils 
groupements  ?  On  en  comprend  facilement  toute  l'utilité  pratique 
dans  un  pays  aussi  immense  que  l'Amérique,  où  toute  entreprise 
doit  par  conséquent  avoir  à  sa  disposition  des  moyens  d'action 
beaucoup  plus  puissants  que  ceux  qui  suffiraient  pour  mettre 
en  valeur  les  exploitations  plus  réduites  qu'on  rencontre  dans  les 
pays  européens.  Il  faut  du  reste  s'attendre  à  voir  la  crise  pas- 
ser avant  que  les  trusts  n'aient  disparu.  Ils  lui  survivront  sans 
doute  bien  longtemps  encore. 

Mais  ne  peut-il  pas  être  question  d'une  réglementation,  pour 
prévenir  certains  abus  qu'ils  entraînent  fatalement  ?  Il  est  bien 
dilTicile  d'intervenir  dans  la  législation  de  ehaeun  des  Etals  sans 
bi'iser  la  Constitution.  Tout  ce  qu'on  pourra  obtenir  sans  porter 
atteinte  aux  lois  constitutionnelles,  ce  sera  une  réglementation 
(kl  commerce  interfédéral. 

La  crise  est  donc  bien  réelle,  reprend  l'orateur,  elle  est  grave  ; 
mais  elle  était  fatale.  Le  peuple  américain  est  un  peuple  tout 
jeune  encore.  Il  commet  des  erreurs  qu'il  est  le  premier  à  reeon- 
naître.  Mais  son  instruction  se  fera  peu  à  peu,  et  les  cruelles  le- 
çons de  l'expérience  y  contribueront  puissamment.  Il  évitera 
alors  bien  des  faux  pas.  D'ailleurs  il  a  pour  lui  sa  Aitalité.  qui 
est  très  grande,  et  l'orateur  ne  croit  pas  trop  s'engager  en  pré- 
disant la  fin  prochaine  de  la  crise,  en  assurant  même  que  les 
derniers  symptômes  auront  disparu  axant  l'époque  fixée  pour 
l'i'lection   présidentielle. 

VL  Heidelback  se  contentera  de  relc\(  r  ((iiclques  jta^saui-s  du 
discuuis  de  M.  Delainotte.  Ce  flernicr  a  dit  nolannnenl  (|ue 
\L  Roosevelt,  dans  son  miessage.  in-  li;iil;iil  ])as  la  (iiie'^lion  ri(^s 
tarifs.  L'orateur  regrette  que  le  Pi('>sideul  ne  se  soil  pa>  cviiliiiiK- 
sur  ce  fait.  Mais  il  constate  que  I(>s  larils  protecteurs  ne  sont 
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I  as  lo  juiraM'iil  (Icriièic  l(M|Liel  <"al)rileiil  les  Irusis.  (ui  la  cause 
piciiiièi-(>  (le  l('ur  créalioii.  Beaucoup  d'enlie  eux  nr  \ci"i-aieul 
])as  leui'  exislenee  mcuacée  par  lélablissenieiil  du  lilti  i-  rchangc. 

II  sulTil  de  cilcr  le  Shindard  OU,  le  Sleel,  le  Smeltcrs.  etc. 

-M.  Roosevell  |>ail('  (Ir  légleiueufer  les  trusts  industriels.  <J"esl 
J'ort  bien.  Mais  p()iir<|Li()i  ne  s"occupe-t-il  pas  des  Traulc-i  nions, 
de  ces  «  Irusis  ouviiers  ».  dont  les  exigences  de\iennent  de  jour- 
en  jour  plus  inlolérables.  el  qui  érigent  partout  leur  tyraïuiie. 
Il  y  a  là  de  grosses  questions  sociales  qu'il  serait  désirable  <le 
voir  solutionner,  les  trusts  des  patrons  ayanl  eu  suiioul  leur  ori- 
gine dans  la  nécessité  d'une  union  pour  lutter  contre  les  exi- 
gences  de   ces  autres  trusts,  les   Tinde-lninns. 

L'orateur  \('ul  encore  nienlioniH'r  un  l'ait  que  M.  l»elamotte 
a  laissé  dans  l'ombre,  par  courtoisie,  et  qui.  pourtant,  a  son  rôle 
dans  riiisloire  de  la  crise.  Ce  sont,  et  M.  Ileidelbaclv  ne  craint 
pas  de  le  dire,  les  discours  que  b'  président  Roosexell  a  i :ro- 
noncés.  Certes,  la  crise  était  iné\itable  ;  mais  la  panique,  elle, 
pouvait  s'é\iter.  C'est  M.  Roose\elt  qu'on  doit  rendre  respon- 
sable de  celte  i)ani(iue.  11  a  prodigui'  sa  parole,  —  on  compte 
jusqu'à  six  tliscours  dans  une  seniairn^  —  disant  aux  foules  ve- 
nues nombreuses  pour  l'écouter  :  <(  «piil  y  avait  de  riclies  mal- 
laileurs  ».  11  a  parlé  de  «  ricbesses  gonflées  ».  Il  a  dénoncé  la 
«  richesse  prédatoire  ».  il  a  ainsi  excité  les  passions  populaires, 
déchaîné  la  panique,  et,  j :ré\enue  i^uitre  les  riches  que  le  Pré- 
sident lui  présentait  comme  des  mall'aileurs,  la  foule  s'est 
laissé  entraîner  à  de  regrettables  excès. 

M.  Ileidelback  croit  pou\oir  indiquer  un  iemèd(^  à  la  crise 
actuelle.  Ce  serait,  pour  le  peuple  américain,  d'économisci'. 
L'épargne  est  d'ailleurs  entrée  dans  les  mœuis.  Mais  elle  n'est 
])ratiquée  qu'au  moment  des  grandes  pertes.  L'Américain,  porté 
à  tout  exagérer,  dépense  tout  son  argent  lorscpi'il  en  gagne  beau- 
coup. Il  économise,  quand  ses  affaires  sont  nunnaises.  Il  semble 
que  pour  l'épargne  on  puisse  arriver  à  un  chiffre  moyen  de 
5  dollars  par  tête  et  par  an.  Il  ne  faudrait  donc  pas  deux  ans 
jjour  accumuler  un  capital  suffisant  :  le  chilTrc  de  .500  millions 
de  dolIa>rs  serait  vite  atteint  :  il  est  assez  respectable  pour  aider 
les  affaires  à  reprendre. 

L'heure  étant  très  avancée,  et  cinq  orateurs  étant  encore  ins- 
crits, le  Président  met  aux  \oix  le  renvoi  de  la  discussion  à  la 
prochaine  séance.  Cette  proposition  est  votée  à  une  grande  ma- 
jorité. 

La  séance  est   le\ée  à    II    !i.  10. 

CnvRi.KS  Lktort. 
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Gustave  Schmoller.  • —  P/iiirij/< s-  (T Jù-onoiuie  politique,  traduits 
par  M.  LÉON  Polack,  t.  IV  et  V.  2  vol.  in-S".  Librairie  Giard 
et  Brièrie. 

La  librairie  Giard  et  Brière  vient  de  publier  le  cinquiùine  et 
dernier  volume  de  la  traduction,  faite  pai-  M.  Léon  Polack,  des 
Principes  d'Economie  politique  de  M.  Gustave  Schmoller,  le  cé- 
lèbre professeur  de  l'Université  de  Berlin  (1). 

Le  Journal  des  Economistes  a  déjà  parlé  des  trois  premiers 
volumes  :  je  vais  parler  des  quatrième  et-  cinquième. 

On  sait  que  M.  Schmoller  est  le  représentant  de  l'école  liisto- 
rico-éthico-économique.  Il  en  résulte  que,  tout  étant  dans  tout,  il 
fait  entrer  dans  les  études  économiques  toutes  les  questions  his- 
toriques, morales,  sociales.  Son  horizon  est  si  vaste  que  nul  n'en 
connaît  la  limite. 

Le  tomo.  IV  contient  trois  chapitres  :  Le  premier  a  pour  titre  : 
Du  travail.  Droit  au  travail.  Contrat  de  travail  et  salaire. 
Le  second:  Les  institutions  sociales  modernes  les  plus  imr 
pwtantes:  Assistance  publique  et  assurances.  Offices  du  tror 
vail.  Syndicats  et  tribunaux  d^ arbitres.  Le  troisième  :  Le  Re- 
venu et  la  répartition.  Profit  de  l'entrepreneur  et  vent-e.  Revenu 
dm-  patrimoine^  revenu  du  travail. 

M.  G.  Schmollisr  se  présente  comme  plus  soucieux  des  faits 
et  de  Texactitude,  que  n'importe  quel  autre  économiste  sans 
excepter  ses  compatriotes.  Cependant  il  se  borne  souvent  à  des 
indications  vagues  et  dénaturées,  comme  celle-ci.  Après  avoir 
rappelé  qu'â/Utrefois  les  ouvriers  qui  voulaient  abandonner  leur 
travail  étaient  frappés  de  pénalités  variées,  il  ajoute  :  "  Elles 
subsistent  encore  en    Alloniagn*'    pour    les   doin('sti(|ues   agricoles 


(1)  Voir:  La  Banqueroute  du  Socialisme  de  la  Chaire,  par  ï\  ts  Guyot, 
Journal  des  Ecunumi'itcs,   15  mai  1907. 
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et  pour  les  iiiatolots,  en  Angleterre,  pour  le  cas  de  rupture  de 
contrat  d'une  malveillance  préméditée,  si  ces  ruptures  me- 
nacent la  vie  et  exposent  la  propriété  d'autrui  à  la  destruction 
ou   a  des  préjudices  graves.    (T.    IV.    p.   50).  » 

Je  voudrais  connaître  exactement  le  texte  de  la  loi  allemand? 
ou,  au  moins,  avoir  une  indication  de  sa  date  et  du  livre  où  je 
pourrais  la  connaître.  Quant  à  la  loi  anglaise,  il  ne  peut  être 
question  que  des  sections  IV  et  V  du  Conspirdcij  and  protection 
IJroperty  oct  de  1875.  D'après  le  résumé  qu'en  donne  M.  Schmol- 
1er,  on  croirait  qu'elle  serait  une  survivance  de  vieillas  oppres- 
sions, tandis  qu'elle  représente  un  mininuim  de  la  protection  à 
laquelle  ont  droit  tous  les  individus  contre  les  entreprises  cri- 
minelles (1).  Il  n'en  reproduit  ni  l'esprit,  ni  le  texte,  et  il  n'in- 
dique pas  à  ses  lecteurs  comment  ils  pourraient  se  renseigner. 

Pour  un  homme  qui  affirme  l'infaillibilité  de  ses  renseigne- 
ments en  ce  qui  concerne  le  passé,  il  avance  facilement  des  faits 
contemporains  qui  n'existent  pas.  Ainsi,  parlant  des  trade- 
unions  anglaises  il  dit  :  «  Si  les  sans-travail  deviennent  trop 
nombreux,  une  partie  d'entre  eux  sont  envoyés  à  l'étranger, 
(p.  115).  »  M.  SchmoUer  serait  bien  embarrassé  de  citer  des  faits 
qui  justifient  cette  assertion.  Je  ne  poursuivrai  pas  plus  loin  cette 
critique  de  détail.  Elle  suffit  pour  montrer  que  les  affirmations  de 
M.  Schmoller  ne  doivent  être  reçues  que  sous  bénéfice  d'inven- 
taire. 

S'il  en  est  ainsi  au  point  de  vue  des  faits,  il  en  est  de  même 
au  point  de  vue  des  doctrines.  Senior  a  dit  que  n  le  profit  net 
des  manufacturiers  venait  de  la  dernière  heure»;  M.  Schmoller 
ne  dit  pas  que  c'est  dans  ses  Letters  ou  the  Fdctory  arts,  et  il  géné- 
ralise de  la  manière  suivante  :  ((  L'Economie  politique  de  Man- 
chester (Senior)  a  trouvé  le  mot  décisif  de  la  situation  :  le  pro- 
fit du  fabricant  était  obtenu  dans  les  dernières  heures.  »  (T.  IV, 
p,  56).  Le.  lecteur  M.  Schmoller  pourrait  croire  que  cette  affir- 
mation est  une  partie  intégrante  des  doctrines  de  l'Ecole  de 
Manchester,  tandis  qu'elle  n'a  été  produite  que  par  un  seul  an- 
teur  se  rattachant  à  ce  groupe. 

M.  Schmoller  considère  que  le  progrès  industriel  consiste 
à  assimiler  de  plus  en  plus  les  ouvriers  aux  fonctionnaires  ;  et 
qu'  ((  un  règlement  social  général  doit  indiquer  quelle  fraction  de 
temps  »  chacun  doit  appliquer  «  au  travail  et  aux  affaires,  à  la 


(1)  Voir  Yves  Guyot  et  Conflits  thi  Trurail  et  leur  solution,  p.  29,  j'ea 
ai  donné  le  texte. 
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famille  et  à  la  récréation,  à  l'éducation  et  aux  affaires  générales.  » 
(T.  IV,  p.  57).  C'est  c^t  idéal  de  couvent  ot  de  caserne  qu'il  ne 
cesse  d'offrir  à  ses  lecteurs. 

M.  Schniolkr  eesaye  de  fournir  quelques  renseignements  sur 
les  variations  du  salaire.  Il  donne  en  deniers  de  Xanten,  éga- 
lant 2,7  pfennigs,  le  salaire  des  ouvriers  qui  ont  construit  l'Eglise 
de  Xanten,  et  il  pousse  les  chiffres  jusqu'en  1882.  Puis  il  dit'  : 
((  Avec  un  tel  salaire  le  patron  pouvait  acheter  par  semaine  en 
kilogrammes  de  froment,  de  seigle  et  d'orbe...  »  (P.  8'.i).  Mais, 
est-ce  que  ces  trois  céréales  avaient  tcujours  un  prix  uniforme  ? 
Dans  quelle  proportion  pouvait-il  acheter  chacune  de  ces  trois 
-sortes  de  céréales  d'un  piix  inégal  .'  M.  ScliiiKjller  paraît  donner 
un  renseignement  ;  mais  quand  on  le  regarde  de  près,  il  n'en  reste 
que   l'appaience. 

Quand  M.  Schmoller  examine  les  diverses  théories  sur  la  ré- 
partition du  revenu,  il  a  suin  de  dire:  «  La  science  grave  prit  à 
peine  au  sérieux  quelques  optimistes  manchestériens  et  les  avo- 
cats des  grands  capitalistes  qui  se  proposaient  à  la  fois  de  dé- 
fendre leurs  millions  et  d'en  prouvci-  la  non-existence.  (T.  IV, 
u.  476)  ».  Après  cette  vague  insinuation,  M.  Schmoller  fait  ce- 
pendant une  observation  juste  à  l'égard  des  calculs  sur  la  ré- 
partition que.  les  socialistes  exploitent:  «  On  avait  pris,  d't-il,  le 
revenu  impo-sé  pour  le  revenu  réel,  même  quand  ce  dernier  était 
de  50,  de  200  0/0  et  plus  plus  élevé;  on  avait,  en  bien  des  cas,  con- 
sidéré les  contribuables  comme  chefs  de  famille,  alors  que  la 
moitié  seulement  ou  les  deux  tios  d'entre  eux  l'étaient,  et  que 
le  reste  se  composait  de  jeunes  gens  au-dessous  de  14  ans,  de  do- 
mestiques, de  membres  d?  la  famille  qui  gagnaient.  Tout  calcul  de 
répartition  qui  m-  fait  pas  cette  distinction  me  paraît  suspect.  » 
Nous  sommes  d'accord  ainsi  que  sur  la  conclusion:  k  II  est  faux 
que  les  pauvrois  deviennent  de  plus  vn  plus  pativros  et  de  pltis 
en  plus  nombreux,  les  riches  de  plus  en  plus  en  plus  riches  et 
de  moins  en  moins  nombreux,  (|U<'  les  levenus  moyens  disparais- 
'sent.  (T.  IV,  p.  477)  ». 

Le  tome  V  contient  les  chapitr<'s  suivants  : 

1°  Osrilhtfioii.'i  et  crisfi  ih  V Erinioinic  nationale  ;  2°  A<  *•  luttes 
de  cla. <■■<(■■<,  la  ilomination  ilr  rlaxs^r  rt  leur  tran.'i  format  ion  régres- 
sive par  r Etat,  Je  droit  et  la  l't'fonne:  ?,°  Luttes  et  rtlation>S 
tcononiique.'i  des  Etats  entn  i  //./■,  la  [toJitique  romnierciale  ; 
4°  Développement  éconoinujui  <t  di  reloppement  général  de  l'hu- 
manité et  des  peuples  partiriili(i.<.  I.tur  axer nsion,  hur  apo- 
gée,  leur  décadence. 

TOME  XVI.   —  DÉCEMBRE  1907.  30 
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Tout  le  monde  aurait  pu  écrire  le  premier  chapitre  sur  les 
crises.  Je  me  borne  à  citer  la  phrase  suivante  qui  montre  le  ton 
de  M.  Schmoller  :  >;  Quoi  qu'il  en  soit  les  socialistes,  pour 
qui  la  rapacité  du  capitalisme  seule  existe,  ont  aussi  peu  raison 
que  les  vils  secrétaires  des  Chambres  de  commerce  et  les  sa- 
vants bourgeois  qui  critiquent  si  volontiers  les  partisans  de 
l'éthique  sociale.  » 

Dans  le  second  chapitre,  21.  Schmoller  affirme  que  de  18-10 
à  1870,  «  la  détresse  des  classes  inférieures  augmenta.  (T.  V, 
p.   169)  ». 

Or,  lui-même  constate  que  la  plus  forte  hausse  des  salaires, 
en  Angleterre,  se  produisit  de  1840  à  1875.  (T.  IV,  p.  86)  ;  qu'en 
France  le  gain  d'une  famille  agricole,  évalué  à  500  francs  en 
1860  était  évalué  à  800  francs  en  1870-1875;  qu'en  Allemagne,  la 
hausse  des  salaires  se  produisit  de  1865  à  1875.  (T.  IV,  p.  87). 
En  1849,  le  salaire  hebdomadaire  des  ouvriers  agricoles  était  de 
3  à  4,2  marks  et  en  1S73  de  4,8  à  7,2  marks.  (T.  IV,  p.  88). 
M.  Schmoller  montre  les  progrès  accomplis  en  Prusse  de  1850  à 
1858:  «  Ce  qui  y  dominait,  comme  dans  le  reste  de  l'Allemagne, 
c'était  un  fonctionnarisme  libéral,  juste  et  honnête,  qui  avait 
créé  l'union  douaJiière  et  fait  plusieurs  réformes  favorables  aux 
ouviiers  et  aux  paysaiis,  par  exemple  :  la  protection  ouvrière  en 
Prusse,  en  1839,  les  lois  des  caisses  de  secours  de  1849  à  1854, 
r affranchissement  définitif  des  paysans  en  1850,  l'instruction 
obligatoire  à  partir  de  1815.  Une  partie  considérable  des  entre- 
preneurs avaient  de  1840  à  1870,  de  l'humanité,  de  la  sympa- 
thie pour  les  ouvriers.  (T.  V,  p.  174.)  Il  me  semble  que  les  faits, 
cités  par  M.  Schmoller  ne  démontrent  pas  son  assertion  que 
«  de  1840  à  1870,  la  détresse  des  classes  inférieures  augmenta.  » 

M.  Schmoller,  au  fend,  est  fier  de  la  social-démocratie  alle- 
mande, car,  si  elle  a  pu  se  constituer  ((  cela  tient  à  des  causes 
spéciales  à  l'Allemagne;  le  pays  de  la  meilleure  école  primaire, 
de  la  meilleure  bureaucratie,  des  meilleures  casernes  et  du  ser- 
A'ice  milifaire  obligatoire,  et  où,  en  outre,  les  ouvriers  sont 
parfaitement  formés  à  la  discipline  dans  les  exploitations  gi- 
gantesques comme  celles  de  Krupp.   (T.  V,   175)  ». 

M.  Schmoller  a  raison  ;  et  le  parti  socialiste  allemand  est  un  em- 
brigadement qui  a  profité  de  toutes  les  habitudes  d'obéissance 
inculquées  à  la  population   allemande. 

La  troisième  partie  qui  expose  la  politique  commerciale  a 
pour  objet  de  combattre  à  la  fois  les  libre-échangistes  et  les  pro- 
tectionnistes   extrêmes.     Je    dis    «  a    pour    objet  »,    parce    que 
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M.  Schmoller  no  considère  jia^  que  Téconomiste  doive  se  donner 
pour  but  prédcminant  la  recherche  de  la  vérité 

M.  Schmoller  s'étend  complaisammcnt  sur  les  anciennes  guerres 
commerciales.  Cependant,  il  reconnaît  que  «la  balance  du  com- 
merce n'est  plus  qu'un  sous-genre  de  cette  idée:  que  ce  que  gagne 
l'un,  un  autre  le  perd.  (T.  V,  p.  336).  »  Et  il  ne  s'achai'ne  pas  à  en 
maintenir  l'étude.  Comme  les  libre-échangistes  il  entend  qu'on  y 
substitue  la  balance  économique,  que  Raffalovicli,  à  la  session 
de  l'Institut  de  Statistique  de  Copenhague,  a  définie  :  le  doit 
et  avoir  de  chaque  nation. 

Il  se  tient  dans  un  vague  éclectisme.  Il  reconnaît  les  dangers 
que  les  protectionnistes  font  courir  à  l'Allemagne.  Certes  «  la 
politique  de  Bismarck,  de  1S79  à  1890,  avait  été  une  modification 
nécessaire  et  salutaire  ;  mais  depuis  1885,  il  y  avait  trop  intro- 
duit l'esprit  de  lutte  de  l'ancien  mercantilisme  et  quâiid  il 
C[uitta  le  pouvoir,  il  laissa  l'Allemagne  dans  une  situation  pé- 
nible et  fâcheuse.  Elle  était  exposée  le  1"''  février  1892  à  rencon- 
trer dans  la  plupart  des  Etats  des  tarifs  généraux  élevés  et  de 
perdre   peut-être   en    grande   partie   son   exportation.  » 

«  L'Allemagne,  ajoute  M.  G.  Schmoller,  se  décida  à  renoncer 
à  son  autonomie  douanière  et  à  conclure  des  traités  de  'com- 
merce »;  et  comme  le  chancelier  Caprivi  lui  avait  rendu  le  ser- 
vice de  les  mener  à  bien,  il  fut  renversé  par  la  conservateurs  et 
les  protectionnistes.  (T.  V,  p.  413).) 

Dans  la  période  d'élaboration  des  nouveaux  traités,  ((  le  comité 
économique  »  presque  exclusivement  composé  de  protectionnistes, 
entendait  substituer  son  autorité  à  celle  du  gouvernement.  «  Si 
le  gouvernement,  dit  M.  Schmoller,  se  fût  lié  par  un  double 
tarif,  la  prépondérance  aurait  passé  du  gouvernement  au  par- 
lement. Les  principales  erreurs  du  tarif  furent  corrigées  par 
le  chancelier  de  l'Empire  et  par  les  Etats  fédérés.  )>  M.  Schmol- 
ler continue  en  raillant  «  la  Commission  des  bavards  »,  et  il  con- 
clut en  disant  :  «  La  discussion  au  Reichstag  est  une  nouvelle 
preuve  de  l'incapacité  où  sont  les  grands  parlements  de  faire  de 
bons  tarifs  de  douane.  (T.  Y,  p.  414).  » 

S'il  reconnaît  qu'on  exagère  les  résultats  de  l'intervention  de 
l'Etat,  il  attaque  «  les  procédé*  trop  dogmatiques,  trop  abstraits 
des  libre-échangistes  »,  MM.  Brentano,  Conrad,  Lotz,  Dietzel,  Al- 
fred Weber  et  le  député  Gothein.  Il  reconnaît  cependant  qu'ils 
ont  raison  quand  ils  montrent  la  nécessité  de  hi  division  (hi  tra- 
vail   international. 

M.  Schmoller,  qui  a  joué  cependant  un  rôle  important  dans  la 
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politique  économique  impériale,  dit,  avec  une  certaine  mélan- 
oolie  :  '  La  science  n'est  pas  écoutée.  »  De  quelle  science  s'agit-il  ? 
M.  Schmoller  peut-il  donner  le  nom  de  science  à  ses  élucubratiuns 
historicoéthico-économiques  ?  A  la  fin  de  cette  œuvre  destinée 
à  célébrer  spécialement  la  grandeur  de  l'Allemagne,  il  dit  :  ((  Le 
grand  essor  politique  et  économique  de  l'Allemagne  de  1870  à 
1880  a  fait  place  aujourd'hui  en  bien  des  cas  à  un  matérialisme 
pratique,  à  une  certaine  incapacité  politique  et  législative,  à 
d'odieuses  luttes  socialcis,  à  une  pénible  situation  économique,  et 
aussi  à  quelques  graves  indices  de  dégénérescence.  (T.  V.  p.  509.  » 

Il  considère  que  «  l'esprit  industriel  d'aujourd'hui  n'est  qu'une 
expression  différent©  du  développement  de  l'individualité  ».  Et 
il  récrimine  contre  certaines  de  ses  conséquences  ;  mais  il  ter- 
mine par  cette  phrase  optimiste  :  «  Il  viendra  un  temps  où  tous 
les  hommes  bons  et  normalement  développés  s'entendront  à 
combiner  un  désir  d'acquisition  honnête,  la  tendance  indivi- 
dualiste  parfaite  et   un   sentiment  tiès  élevé   de   la   collectivité. 

<(  Et  nous  pouvons  espérer  qu'il  faudra  pour  cela  une  étape 
moins  longue  que  celle  qui  a  conduit  des  brutalités  de  la  force 
raiatérielle  de  l'homme  à  la  civilisation  d'aujourd'hui.  (T.  V, 
p.  514.)  »  Nous  ne  pouvons  que  pi'er.dre  acte  de  cette  espérance  et 
la  partager. 

Yves  Geyot. 


Der    Streik.    (La    Grève),    par   Ed.    Beenstein,    F/rmcfort-sur- 

Mein  1&07. 

M.  Edouard  Bernstein,  qui  représente  dans  le  parti  socialiste 
l'élément  de  critique,  l'élément  susceptible  de  tirer  de  l'expé- 
rience les  leçons  que  comporte  l'obseivation  méthodique  et  sin- 
cère, ne  se  laisse  pas  intimider  par  la  colère  des  gens  figés  dans 
lé  culte  de  Marx.  Il  a  toujours  eu  le  courage  de  dire  ce  qu'il 
pense  :  c'est  un  service  considérable  qu'il  rend  à  ses  amis  poli- 
tiquea,  et  si  jamais  les  socialistes  pouvaient  devenir  réellement 
autre  chose  cju'un  parti  révolutionnaire,  le  mérite  de  l'évolu- 
tion  reviendrait  surtout  à  M.   Bemstein. 

Dans  ces  conditions,  le  petit  volume  de  vulgarisation  sur  les 
{jrèves  Que  M.  Bernstein  a  écrit  pour  la  collection  de  monogra- 
phies sur  la  Société  {die  GeseUscJtnft)  cdité<^  par  M.  Martin  Bu 
ber,  attire  l'attention. 
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Après  avoir  défini  la  grève  «  la  cessation  du  travail  dans  un 
dessein  de  lutte  »  (en  vue  d'obtenir  des  concessions  concernant  les 
conditions  dans  lesquelles  s'effectue  le  travail  ou  de  défendre  les 
situations  acquises),  M.  Bernstein  rappelle  l'origine  du  mot  an- 
glais «  to  strike  »  qui  a  remplacé  celui  de  turnovf,  employé  en- 
core en  1844  par  Fried.  Engels,  dans  son  livre  les  classes  ou- 
vrières en  Angleterre. 

La  grève  n'est  pas  une  simple  interruption  du  travail,  une 
sortie  de  l'atelier  ou  de  la  fabrique  ;  c'est  l'abandon  concerté  du 
travail,  l'exode  en  masse  afin  d'exercer  une  pression  ;  dans  son 
sens  ordinaire  to  stril-e  signifie  frapper.  Le  mot  sfreik,  qui  com- 
mença par  garder  l'orthographe  anglaise  s'est  implanté  en  Alle- 
magne dans  la  seconde  moitié  du  xix^  siècle. 

M.  Bernstein  croit  que  partout  où  il  a  existé  des  conditions 
analogues  au  salariat  moderne,  on  trouverait  des  grèves  :  la  ces- 
sation de  travail  a  toujours  constitué  un  moyen  de  peser  sur  le 
patron,  sur  l'employfur,  sur  le  maître.  Certaines  exodes  légen- 
daires ou  historiques  pourraient  être  assimilées  à  des  manifesta- 
tions de  grévistes  inconscients.  Au  moyen-âge,  on  rencontre  des 
sorties  de  compagnons  ouvriers  mécontents,  qui  s'établissent 
dans  les  villages  environnants,  en  dehors  de  la  juridiction  des 
corporations  de  métiers.  Le  mécontentement  des  compagnons 
a  été  souvent  accompagné  d'actes  de  violence  contre  les  biens  et 
contre  les  personnes.  Mais  la  grève  ne  constituait  alors  qu'une 
interruption,  non  pas  une  rupture  du  contrat  de  travail,  une 
cessation,  une  dissolution  des  relations. 

M.  Bernstein  considère  naturellement  que  la  grève  constitue 
seulement  une  interruption,  non  pas  une  brisure  :  «  aucune 
«  grève  n'a  été  dirigée  contre  la  continuation  de  l'entreprise  pa- 
«  tronale  ;  aucun(>  grève  n'a  encore  eu  pour  objet  la  disparition 
<(  de  celle-ci.  »  La  grève  est  une  lutte  professionnelle,  qui  vise  des 
modifications  portant  sur  des  points  divers  dans  les  relations  ré- 
ciprociues  d'ouvriers  et  de  patrons,  non  pas  le  bouleversement 
des  fondements  sur  lesquels  sont  assises  ces  relations. 

La  conception  des  ouvriers,  en  cas  de  grève,  a  été  et  ofit  en- 
core aujourd'hui  (|u'après  la  terminaison  de  la  grève,  le  même 
reprenne  sa  mêm<'  place  chez  1:^  même  patron.  L'n  changement 
dans  le  lieu  du  travail,  excepté  lorsqu'il  est  commandé  par  la 
stratégie  comme  le  départ  des  rmvriers  célibataires,  a  toujours 
été  une  conséquence  non  voulue  de  la  grèv*. 

D'après  M.  Bernstein,  la  grève  interrompt,  elle  ne  rompt  pas 
le   contrat.    Il   insiste   beaucoup   sur   ce   point  :    la   manifestation 
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voulue  et  normale  de  la  grève  c'est  l'arrêt  du  travail  ;  mais  cet 
arrêt  n'est  presque  jamais  le  but  de  la  grève.  On  connaît  ce- 
pendant des  grèves  qui  ont  eu  pour  'bjet  une  interruption  plus 
ou  moins  longue  du  travail,  le  désir  de  se  faire  des  vacances.  En 
règle  générale,  l'arrêt  du  travail  à  une  autre  signification,  une 
autre  portée  ;  la  grève  est  un  moyen  de  pression  ;  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'elle  comporte  la  menace  ou  l'accomplissement  de 
dommages  matériels,  infligés  à  ceux  qu'on  veut  influencer  ;  l'effet 
moral  peut  suffire.  Il  est  des  grèves  qui  ont  eu  pour  origine  le 
désir  d'empêcher  l'accumulation  des  stocks,  de  forcer  la  diminu- 
tion des  approvisionnements  et  de  réagir  contre  les  facteurs  pe- 
sant sur  les  prix  de  vente  et  les  salaires.  M.  Bernstein  constate 
une  divergence  d'opinion  sur  un  point  fort  important,  celui  de 
savoir  si  l'amélioration  durable  dans  la  distribution  des  pro- 
duits n'aurait  pas  pu  s'achever  également  par  le  libre  jeu  dç  la 
concurrence.  Est-ce  que  les  sacrifices  imposés  par  les  grèves  ne 
sont  plus  des  gaspillages  J  Les  succès  obtenus  par  le  moyen  des 
grèves  ne  sont-ils  pas  illusoires  ■ 

Dans  l'analyse  du  phénomène  économique,  M.  Bernstein  dis- 
tingue différents  éléments,  celui  de  l'étendue  de  la  grève,  qui 
peut  être  limitée  à  un  seul  atelier,  à  un  seul  comptoir,  à  un  seul 
magasin,  qui  peut  dans  une  grande  fabrique  demeurer  restreinte 
à  un  seul  département,  ou  embrasser  les  différents  établissements 
d'une  même  branche. 

En  1904,  7.569  établissements  ou  ateliers  comptant  111.215  ou- 
vriers ont  été  en  grève  complète  en  Allemagne,  2.572  avec  162.149 
ouvriers  en  grève  partielle.  Il  est  plus  facile  de  déterminer  à  une 
action  commune  des  ouvriers  travaillant  dans  le  même  établis- 
sement que  ceux  de  différentes  fabriques.  L'extension  des  grèves 
est  une  conséquence  des  progrès  dans  les  communications,  dans 
la  diffusion  des  nouvelles,  elle  est  aussi  la  conséquence  du  senti- 
ment croissant  de  solidarité.  Xou&  connaissons  les  grèves  com- 
binées des  ouvriers  d'une  même  branche,  les  grèves  faites  par 
sympathies  :  un  corps  de  métier  cesse  le  travail  pour  aider  indi- 
rectement un  autre  en  lutt<^  avec  les  employeurs  (1).  Les  grèves 
qui  dépassent  les  limites  d'une  localité  ou  d'une  branche  d'in- 
dustrie déterminée  o-nt  ordinairement  une  cause  qui  n'est  pas 
exclusivement  professionnelle.  L'extension  géographique  corres- 
pond souvent  à  des  arrière-pensées. 


(1)  Maçons  et  menuisiers,  personne]  '.^es  chemins  de  fer  et  ouvriers 
des   ports. 
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L'auteur  exajuine  ensuite  les  grèves  au  point  de  vue  de  la  cause 
et  du  but.  En  général,  les  ouvriers  ont  en  vue  une  amélioration 
économique  ou  juridique  sociale,   ou  une  combinaison  des  deux. 

Il  arrive  qu'il  s'y  mêle  aussi  des  mobiles  ou  des  motifs  d'ordre 
psychologique,  tels  que  le  mécontentement  contre  un  contre- 
maître, un  directeur.  Au  moyen  âge,  des  compagnons  ont  fait 
grève  en  vue  d'obtenir  une  place  plus  honorifique  dans  les  céré- 
monies religieuses.  De  ncs  jours,  des  grèves  ont  été  provoquées 
par  l'introduction  de  nouvelles  machines,  de  nouveaux  procédés 
de  travail.  Mais  la  majeure  partie  des  grèves  a  pour  origine  la 
question  du  salaire,  la  question  de  la  durée  du  travail,  la  ques- 
tion du  droit  du  travail  (traitement  de  l'ouvrier,  discipline  de 
l'atelier,    etc.). 

Après  avoir  étudié  la  forme  sociale  et  le  développement  de  la 
grève,  M.  Bernstein  traite  de  la  stratégie  et  de  la  tactique  (1). 
Notons  qu'il  ne  prend  pas  très  au  tragique  les  pertes  subies  par 
l'ensemble  du  pays  à  la  suite  des  grèves,  qui  affectent  cependant 
plus  ou  moins  fortement  ceux  ciui  en  sont  les  acteurs.  En  Grande- 
Bretagne,  de  1892  à  1904,  pour  douze  ans  et  onze  millions  d'ou- 
vriers,  sans   les   agriculteurs. 

On  compte  119  grèves  défensives  avec  6.316  ouvriers,  95  grèves 
d'attaque  avec  11.903  ouvrieurs,  29  lo:k  out  avec  61.408  ouvriers, 
ensemble  79.627  ouvriers,  —  321  mouvements  sans  abandon  du 
travail  intéressant  58.413  ouvriers.  Sir  Benj-Browne  a  déclaré  en 
1901  que  dans  la  construction  des  machines  pour  navires,  il  y 
avait  eu  moins  de  grèves  à  mesure  que  les  unions  ouvrières 
s'étaient  renforcées.  Dans  les  branches  fortement  organisées,  il 
peut  y  avoir  des  grèves  très  étendues,  qui  sont  suivies  d'années 
de  paix  ;  dans  les  autres  branches,  l'inquiétude  est  permanente. 
La   2rève  des   cotonniers   du   Lancashire  sn   18S3   dura  vingt   se- 


(1)    D'après    la    statistique    de    l'Empire,    ou    voit: 

N'ombre  maximum 


Nombre  des 

des 

i1p«  ouvriers 

prr^ves 

chômant 

Nombre  lolal 

oommpocécs 

grc'vistes 

par  suite 

des  ouvriers 

dans  l'année 

lie  la  grève 

atteints 

1899  . . . 

1.322 

99.338 

10.122 

109.460 

1900  ... 

1.412 

122.803 

9.007 

131.810 

1901  ... 

1.042 

55.262 

7.420 

62.682 

1902  ... 

1.071 

.53.912 

e.272 

60.184 

1903  ... 

1.375 

8.3.603 

13.811 

99.414 

1904  ... 

1.876 

113.480 

0.788 

120.268 
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maines  ;  le  calme  a  régné  jusqu'en  1905.  En  xVngletei're,  après 
les  grandes  grèves  et  les  ententes  qui  ont  suivi,  on  a  constaté 
une  tendance  très  marquée  à  la  stabilité  des  salaires  avec  des 
fluctuations  peu  intenses. 

Il  existe  des  manuels  de  la  grève  ;  on  en  trouve  un  véritable 
exemple  dans  le  Guide  pratique  pour  Vagitation  des  menuisiers 
aîlemands,  par  A.  Bringmann.  que  M.  Bernstein  cite  avec 
éloge.  II  importe  beaucoup  d'avoir  l'appui  de  l'opinion  publi- 
que, et  les  deux  partis  en  présence  cherchent  à  se  concilier  les 
sympathies  (1). 

En  1844,  F.  Engels  disait,  en  parlant  des  grèves,  que  celles-ci 
représentaient  une  longue  série  de  défaites  interrompues  par 
quelques  victoires.  C'étaient  des  luttes,  dans  lesquelles  l'organi- 
sation était  imparfaite,  dans  lesquelles  on  gaspillait  beaucoup 
de  forces  et  qui  étaient  suivies  d'une  longue  lassitude. 

M.  Bernstein  constate  que,  durant  cette  phase  initiale,  l'opi- 
nion publique  était  généralement  contre  les  ouvriers  ;  le  défaut 
d'argent  amenait  prescjue  toujours  la  défaite.  Cette  expérience 
a  servi  à  développer  l'esprit  d'association,  l'union  en  syndicat, 
en  vue  d'une  grève  ultérieure.  Peu  à  peu,  la  grève  a  cessé  d'être 
l'objet  principal  ;  avec  la  consolidation  des  associations,  celles- 
ci  ont  trouvé  et  d'autres  ambitions  à  satisfaire  et  d'autre* 
moyens  à  employer.  L'ouvrier  a  pu  jeter  dans  la  balance  sa  per- 
sonnalité de  consommateur  et  mettre  en  interdit  certains  pro- 
duits (comme  la  bière),  M.  Bernstein  compare  la  grè^-e  à  la 
guerre,  et  montre  l'arbitrage  dénouant  les  situations  difficiles. 
Il  ne  faut  pas  oublier  que  l'arbitrage  obligatoire  ne  sera  jamais, 
accepté  par  les  peuples,  lorsque  les  questions  vitales  sont  en  jeu, 
et  il  en  est  de  même  dans  la  lutte  économique  malgré  tous  les 
efforts    du    législateur. 

En  1904,  il  y  eut  dans  l'union  des  ouvriers  allemands  du  métal: 
97  grèves  défensives  impliciuant     5.674  ouvriers 
73       »        aggressives  »  5.865  » 

24       »         k"«ck  out  »  6.873  » 


18.412   ouvriers 


(1)  Une  forme  de  grève  qui  n'a   pas  encore  été  pratiquée,   en  Alle- 
magne, c'est  le  ((  strike  en  détail  »,  la  grève  isolée,  la  sortie  non  en 
masse,  mais  individuelle;  les  ouvriers  dénoncent  le  contrat,  sont  rem- 
placés par  d'autres  qui  font  de  même,  jusqu'à   ce  que  le  patron  ait 
cédé. 
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244  mouvements  sans  abaadon  du  travail  impliquant  29.521 
ouvriers  en  1905. 

Les  économies  individuelles  des  ouvriers  sont  modiques  ;  ils 
ont  besoin  du  secours  des  asscnciatiojas.  Celles-ci  cherchent  à  con- 
solider leurs  finances.  L'importance  des  secours  accordés  auK 
grévistes  décide  souvent  du  succès.  Il  y  a  aussi  la  question  des 
non  syndiqués,  auxquels  on  donne  aussi,  mais  nwins  qu'aux 
autres.  Il  importe  d'empêcher  l'arrivée  de  forces  nouvelles,  ve- 
nant remplacer  les  ouvriers  en  grève,  et  c'est  là  souvent  l'origine 
de  conflits  avec  l'autorité  publique,  qui  prétend  assurer  la  li- 
berté du  travail  contre  les  manœuvres  et  le  terrorisme  des  gré- 
vistes. M.  Bernstein  qui  s'efforce  d'être  impartial,  admet  que 
ceux-ci  ne  se  montreiit  parfois  pas  assez  respectueux  du  droit 
des  autres.  D'autre  part,  il  ne  trouve  rien  de  plus  misérable  pour 
un  ouvrier  que  d'enlever  le  travail  et  le  pain  d'un  autre,  et  il 
blâme  ceux  qui  troublent  la  lutte  engagée  par  leur  interven- 
tion. 

Un  chapitre  est  consacré  à  élucider  la  question  du  coût  des 
grèves  pour  les  ouvriers,  les  patrons  et  l'ensemble  de  l'économie 
nationale  :  salaire,  bénéfice,  production  ont  diminué  pour  les 
trois  ordres  d'intérêts  engagés.  M.  Bernstein  croit  qu'en  ce 
qui  touche  les  ouvriers,  on  pourrait  couvrir  les  risques  les  con- 
cernant en  Allemagne  par  un^'  prime  d'un  mark  en\iron  par 
tête  et  par  an. 

De  1891  à  1904,  le  coût  des  grèves  intéressant  les  syndicats 
ouvriers  alkiiiands  a  été  de  29.742.478  M.,  sur  lesquels  les  syn- 
dicats ont  couvert  22.231.723  M.    avec   leurs   ressources. 

De  1900  à  1904,  il  y  a  eu  5.347  grèves  en  Allemagne,  intéres- 
sant les  .syndicats  ouvriers  en  Allemagne  ;  or  d'après  une  statis- 
tique, on  trouve  en  0/0  : 

Succès  lolal        Succô-  paiiicl  l'Iclu-c 

ILHM)  46.1  31.3  19.0 

lîMll  37.5  31.6  28.9 

l!H)i>  42.4  2.5.7  31.9 

1903  46.1  2Ô.5  24.5 

1904  59.1  24.  r  16.1 

En  19O0,  les  affaires  étaient  actives,  en  1901  et  1902  elles 
étaient  sous  le  coup  d'une  dépression,  en  1904,  elles  sont  en  re- 
prise. 

Comment  empêcher  les  grèves  ?  Il  y  a  les  mesures  de  répression 
pénale,  qui  interdisent  la  coalition  des  ouvriers.  Elles  ont  été 
abandonnées  on  1825  en  Angleterre,  une  génération  plus  tara  sur 
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le  Continent  et  cela  parce  que  le  besoin  économique  a  été  plus 
fort  que  la  législation.  Parmi  ceux  qui  ont  cherché  à  éviter  les 
grèves,  Mundella  et  Sir  Rupert  Kettle,  il  y  a  une  cinquantaine 
d'années,  ont  comniencé  la  propagande  pour  les  bureaux  de 
conciliation  et  d'arbitrage.  Le  législateur  s'en  est  mêlé  à  son 
tour  ;  il  a  introduit  l'arbitrage  avec  plus  ou  moins  de  succès, 
allant  jusqu'à  l'obligation  en  Australie.  Le  mécanisme  de  l'ar- 
bitrage ne  fonctionne  pas  toujours  bien  :  en  1903,  il  y  eut  174  ap- 
pels à  la  conciliation,  54  ententes,  13  prononcés  d'arbitrage, 
dont    7    seulement    furent    acceptés. 

Beaacoup  mieux  fonctionnent  les  instances  vjloniaires,  non 
officielles,  les  institutions  libres  qui  ont  à  régler  les  quest'ons  de 
salaires  et  de  tarifs.  Le  contrat  de  tarif,  en  vertu  duquel  les 
patrojns  et  les  ouvriers  se  mettent  d'accord  sur  le  taux  des 
salaires,  sur  la  rémunération  du  travail  aux  pièces,  devient  de 
plus  en  plus  fréquent  en  Allemagne.  Imle  en  compte  736  dans 
son  livre  :  «.  Gewerbliche  Friedensdokumente  ».  M.  Bernstein  y 
voit  une  première  étape  vers  le  W'aijcs  Boaid  britannique,  vers  le 
fdnfaiiit  permanent  qui  existe  en  Allemagne  pour  les  tj'pu- 
graphes,  mais  les  tribunaux  qui  appliquent  les  lois  ne  sont  pas 
une  panacée  :  ils  ont  pour  mission  de  décider  entre  les  parties, 
lorsqu'il  y  a  des  contestations  sur  un  contrat.  M.  Bernstein  est 
d'avis  ciue  ce  n'est  pas  la  lutte  elle-même,  mais  la  force  de 
rorganisatic»n  susceptible  de  lutter,  qui  est  le  point  essentiel.  Les 
grandes  unions  anglaises  ciui  rejettent  l'arbitrage  obligatoire 
n'en  sont  pas  pour  cela  des  fanatiques  de  la  grève  ;  elles  ont  con- 
tribué à  diminuer  le  nombre  des  grèves  et  à  écarter  les  conflits. 
Ici  comme  dans  la  politique  internationale,  il  faut  compter  avec 
la  paix  armée. 

Dans  le  cours  des  siècles,  l'idée  de  grève  s'est  profondément 
modifiée.  Elle  a  servi  d'exutoire  à  la  colère,  au  désir  de  ven- 
geance; puis  elle  est  devenue  un  moyen  d'action  pur  et  simple, 
elle  a  cessé  d'être  un  objet  en  elle-même.  M.  Bernstein  croit  que 
la  grève  commfe  la  guerre  est  destinée  sinon  à  disparaître,  du 
moins  à  devenir  de  plus  en  plus  rare.  Mais  il  donne  le  conseil 
aux  ouvriers  de  se  préparer  en  vue  de  la  grève,  si  c'est  néces- 
saire et  de  dégager  leur  droit  de  grève  de  toutes  les  restrictiosis 
et  limitations. 

A.  Raffalovich. 
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Rapports  sur  l'application  des  lois  réglementant  le  travail  en 
1905,  publiés  par  le  ministèie  du  Travail  et  de  la  Prévoyance 
sociale   (Direction   du   Travail).    Paris,   Imprimerie  Nationale. 

Il  faut  un  certain  effort  de  mémoire  ]pour  se  souvenir  que  la 
liberté  du  travail,  déjà  inscrite  par  Turgot  dan.s  l'édit  de  fé- 
vrier 1776,  a  été  solennellement  proclamée  par  la  Constituante, 
dans  la  loi  du  2  mars  1791.  On  ne  s'en  douterait  guère,  tant  ceux 
qui  font  profession  d'admirer  sans  réserve  l'œuvre  de  la  Révo- 
lution et  qui  ee  donnent  en  toute  circonstance  comme  les  fidèles 
continuateurs  des  grands  ancêtres  ont  pris  à  tâche  d'étouffer  cette 
liberté  et  d'édifier  tout  un  appareil  de  réglementation  qui,  par 
bien  des  côtés,  rapproche  de  l'ancien  régime  les  conditions  ac- 
tuelles du  travail.  L'Etat,  dont  la  compétence  est  universelle  et  la 
bonté  inépuisable,  a  étendu  sur  les  ouvriei's  son  action  tutélaire. 
Il  a  fabriqué  à  leur  usage  un  code  spécial  ;  pour  en  aesui-er  l'exé- 
cution, il  a  créé  des  fonctionnaires,  et  pour  contrôler  les  fonc- 
tionnaires, il  a  créé  un  ministère.  Quelle  preuve  de  sollicitude 
pourrait-il  donner  de  plus  ? 

Les  résultats  de  l'application  de  ces  lois  sont  consignés  chaque 
année  dans  des  rapports  rédigés  par  la  «  Commission  supérieure 
du  travail  dans  l'industrie  ».  Ces  rapports  forment  de  majestueux 
in-S"  dont  la  lecture  ne  manque  pas  d'intérêt.  Elle  nous  montre 
à  quoi  aboutit,  en  fait,  la  mise  en  marche  de  tout  cet  appareil. 

La  loi  du  2  novembre  1892  sur  le  travail  des  enfants,  des  filles 
mineures  et  des  femmes  dans  les  établissements  industriels,  est 
une  de  celles  dont  on  a  le  plus  vanté  le  caractère  humanitaire. 
On  nous  a  apitoyés  sur  le  sort  de  ces  petits  malheureux  et  de  ces 
infortunées  livrés  sans  défense  à  la  rapacité  des  patrons.  C'était 
l'honneur  de  la  démocratie  d'avoir  mis  un  terme  à  cette  exploi- 
tation scandaleuse. 

Or,  dès  les  premières  pages,  le  rapport  pour  1905  constate  que, 
de  1900  à  1905,  le  nombre  des  établissements  industriels  soumis 
à  la  loi  du  2  novembre  1892,  modifiée  par  celle  du  oO  mars  1900, 
c'est-à-dire  des  établissements  qui  occupaient  à  la  fv>is  des  ou- 
vriers adultes,  des  femmes  et  des  enfants,  est  descendu  de  164.786 
à  157.7.31,  soit  une  différence  en  moins  de  7.055.  Pendant  la  mêm;' 
période,  le  nombre  des  établissements  qui  n'emploient  que  des 
ouvriers  adultes  a  augmenté  de  6.941.  Ce  premier  renseignement 
demanderait  à  être  complété  par  l'indication  du  nombre  des 
femmes  et  des  enfants  qui  (''tainnt  "inploycs  dans  les  7055  établis- 
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sements  disparus.  Une  clarté  spéciale  serait  jetée  sur  les  effets 
humanitaires  de  la  législation  qui  protège  si  bien  les  femmes  et 
les  enfants    rjuelle  les  prive   de  leurs   moyens  d'existence. 

La  loi  décide  que  dans  les  ateliers  qui  emploient  un  personnel 
mixte,  la  journée  de  travail  ne  peut  excéder  dix  heures,  non  seu- 
lement pour  les  femmes  et  pour  les  enfants,  mais  aussi  pour  les 
ouvriers  adultes  qui  leur  sont  adjoints.  Il  faut  être  député,  féru 
de  réformes  sociales,  pour  ne  pas  s'aviser  des  conséquences  de 
cette  belle  réglementation.  Les  chefs  d'entreprise,  qui  ont  à  ré- 
pondre aux  besoins  de  leur  clientèle,  pour  lesquels  ce  serait  une 
très  lourde  aggravation  de  frais  d'agrandir  leurs  ateliers,  et 
d'augmenter  leur  outillage,  ont  trouvé  la  solution  du  problème  en 
remplaçant  les  femmes  et  les  enfants  par  des  adultes  hommes. 
C'est  l'inspection  du  travail  elle-même  qui  le  constate  dans  ses 
rapports. 

Du  même  coup,  l'inspection  signale  une  autre  conséquence  de 
la  réforme:  la  crise  de  l'apprentissage.  On  a  voulu  le  remplacer 
par  l'enseignement  technique.  Mais  on  s'aperçoit  que  pour  former 
un  emballeur,  par  exemple,  rien  ne  vaut  la  pratique.  Or,  l'embal- 
lage est  précisément  une  des  industries  où  le  renvoi  des  apprentis 
a  été  presque  général,  malgré  l'unanimité  avec  laquelle  les  pa- 
trons manifestent  les  plus  vives  appréhensions  au  sujet  du  recru- 
tement de  leurs  ouvriers  dans  l'avenir.  Même  là  où  un  certain 
nombre  ont  été  conservés,  le  patron  les  congédie  temporairement 
à  l'époque  de  l'année  où  il  a  besoin  de  tenir  ses  ateliers  ouverts 
plus  de  dix  heures  pour  effectuer  des  travaux  urgents. 

((  Ce  procédé  est  absolument  regrettable,  dit  le  rapport.  11 
est,  en  effet,  désolant  et  inquiétant  de  songer  que,  ixtr  ùiferrnit- 
tences,  on  peut  impunément  livrer  aux  dangers  de  la  rue,  aux 
mauvais  conseils  de  l'oisiveté,  des  jeunes  gens  de  i:i  b.  18  ans.  » 
Que  signifie  ce  "  impunément  »  ?  Contient-il  une  menace  de  con- 
traindre par  la  force  les  patrons  à  ne  pas  congédier  les  appren- 
tis, et  à  fermer  leurs  ateliers,  même  si  le  travail  est  urgent? 
On  se  désole  en  songeant  aux  enfants  livrés  «  par  intermittences  » 
aux  dangers  de  la  rue.  Et  ceux  que  la  réforme  y  livre  régulière- 
ment !  Et  les  filles  que  l'humanitarisme  de  la  loi  jette  au  trottoir! 
On  pourrait  y  songer  aussi.  On  gémit  sur  l'augmentation  de  la 
criminalité  précoce  et  de  la  débauche.  Est-ce  en  prenant  toutes 
les  mesures  qui  les  empêchent  de  travailler  qu'on  compte  faire 
de  ces  garçons  et  de  ces  filles  d'honnêtes  gens'' 

Il  reste,  il  est  vrai,  à  un  certain  nombre  de  ces  enfants  et  de 
ces  femmes  les  ateliers  de  famille,   c'est-à-dire  ceux  où  ne  sont 
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occupée  que  des  membres  de  la  famille  sous  l'autoiité  du  père, 
de  la  mère  ou  du  tuteur.  Ces  ateliers  sont  affranchis  de  la  régle- 
mentation. L'inspection  n'y  a  pas  accès;  elle  en  prend  difficilo- 
nîent  son  parti.  De  divers  côtés,  elle  signale  des  abus  de  travail, 
des  défectuoeités  de  conditions  d'hygiène  ou  elle  note  que  ces  ate- 
liere  changent  rapidement  de  nature  par  suite  de  l'admission  d'élé- 
ments étrangers  à  la  famille,  d'où  nécessité  pour  a  le  service  de 
ne  jamais  les  perdre  de  vue  ».  Puisqu'ils  échappent  à  sa  surveil- 
lance, comment  <(  le  service  »  est-il  instruit  de  ce  qui  s'y  passe? 
il  ne  peut  le  «avoir  —  de  façon  plus  ou  moins  exacte  —  que  par 
une  surveillance  policière  qui  est  une  atteinte  à  l'inviolabilité 
du  domicile.  La  «  Commission  supérieure  du  travail  »  n'aspire 
du  reste  qu'à  rendre  légale  cette  atteinte  en  renouvelant  ((  le 
vœu  qu'elle  a  déjà  émis  à  plusieurs  reprises  en  faveur  d'une  mo- 
dification législative  tendant  à  assurer  aux  enfants  et  aux  fem- 
mes occupés  dans  les  ateliers  de  famille  industriellement  organi- 
sés, un  régime  de  surveillance  analogue  à  celui  auquel  sont  sou- 
mis les  établissements   industriels   ». 

Pour  cela,  il  faudra  naturellement  des  fonctionnaires  de  plus, 
indépendamment  de  ceux  qui  seraient  nécessaires  pour  assurer 
le  fonctionnement  complet  de  l'inspection  dans  les  conditions 
actuelles,  car  le  rapport  nous  apprend  qu'il  y  a  encore  plus  de 
deux  cent  mille  établissements  industriels  ou  commerciaux  qui 
n'ont  pas  été  visités.  On  se  hâte  de  nous  dire  que  ces  établissements 
n'ont  probablement  qu'une  minime  importa.nce,  ce  qui  n'est,  d'ail- 
leurs «  pas  une  raison  pour  qu'ils  restent  indéfiniment  en  dehors 
de  toute  piotection  légale  ».  Mais  qui  donc  assurera  la  protection 
légale  aux  inspecteurs  ?  Qui  contrôlera  s'ils  jouissent  du  repos 
hebdomadaire,  de  la  journée  de  douze  heures,  de  conditions  hy- 
giéniques satisfaisantes  et  de  tous  les  bienfaits  de  l'humanitarisme 
officiel  ?  Sauf  de  leur  donner  de  bons  appointements,  on  n'a  en- 
core rien  fait  pour  eux.  Il  n'est  que  temps  de  créer  en  leur  far 
veur  un  régime  de  surveillance  spécial  dont  seront  charges  d'au- 
tres  fonctionnaires  qui    publieront   d'autres   rapports. 

Georges  de  Nouvion. 


Serbie  orientale.  —  Or  et  Cuivre,  par  M.  Douchan  Iovanovitch 
(H.  Dunod  et  C.  Pinat,  éditeurs,  Paris.) 

Nous  avons  reçu,  sous  la  forme  d'une  élégante  publication  in- 
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quarto,   une   consciencieuse   étude   de   minerais   de   M.    Douchan 
lovanovitch,   intitulée:    Serbie   orientale.  ■ —  Or  et  Cuivre. 

M,  Douchan  lovanovitch  est  un  géologue  serbe  qui  a  déjà  pu- 
blié un  livre  fort  apprécié  :  Ze^^  Bichesses  minérales  de  la  Serbie. 
Cette  première  étude  ne  visait  oue  les  gisements  aurifères.  Il  l'a 
remaniée  et  en  a  même  augmenté  le  texte,  de  telle  sorte  que  Tou- 
yrage  a«ctuel  comprend  non  seulement  Texamen  géologique  et 
minéralogique  de  cette  région  des  Balkans,  au  point  de  vue  de 
l'or,  mais  encore  au  point  de  vue  des  gisements  de  cuivre. 

L'auteur  est  un  esprit  pratique  qui  n'a  pas  voulu  faire  ce  qu'on 
appelle  un  simple  travail  d'érudition,  développer  des  théories 
plus  ou  moins  savantes,  plus  ou  moins  hasardées;  il  n'est  pas 
sorti  du  domaine  de  l'observation.  Il  a  résolu  de  s'adresser,  d'ail- 
leurs, plus  spécialement  aux  prospecteurs-mineurs,  analysant  la 
formation  du  sol  et  du  sous-sol,  décrivant  et  comparant  entre 
eux  les  divers  éléments  minéraux  qui  s'offraient  à  son  examen  et 
apportant  enfin  une  large  contribution  à  l'étude  générale  des 
grands  gisements  miniers  de  cette  partie  de  la  Serbie. 

Dans  cette  œuvre  de  recherches,  on  peut  dire  que  nombre  de 
constatations  frapperont  l'attention  den  spécialistes,  et  même 
des  savants  géologues,  qui  auront  le  loisir  de  les  enregistrer  et 
de  les  faii'e  servir  plus  tard,  peut-être,  à  des  études  plus  pro 
fondes  et  plus  développées;  car  l'auteur  s'est  constamment  tenu, 
nous  le  répétons,  sur  le  terrain  de  la  pratique  pure.  Ce  sont  des 
matériaux  qu'il  livre  à  l'examen  d'autres  savants  pour  leur  en 
faire  apprécier  l'importance. 

Sans  négliger  le  côté  historique,  M.  Douchan  lovanovit-ch  four- 
nit aussi  des  renseignements  d'ordre  financier  et  technique  assez 
intéressants  sur  les  exploitations  minières  actuellement  en  cours 
dans  la  Serbie  de  l'Est,  dont  il  nous  donne  de  nombreuses  vues 
photographiques.  Son  étude  nous  prouve,  par  sa  documentation 
sérieuse  et  variée,  que  l'antique  centre  producteur  d'or,  d'argent 
et  de  cuivre,  d'où  l'empire  romain  tira  tant  de  ressources  et  dont 
il  était  si  fier,  est  encore  susceptible  d'importants  rendements, 
qu'il  fut  fra5)pé  d'un  véritable  abandon  au  cours  des  siècles,  en 
proie  au  marasme  sous  la  domination  des  Tui'cs,  qui  ne  surent 
jamais  profiter  des  richesses  industrielles  que  la  conquête  leur 
avait  assurées. 

D'après  M.  Douchan  lovanovitch,  il  serait  facile,  aujourd'hui, 
de  lui  rendre  son  ancien  éclat.  Déjà,  de  nombreuses  exploitations 
très  productives  s'y  sont  organisées,  et  il  y  a  encore  plaee  là-bas 
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pour  des  entreprises  nouvelles,  si  des  capitalistes  intelligents  veu- 
lent bien  joindre  leurs  efforts  à  ceu^  de  leurs   devanciers. 

L'ouvrage,  outre  un  glossaire  permettant  de  se  rendre  compto 
de  la  signification  des  termes  usités  dans  les  mines  de  la  Serbie, 
contient  une  fort  belle  carte  géologique  de  la  région  et  deux  ta- 
bleaux d'analyse  des  différentes  qualités  de  minerais  qu'on  y  ren- 
contre. 

Eugène  Rochetin. 


VOEGESCHICHTE   DER   FRANZOESISCHEN  EeVOLUTION-EiN   VeeSVCH    {Ei^- 

sai  hutorique  sur  les  Origines  de  la  Révolution  française),  par 
Adalbe^rt  Wahl.  Volume  second  et  dernier.  Tubingue,  J.-C.-B. 
Mohr  (Paul  Siebeck)  1907. 

Nous  avons  en  son  temps  (juillet  1905),  fait  l'éloge  du  premier 
volume  de  cet  intéressant  ou.vrage.  Il  s'arrêtait  à  la  fin  de  1786;, 
celui-ci  nous  raconte  les  années  1787  et  1788  et  les  premiers  mois 
de  1789,  c'est-à-dire  le  prologue  du  drame  sanglant  et  grandiose 
par  lequel  s'est  clos  le  siècle  de  Voltaire  et  de  Rousseau.  Ces 
vingt-huit  mois,  M.  Wahl  les  partage  en  deux  périodes  :  la 
première  et  plus  longue,  allant  de  la  première  réunion  des  No 
tables  à  la  chute  du  Ministère  de  Binenne,  se  caractérise  par 
l'union  de  toutes  les  classes  contre  le  pouvoir  absolu  et  la  se- 
conde s'ouvrant  en  septembre  1788  par  le  retour  de  Necker  au 
ministère,  voit  naître  et  s'envenimer  l'antagonisme  entre  la  no- 
bk'sse  et  le  clergé  d'une  part  et  le  Tiers  Etat  de  l'autre.  La 
première  a  en  vue  la  conquête  de  la  liberté  politique,  la  seconde 
poursuit  à  la  fois  celle  de  la  liberté  et  celle  de  l'égalité;  l'une 
et  l'autre  sont  malheureusement  plus  préoccupées  de  détruire 
que  de  corriger. 

Dans  l'introduction  de  oe  volume,  M.  Wahl  signale  dès  les 
premières  lignes,  combien  ses  jugements  se  rapprochent  de  ceux 
prononcés  par  M.  de  Tocqueville  au  volume  VIII  de  ses  Œurrex 
complètes,  dans  les  Chapitres  inédits  faimnt  nvite  au  livre  sur 
Vancien,  Uécjiitie  et  la  Révolvtïon;  il  affinne  —  et  la  lecture  de 
l'ouvrage  co-nfirme  son  affirniation  —  que  cette  analogie  pro- 
vient non  d'un  rapport  de  dépendance,  mais  d'une  étude  cons- 
ciencieuse des  sources. 

Pourtant  l'historien  allemand  se  montre  plus  sévère  que  son 
illustre  prédécesseur  pour  les  membres  du  Tiers  ;  le  nom  de 
Necker,    en    particulier,    est    toujours    accompagné    de    quelque 
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épithète  peu  flatteuse  et  rappiéciaticn  de  Wahl  puurrait  tenir 
dans  cette  phrase:  «  Ce  fut  un  ministi-e  onctueux  et  toujours 
prêt  à  faire  parade  de  sa  sensibilité;  j)résomptueux  et 
légoïste,  il  conduisit  le  vaisseau  de  l'Etat  au  naufrage.  »  M.  Wahl 
croit  qu'au  fort  de  sa  popularité,  Necker  eût  pu  faire  accepter 
par  le  roi  et  par  la  nation  une  royauté  à  l'anglaise  appuyée  sur 
deux  Chambres  et  qu'on  aurait  ainsi  fait  l'économie  d'une  catas- 
trophe. Xous  ignorons  si  cette  transformation  de  la  monarchie 
absolue  en  théorie  aurait  suffi  pour  désarmer  les  rancunes  pu- 
bliques; M.  de  Tocqueville  au  contraire  croit  que,  quoiqu'on, 
•jùt  fait,  les  haines  qui  divisaient  les  classes  étaient  déjà  trop 
■enflammées  pour  qu'elles  voulussent  marcher  d'accord  et  le  pou- 
voir royal  déjà  trop  affaibli  pour  les  y  contraindre.  Tout  le 
monde  était  pétri  d'excellentes  intentions,  mais  avait  la  fièvre, 
<L't  les  malades  en  proie  à  la  fièvre,  sont  incapables  de  raisonner 
avec  sang-froid  et  de  discerner  entre  le  réel  et  rimaginairc,  sur- 
tout s'ils  se  méfient  du  médecin  que  les  circonstances  leur  ont  im- 
posé. 

D'ailleurs  était-on  alors  et  somn^îes-ncus  aujourd'hui,  en  état 
de  connaitre  avec  une  précision  tiuffiisante  quels  étaien:  pour 
cha^iue  institution  les  réformes  véritablement  réclamées  ?  Dans 
son  dernier  chapitre,  M.  Wahl  entrc^prend  l'analyse  rapide  des 
cahiers  de  doléances,  rédigés  à  la  vaille  de  la  réunion  des  Etats 
Généraux.  Arrêtons-nous  aux  cahiers  ruraux  ;  130  sont  favo- 
rables à  lEdit  de  Tolérance  rendu  en  faveur  des  protestants  ; 
100  lui  sont  hostiles;  la  majorité  n'en  parle  pas.  La  plupart 
condamnent  les  justices  signeuriales,  alors  qu'un  certain  noïnbre 
réclame  leur  maintien  ;  d'autres  assez  nombreux  les  passent  sous 
silence.  De  même  les  cahiers  où  les  paysans  n'expriment  au- 
cune opinion  concernant  la  constituticn  de  la  propriété  fon- 
cière, ne  sont  nullement  une  exception.  Le  travail  de  la  cri- 
tique et  du  dépouillement  complet  des  cahiers  est  loin  d'être 
achevé  :  le  fût-il,  M.  Wahl  ne  pense  pas  qu'il  permettrait  d'ar- 
river à  une  conclusion  ferme  :  le  seul  jugement  qu'à  son  avis  on 
pourrait  probablement  hasarder,  c'est  que  dans  la  région  de 
Paris  les  paysans  en  voulaient  surtout  au  droit  de  chasse  et  qtie 
pour  la  France  en  général  leur  désir  le  plus  répandu  était  d'ob- 
tenir  l'abolition   ou   le   dégrèvement   des   impôts. 

Il  faut,  en  outre,  tenir  compte  d'une  autre  cause  d'incerti- 
-tude:  les  politiciens  avaient  distiibué  à  foison  dans  les  cam- 
pagnes des  modèles  de  doléances  ;  quelle  est  dans  les  cahiers  la 
part  qui  procède  de  ces  modèles  l  Qtielle  est  celle  qui  représente 
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l'expression  spontanée  des  griefs  villageois  l  Le  départ  sera  le 
plus  souvent  délicat  à  effectuer.  A  la  vérité  M.  Wahl  y  distingue 
deux  éléments  principaux  :  en  premier  lieu  des  revendications 
ayant  un  caractère  de  généralité  et,  en  second  lieu,  des  ré^'lama- 
tions  ayant  un  caractère  local,  parfois  même  curieusement 
individuel.  Pour  lui  ces  dernières  portent  seules  le  cachet 
de  leur  origine  rurale  ;  toutefois  il  arrive  que  les  unes 
ou  les  autres  brillent  par  leur  absence.  Ou  bien  encore,  les  deux 
éléments  y  figurent,  mais  dans  des  proportions  qui,  d'un  cahier  à 
l'autre  varient  à  l'infini.  Bref  l'unisson  fut  absolument  banni  du 
chœur  de  la  Voœ  populi  campagnarde. 

Quant  aux  cahiers  du  Tiers  des  bailliages,  il  y  découvre  éga- 
lement une  infinité  de  vœux  divergents  et  souvent  contradic- 
toires. «  Remis  aux  membres  les  plus  influents  de  la  Consti- 
tuante, ajoute  M.  Wahl,  ces  cahiers  les  plus  importants  de  tous, 
donnent  bien  l'impression  d'une  disposition  uniforme  à  la  cri- 
tique irritée  et  radicale;  ils  ne  donnent  pas  celle  de  l'unifor- 
mité dans  les  idées  politiques  du  peuple  français.  »  Les  ten- 
dances particularistes  et  provinciales  s'y  manifestent  plus 
souvent  qu'on  ne  pense. 

Le  malheur  de  la  France  —  telle  est  en  résumé  la  conclusion  de 
l'historien  allemand  —  c'est  qu'il  ne  s'y  rencontra  aucun  homme 
d'Etat  (par  exemple  un  Turgot)  capable  de  lui  donner  à  la  fois 
la  liberté,  la  décentralisation  administrative  et  un  pouvoir  cen- 
tral énergique  et  résolu.  Lorsqu'aux  menaces  de  guerre  étran- 
gère, la  faible  monarchie  s'eftondra,  il  fallut  bien  créer  de  toutes 
pièces  un  gouvernement  central  si  puissant  et  si  formidable  que 
la  France  n'en  avait  jamais  connu  de  pareil. 

E.    Castelot. 


Die  Gemeinden  und  ihu  Finanzwesen  in  Rumamen  (/.es  Coinmu- 
iies  et  leur  onjanisatian  financière  en  Boinnanie)  par  Aloys 
MuLLER.    lena,    Gustav    Fischer    1906. 

Le  royaume  du  Bas-Danube  paraît  exercer  une  attraction  vi- 
sible sur  les  jeunes  économistes  de  langue  allemande,  car  nous 
avons  eu  plusieurs  fois  l'occasion  de  signaler  les  travaux  dont 
il  est  Tobjet. 

Clair  et  bien  ordonné,  celui  de  M.  ^Muller  débute  par  un  his- 
torique   de    la   situation    des    communes,    depuis    le    quatrième 
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siècle,  époque  lointaine  où  les  deux  principautés  de  la  Valachie 
et  de  la  Moldavie  furent  fondées  par  des  conquérants  descendus 
de  la  Transylvanie.  Les  villages  formaient  alors  des  communau- 
tés libres  et  autonomes;  peu  à  peu  ils  perdirent  leur  liberté 
et  leur  autonomie  pour  tomber  dans  les  liens  d'un  étroit  vasse- 
lage  ;  c'est  dans  un  état  de  servage  que  les  trouva  le  Mèglement 
organique  imposé  en  1831  et  en  1832  par  la  Russie,  qui  créa 
pour  les  villes  une  organisation  moderne,  en  laissant  les  vil- 
lages dans  la  dépendance  des  grands  propriétaires  fonciers, 
seigneuriaux  ou  monastiques. 

La  loi  communale  de  1864  vint  à  leur  tour  émanciper  les  com- 
munes rurales  ;  seulement  le  législateur  épris  de  modèles  occi- 
dentaux, leur  accorda  des  droits  et  leur  imposa  des  obligations, 
qui  n'étaient  pas  en  rapport  avec  le  niveau  déprimé  de  leur 
civilisation.  Une  loi  de  1904  s'est  efforcée  de  corriger  ce  dé- 
faut d'adaptation  aux  mœurs  et  aux  ressources  précaires  des 
campagnes.  Toutefois  M.  Muller  hésite  et  n'ose  affirmer  que  nous 
soyons  à  la  veille  de  leur  développement  économique  et  moral  ;  il 
se  mléfie  visiblement  des  fonctionnaires  de  l'Etat  et  des  com- 
munes. 

Depuis  fort  longtemps,  les  villes  danubiennes  frappaient  d'un 
droit  l'introduction  de  certaines  marchandises  dans  leur  enceinte; 
le  Règlement  Organique  de  1832  maintint  cet  impôt  et  en  orga- 
nisa la  perception  sur  le  modèle  des  octrois  français  ;  vers  1860, 
les  communes  rurales  furent  également  autorisées  à  établir  des 
octrois  et  l'immense  majorité  s'empressa  d'y  avoir  recours,  au 
grand  détriment  du  progrès  du  commerce  intérieur.  Cette 
fois  on  alla  chercher  le  remède  en  Belgique  en  abolissant  les  oc- 
trois et  en  instituant  en  1903  un  fo7uh  comniutuil  chargé  de  pour- 
voir aux  besoins  financiers  des  communes.  Pour  les  villes,  la 
répartition  se  fait  sur  la  base  du  rendement  moyen  des  années 
1897  à  1901  ;  pour  les  communes  villageoises,  celui  des  années 
prospères  1901-1902  est  majoré  de  50  p.  100;  les  excédents  dis- 
ponibles constituent  un  fonds  de  réserve  qui  se  partage  tous 
les  trois  ans.  Le  fonds  communal  étant  alimenté  au  moyen  de 
droits  de  consommation  sur  les  spiritueux,  le  vin,  la  bière,  le 
sucre,  le  café,  etc,  M.  Muller  craint  pour  ce  système  l'instabi- 
lité inévitable  dans  un  pays,  oii  une  seule  mauvaise  récolte  est 
une  cause  de  misère  générale. 

E.   Castelot. 
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Sommaire.  —  Les  retraites  ouvrières.  —  Contre  l'Etat,  par  M.  Fré- 
déric Passy.  — ■  Les  sophismes  socialistes  et  les  faits  économiques,  par 
M.  Yves  Guyot.  —  Ce  qu'est  devenu  le  Tiers-Etat,  par  M.  Ay- 
nard.  —  Le  mouvement  de  la  ix)pulation  en  1906.  —  La  hausse 
des  articles  de  consommation.  —  Un  abattoir  suspect.  — -  La 
hausse  de  la  i)rime  d'assurance  de  la  paix.  —  La  cri.se  américaine. 
—  C<Hnment  on  fait  aimer  la  patrie  allemande. 


Le  gouvernement  a  maintenu  les  trois  bases  du  projet  \olé 
par  la  Chambre  sur  les  retraites  ouvrières  :  le  triple  versement 
obligatoire  par  l'ouvrier,  le  patron  et  l'Etat,  toutefois  en  limitant 
la  contribution  de  celui-ci  à  un  maximum  de  cent  millions.  Il  est 
bien  entendu  qu'on  ignore  à  quel  chiffre  s'élèvera  le  montant 
annuel  des  retraites  et  par  conséquent  la  contributign  des  patrons, 
mais  il  n'est  pas  dilfioile  dp  prévoir  l'effet  de  AClle  nouvelle  ei 
loui'de  charge  qui  s'ajoutera  à  celles  dont  la  loi  sur  les  a-ccidents 
et  le  repos  hebdomadaire  ont  grevé  l'industrie.  Elle  augmenter^ 
d'autant  la  somme  des  frais  de  la  production,  et  élèvera  dans  la 
même  propprtion  les  pfix  de  la  généralité  4cs  produits.  Or  per- 
sonne n'ignore  que  tout  exhaussement  des  prix  a  pour  résultat 
inévitable  de  diminuer  la  consommation.  A  son  tour  la  dinnnn- 
tion  de  la  consommation  réduit  non  moins  inévitablement  la  pro- 
duction, partant  le  débouché  qu'elle  offre  au  travail  et  la  somme 
des  salaires  que  se  partagent  les  ouvriers.  DaiLS  quelle  propor- 
tion cette  somme  sera-t-elle  diminuée  ?...  Nous  avons  peur  qu'elle 
ne  dépass,e  singulièrement  le  montant  des  retraites,  et  que  les 
ouvriers  ne  paient  à  un  taux  usuraire  le  juerveilleux  cadeau 
q,Ll,o  se  propos.e  de  h'Ui-  faire  l'Klat  socialish». 


Au  moment  de  leprendre  le  train  pour  rentrer  à  Paris,  M.  Fré- 
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délie  Passy  a  adressé  aux  meiiibres  de  la  section  d'économie 
politique  du  Congrès  de  l'association  française  pour  Taxance- 
ment  des  sciences,  un  petit  discours  sur  le  fétichisme  de  l'Etat. 
On  ne  pourrait  caractériser  plus  spirituellement  cette  nouvelle 
religion  que  les  apôtres  du  socialisme  sont  en  train  de  propager 
et  dont  le  budget  nous  coûterait  autrement  cher  que  celui 
qui  vient  d'être  supprimé. 

Plus  que  jamais,  dit  notre  éloquent  collaborateur,  au  milieu 
des  divisions  et  des  violences  qui  agitent  nos  sociétés,  il  est  néces- 
saire de  faire  et  de  répandre  la  lumière,  qui  seule  est  capable  de 
faire  la  paix  et  de  réconcilier  les  hommes  dans  le  sentiment  de  la 
communauté  de  leurs  intérêts  et  de  leurs  devoirs.  Pour  cela,  il 
faut  commencer  par  avoir  fod  dans  la  puissance  de  la  vérité  et 
de  ne  pas  désespérer  des  hommes.  Au  fond  dans  ces  agitations  si 
souvent  bruyantes,  dans  ces  prétentions  déraisonnables  et  insen- 
sées, dans  ces  revendications  brutales  et  ces  explosions  de  haines, 
à  certaines  heures  si  terribles,  il  y  a  un  sentiment  vrai  de  l'imper- 
fection de  notre  état  économique  et  social  et  une  aspiration  sou- 
vent sincère  et  généreuse  vers  plus  de  justice  en  même  temps  que 
de  bien-être.  Mais  une  idée  fausse,  je  serais  tenté  de  dire  une 
fausse  relioion,  envenime,  en  les  paralysant,  tous  ces  efforts; 
c'est  ce  que  j'appellerai  le  fétichisme  de  l'Etat. 

((  Hercule  veut  que  l'on  se  remue  »,  dit  le  héros  grec  au  charre- 
tier embourbé  qui  l'appelle  à  son  aide.  Et,  par  ce  simple  rappel 
à  son  énergie,  il  lui  est  plus  utile  que  par  tous  les  miracles  qui 
lui  sont  demandés.  Le  dieu  Etat,  roi  hier,  peuple  souverain  au- 
jourd'hui, nous  a  rendu,  je  devrais  dire  s'est  rendu  à  lui-même 
le  mauvais  service  de  nous  tenir  le  langage  opposé,  et,  dans 
toutes  nos  difficultés  nous  avons  pris  l'habitude  de  nous  adresser 
à  lui  au  lieu  de  compter  sur  nous.  Voyez  cette  crise  ou  grève  du 
Midi  qui  vient  de  troubler  cruellement  le  pays  et  d'ajouter  tant 
de  misères  et  de  douleurs  au  mal  qu'elle  prétendait  conjurer. 
((  Faites-nous  vendre  notre  vin.  Si  d'ici  à  tant  de  jours  vous 
n'avez  pas  pris  des  mesures  et  fait  des  lois  pour  relever  les  cours 
et  nous  assurer  des  débouchés,  nous  vous  tournons  le  dos  et  nous 
vous  traitons  comme  le  peuple  de  Naples  traite  la  Madone  et  saint 
Janvier  quand  ils  lui  font  attendre  leurs  miracles.  »  C'est  la 
même  superstition,  et  elle  conduit  aux  mêmes  vices. 

Est-ce  qu'il  y  a  des  lois  et  des  règlements  qui  puissent  faire 
boire  du  vin  aux  Français  qui  n'en  veulent  pas  boire,  et  contrain- 
dre les  consommateurs  à  payer  les  objets  qu'on  leur  offre  à  un 
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prix  supérieur  à  leur  volonté  ou  à  leurs  facultés  ?  Ou  si,  par  des 
mesures  artificielles,  par  des  faveurs  accordées  aux  uns,  qui  sont 
nécessairement  payées  par  les  autres,  on  a  l'air  un  moment  de 
panser  une  plaie  et  de  guérir  une  misère,  comme  le  lendemain, 
celui  à  qui  l'on  a  fait  payer  l'emplâtre  ou  dont  on  a  gêné  le 
travail  ou  le  commerce,  va  réclamer  à  son  tour  la  tutelle,  les 
secours  et  la  protection  de  l'Etat,  on  n'aura  fait  qu'ouvrir  la 
porte  à  de  nouvelles  sollicitations  en  déchaînant  de  nouvelles 
misères.  Et  la  puissance  publique,  qui  ne  devrait  être  que  la  sau- 
vegarde dex  activités  individuelles,  la  gardienne  impartiale  et  in- 
corruptible de  la  liberté  de  chacun,  le  bouclier  opposé  par  tous 
aux  entreprises  injustes  et  aux  empiétements  malfaisants,  de- 
viendra l'agent  respom^ahle  de  toutes  les  souffrances,  méritées  ou 
non,  «  le  plastron  de  tous  les  mécontentements  »,  comme  le  disait 
si  justement  Turgot,  et  finalement,  le  complice,  en  même  temps 
que  la  victime,  de  toutes  les  fautes  et  de  toutes  les  iniquités. 

Ne  cessons  pas.  Messieurs,  de  protester  contre  ces  doctrines 
menteuses  et  funestes.  Ne  demandons  a  l'Etat,  mais  demandons-le- 
lui  avec  une  inlassable  énergie,  que  ce  qu'il  nous  doit  .•  la  sécu- 
rité ET  LA  JUSTICE  ;  et  quant  à  notre  sort  personnel,  ayons  le  cou- 
rage et  la  dignité  de  le  faire  nous-mêmes  :  soyons  et  enseignons 
aux  autres  à  être,  pour  leur  bonheur  comme  pour  leur  honneur, 
des  citoyens  libres  et  non  des  mendiants. 


Notons  encore  qu'un  autre  de  nos  collaborateurs  assidus, 
M.  Yves  Guyol,  vient  de  publier  un  nouvel  ouvrage,  intitulé  : 
Sophismes  socialistes  et  laits  économiques  (1).  C'est  In  démo- 
cratie collectiviste  étudiée  et  réfutée  à  fond  par  rnnieur  de 
In  Démocralie  indiridunlisle. 


Au  déjeûner  de  l'Union  du  Commerce  et  de  rindustrio,  M.  Ay- 
nard  a  résumé,  avec  sa  spirituelle  bonhomie,  le  \ice  radical 
dont  la  république  a  hérité  de  la  monarchie,  sans  entreprendre 
de  le  corriger,  au  contraire  !  «  Le  tiers-état,  a-t-il  dit,  qui  devrait 
«  être  tout  »  est  arri\é  «  à  n'être  rien  ».    \ujo\u-d"hui  nous    en 

(1)  Chez  Félix  Alcan.  Un  vol.  do  3o0  p.,  prix  3  fr.  50. 
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sommes  revenus  aux  temps  de  80  ou  de  Louis-Philippe,  nous 
continuons  à  être  gouvernés  par  des  seigneurs,  des  CilréS  et  dés 
corporations.  Nos  seigneurs  sont  les  francs-maÇons  ;  nos  cui-és. 
les  instituteurs  ;  nos  corpfirations.  les  syndicats.  » 

Mais  à  qui  la  frtute  ?  Au  manque  d'énergie  de  la  classe 
moyenne,  n'hésite  pas  à  avouer  M.  Aynat-d.  Cette  énergie  indis- 
pensable, la  trouvera-t-elle  quelque  jour  pour  l'opposer  à  la 
tyrannie  dés  syndicats  ?  Souhaitons-le.  mais  n'y  comptons  pas 
trop. 

* 
*  * 

On  trouAorn  au  Rullolin  le  rapport  sur  le  mouvement  de  là 
population  en  IQOO.  qu"a  publié  récemment  le  .îaûrhâl  officieï. 
Quoique  le  nombre  des  mariages  ait  dépassé  celui  de  1905 
(306.487  contre  302.623)  l'excédent  des  naisfeàn'c'es  sur  lés  dé'cês 
a  diminué  (26.651  contre  37.120).  La  population  continué  à  de- 
meurer stationnaire.  Cet  état  de  choses  nous  désole  moins,  nous 
devons  le  dire,  que  certains  politiciens  et  publlcistés  qui  §é 
piquent  apparemment  d'y  remédier  par  leur  bon  exemple.  En 
matière  de  population,  comme  en  bien  d'autres,  la  qualité  im- 
porte plus  que  le  nombre.  Dans  l'antiquité,  le  petit  peuple  dé 
la  Grèce  a  rendu  plus  de  services  à  la  civilisation  que  la  iToùlé 
innombrable  des  Perses.  De  nos  jours,  les  Chinois  et  les  Indous, 
qui  se  multiplient  comme  des  lapins,  ne  figurent  pas  précisément 
au  premier  rang  des  peuples  civilisés.  Si  la  population  ne  suffit 
pas  en  France  à  tous  les  besoins  de  l'industrie  agricole  et  ma- 
nufacturière, son  insuffisauce  n'empêche  pas  la  productioii  de 
se  dé\elopper.  L'émigration  des  pays  voisins,  de  l'Italie,  de  la 
Suisse,  de  la  Belgique,  y  supplée  et  même  d'une  manière  par- 
ticulièrement économique,  en  lui  fournissant  des  lra^ailleurs 
arii\és  à  l'âge  productif  dont  les  pays  de  provenance  ont  sup- 
porté les  frais  d'élève  et  d'éducation.  Ajouterons-nous  que  c'est 
à  sa  continence  économique  eh  matière  de  population  que  la 
France  doit  de  dépasser  tous  les  autres  pays  dans  la  pratique  de 
l'épargne.  X'est-elle  pas  le  plus  grand  producteur  de  capitaux 
du  monde.  Et  n'est-ce  pas  grâce  aux  capitaux  accumulés  pài' 
l'épargne  qu'ôht  pu  se  créer  les  âgenVs  et  instruments  de  pro- 
grès, chemins  de  fer,  navigation  à  vapeur,  télégraphie,  qui  ré- 
pandent aujourd'hui  la  civilisation  et  la  richesse  sur  toute  la 
surface  du  globe  ?  Lai  France  a  certes  autant  contribué  à  cette 

diffusion  du  progrès  que  les  peuples  les  plus  prolifiques. 
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L'exportation  de  ses  capitaux  n'a-t-elle  pas  augmenté  son  in- 
fluence ci\ilisatrice  au  moins  autant  que  l'émigration  de  ses  tra- 
vailleurs faméliques  a  contribué  à  celle  de  l'Italie  ?  Ce  n'est  pas 
à  dire  qu'il  ne  soit  pas  désirable  d'abaisser  les  obstacles  arti- 
ficiels qui  empêchent  sa  population  de  s'accroître  normalement. 
Diminuer  les  impôts  socialistes  et  protectionnistes,  ce  serait 
plus  efficace  et  moins  coûteux  que  d'instituer,  comme  le  propo- 
sent les  politiciens  populaitionnistes,  des  primes  d'encourage- 
ment au  lapinisme. 


Sans  contester  la  hausse  de  la  plui  art  dos  articles  de  con- 
sommation, un  de  nos  abonnés  est  d'a\is  que  quelques-uns  des 
chiffres  cités  dans  notre  dernière  chronique  sont  exagérés. 

J'ai  fait,  dit-il  pour  ma  part,  une  petite  enquête  en  compai'ant 
pour  certains  objets  les  prix  de  1902  et  de  1907  dans  un  économat 
de  grande  compagnie  de  chemins  de  fer,  dans  une  grande  ville  de 
province,  et  voici  ce  que  j'ai  constaté  pour  plusieurs  objets  com- 
pris dans  la  liste  que  vous  avez  donnée. 

Les  fromages  ont  monté  (suivant  les  sortes  de  2  fr.  25  à  2  fr.  50, 
de  1  fr.  85  à  1  fr.  95,  soit  aii  maximum  d'environ  10  p.  100  (au 
lieu  de  25  p.  100  qu'indique  le  tableau). 

Le  saumon  de  conserve  a  varié  de  1  f i .  à   1  fr.  1  fr.  15. 

Les  sardines  de  1  fr.  25  à  1  fr.  35. 

Nous  voilà  loin  des  35  p.  100  portés  sur  le  tableau.  Le  thon  a 
paru  subir  une  grande  hausse. 

Les  pommes  de  terre  sont  en  baisse  de  1  centime.  Les  légumes 
secs  (sauf  les  lentilles)  sont  à  peu  près  aux  mêmes  prix.  Le  ta- 
bleau les  affecte  de  30  p.   100  de  hausse. 

Les  pâtes  alimentaires  subissent  une  augmentation  moyenne 
de  0,05  sur  75  ou  85  centimes  qui  est  loin  d'atteindre  les  20  p.  100 
qu'on  leur  attribue. 

L'huile  fine  bénéficie  de  1  centime  de  baisse.  L'huile  cà  brûler 
monte  de  85  à  95.  Le  tableau  grève  l'huile  en  général  de  15  p.  100 
d'augmentation. 

Le  charbon  économique  bénéficie  de  30  centimes  (sur  3  fr.).  Le 
coke  cassé  de  1  centimes  (sur  1  fr.  90).  La  houille,  il  est  vrai, 
monte  de  3  f r.  à  3  fr.  60.  Toait  cela  ne  représente  pas  la  hausse 
de  34  p.  100  portée  au  tableau. 
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Le  café  est  moins  cher  en  1907  qu'en  1902,  et  il  est  affecté  d'une 
hausse  de  25  p.  100. 

Le  chocolat  augmente  de  quelques  centimes,  et  non  des  25  p.  100 
qu'on  lui  a  marqués  au  tableau. 

Le  sucre  (non  porté  au  tabîeu)  est  tombé  de  1  fr.  05  à  0  fr.  65 

Je  ne  prétends  nullement  que  mes  relevés  soient  exacts  pour 
toutes  les  localités,  ni  s'appliquent  aux  ventes  de  détail.  Je  crois 
seulement  qu'ils  sont  bons  à  verser  dans  le  débat  relatif  aux  prix 
de  1907  comparés  à  ceux  de  1902. 

Il  ne  faudrait  pas,  ajouto-t-il  avec  raison,  répandre  dans  le 
public  l'idée  que  les  frais  de  l'existence  quotidienne  ont  aug- 
menté dans  de  si  énormes  proportions.  Malheureusement  nous 
craignons  que  ces  énormes  proportions  ne  soient  rapidement  et 
inévitablement  dépassées.  Tandis  que  les  protectionnistes  s'éver- 
tuent à  éle^"er  les  prix  des  nécessités  de  la  ^  ie  (ils  viennent  en- 
cor©  d'invoquer  des  «  raisons  hygiéniques  »  pour  empêcher  la 
levée  de  la  prohibition  des  viandes  d'Amérique)  les  socialistes 
travaillent  activement  à  en  augmenter  les  frais  de  production, 
grevés  dès  à  présent  des  lois  sur  les  accidents  de  travail,  le  repos 
hebdomadaire  et  bientôt  sur  les  retraites  ouvrières.  Le  protec- 
tionnisme, le  socialisme,  sans  oublier  le  militarisme  se  combi- 
nent pour  nous  préparer  une  période  de  renchérissement  uni- 
versel,  dont  nous  n'avons  encore  que  l'avant-goût. 

* 
»  • 

Le  Bulletin  .^undical  de<i  agrieulleurs  de  France  dénonce  le 
projet  de  la  création  à  Graville-Ste-Honorine,  près  le  Havre, 
d'un  vaste  abattoir  destiné  à  faciliter  l'introduction  en  France 
des  viandes  américaines.  Il  appelle  l'attention  du  gouvernement 
sur  ce  projet  sub\ersif.  qui  exposerait  la  France  à  la  calamité 
de  la  viande  à  bon  marché. 

» 
•  • 

Nous  souhaitions,  dans  notre  dernière  chronique,  qu'entre  la 
seconde  et  la  troisième  conférence  de  la.  Haye,  les  dépenses  mi- 
litaires ne  s'accroissent  pas  d'un  milliard  de  plus.  Hélas  !  au 
moment  où  nous  sommes,  ce  milliard  est  déjà  dépassé  en  prévi- 
sion des  seules  suerres  maritimes.  L'Allemaorne,  les  Etats-Unis, 
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le  Japon.  l'Espagne  même  et  la  Russie,  malgré  la  pénurie  de 
leurs  finances  commandent  en  ce  moment  force  cuirassés  à 
ôO  millions  pièce.  En  Allemagne,  le  programme  naval  ne  coû- 
tera pas  moins  de  400  millions  et  il  obligera  l'Angleterre  à  faire 
une  dépense  au  moins  égale  pour  conserver  sa  suprématie  ma- 
ritime. 

Ce  programme  de  1907,  dit  le  .Journal  des  Dtbata,  se  présente 
sous  le  simple  aspect  d'un  amendement  à  un  article  de  la  loi 
maritime  de  1900,  fixant  à  vingt  ans  au  lieu  de  vingt-cinq  ans  la 
limite  d'âge  des  cuirassés  et  des  grands  croiseurs,  et  dont  les  con- 
séquences seront  les  suivantes.  Pour  atteindre  en  1920  le  chiffre 
de  38  cuirassés  prévu  par  le  programme  de  1900,  on  devra  pen- 
dant les  années  1908,  1909  et  1910,  mettre  en  chantier  trois  cuiras- 
sés de  19.000  tonnes  au  lieu  de  deux,  et  un  seul  de  1911  à  1917. 
Pour  les  grands  croiseurs  on  commencera  à  raison  de  un  par  an 
en  1908.  Comme  il  y  a  actuellement  quatre  cuirassés  de  19.000 
tonnes  déjà  en  chantier,  ainsi  que  deux  croiseurs  cuirassés  dont 
un  de  18.000  et  un  de  15.000  tonnes,  la  flotte  allemande  compren- 
dra, en  1917,  21  cuirassés  supérieurs  au  Dreaduouijht  anglais  et 
13  croiseurs  cuirassés  supérieurs  à  leurs  similaires  anglais  de  la 
classe  Invincible.  Il  est  à  noter  que  ce  programme  ne  concerne 
que  les  cuirassés  dits  de  remplacement,  et  qu'il  ne  constitue  pas 
un  accroissement  numérique  de  la  flotte.  Mais  s'il  faut  en  croire 
l'écrivain  militaire  connu,  le  colonel  Gaedkc,  il  est  probable  que 
l'Allemagne  ne  se  bornera  pas  à  cet  effort,  et  que  bientôt  le  Par- 
lement aura  à  se  prononcer  sur  une  loi  d'augmentation  de  la 
flotte  analogue  à  celle  qui  furent  votées  en  1900  et  1906  La  cons- 
titution d'une  puissante  flotte  allemande  forcera  l'Angleterre 
—  si  elle  veut  conserver  sa  supériorité  actuelle  —  à  faire  un 
grand  effort. 

Nous  devrons  donc  nous  tenir  pour  satisfaits  si  la  prime  d'as- 
surance de  la  paix  ne  s'augmente  pas  de  plus  d'un  milliard  avant 
la  réunion  de  la  j  rochaine  conférence, 

*  • 

C'est  à  la  liberté  dos  cnlicprises  de  toul(>  sorte  (juc  les  Etals- 
Unis  ont  été  redevables  de  la  merveilleuse  prospérité  qu'une 
crise  soudaine  est  venue  inteirompre.  Cette  crise  a  été  précipitée 
par  les  vices  de  la  circulation  monétaire  et  la  réglementation  éta- 
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tiste  du  régime  des  banques,  mais  elle  a  eu  pour  cause  réelle 
l'insuffisance  du  capital  disponible,  en  présence  d'une  demande 
surexcitée  par  l'essor  même  que  la  liberté  avait  imprimé  à  l'es- 
prit d'entreprise.  Ce  déficit  d'un  des  deux  moteurs  nécessaires 
de  la  production  ne  pourra  être  comblé  que  par  la  lente  opéra- 
tion de  l'épargne,  et.  en  attendant  il  causera  au  monde  du  tra- 
vail des  souffrances  que  les  remèdes  les  plus  prônés  de  la  phar- 
macie de  l'Etat  seront  impuissants  à  soulager  s'ils  ne  les  aggra- 
vent pas.  Déjà,  le  Journal  o[  Commerce  de  New-Xork  estime 
à  250.000  le  nombre  des  ouvriers  que  la  orise  a  fait  renvoyer 
des  ateliers  et  à  20.000  ceux  qui  ont  envahi  les  transatlanticfues 
pour  rentrer  en  Europe.  d"où  ils  étaient  venus,  attirés  par  les 
hauts  salaires  des  Etats-Unis.  Et  pour  le  dire  en  passant,  cet 
exode  en  dégorgeant  le  marché  du  tra\ail  d'une  partie  de  son 
trop-plein  contribuera  mieux  qu'aucun  règlement  à  rétablir 
l'équilibre  que  la  crise  vient  de  rompre  entre  l'offre  et  la.  de- 
mande. 

Nous  n'en  pouvons  dire  autant  des  remèdes  que  M.  Roosevelt 
a  proposés  dans  son  message  et  que  le  Congrès  ne  manquera 
pas  d'aggraver,  réglementation  des  chemins  de  fer  et  des  trusts, 
etc.,  etc.,  autrement  dit  restriction  à  la  mode  européenne  de  la 
liberté  des  entreprises.  A  titre  de  complément  de  ces  mesures 
restrictives,  il  se  dispose  à  augmenter  les  charges  qui  diminuent 
le  produit  des  entreprises,  élargissement  en  temps  de  paix  des 
cadres  nécessaires  à  une  grande  armée,  civation  d'une  marine 
formidable.  fortific4\tion  des  côtes  de  l'Atlantique  et  du  Paci- 
fique. Bref,  en  fait  d'étatisme  et  de  militarisme,  le  Nouveau 
Monde  n'aura  bientôt  plus  rien  à  envier  à  l'ancien. 


Xon  content  d'avoir  défendu  aux  enfants  polonais  de  prier 
en  leur  langue  maternelle,  le  gouvernement  impérial  est  en  train 
de  dépenser  un  demi-milliard  pour  exproprier  leurs  pères,  en 
obligeant  ceux-ci  à  en  payer  leur  part.  Dans  la  Posnnnie.  comme 
dans  le  Schleswig  et  en  Alsace-Lorraine,  c'est  à  la  manière  forte 
qu'il  a  recours  pour  engager  les  annexés  malgré  eux  à  devenir 
de  fidèles  sujets  de  l'empire.  N'est-ce  pas  reconnaître  l'impuis- 
sance de  la  manière  douce  à  faire  aimer  la  patrie  allemande  ? 

G.   DE   M. 

Paris,  l 'j  décembre  1907. 
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